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JURISPRUDENCE 

DU XIX' SIÈCLE. 



Il- PARTIE. 

JURISPRUDENCE DES COURS IMPÉRIALES, DU CONSEIL D'ÉTAT, 

ET DÉGISIONS DIVERSES. . 



Legs, Legs universel ou a titre universel. 
Usufruit, Renonciation, Formes, Rétrac- 
tation. 
IjB legs de Vusu fruit de l'universalité des 



(i) Il semble, aa premier aspect, que le lein de 
rusufruit d'uoe universalité ou d^uiie quotité de 
bieus constitue un legs universel ou à litre univer- 
sel, puisque, diaprés TarU 1003, C. Nap.« le legs 
universel est celui qui comprend runiversalilé des 
biens que le testateur laissera à son décès, et que, 
suivant i*art« iOiO, le legs à litre universel est ce- 
lui qui a pour objet une quote-part de ces mêmes 
biens. Et cette interprétation peut, du reste, s'ap- 
puyer encore sur des arguments qui ne laissent 
point d*étre spécieux. D*abord, Part. 610, C^ap., 
et Tart. 9j|3, C. proc, emploient les expresMons de 
légataire universel et de légataire à titre universel 
de rusufruit. Ensuite, Tart. 6i3, C Nap., soumet 
Tusu fruitier, soit universel, soit à titre universel, à 
Tobligation ût contribuer avec le pitipriétaire an 
paiement des dettes, obligation qui ne saurait peser 
sur un légataire à titre particulier (C. Nap., iOSAj. 
Enfin, rusufruit, étant un démembrement de la pro- 
priétéî, ne doit*il pas être régi, en ce qui concerne 
le caractère des legs, par les mêmes principes que 
celle-ci ?— Toutefois, le vice de ce raisonnement est 
facile ù reconnaître. 

En premier lieu, le legs d^usnfruit s^étendant 
Doéme à Tuniversalité des biens dont se compose la 
succession du testateur, ne saurait être considéré 
comme un legs universel, par la raison péremptoire 
que, si Tusufruit est une sorte de démembrement de 
la propriété, ce démembrement temporaire n*em- 
pècbe point que Tuniversalité des biens repose exclu- 
sivement sur la tête du propriétaire, dans les mains 
duquel rusufruit doit un jour se consolider avec la 
ime propriété, et que, dès lors, le légataire de i*usu- 
fruit de toute Thérédité ne représente point le dé- 
funt t'A universuM jus» Cest là un point générale- 
ment admb (Y. notamment Cass. 7 cl 28 août j 827, 
U aa.662 et 678 ; BIM. Durautoo, U 9, tu 189 ; 
LXÏII.— !!• partie. 



biens du testateur ne constitue ni un legs uni- 
versel , ni un legs à titre universel, mais sim- 
Slement un legs à titre particulier (1). (Cod. 
[ap., 1003 et 1010.) 

Troplong, Donat. et test.^ t. 6, n. 1848 ; Marcadé, 
sur Tart. 1010, n. 8 ; Hennequin, Léghl. et Ju- 
rispr»^ t. 2, p. 226 ; Bayle-Mouillard, sur Grenier, 
Donat. et ie«r., t 2, n. 288, p. 625 ; SainUspès- 
Lescot, Donat* et lej(., t. 4, n. 1321 ; Aubry et Rau, 
diaprés Zachariae, t 6, 8 lia, p. 1A7, texte et note 
16 ; Colmet de Santcrre, contin. de Demante, Cours 
analyt,, L A, n. ikà Hi, IV) ; et, ft ce point de vue, 
Tou doit nécessairement concéder que les expres- 
sions des art. 610, C. Nap., et 9â2, C. proc., man- 
quent d*exactitude, et ne sauraient fournir un argu- 
ment sérieux. 

Mais serait-on fondé davantage à soutenir que le 
legs de Pusufruit de Tuniversalité ou d*une quote- 
part des biens héréditaires constitue du moins un legs 
à titre universel ? Evidemment non. Un tel legs ne 
comprend pas plus une quote-part que Tuniversalité 
du patrimoine du défunt* Il n'a pour objet qu^uu 
droit grevant ce patrimoine, mais devant s'éteindre 
à un jour donné, où le patrimoine entier rentrera 
dans les mains du propriétaire. Ici, comme à Tégard 
du legs universel, la loi 8*est exprimée improprement 
dans les art. 610, C. Nap., et 942, C. proc, préci- 
tés, qui, du reste, sont étrangers à la détermiu il ion 
du caractère (les legs ; mais Tidée vraie à laquelle se 
raltaclieut ces dispositions est exactement rendue par 
Part. 612, G. Nap., qui ne parle plus de légataire 
universel ou à titre uniTcrsel d*usufruit, mais siok* 
plement iTtuufruitier universel ou à titre universeL 
Ces dernières expressions, employées uniquement 
pour indiquer Tétendue.du droit d'usufruit, laissent 
intacte la question de qualification du legs de rusu- 
fruit de runiversalilé ou d'une quotité des biens du 
testateur, question que le législateur n'avait point à 
trancher dans te titre de l'usufruit, et dont la solu- 
tion ne pouvait se trouver que dans le titre des do- 
nations et testaments. Or, n'est-il pas maiiiftsii' que 

1 
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Cour$ impériales, ConscH tTÉiat, çtc. 



La dispositiùn de l*arU 784> G. Nap., par- 1 
tant que la renonciation à une succession ne 
peut être faite qu'au greffe du tribunal de pre- 
mière instance, est applicable à la renonciation 
à un legs universel, mais non é Ic^ renoncia- 
tion à un legs particulier t edtê dermère re- 



le legs de l'usufruit soit universel, soit à titre uni- 
Tersel, ne rentre nullement dans la définition don- 
née par Tart. iOlO du legs à titre unlTersel, lequel 
ne saurait, pas plus que le legs universel, se conce» 
voir sans une représentation in universtan jus de la 
personne du défunt? (V. Cass. 13 août i85t, vol. 
185i.l.657.) — Quant à la contribution aux dettes 
à laquelle Part. 6i3 soumet Tusufruilier uiiiversel ou 
à titre universel, elle ne saurait être invoquée comme 
impliquant^ pour le legs de TusufruiC de i^universa- 
lité ou d*une quotité des biens héréditaires, la qua- 
lité de legs à titre universel ; d^abord, parce que la 
contribution au paiement des dettes n'est pas le signe 
auquel se reconnaisse nécessairement le legs à titre 
universel, puisque le légataire d'une succession échue 
au testateur, quoique tenu de payer les dettes de 
celte succession, n'est, de l'aveu de tout le monde, 
qu*un légataire à titre particulier ; en second lieu, 
parce que la contribution aux dettes à laquelle l'art. 
012 astreint l'usufruitier universel ou à titre uni- 
versel présente des caractères particulier» qui ne aan- 
raleut permettre de la confondre avec celle à la- 
quelle le l(^ataire à titre universel est soumis en 
vertu de l'art. 1012. D'un côté, effectivement, l'obli- 
guiion qui pèse sur l'usufruitier n^est point, comme 
celle qui pèse sur le légataire ft titre universel, une 
obligation péronnelle dont tes créanciers de la suc- 
cession puissent poursuivre l'exécution contre lui 
(5^ Bordeaux, 12 mars 18Â0, vol. 18é0.2.297 ; 
Proudhoo, Vsufr,^ n. Â76 et 1892, et M. Demo- 
lombe, U 10, n. 522) : ce n'est qu'une charge dont 
l'usufruit est grevé au profil du au propriétaire^ et 
qui n'a d^autre effet que de faire subir à Tusufrul» 
lier un retranchement proportionnel sur les reveuns 
des biens soumis à sa jouissance. D'un autre côté, 
ce n'est pas à une véritable contribution au paie- 
ment des dettes qu'est tenu l'usufruitier universel 
ou ù titre universel, car il ne supporte que les inté- 
rêts de ces dettes, et son obligation à cet égard se 
justifie par la nature même du droit d^usufruit, sans 
qu'il soit besoin, pour en trouver la cause, d'attri- 
buer au legs de l'usufruit de l'universalité ou d*une 
quotité des biens du testateur le caractère de legs à 
titre universel : la jouissance léguée peut-elle être 
autre chose, en effet, que la jouissance de l*actif net 
de la succion, et le légataire n*aurail-U pas plus 
qu'il ne lui a été donné, s^il ne subissait pas, sur les 
i«venus des biens affectés à son usufruit, le retran- 
dwment de la somme représentant les intérêts de la 
portion de dettes qui grève ces mêmes biens? 

Tout concourt donc ft démontrer que, malgré des 
apparences par lesquelles on ne saurait, en y réflé- 
ehissaat bien, se laisser tromper^ le legs de Tusu- 
Dmit soit universel, soit à titre universel des biens 
du testateur, ne constitue point un legs à litre uni- 
versel, mais simplement un legs à titre particulier.— 
La doctrine contraire résuite, ft la vérité, de l'arrêt 
précité de la Cour de cassation du 7 août 1827 (a), 
et est enseignée par MM. Deivincoort, U 2^ p. 95; 

(•) EHe refait» twvtt é*aB arrll réeeat de eetle Cour da 
• Me. iSOS^rappprté mprà, p. 31. 



nondation e$t valablement fake par acte nota- 
rié (1). (C. Nap., 784 et 1043.) 

La renonciation par acte notarié à un legs 
particulier ne peut être rétractée, lorsqu'elle a 
été acceptéft pat le légataire universel (2). (C. 
Nap., Î9é «11043.) 



Duranton, t. A, n. 522 et 633, et t. 9, n. 208 ; 
Hennequin, loe» dt,; Vaieillc, Donau et tesL, sur 
Tart 1003, n. 8 ; Poujol, ûl., sur l'art. 1006, n. 6; 
Troplong, loe» cit.; Zacharia et ses annotateurs 
Massé et Vergé, t. S, s A87, p. 2&9 et 250, texte et 
note 13. V. aussi Cass. h frucL an XIII (U 2.1.155). 
— Mais l'opinion que nous venons de défendre, et 
que consacre l'arrêt de la Cour de Riom, rapporié 
ci -dessus, a rallié un non moins grand nombre de 
suffrages. C^est cdle que professent MM. Proudhou, 
Usufr,^ L 2, n. 476 ; Duvergier, sur Touiller, t. 3, 
0» 482, p. 175, note a ; Coin-Delisle, DonaU et («fC, 
sur l'art. 1008, n. 17; Marcadé, toc. Ht, ; Bayle- 
Mouillard, toc cit.; Demolombe, t. 10, n. 258; 
Aubry et Rau, toc cit, ; Colmet de Santerre, ubi 
suprdf n. 157 bis II; Mourlon, Répéi. icr,^ t. 1, 
p. 727 ; et elle a éié admise par un arrêt de la Cour 
de Bordeaux du 19 fév, 1853 (vol. 4853.2.327). V. 
aussi Rép.gén. Pat,^ v** Legs, n. 318 et suiv. 

(1) Un jugement du tribunal de Toulouse du 9 
fév. 1858 et un jugement du tribunal de Muret du 
26 du même mois, rapportés avec deux arrêU de 
la Cour de cassation du 13 mars 1860 (voU 1860. 
1.567), ont décidé de même que la disposition de 
Part. 784 est inapplicable ft la renonciation à un legs 
à titre particulier ; et on arrêt de la Cour 'suprême 
du 24 nov. 1857 (vol. 4858.1.240) a eonsâeré une 
solution semblable relativement à la renonciation à 
une donation. — V. aussi eonf,, MM. Troploog, Do* 
nat, et ttsU, t. 3, n. 2155 ; Aubrj et Rao, d'après 
Zacharis, t. 6, $ 726, p. 198 et 199 ; Saintespùs- 
Lescot, D<mau et ttst,, U 5, b. 1678; Bonnet, 
Disposit* par eontr, de mar, et entre ipoux^ t. S^ 
n. 802.— Mais le contraire a été jugé par un arrêt de 
la Cour de Bordeaux du 4 avr. 1855 (vol. 1856.2. 
108), dans une espèce où il s'agissait, comme ici, de 
la renonciation à un legs de l'asufruit de Tuniver- 
salité des biens du testateur. Diaprés cet arrêt, la re- 
nonciation par acte notarié ne peut être obligatoire 
qu'autant qu'elle se lie ft une convention et forme 
l'objet d'une des clauses du contrat 

(2) Il est éonstant que te légataire qui a répudié 
son legs (de quelque nature qu'il aoit), peut rétrac- 
ter eette renonciation, mais seulement tant que les 
choses sont entières^ et qull cesse d'avoir ce droit, 
lorsque le âiénéfioe du legs a été déjà accepté par 
d'autres. Sic, Paris, 30 niv. an XI (U 1.2.108) ; 
Grenoble, 22 mars 1830 (t. 9.2.420); Pau, 81 août 
1833 (vol. 1834.2.228); Cass. 23 JauT. 1837 (toI. 
1837.1.393); MM. Touiller, U 4, n. 847; Pfou- 
dhon, U9ufr,,U 4, n. 2211 et suiv.; Duranton, t. 9, 
n. 205 Ms ; Troplong, lac. cit., n. 2158 ; Zachariae, 
Massé et Vergé, t. 8, % 503, p. 802, texte et note 11 ; 
Aubry et Rau, toc cit., p. 199; Saintespès-Lescoc, 
D. 1681. — V. toutefois Meriin, Rép.^ v« Légataire^ 
$ 4, n. 8.— Jugé, d'ailleurs, que l'aeeeptatlon d'un 
legs par un légataire qui y avait précédemment re- 
noncé d'une manière expresse et formelle, ne peut 
résulter que d'actes également exprès et fo rinc l» i 
arrêts de hi Cour de cassation du 13 mars 1860 
menUonnés à la note qui précède» — V. Rép» génl 
PaL^ y fjtgs^ n. 73 et sair. 



Court impériales, CortsçU 4'Élat, eie. 
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(Esbelîii C. Voisset.) — arrêt. 

lA COUR ;— Attendu qtte l'art. 784» G. Nap.^ 
s'appliqae, ^uant aux Ibrines qu'il prescrit^ k 
la renonciation émanée d'un liéritier institué 
et d*un légataire universel^putsquHl y a même 
raison pour assujettir letir renonciation aui 
formes spéeiales de publicité qui régissent la 
renonciation des héritiers ab intestat i-^HifÂ^ 
attend» que ledit art. 784 ne peut s'appliquer 
^ la renonciation d'un legs fait à litre paNi-* 
culîer; — Attendu que la dame Voisset était 
légataire de fusnfruit des biens de son mari *, 
mais que te légataire de i^usufruit d^une uni- 
versalité de biens n'est ni un légataire univer- 
sel, ni un légataire à titre universel, puisqu'il 
ne se trouve dans aucun des cas indiqués et 
précisés dans les art. 1003 et iOiO, €. Nap. ; 

Attendu, en fait^ que, par acte du 4 juilK 
1880, Unie Voisset) après avoir pris connais* 
sance du testament de Jean Arnaud, a ex-* 
presséroent répudié te legs en usuftniit des 
biens qui lui était fait par ledit testament, in^ 
fttituant pour héritier universel Etienne Esbe** 
lin ;— Attendu qu'à la date du 1â oct. 4861, 
Marie Voisset a formé contre ledit Etienne 
Esbelin une demande en partage de la com- 
munauté légale qui a existé entre elle et son 
défunt mari, Jean Arnaud ; — Que, par cette 
demande^ elle reconnaît, de nouveau, qu'elle 
a répudié le legs en usufruit;— Attendu que, 
par les conclusions prises par Esbelin contre 
la demande ainsi formée, il a adhéré à la de- 
mande en partage des biens de la commu- 
nauté, el se borne à repousser la demande 
en pension alimentaire ; — Attendu dès lors 
que, dans ses nouvelles conclusions signifiées 
le 5 déc. 1861, Marie Voisset a déclaré qu'elle 
rétractait sa renonciation du leffs d'usufruit, 
et a demandé que cette renonciation fût dé- 
clarée nulle et non avenue^ elle voulait en- 
lever à Etienne Esbelin le benélice d'une re- 
nonciation qu'il aurait acceptée et que les deux 
parties s'étaient accordées à maintenir^ — 
Attendu, en outre, que racceptation du béné- 
fice de cette renonciation résultait du fait que 
ledit Etienne Esbelin, ainsi que cela a été 
reconnu par la demande de Marie Voisset^ 
s'était mis en possession de tous les biens de 
l'hérédité , qu'il en avait joui jusqu'au jour de 
la demande et qu'il en jouit encore ; — ^Attendu 
que, dans ces circonstances^ Marie Voisset ne 



pouvait rétracter sa répudiation de son legs 
d'usufruit, répudiation irt^évocablement acquit 
audit Btienne Esbelin ; — Par ces motifs* dit 
mal jugé bar le jugement du déc. 1861, bien 
appelé ; emendant, déclare ladite Marie Vois- 
set non recevable en ses conclUBions signi- 
fiées le 5 déc. 1861, lesquelles tendaient à 
faire prononcer la nullîié de la i^nonciatîoti 
du 4 juill. 1860 AU legs d'usufruit contenu 
dans le testament authentique de Jean Arnaud^ 
ordonne que lé partage de ta eommuoauié lé* 
gale ayant existe entre Jean Arnaud et Marie 
Voisset aura lieu en se confofl*matit à la renon- 
ciation du legs, etc. 

Du m juill. 1862.-^. Riom, S* ch. ^ MM. 
Gassagne, prés. ; Ancelot^ l*' av. géU;; Roux 
et Goutay père, àv» 

OFncv, SuFnu^sioK, ImMttHrr«> AcnoR^ 
ExmiBiLitt. 

Est légal le décret qui, en euppritnmU im^ 
eharge itof/ieier mimetériel, fiœe et répattit 
enêre Us titulaires consetvés fa s^mme à verser 
par eu^ à fo Caisse des dépôts et eensigna^' 
Hons, dans Vintérél de qui de droit (1). 

Ce décret constitue un titre légitime de créance 
dont le titulaire de Vofjice supprimé ou ses 
ayants droit peuvent demander I exécution par 
les voies judiciaires, (LL. 28 avr. 1816, art. 
91, et 23 juin 1841, art. 13.) (2) 

En pareil cas, VexigibiHté de la somme 
fixée par le Gouvernement résulte manifeste- 
ment de la disposition du décret pottani que, 
faute de paiement dans un délai déterminé, 
la somme produira intérêt au taux légal [3]. 
fFaucon C. Rocher.)—- AltRÉT. 

LA COUR; — Considérant que les atoués 
tiennent leur titre du Gouvernement; que, du 
droit de présentation reconnu par l'art. 91 
de la loi du 28 avr. I8l6, en faveur des titu« 
laires de ces offices et de tous autres désignés 
audit article, est dérivé pour eux celui d^éta- 
' blir avec leurs successeurs désignés des con- 
ventions pécuniaires; mais que. ces conven- 
tions doivent être soumises aii Gouvernement, 



(i) La légalité d^unc telle disposition est cepen- 
dant contestée par M. Dufour, Dr, admin,^ u 1, 
lu 8S«— Mais elle est au contraire généralement ad- 
mise» V. M. Bioche, Dictionn, ée proc^ v* Ojjieef 
n. 51 et suiv.; le Dicthnn, du not., eod, verfr., n. 
088 et 639 ( on arrêt de Limoges du 3 aottt i8A3, 
alL MicksUet (Jourtu de proc, U 9, arU U5àf et 
Journ» des i^oc, 1843, p. i66), et un jugement dn 
tribunal de Saint-Brieuc du 13 mut 1861 (vol. 
18dl.3.Â87). V. aussi Hép, gén, Pal,^ v« Office, n. 
70etsaiv.f 98 et suiv. 
I rs-8J Sic, le jugement précité de Saini>Brieoc, et 
f le Dietionn, du noi., «M suprà, n« 673. — ^ Bio- 
i^che» loc. cit.f exprime *opinion que Pindemnité ne 
t» 




que lui semblent exiger 
parties, des tiers, ou l'intérêt général de la 
justice ; — Que si la valeur des offices repré- 
sente entre les mains des titulaires une pro- 



serait rigoureusement exigible contre les titulaires 
conservés que lors de leur démission ou de leur dé« 
ces, un décret impérial ne pouvant créer un Utre 
eiécutoire \ sauf, ajoute<4-ll {tu ftô), toutes BMsurea 
conservatoires eu vertu du décret.— Vé aussi un jtt« 
gement du tribunal de Valence do 37 mars IHêÈ 
(voit i8a3»3.A80), qui a dénié au titulaire de ToOfee 
supprimé ou k ses héritiers tout drvit à Indemiûlé 
contre les auUes ofliciers ministériels, mais cela dans 
une hjrpolhëse où racle du Gouveruemeut pcouon- 
çant la suppression n^avait point imp^ & ceux ci la 
charge de pajrer une somme quelconque & (çu/ coo^ 
frère.— V. au surplus les note$ accompagnant le ju- 
gement de Saint-BrieoCf 

i. 



-f3) 
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priété, cette propriété d'une nature particu- 
lière et relaiive qui dépend, à son origine, 
de la volonté discrétionnaire de l'autorité, 
reste encore ultérieurement soumise aux 
amoindrissements et à toutes les éventualités 
qui peuvent résulter des actes de réglemen- 
tation et de haute administration qui rentrent 
dans les attributiojfis du pouvoir supérieur, et 
peut même, en cas de destitution du posses- 
seur, disparaître complètement ; — Considérant 
que le Gouvernement a incontestablement, aux 
termes de 1 art. 91 de la loi du 2S avr. 1816, 
la faculté de réduire le nombre des offices 
d'avoués ; que ces suppressions ont pour ré- 
sultat de priver un titulaire de son titre, et 
d'amener entre les titulaires restant en fonc- 
tions la répartition des affaires qui pourraient 
lui être conOées; mais que, dans ce cas, avant 
comme depuis la loi de 1816, une indemnité 
a été accordée au titulaire privé de son office ; 
— Considérant que cette indemnité juste et 
équitable en elle-même^ et qui est une consé- 
quence du droit de présentation accordé aux 
titulaires par la loi de 1816, se trouve désor- 
mais formellement consacrée dans son prin- 
cipe et dans la désignation du pouvoir qui doit 
la ûxer, par l'art 13 de la loi du 25 juin 1841, 
portant que « en cas de suppression d'un titre 
d'office, lorsque, à défaut de traité, l'ordon- 
nance qui prononcera Textinction, fixera une 
indemnité a payer au tittdaire de (^office sup- 
primé, Texpedition de cette ordonnance de- 
vra être enregistrée dans les trois mois de la 
délivrance, sous peine d'un double droit»;— 
Considérant que l'éventualité de cette indem- 
nité à payer par les titulaires restant en fonc- 
tions, au prout du titulaire dont le titre est 
supprimé, découle donc de la nature des offices 
ministériels, des droits de l'autorité supérieu- 
re, de dispositions législatives positives, ainsi 
que d'une pratique constante, et doit en con- > 
séquence entrer dans les prévisions des pos- ' 
sesseurs d'offices ; — Que le décret qui la fixe 
est une mesure prise par le souverain dans la 
liftiite de ses attributions ; qu'il constitue con- 
tre les titulaires restant eu exercice un titre 
légitime de créance, dont l'ancien titulaire, ou 
ses ayants droit, ont qualité pour demander 
l'exécution par les voies judiciaires ; — Que les 
moyens coercitifs que la Chancellerie pourrait 
avoir à sa disposition, au moment de la trans- 
mission future de l'office de Tavoué qui refu- 
serait aujourd'hui le paiement de sa part dans 
l'indemnité allouée, n'enlèvent pas au titulaire 
de l'office supprimé, ou à ses ayants droit, la 
faculté actuelle d'exercer personnellement les 
droits résultant en leur faveurdu décret rendu ; 
En fait : — Considérant que, par un décret 
impérial du 24 août 1861, l'office d*ayoué près 
le tribunal deChinon, vacant par la démission } 
de Rocher, a été supprimé, à la charge parles 
avoués restant en fonctions de verser à la 
Caisse des dépôts et consignations, au profit | 
de qui de dn.it, pour la valeur dudit office^ une 
somme de 0,000 fr., dans laquelle Faucon est ' 



compris pour celle de 156S fr. T7 c.;— Que ce 
décret porte, en outre, qu'à défaut du verse- 
ment de cette somme dans le mois de la noti- 
fication du décret, elle produira l'intérêt légal, 
à partir du jour de cette notification ; — Consi- 
dérant que ce décret a été notifié à Faucon 
le 7 sept. 1861; qu'il est clair et formel dans 
son texte, et ne présente aucune ambiguïté 
sur l'époque de l'exigibilité de la somme, exigi- 
bilité évidente par la clause pénale désintérêts, 
stipulée comme sanction du retard dans le 
paiement;— Qu'il n'y a donc pas lieu d'inter- 
préter ces dispositions, mais qu'il appartient 
aux tribunaux de les appliquer et d'en procu- 
rer l'exécution ; — Que, par suite, le tribunal 
de Chinon a été compétemment saisi, et que 
c'est à bon droit que, statuant sur la demande 
de Rocher, il a condamné Faucon au paiement 
de la somme qui lui était réclamée ;— -Considé- 
rant toutefois que le décret ordonne le verse- 
ment de l'indemnité k la Caisse des dépôts et 
consignations, au profit de qui de droit; que 
ce décret doit recevoir sa stricte exécution sans 
qu'il soit permis d'en modifier en quoi (jue ce 
soit les dispositions^ et que, dès lors, il n'y 
avait lieu d'ordonner, ainsi que l'ont fait les 
premiers juges, qu'à défaut de versement 
préalable par Faucon à la Caisse des consi- 
gnations de la somme par lui due, il serait 
tenu de paver entre les mains de Rocher lui- 
même ;— Met l'appellation au néant, etc. 

^ " '^ " -MM. Du. 
av. gén.; 



Du 10 janv. 1863. — C. Orléans, 
boys d'Angers, 1*' prés.; Galles, 1" 
Lecoy et Dubec, av. 



Office, Cession, Pot-de-vw, Prix. 

La somme remise au vendeur d'un office, à 
titre de pot-de-vin ou d'épingles pour sa femme, 
fait partie du prix de la cession, et doit dès 
lors entrer en compte au cas de demande en 
réduction du prix de l'office [i). (C. Nap., 
1591.) 

(Calmeau C. Chapron.) 

Sur la demande du sieur Calmeau en ré- 
duction du prix de la cession à lui faite par Ir 
sieur Chapron de l'office de notaire dont celui- 
ci était titulaire, le tribunal de Tonnerre a 
rendu, le 7 mars 1861, un jugement renfer- 
mant les motifs suivants :— a Attendu que, par 
acte sous seings privés en date du 1 " avr. 
1844, le sieur Chapron a cédé au sieur Calmeau 
fils son office de notaire à la résidence do 
Flogny, ensemble, y est-il dit, les recouvre- 
ments qui dépendent de cette charge, moyen- 
nant la somme de 60^000 fr., applicable, sa- 
voir : 50,000 ir. au prix dudit-office^ et 10,000 



(i) Sous la déDominatioD de prix, dit M. Trop- 
long, Vente, 1. 1, ii. 161, et Hypoth,^ t. à, d. 035, 
on comprend tout ce qui, étant déboursé par Tachc- 
teur au sujet de la vente, passe dans les mains du 
vendeur, soit à titre de prix principal, soit à titre 
d'intérêts, d'épingle*^ de pot^de^vin^ etc* — V« anal. 
Cass, 10 fév. 184d (vol. 1846.1.118). 
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francs aux recouvrements h faire par le sieur 
Calmeau, et à lui cédés ; — ^Attendu que, dans 
un traité relatif à la cession d'un office, le vé- 
ritable prix de cette cession doit être entière- 
ment accusé, de manière ^e Tautorité supé- 
rieure puisse exercer un utile contrôle sur une 
convention qui intéresse essentiellement l'or- 
dre public ;— Que toute clause écrite ou con- 
vention verbale ayant pour objet de dissimuler 
une partie du prix d'une semblable cession, 
est nulle et sans elTet;— Qu'il y a donc lieu de 
réduire, ainsi que le demandent les sieurs €al- 
nieau père et ûls^ le prix stipulé dans les actes 
de8l«'avr. et 1*' mai 1844, elle cautionnement 
qui sW rapporte, à la somme principale de 
50,000 fr. présentée dans le traité soumis à la 
chancellerie comme formant tout le prix de 
Toffice ; — Sur les conclusions nouvelles du 
sieur Calmeau, tendant à Timputation sur ce 
prix d'une somme de 500 fr. payée à titre de 
pot-de-vin : — ^Allendu que le sieur Ghapron a 
reconnu devant le tribunal qu'il a en eifet reçu 
du sieur Calmeau, à titre d'épingles pour la 
dame Ghapron, la somme de 500 fr. ; — Mais 
Attendu oue cette somme, relativement peu 
considéraole, ne dépasse pas la valeur des 
présents que, sous le nom A* épingles, il est 
d'usage de donner pour la femme de celui avec 
qui on conclut une affaire de quelque impor- 
unce : qu'elle ne paraît donc pas pouvoir être 
considérée comme un supplément de prix ; — 
Que si les parties l'avaient envisagée comme 
telle, rien ne les aurait empêchées de la 
comprendre dans la somme indiquée comme 
montant des recouvrements; — Que le sieur 
Calmeau lui-même n'a pas pensé d'abord qu'elle 

{>ût être sujette à restitution, puisque c'estseu- 
ement par des conclusions signifiées posté- 
rieurement au jour des plaidoiries qu'il en a 
demandé le remboursement;— Rejette lesdites 
conclusions, n 
Appel de la part du sieur Calmeau. 

ARRÊT. 

LA COUK ; •— En ce qui touche la somme 
de 500 fr. payée à titre de pol-de-vin : — Con- 
sidérant que cette somme a été payée h Gha- 
pron personnellement ^ — Considérant que 
toutes les sommes remises par Tacquéreur à 
l'occasion de la cession de l'office forment des 
parties constitutives du prix et doivent être 
franchement déclarées à l'autorité supérieure, 
à laquelle est déférée l'approbation du traité; 
— Qu'il n'est pas permis d'en déguiser une 



(1 ) CeUe question divise les auteurs. V. eonf, è 
la solatioii cl-desftus. Carré, Laie de la proCf quesU 
2S39 ; ChauTeau, î6ûi., et Joum, da av., ▼* Contr^ 
par earpif n. 218; Berriat, Cours de proe*, p. Iââ; 
Favard, ▼• Contr, par eorp$, J 4. — Contrd, De- 
miaa-Grousilhac, p. A77 ; Goin-Delisle, Contr» par 
corps f sur l*arL 2069, n. 36;GouietetMerger, Die- 
lionn^ de dr, eomm,, v* Emprisonn,, n. 82 ; Biochc, 
Dieu de proCf ?• Contr» par corpê,n, 264. Consull. 
lUflsi Colmet-d'Âage, sur Boitard, Leç. de proc, n. 
1050. 'La question peut également se présenter au 
l>oiDl de foe de Vheure de rarresutioo; et il est à 



portion sous le nom de pot-de-vin ou d'épin- 
gles ;— Que ces principes doivent être d'autant 
plus strictement appliqués que les parties 
avaient usé, au sujet de la cession des re- 
couvrements, d'une dissimulation justement 
reconnue et réprimée par les premiers juges ; 
—Infirme sur ce point, etc. 

Du 24 janv. 1863. — G. Paris, 1" ch. — 
MM. Devienne, !•' prés.; de La Boulie et 
Taillandier, av. 

EMPRisormEHENT (exécution) , Fête légale. 

La disposition de Vart, i037, C. proc., qui 
permet de faire des exécutions les jours de fête 
légale, en vertu de permission du juge, dans le 
cas où il y aurait péril en la demeure, s'ap- 
plique à l'emprisonnement comme à toutes au- 
tres exécutions (1). (G. proc, 781 et 1037.) 

1" Espèce.-^[he la B... G. N....)— arrêt. 

LA COUR; — Considérant que les disposi- 
tions de l'art. 1037, G. proc, qui autorisent 
l'eiécution des décisions de justice dans les 
circonstances indiquées en vertu de permis- 
sion du juge, pour le cas où il v aurait péril en 
la demeure, sont générales et absolues ; qu'elles 
s'appliquent également au cas d'exécuiion de 
la contrainte par corps dans les termes de Tart. 
78t, même Gode ;— Considérant que, par une 
ordonnance du 30 août dernier, l'arrestation 
de l'appelant a été autorisée même un jour 
de fête légale; qiie,dans les circonstances de 
la cause, en décidant qu'il y avait péril en la 
demeure et en ordonnant qu'il serait passé 
outre à Técrou de la personne de de la fi..., 
le juge des référés a Tait une équitable appré- 
ciation du droit de l'intimé ; — Confirme, etc. 

Du il sept. 1862.— G. Paris, ch. vac— MM. 
Puissan, prés.; Senard, av. gén.; Baudry, av. 
2« l?5péce.— (D...C. J....)— arrêt. 

LA COUK ; - En ce qui touche la régularité 
de l'arrestation : — Considérant que, aux ter- 
mes de l'art. i037,G. proc, aucune exécution 
ne peut être faite, pn dehors des heures dé- 
terminées ni un jour de fête légale, si ce n'est 
en vertu de la permission du iuge et dans le 
cas de péril en la demeure; — Que cet article, 
absolu dans ses termes, ne permet aucune 
distinction ; qu'il fait partie des Dispositions 
générales, qui terminent le Code de procédure 
civile et dont l'objet est d'établir des règles 
uniformes, en fixant le véritable sens de quel- 
ques articles susceptibles d'interprétations di- 
verses; qu'il gouverne toutes les exécutions 



remarquer à cet égard que la Cour de Paris qui, 
dans les deux arrêts cS-dessus, déclare que Part. 
1037 est général et absolu, sans faire aucune restric- 
tion, a cependant jugé, le 8 mai 1856 (fol. 1856. 
3.269), que Parrestation d'un débiteur ne peut avoir 
lieu après le coucher du soleil, même eu vertu d*une 
autorisation accordée par le juge, et cela sur le 
motif que la disposition deParL 1037 est inapplica- 
ble en cette maUère. — V. au surplus Tabte gén. 
DefilU et Gilb., ▼* Emprisonnementf n. 144, et ÎUp, 
gén. PaLt eodm verb,^ n. 105* 



MO 
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et 6e réfèfe6dti8émieii)tlien( à Târt. 78i, com- 
jjrls dans le litre ÎJ sur YExécuHoH ées juge- 
fitents ; qae vaitiei&ent il est objecté par l'ap- 
pelant que le titre de rEtnprisonnement est 
domplét^ et que Tar t. 78i se suffit à lui-lriétiie { 
que ce tlfre^ aussi bien que tes autres, est 
manifestement ré^î par les Dispositions géné- 
rales sur lea nullités, les amendes, les dé- 
chéances^ le poiiit de départ des délais, etc.; 
qu*il en doit être de même du mode d'etécu- 
lion prévu par l'art. 1037; que cet article^ ajou? 
tdnt aux autres dispositions du Gode de pro- 
cédure sur rexécution j n'autorise une déroga- 
tion k la règle qu*il vient de poser qu'à la 
double condition non-seulement d'une permis- 
sion dn juge, mais encore du péril ed la de- 
meure ; que le péril en la demeure, cas excep- 
tionnel, imtoHsè eH effet cette dérogation sans 
laquelle tin débiteur pourrait se jouer des con- 
damnations contre lui prononcées et se sou- 
straire à toute exécution;— Que, dansTespèce, 
D... n'a rien négligé pour rendre sa personne 
insaisissable^i s'M)se1itant constamment de Pa- 
rla et ne reparaissant que les jours de fête 
légale, paralysant ainsi Veffet des jugements 
exécutoires obtenus par son créancier; quMl 
y avait donc péril en ta 4en\eùre, et que l'ap- 
plication de Tart. 1037 est dès tors justifiée ; 
— €onfirtnej, etc. 

Du 12 jadv, 1863.- C. Paris, 1'* cl^.— MM, 
Casenave, prés.; de Vallée, i** av, gén.; Le- 
blon<| et Fauvelj av. 

CORtmiKTlS PAR CORPS ^ DURÉS^ ÉtRAMGRR^ 

Dettes gommerculks. 

L'art. H delà loi duiS dée^ i%i^, quiveut 
que la durée de la contrainte par corps soit 
fixée par le jugement de condamnation dans 
les limites de six mois à cinq ans, n'est pas 
applicable aux étrangers condamnés pour det- 
tes commerciales : dans ce cas, les étrangvrSy 
comme les Français, sont soumis à ta di^o^ 
siiien de l'art. 4 de la même loi, qui fixe la 
durée de U/l contrainte par corps pour ae telles 
dettes, et la fait varier de trois mois à trois 
ans,jelon le montant de la condamnation (i), 
1" JSspèce. «— (Leverl et camp. G. Fermond.) 

Vik jugement dp tribunal ae commerce de 
Paris au 13 août 1861. avait décidé, au con- 
traire, que la loi du 17 avr, 1832 était seule 
applicable dans Tespèce; ce jugement est ainsi 
conçu :— « Attendu que la loi du 13 déc. 1848 
a modifiéi dans des titres distincts et corres- 
pondants^ les titres de la loi du 17 avr. 1832, 
coBcernant la eontrainle par corps en matière 
de commeree, en matière eivile et en matière 
criminelle , oorrectionnelle et de police ; — 



(i) Let deux arrêts iei recoeUlia constatent un 
nouveau changeaient dans la jorisprudenoe de la 
Cour d^ Paris, qui, sur le point jusè, a varié [ilu« 
sieuia foia et à' peu d'iaterfalla. V. rarvet de cette 
Gottf du iS aoat 1861 (val. iSai.a.581^ et la note 

?iii raccompagne, ainsi que le Supp, du Rép. gétu 
aL, V* Contr. par corps, n, 479 bi*. 



Attendu qu*il il*en est pas de même en ce mil 
touche la contrainte par corps cotitré les 
étrangers; que le liire de l^loi de 133^ ayant 
pour objet cette contrainte pour dettes soit 
civiles^ soit commerciales, ne trouve pas de 
dispositions spéciales et corrélatives dans lâ 
loi de 1848; — Mais attendu que cette dernière 
loi se termine par un art. 12 ainsi conçu : 
« Dans tous les cas où la durée de la con- 
trainte par corps n'est pas déterminée par la 
§ résente loi, elle fiera fixée par le jugement 
e condamnation dans les limites de six mois 
à cinq ans; néanmoins^ les lois spéciales qui 
assignent à la contrainte une dhrec moindre 
continueront d'être observées;» — AUendu 
que la prescription de cet article, placé sotis 
la rubrique : « Dispositions générales, i> es4 
formelle et absolue ;— Que ses termes embras- 
sent tous les cas sans exception, sauf ceux où 
les débiteurs pourraient se prévaloir des lois 
spéciales plus favorables à la liberté indivi- 
ouelle ; — Attendu, dès lors, que la durée de 
la contrainte par corps contre les étrangers 
n'étant pas déterminée par la loi de 1§48> 
elle devait être fixée, dans Tespèce, par le 
jugement de condamnation du 13 août 1861 ^ 
dans les limites de six mois à cinq ansj; — Par 
ces moiif8.jk etc. » 
Appel par les sieurs Levert et compu 

ARRÊT, 

LA COUR;— Considérant que Fermond était 
actionné par Levert et coinp. devant le tribu- 
nal de commerce pour dette commerciale , 
puisqu'il s'agissait de marcbanctises fournies 
par un négociant à un commissiojnnaire ; — 
Considérant que le jugement du là août 1861 > 
qui a condamné Fermond par corps au paie- 
ment de cette dette, n'avait point à fixer la 
durée de la contrainte ; que cette durée était 
déterminée par l'art. 4 de la toi du 13 déc. 
1848, qui s'applique à tous les débiteurs com- 
merciaux, soit Français, soit étrangers ; — Que 
cette disposition n*a pas été modifiée par l'art. 
12 delà ménie loi ; que le juge doit avant tout 
apprécier le caractère de rengagement, et n'est 
obligé de fixer la durée de & contrainte que 
dans le cas où cette fixation ne résulte pas de 
1^ loi elle-même ; — Considérant que la con- 
damnation prononcée contre fermond s*éle- 
vanien principal à 1,08!2 fr., entraînait une 
contrainte par corps de neuf mois^ aux termes 
de Fart. 4 précité; qu'au jour ou il a forme 
sa demande en élargissement, Fermond ni^- 
vait pas subi neuf mois d'incarcération en 
vertu du jugement du 13 août 1861; que> par 
conséquent^ cette demande n'était pas fondée ; 
— < Infirme; débeitle Fermond de sa denan* 
de ete 

bu 17 Bov. isea.— C. Paris, l** eh.— MM. 
Devienne, 1«^ prés.; Barbier^ av. gén.; Havelet 
et Laurier, av. 
2« Espèce.^{W\iiig C. Courvoisier.)— AitRÊT. 

LA COUR;— Considérant que, par $uîie des 
dispositions combinées de la loi de I83z et du 
décret de 18i8, le délai de la contrainte par 
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corri» ne peut s*étetidre an delà de ouinze 
mois pour une dette de 2,000 fr.; — Que le 
décret de 4S48 ne distingue pas entre les ré- 
gnicotes et les étrangers^ et qu'ainsi Richard 
Wittigy retenu depuis plus de ((uinze mois en 
prison fl), est autorise k en Invoquer l'appli- 
cation dans la cause ; — Ordonne la mise en 
liberté immédiate de Richard Wittig, s'il n'est 
détenu pour autre cause, etc. 

Du 13 déc. 1862.— C. Paris, 3' ch. — MM. 
de Bastard, cons. f. f. prés. ; Salle, av. gên.; 
Guiard et Fauvel, av. 

!• TsRHK, Déchéance, Déconfitcee. Offi- 
cier MINISTÉRIEL , DBStlTUtlON. — 2* CAU- 
TION, Frais. 

i* La déconfiture du débiteur , comme ta 
faillite, entraîne contre lui la déchéance du 
rerme(2). (G. Nap., 1188.) 

La destitution du titulaire d'un office non 
encùre payé, ayant pour effet de comprofnettre 
le privilège du vendeur, entraine contre V ac- 
quéreur la déchéance du terme et rend le prix 
exigible en totalité. (îbid.) 

La déchéance du terme encourue par le 
débiteur principal n'atteint pas la caution qui 
a stipulé des conditions particulières d'exi" 
gibilité (3), si d^ailleurs celle-ci n'a pas dimi- 
nué par son fait les sûretés du créancier. (G. 
Nap., 1188 et 2013.) 

2" La caution solidaire est tenue, de même 
que le débiteur, des frais de l'acte de cautionr 
nement qui auraient été avancés par le créant 
cier. 

Elle est éaatement tenue des frais d'une in- 
stance en paiement dirigée tant contre elle que 
contre le débiteur principal^ et <fui est restée 
impoursuivie sûr la promesse faite par le dé-^ 
biteur de se libérer, 

(Génin G, Vîllè.) 
Par acte du 3 mai 1857, le sleut Génin, 
huissier à Serriéres, a cédé son office au sieur 
Ville, moyennant une somme de 12,000 fr., 
sur laquelle 1,000 fr. devaient être payés un 
mois après la prestation de serment du ces- 
sionnarre, et le surplus par sixièmes à partir 
du 1" janv. 1860. Plus tard, les engagements 



(i) Il a^agisaait, dans Teapèce» de deux lelUrea de 
chiiDge montant ensemble à S,QOQ fr« 

(2) V. çonf,. Table gêtu Devilt et Gilb., ?»• Terme^ 
n. A, et Dècanfimret n* 4« i^>« 9^^ ^'o^t v^ fermât 
m 51, et Déconfiture^ 0. Î5 et suiv»— Aux aalorités 
qui j 8oiU cittes. adde Lafombière, Obli$^^ wir r^rt* 
1189» 0. 3« et MquiIqq, UépéU tcu^ t. 2, D* 5&3. 

(3) 04«|^Hrombièfe, iur l'art. 1188, n. 2l, ludique 
nettement la ra'non qui doit k faire décider ain»i« 
t La différence du tenne itipuléien faveur de la cau- 
tion, dit cet auteur, le rend indépendant de celui qui 
a éi6 stipulé en foTeur du fvrincipal obligé, et, par 
conséquent, indépendant des renondations ou 4é'< 
diéiiu<;ci de ce dernier. t-*^Mais que doitrou décider 
quand le» termes sont lea mêmes pour la caution et 
itour le débiteur? Solvant M. Larombière, loc. etc., 
ta déchô^i^ atleînt également alors la caution comme 
le débiteur pt iacipal. Celle doctrine est toutefbis gé- 



pris par le sieur Ville furent cautionnés soli- 
dairement par la demoiselle Victoire Ville, sa 
tante. Toutefois celle-ci stipula que lesll ,000fr. 
exigibles par sixièmes à Tégard du débiteur 
principal, ne seraient exigibles que par huî< 
tièmes à Tégard d'elle-même. Le terme écbu 
le !«' janv. 1860 étant resté impayé comme 
le précédent, Génin lit assigner le débiteur et 
la caution ; mais sur les promesses que lui Ht 
Ville de se libérer^ et en considération d'une 
liypotbèque qui lui fut consentie par Victoiire 
Ville^ il laissa rinstance impoursuivie. Peu de 
temps après, la déconfiture de Ville devint 
notoire, et il fut même destitué. Génin alors 
assigna Ville et sa tante pour les faire condam- 
ner à lui payer solidairement : 1<> la somme de 
12,000 fr,, formant le prix intégral de l'office, 
nonobstant les termes stipulés et dont ils se^ 
raient déclarés décbus; 2«» celle de 200 fr., 
coût de Pacte de cautionnement hypothécaire; 
3* celle de 125 fr. pour frais de l'instance 
dont Génin s'était désisté, 

fl juilt. 1861, Jugement par <)éfaut du tri- 
bunal civil de Tournon, qui statue en ces 
termes :— « En ce qui concerne les demandes 
de Génin contre Ville : — Attendu çue ces 
demandes sont iustifiées par le titre privé con- 
tenant cession aotiice d'huissier à la résidence 
de Serriéres, de la part de Génin au profit de 
Ville; ledit titre enregistré à Tournon le 11 
août 1858 ; que partie du prix de la cession est 
échue, et que pour la portion de ce prix non 
encore exigible aux termes de l'acte de ces- 
sion, la déconfiture notoire de Ville, sa desti- 
tution récente de ses fonctions d'huissier, qui 
compromet le gage privilégié de Génin, ren- 
dent son entière dette exigible de suite, en 
conformité à l'art. 1185, G. Nap.; 

« En ce qui touche les demandes de Génin 
contre Victoire Ville : -^ Attendu qu'aux ter- 
mes d'un acte privé, enregistré à Tournon le 
10 juill. 1861, et d'un autre acte reçu M^' Da- 
grève, le 13 nov, 1860, Victoire Ville s'e^t 
rendue vis-à-vis Génin caution solidaire de 
son neveu Ville ; qu'elle est tenue en cette qua- 
lité du paiement des termes échus et des in- 
térêts de l'entier prix; mais que la déchéance 



néralement reponssée t Y. les autorités indiquées 
dans notre Table décênn.^ t* Faillite^ n. 6â; adde 
MM. Alauiet, Comment, C* eomm.^ sur Part, khht 
n, 1076) Bonlaj-Paty et Boilenx, Faillite^ t. i*% 
n. i&|{ Laroque-Sayssinel, id.t sur Vart. 444t Q* 
12. Tous ces auteurs enseignent que la fiiiUite ou 
la déconfiture de Tobligé principal ne rend la dette 
exigible qu*à son égard, et non à Tégard de ses co« 
obligés solidaires ou de ses cautions. — M. Durantod 
qui, pour ce cas de faillite ou de déconfiture, par- 
tage ut même opioloo, pense (U ii,D. iSO) qu*il en 
est autrement an cas de diminution des sùreiés pro- 
mises par le oonlrat, et qu'alors la dette est exigible 
même contre la caoïion) seulement il accorde à 
celle-ci la faculté d^éebapper à la déchéance en do»> 
nant d'autres sûretés. M» Larombière au conUraire 
lut refuse cette facuUéi 
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du terme prononcée contre le débiteur ne 
doit pas l'atteindre ;— Attendu, en effet, aue 
)e cautionnement peut être contracté sous des 
conditions différrnles que celles stipulées avec 
le débiteur \ qu'il n'est pas articulé que Vic- 
toire Ville ait diminué les sûretés existantes 
lors de son contrat ; qu'elle les a même aug- 
mentées en fournissant hypothèque dans l'acte 
reçu le 13 nov. 1860; que la faillite du débi- 
teur souscripteur d'un effet de commerce, qui 
rend exigible l'effet de commerce, ne le rend 
pas exigible vis-à-vis les endosseurs ou co- 
obligés solidaires, art. 444 , C. comm.; que ce 
principe de droit doit s'appliquer à la décon- 
fiture ; d'où il suit que Victoire Ville doit jouir, 
en l'état, du délai stipulé dans ses actes de 
cautionnement; 

« En ce qui touche les deux chefs des de- 
mandes de Génin, relatifs au coût de )*acte du 
13 nov. 1860 et aux frais de l'instance portée 
devant le tribunal, et n'ayant reçu aucune 
solution à cause des promesses de se libérer de 
la part de Ville : — Que Génin est réellement 
créancier du montant de ces deux chefs; qu'ils 
se rattachent à sa créance contre Ville et sa 
tante ; que celle-ci ayant cautionné sans ré- 
serve son neveu, est tenue solidairement avec 
lui du paiement de ces deux chefs; — Par ces 
motifs, condamne Ville à payer à Génin, de 
suite, sans distinction des termes échus ou 
de ceux à échoir, le capital de 12,000 fr., prix 
de cession d'office contenue dans l'acte privé 
du 3 mai 1857, avec intérêts du 16 mars 1859, 
date de la prestation de serment de Ville; 
condamne en l'état Victoire Ville, en sa qualité 
de caution solidaire, à payer à Génin : 1° le 
capital de 1,000 fr., terme payable un mois 
après la prestation de serment* 2^ le capital 
de 2,750 fr., pour les deux huitièmes échus du 
capital de 11,000 fr., cautionné sohdairement 
par Victoire Ville, dans les actes susénon- 
ces; condamne, en outre, solidairement Char- 
les et Victoire Ville à payer à Génin la somme 
totale de 246 fr. 30 cent., composée des frais 
liquidés des deux instances portées devant le 
tribunal et dont il a été ci-dessus parlé, liqui- 
dés à 119 fr., et du coût de l'acte reçu le 13 
nov. 1860, se portant à 127 fr. 30 c, etc. » 
— Appel. 

ARRfiT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs, etc.; — 
Confirme, etc. 

Du 18 mars 1862.— C. Nîmes, 3« ch.— MM. 
Liuuier/ prés. ; Connelly, av. gén.; Balmelle 
et Laget, av. 

1* Nom, Usurpation, Action.— 2« Adoption, 
Enfant naturel. Nom. 
1® Celui dont un tiers porte le nwn de fa- 
mille sans en avoir le droit ou autrement quHl 
ne le doit, a qualité et intérêt pour demander 
contre ce tiers la cessation de cette usurpation 
ou de cette altération de nom (1). 



(i) Le même principe a été appliqué par diverses 



2<^ L'enfant naturel adopté est tenu de join- 
dre au nom de son père adoptif, que lui con- 
fère Vadoption, le nom propre quHl portait 
auparavant (2). (C. Nap., 347.) 
(G... de C... de P...— C. de C....) — arrêt. 

LA COUR;— En ce qui concerne l'action 
principale de Pierre-Alfred de C... contre G. 
et A. de G... de P... : — Sur les uns de non- 
recevoir opposées à cette action par les appe- 
lants : — A l'égard de celle qui est tirée du 
défaut de qualité ; — Adoptant les motifs des 
premiers juges, ainsi conçus : — Attendu que 
le nom est une propriété, un des éléments 
constitutifs de la personnalité civile, et le 
signe distinctif des individus et des familles ; 
— Attendu que le demandeur justifie qu'il est 
membre de la famille à laquelle appartient If: 
nom de C...; — Attendu, par conséquent, et 
sans qu'il soit besoin d apprécier le mobile 
de son action, qu'il est recevable à poursuivre 
ceux qui portent ce nom sans en avoir le 
droit, ou qui le portent autrement qu'ils n'ont 
le droit de le porter ; 

Quant au défaut d'intérêt également repro- 
ché à A. de C... :— Attendu que son intérêt 
dans le procès actuel s'identifie avec sa qua- 
lité; que, par cela même qu'il porte le nom de 
C..., et que ce nom est pour lui une propriété 
incontestable, il est éminemment intéressé à 
le conserver dans son intégrité, et de manière 
à prévenir toute confusion entre sa famille et 
celle des appelants; que si, comme il le sou- 
tient, le moyen d'empêcher cette confusion 
consiste dans le maintien d*un nom qui doit 
être joint par eux à ceux qu'ils prennent et 
en demeure inséparable, il est on ne peut plus 
recevable à démontrer la nécessité de cette 
adjonction, qui est, en effet, le but principal 
de son action ; 

Au fond :— Attendu que l'art. 347, G. Nap., 
dispose expressément que Tadoption confère 
le nom de l'adoptant à Tadopté, en l'ajoutant 
au nom propre de ce dernier ; — Attendu que 
ces mots nom propre sont décisifs dans la cau- 
se; qu'ils suffisent pour réfuter énergiquement 
cette prétention des appelants que l'enfant 
naturel n'est pas tenu ae joindre le nom qu'il 
avait avant Tadoption à celui qu'elle lui a ap- 
porté; — Attendu, en effet, que tout individu. 



décisions. V. Table gén. Devill. et Gilb., v« iVomj, 
n. 7, 8» 9, ih et stiiv. — Jugé aussi que les étran- 
gers ont action en France pour se plaindre de Tusur- 
palioD de leur nom de famille |Nir uo Français : Cass. 
7 janv. 4862 (vol. 1862.1.35). —On ne peut, d'ail- 
leurs, acquérir par prescription le droil de porter un 
nom qui appartient à un autre. V. Table gén ^ toc, 
d(., n. 28 etsuiT. — Mais la possession d^un prénom 
ou d*un surnom ne peut donner action contre les ^"^^ 
tiers pour leur en faire interdire Tusage. Sie^ Cass. J 
15 janv. 1861 (vol. 1861.1.273), et autres arrêts ci. ' 
tés en note. 

(2} Sur ce qui conoeme le nom qu*a droit de por- * 
ter reofant naturel, V. Table gén,^ V* Nom, n. 7 et , 
SUIT., et Enfant naturel, n. 197 et 198. — V. aussi i 
Bép. gén. PaU^ y Adoption^ n. 196 a suiv. 



Cours impMaUSy Conseil d*Etat, etc. 



(7)-9 



quelle que soit sa filiation, a un nom propre; 
que l'enfant naturel, lorsque la maternité est 
certaine^ reçoit en naissant celui de sa mère; 
que celui-là même qui est issu de père et mère 
inconnus a aussi un nom que lui donne, à 
son entrée dans la vie, l'autorité qui le recueille; 
qu'ainsi, tout enfant naturel admis à jouir du 
bénéfice de l'adoption conserve le nom pro- 
pre qui le distinguait auparavant dans la so- 
ciété et doit rajoutera celui de son pèreadop- 
lif; — Attendu qu'en présence de ces déduc- 
tions si évidentes du texte formel de la loi, il 
devient inutile de rechercher spéculativement 
ce nue c'est que la famille pour l'enfant na- 
turel dont la mère seule est connue ; qu'il 
suffit qu'il ait un nom propre pour qu'il soit 
obligé de se conformer a la prescription impé- 
rative de l'art. 347; qu'il ne peut échapper à 
cette obligation, et perdre ce nom, en Téchan- 
geant contre un autre, que de deux manière^ : 
par la reconnaissance ou par la légitimation; 
que les appelants eux-mêmes ont si bien com- 
pris cette vérité que, pour la première fois au 
procès, et devant la Cour, ils ont invoqué un 
moyen nouveau, consistant à soutenir que le 
sieur G. de C... de P..., l'un d'eux, aurait été 
reconnu pour lils naturel d'Alexis-Marie Paul, 
son père adoptif, par ce dernier, et au moins 
depuis l'adoption ; — Attendu, sur ce moyen, 
qu'aucun acte spécial et positif de reconnais- 
sance n'est rapporté par les appelants; mais 
qu'ils prétendent y suppléer, d'abord par un 
ensemble d'actes authentiques dans lesquels 
l'adoptant aurait déclaré que Tadopté était 
son lils, et ensuite par la possession d'état 
que ce dernier aurait eu constamment de lils 
naturel de l'adoptant;... (suivent des motifs 
établissant que cette reconnaissance n'existe 
pas) —Confirme, etc. 

Du 4 juin 1862. — C. Bordeaux, i'« ch.— 
MM. Boscheron , prés.; Pejrrot, i" av. gén.; 
Dumiral (du barreau de Paris) et Râteau, av. 

Sêpàràtioic db biens. Loi de l'époque^ Loi 
SARDE, Gains de survie. 
Les effets de la séparation de biens sur Fou- 



(1-3) Quelques coutumes et quelques parlements 
admettaient autrefois, comme la loi sarde en Tigueur 
jusqu*ft ces derniers temps^ que la séparation de 
biens donnait ouverture aux douaire et ao\res gains 
nuptiaux de la femme. Y. Table gén, DctIII. etGiib., 
V* Douaire, vu 60 et suiv.» ainsi que M. Dutruc, 
Séparau de Mena, n. AOS et soiv., et les autorités 
citées par lui. Or, Part 1452, G. Nap., qui contient 
une disposition contraire, a fait naître la question de 
savoir si la séparation de biens obtenue, depuis ce 
Code, par une feoune mariée sons l'empire du prin- 
cipe que nous Tenons de rappeler, est régie» quant 
4 ses eflets sur Touverture des gains de survie, par 
ce même principe ou par la disposition précitée do 
Code Napoléon. La première opinion, qu'adopte ici 
la Cour de Chambéry, a été aussi consacrée par un 
arrêt de la Cour de Trêves du 5 janv. i807 (t. 7.!l. 
203), et |)ar un arrêt de la Cour de cassation du 6 
avr. 1818 (t. 4.1.819); elle est également professée 
par MM. Doport-LavlUettei Quesu de dr., L 1, v« 



verturedes gains de survie doivent être régléSy 
non par la loi en vigueur au moment de la 
séparation, mais var la loi en vigueur à l'é^ 
poque du mariage (1). (G. Nap., i et 1452.) 

Ainsi, la femme mariée sotu Vempire de la 
loi sarde, est fondée,quoiqu elle n'ait fait pro- 
noncer sa séparation de biens que depuis la 
promulgation du Code Napoléon en Savoie, à 
invoquer le principe de droit sarde d'après 
lequel la séparation de biens donne ouverture 
au gain de survie de la femme : à ce cas est 
inapplicable Vart, 1452, C. Nap, (2). 
(Svnd. Barrai C. Barrai.)— arrêt. 

LA COUR; — En fait :— Attendu que l'art. 
4 du contrat de mariage des époux Barrai, en 
date du 13 août 1844, contient la clause sui- 
vante : « Les futurs se font donation mutuelle 
et au survivant des deux, à titre de gain dotal, 
de la^omme de 10,000 fr., avec explication 
que cette donation n'aura lieu que pour la 
Jouissance, s'il existe des enfants du mariage 
à l'époque où l'un des futurs époux décé- 
dera » ; — Attendu que, à la suite d'opérations 
de banque plus ou moins aventureuses, Louis 
Barrai a été déclaré en faillite par jugement 
du 12 avril 1839, et qu'un jugement posté- 
rieur a fait remonter Touverture de cette 
faillite au 8 déc. 1858; — Attendu que, par un 
premier exploit du 25 fév. 1860 et par un se- 
cond en reprise d'instance à la date du 1'*^ 
mai 1861, la femme Barrai a réclamé : 1<^ sa 
séparation de biens; ^ le droit de toucher^ 
dans la faillite de son mari, la somme de 
10,000 fr., montant du gain nuptial stipulé, 
sauf à fournir les garanties jugées nécessai- 
res pour la restitution du capital, s'il y avait 
lieu; — Attendu que le tribunal de Moutiers a 
accueilli cette demande par son jugement du 
8 août 1861 ; que le syndic de la faillite Barrai 
en a interjeté appel et que la régularité de 
l'appel n'est point contestée ; 

En droit : — Attendu que les conventions 
doivent être interprétées suivant les principes 
et la jurisprudence sous l'influence desquels 
on les a faites ; — Attendu que le contrat de 
mariage des époux Barrai se trouve régi par 

Augmentât p. 195, et Dutruc, loe* «ir., n. 407, qui 
citent dans le môme sens la jurisprudence de la Cour 
deGrenoble.— F. encore Angers, 30 août 1806 (t. 
3.2.171); Cass. 12 fév. 1817 (L 5.1.280); Merlin, 
Rép,, V* Gaim nuptiaux^ $ 2, et QuesL, V Tiers 
coutumier, | 1 ; Chabot, Quest» (ra»«t(., v* Douaire 
eoutumier: Aubry et Kau, d*aprés Zacbarie, L i, 
$80, p. 62 et 63. —Mais l*interprétaUon contraire a 
été admise par un arrêt de la Cour de Lyon du 35 
mars 1820 (U 6.2.239); et, d'un autre c6té, la Cour 
de Grenoble a jugé, par arrêt du 33 juill. 1830 (L 
9.2. A73), dans une espèce où il s'agissait de savoir si 
une femme dotale séparée de biens pouvait recevoir 
le remboursement de sa dot sans être tenue d'en 
faire emploi ou de donner caution, que les effels 
d'une séparation de biens prononoéie sous le Code 
Napoléon doivent être réglés d'après les dispositions 
de ce Code, bien que le contrat de mariage soit 
antérieur ft sa promalgation. — V. en outre Rép, yen, 
PaL,i* Séparation de biens^ n. 390* 
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le Gode civil sarde de 1838; que la séparation 
de biens a été demandée sons son empire, 
bien qu'elle n'ait été prononcée que depuis 
la promulgation des lois françaises en Savoie; 
qu'elle n'a pu, dans tous les cas^ modifier le 
sens du pacte matrimonial ni en changer les 
conséquences juridiques: que les effets de la 
' séparation de biens sur rouverture des gains 
de survie doivent se régler^ non par la loi en 
vigueur au moment de la séparation, mais 
uniquemeni par la loi en vigueur à Tépoque 
du mariage; — Attendu que, avant la publica- 
tion du Code de 1838, il était de doctrine et 
de jurisprudence constantes dans les Etats 
sardes que la femme , en cas de désordre des 
affaires du mari, pouvait demander la sépara- 
tion de sa dot et de ses droits dotaui ; que^ 
sous ce terme général : êroits dotaux, on 
comprenait les donations prof ter nuptias, les 
augments et autres gains nuptiaux stipulés ou 
dérivant de la loi elle-même; qu'après la sé« 
paration, elle avait Tadministration des biens 
séparés, le droit d'en percevoir personnelle* 
menl les revenus ou les fruits, à la charge de 
pourvoir aux besoins de la famille et a l'é- 
ducation des eufants ; — Attendu que les art. 
1529, 1546, 1551, 1554 et 2170 du Code sarde 
ont formellement consacré les anciens princi- 

})es; que l'art. 1546, notamment, accorae à la 
cmme dont la dot serait en péril, la faculté 
de procéder à sa séparation et de sauvegarder 
ainsi tous les droits à elle acquis en vertu de 
son contrat de mariage; que, aux termes de 
Tart. 1551. la femme qui a obtenu séparation 
a le droit d'agir contre les tiers détenteurs des 
biens hypothéqués pour sa dot, et ceux-ci ont 
la faculté de donner des garanties pour le 
paiement des intérêts annuels de la dot et des 
droiu dotaux durant la séparation (dernier §); 
qu'enfin, en vertu de Tart. 1554, la femme 
obtient l'administration et la jouissance des 
biens séparés pour sa dot et ses droits dotaux 
en général^ sauf à elle à contribuer aux char- 
ges du ménage, ou même à les supporter en* 
tièrement ; — Attendu que de l'économie de 
ces dispositions, de leur texte comme de leur 
esprit, il résulte manifestement que le cas de 
séparation, assimilé jusqu^à un certain point 
nu cas de survie, donne ouverture, au profit 
de la femme, à l'exercice provisoire de son 
gain nuptial; que le législateur a voulu lui en 
assurer le bénéfice pendant la durée du ma- 
riage; que, conformément à l'ancleane juris^ 
prudence, il a eu pour but de garantir la pleine 
exécution des conventions matrimoniales, de 
conserver auuint oue possible l'état des choses 
qui avait détermine le consentement des époux, 
et de pourvoir sagementà l'avenir de la famille^ 
— Attendu que l'appelant invoque en vain 
l'art. 1452, C. Nap., aux termes duquel la 
dissolution de conununauté opérée par la sé- 
paration de corps ou de biens seulement ne 
donne point ouverture aux droits de survie de 
la femme; que cette disposition spéciale de la 
loi française, puisée à une source différente, 



n'est point applicable à l'espèce, exclusive- 
ment soumise^ d'après les. considérations qui 
précèdent, aux principes de la loi sarde, ainsi 

au'à l'interprétation que lui ont constamment 
on née le Sénat ou la Cour d'appel de Savoie 
et la Cour de cassation de Turin; — Par ces 
motifs^ confirme le jugement du tribunal de 
Moutiers du 8 août 1861 ; ordonne, en consé- 
quence^ Que Marie Berard, femme Barrai, 
touchera, oans l'actif de la faillite de son mari, 
une somme de 10,000 fr., montant du gain 
nuptial stipulé dans le contrat dtti3aoûtl844, 
à la charge par elle de fournir une garantie 
hypoUiécaire suffis^^nte pour assurer la resti- 
tution de ce capital à qui de droit, cas 
échéant, etc. 

Du 28 fév. 1862. — C. Chambéry, 2» ch. — 
MM. Perdrix, prés.; Diffre> av. gen. , Parent 
et Perrier de Labatbie^ av. 



Paraphbrnàux, Vbntk, Remploi , Garantie. 

L'art. 1450, C. JVap., qui rend le mari ga-- 
rant du défaut d'emploi ou de remploi de Vim- 
meuble aliéné de son consentement, s'appliq^te 
non-seulement à l'aliénation des immeubles de 
la femme séparée de biois, mais aussi à l'alié- 
nation des paraphematix de la femme mariée 
sous le régime dotal [i). 
(Hérlt. David-l-^ffageoie C. Crouzot.)— arhêt. 

LA COUR: — Considérant qu'aux termes 
de l'art. 1430 , C, Nap., le mari est garant du 
défaut d'emploi ou de remploi du prix de l'im- 
meuble aliéné parla femme séparée de biens, 
quand la vente a été faite en sa présence et de 
son consentement; — Considérant que cette 
disposition de la loi, créée pour prévenir les 
abus de l'autorité maritale, ne doit pas être 
restreinte dans son application au seul cas de 
la femme séparée ou non commune, car l'in • 
fluence abusive du mari est possible sous tous 
les régimes, et nécessite conséquemment une 
é^ale protection en faveur de celle qui la su- 
bit^* — Considérant, d'ailleurs, que la fémm<' 
qui possède des parapbernaux est, à cet égard, 
comme la femme séparée de biens ; qu'on ne 
voit donc pas pour quel motif le législateur 
aurait distingue entre elles, accordant à celle- 
ci ce qu'il refusait à l'autre dans une situation 
parfaitement identique; — Que cette interpré- 
tation se déduit non-seulement des rapports 
essentiels des époux entre eux, mais encore 
des termes formels de l'art. 1563, C. Nap«i 
qui rend applicable au régime dotal et para- 
pbernal les oispositions de Tari. 1450 susvisé; 
— Considérant que si, sous l'influence des an- 
ciens principes,la doctrine et la jurispnidenee 



(i) V* eonf,^ Gaeu, 21 mai 1851, et Agen, S déc 
iSSS (voL 1854.2.94 et SS), ainn que la note di- 
sant connaître l^atde la jurisprudenoe et de la deo 
tfine sur cette question oonlrovenée, mab qui tou- 
lefo» eit piut généralenent résolue dans le seir* 
d'deMiM. V. aossi Rép, ^tt. Pi»L et Supp.^. f« Ai<« 
raphemauXf n. 69 et suiv. 
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avaient soayent décidé que Tart. 44S0 éuit 
particulier au régime de la communauté, cette 
théorie doit être abandonnée en présence 
d'une doctrine plus conforme à l'esprit de 
notre législation, au texte même de la loi^ et 
consacrée d'ailleu^s dans plusieurs cas par la 
jurisprudence de la Cour suprême; qu ainsi| 
c'est à bon droit mie le premier juge a déclare 
le mari débiteur du prix du domaine para- 
phernal, vendu avec son assistance et son 
autorisation Jusqu'à concurrence de la sonime 
dont le remploi ne serait pas justifié; —Con- 
sidérant qu'il est ptétendu, avec offre de preu- 
ve, qu'indépendamment du prix porté dans 
l'acte de vente^ une somme supplémentaire 
de IO3OOO fr. a été payée par l'acquéreur et 
reçue par le mari ; — Confirme^ etc. 

Du 13 déc. 1962.-- G. Montpellier^ S^* ch. 
—MM. Aragon^ prés.; de Labdume^ av. gén.; 
Bertrand èl Génie, av. 

Complicité^ GoNTBAViNTioif^ Pbinb goeiiec- 

TIONNELLS. 

Toute contravention enlrainant une peine 
supérieure à 15 /r. d'amende rentre dans la 
catégorie det délits^ et, dès hrSj celui qui 
s'en est rendu complice estpassiëU de la même 
peine que l'auteur principal (i). (G. pén., 1. 
59, 446.) 
(Bardes G. Chem. de fer du Midi.)-<ARBÈT. 

LA COUa ;— Attendu que l'art. 59, G. pén., 
punit les complices d'un crime ou d'un délit 
de la même peine que les auteurs eux-mêmes ; 

Sue le fait incriminé constitue, k la vérité, 
ans le langage de la loi, une contravention, 
mais que, s'il est une contravention dans la 
dénomination qu'il porte, il est un délit dans 
les caractères qui le constituent ; que toute 
contravention à laquelle est attachée une 
amende de plus de 15 fr. est eilectivement un 
délit; que lee seules contraventions exclusives 



de la complicité sont, à cause de leur peu de 

Sravité, qui permettait cette dérofçation au 
roit commun, celles que la loi punit de pei- 
nes de simple police ; qu'il ne faut donc pas 
abuser de l'identité des mots; que, dans l'm- 
tention de la Toi, l'amende de plus de 15 fr. 
étant une peine correctionnelle, le fait auquel 
elle est infligée entre aussi dans la catégorie 
des délits ; qu'aussi il est passible de la même 
prescription, et que dès lors l'art. 59 précité 
est applicable à ceux des prévenus qui ont 
été seulement assignés comme complices; — 
Par ces motifs, etc. 

Du 24 juill. 1862.— G. Toulouse, 3« ch.— 
MM. de Gastelbajac, prés.; Paul, 1'' av. gén.; 
Tournayre , Saint-Gresse et Timbal, av. 

Dot, Fekme, Acquisitions, Présomptions, 

PROPHifiTÉ. 

La présomption établie par la loi Quintus 
Mucius, d'après laquelle les acquisitions faites 
par la femme pendant le mariage .étaient 
réputées faites avec les deniers du mari, à moins 
de preuve contraire, n'a pas conservé toute sa 
force dans le nouveau droit fratiçais : ce n'est 
plus qu'une présomption simple qui peut être 
combattue et détruite par des présomptions 
contraires, — Ainsi, il n'est plus nécessaire que 
la femme établisse quelles sont les sources où 
elle a puisé les sommes employées au paiement 
du prix; il suffit qu'il soit certain qu'elle pos- 
sédait des ressources suffisantes pour acquitter 
ce prix (2). (L. 51, ff. De donat. int. vir. et 
uxor.; G. Nap., 1549.) 

Le mari ne saurait notamment être admis 
à invoquer la présomption de la loi Quinlus 
Mucius, alors qu'il a autorisé les acquisitions 
faites par la femme et qu'il l'a assistée au 
contrat, la présomption contraire résultant, 
en pareil cas, du fait même de l'autorisa-- 
tion (a). 



(1} Eti r^le géUérale, la complteilé n^est punis- 
sable qu'aolant qu'elle se rapporte à un crime ou h 
un délit, et non lorsqu'elle se rapporte à une simple 
coolravention. V. 7Vi6lc gén* Devill. et GUb., V 
CmnpHeê^ n« iO, et TmUe décenn,^ eodi V, n. i et >• 
— CeUe rèale» sans doute;» comporte des exceptions, 
mm on s'accorde à reconnaître que ces exceptions ne 
peureat résulter que d'un texte de loi, telle que celle 
qui a été établie par le S 8 de l'art. 479, G« peu. 
V. MM. Cbauveau et Hélie, Théor. du C. pén, (4* 
édit.), (k 472 s Morio, Hépert, de dr, crim,, ?"* Con- 
(raveaitoti, n, 8i Rauter, Dr» crim^f n. 113; Bcr« 
tauld. Cwrê de C. pén, (3* édiu), p. 425; Trébu- 
tien, dnirs dedr. erim.^ t. !•', p. iSS; H/êp. gétu 
Pat. et SmppU^ V CampUcitéf n^ iS3 et 13^.— L/ar* 
rèt que noua rapportons et qui a été rendu dans 
une espèce où il s^agtssait d'inrracllon à l'art. 21 de 
la loi du 15 juilL 1845 sur la police des chemins de 
fer, ne déroge nullement à |a règle ci-dessus rappe- 
léeb et a'admei point Qon plus des exceptions à celte 
règle en dehors de celles qui auraient éié étaiblies 
par la loi elle-même. Skulemeut il reslreiul la règle 
aux çontruYentio^s proprement dites, et il dCçlure 
qu'elle ne saurait être étendue aux tiiis qui» bien 



que qualifiés contraventions^ ont cependant le ca- 
ractère de véritables délits. Cette distinction, qui 
nous parait résulter des termes formels des art. 1, 
494 etsuiv., G. pén., avait déjà été consacrée par un 
arrêt de la chambre des requêtes du 15 féT. 1848 
(vol. 184a.l«365)» en matière d'infraction aux dispo< 
sitions de la loi du 31 avr, 181Q, sur les mines. V« 
aussi sur ce point, à propos d'une question analogue 
aussi en matière de mines, nos observations en note 
d'un arrêt de D^on du 9 juilU 1862 (vol. 1862.2.365). 
(2-3) Avant le Code Napoléon^ la loi Quintus 
Muâus était en vigueur dans lea pays de droit écrit : 
c'est là un poiut attesté par de nombreuses autoriiétu 
V« un arrêt du parlement de Paris, du 26 juill. 1689» 
rapporté au Journ. des aud,^ v<> Confetsion^ n. 4) 
Oomat, LoLseiv^ tiu des Dots^ secU 4» n. 7, p. 117 1 
Roussilhe, Dot^ U 1, p. 231; Despeîsses, lit. du 
Mariage^ secU 3, n. 8 s Cochin, L 6, p. 507 ; Rou»^ 
seaud de Lacombe, RéperUt V* Femme, u. 3 ; Ch^-^ 
brol. Coût. d'Auvergne^ ch. 1, arU 9, U 1, p. 31i 
Boucheul» Com^ de Poitout sur i*^^^ 239, U 1, p. 
750. V. aussi danx le même sens, Cass. 21 fév. 1855 
(vol, 1855.1.88), et M. Troploog, Contr. de mar,^ 
U 4, n. 3017. —Cette présomption esl-clle passée 
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Le mari qui a payé de ses propres deniers 
les acquisitions faites par sa femme, sous le 
régime dotal, ne peut revendiquer la propriété 
des biens acquis : il peut seulement exercer 
une action personnelle en reprise ou restitution 
des sommes qu'il a payées {i). 

(Hérit. Diana G. Diana.) 

La dame Diana^ mariée sous le régime'dotal, 
avait acquis^ sous l'autorisation et avec l'as- 
sisiance de son mari, différents immeubles et 
créances. — Après son décès, les biens ainsi 
acquis ont été revendiqués par le sieur Diana, 
Qui prétendait en avoir payé le prix de ses 
deniers, ainsi qu'il offrait d'en faire la preuve, 
et qui invoquait d'ailleurs, à cet égard, la 
présomption établie par la loi romaine Quintus 
Mucius^ 

18 nov. 1861, jugement du tribunal de Nice 
qui repousse cette action dans les termes 
suivants:—» Attendu que Cécile Picart, avant 
son second mariage avec Jean-Baptisie Diana, 
a acquis des immeubles pour le prix de 1940 fr. 
50 c, ainsi qu'il appert des actes produits par 
les défendeurs, ses héritiers;— Attendu que 
de l'acte, en date du 30 juin 1849, notaire 
Imberti, il résulte que ladite Cécile Picart te- 
naît un commerce de comestibles, et qu'en 
paiement d'une créance de 200 fr., provenant 
de ce commerce, Bonaventure Albert lui fit 
l'abandon de divers immeubles ; — Attendu 
(jue si les pièces produites par le demandeur 
justifient des acquêts que Cécile Picart a 
faits^ pendant son second mariage, pour le prix 
de 7,321 fr. 60 c, il appert, d'autre part, de 
ces mêmes titres, quelle n'a déboursé en 
deniers comptants que jusqu'à concurrence de 
2,697 fr. 60 c., et cela dans le laps de dix-sept 
ans, sans qu'il soit établi que la totalité du 
prix ait été payée ; — Attendu que Diana est 
irrecevable dans sa demande en revendication 
des biens acquis par sa seconde femme, puis- 
que, dans le cas même où le prix déboursé 
proviendrait de ses propres deniers, il ne pour- 
rait exercer qu'une action personnelle en re- 
prise ou restitution desdites sommes ; — At- 
tendu, en outre, relativement aux acquêts 
d'immeubles constatés par les actes en date 
du 4 déc. 1841 et du 9 fév. 1842, Pellegrini, 



dans notre droit noiiYeau ? La Cour de Pau s^est pro- 
noncée pour la négative, per un arrêt du 10 déc. 
1832 (vol. 1833.2.3^0), en se fondant sur ce que le 
Code Napoléon n*avait consacré ni implicitement ni 
explicitement la disposition de la loi Quintvs Mu- 
dus. Mais la doctrine contraire est généralement 
admise. V. Riom, 22 fév. 1809 (t. 3.2.29); Gre- 
noble, 22 juin. 1811 (t. 8.2.528); Cass. il janv. 
1825 (t 8.1.9) ; Toulouse, 2 août 1825 (t. 8.2.122); 
Aix, 21 mars 1832 (fol. 1832.2.A35); Toulouse, 16 
déc 1834 (vol. 1835.2.74); Montpellier, 29 mars 
1841 (vol. 1849.2.286); MM. Troplong, n. 8018; 
Tessier, Dot, t. 1, p. 204, note 370 ; Benoit, td., 
L 1, p. 279.— Du reste, des arrêts assex nombreux 
ont reconnu, sinon explicilement, au moins implici 



tement, comme le Juge Tarrét ci-dessus, que la pré- 
L il s'agit peut être détruite, sous Tem- 



sompUon dont I 



notaire; du 5 sept. 1843, du 19 oct. 1847^ 6 
juin., 21 oct. et 18 nov. 1849, Cagnoli, no- 
taire; des 13 mars 1849 et 28 juin 1857^ Al- 
berti, notaire, que le demandeur, y ayant as- 
sisté et ayant autorisé sa femme, ne saurait 
être admis à invoquer la loi Quintus Mucius, 
ff. de Donationibus inter virum et uxorem, car 
la présomption contraire naît du fait même 
de son autorisation ; — Attendu, en ce qui con- 
cerne les immeubles désignés dans les actes 
de vente en date des 5 mars 184*2, 27 janv. 
et 24 avr. 1843, Imberti, noUire, et que Cécile 
Picart a acquis, sans l'assistance de son mari, 
pour le prix y stipulé, de 4461 fr. 60 c, qu'il 
y a lieu de considérer qu'elle n'étoii pas dé- 
pourvue de moyens de fortune à elle propres ; 
qu'elle possédait des immeubles antérieure- 
ment à son second mariage ; qu'elle a eu 
l'administration des biens de son premier 
mari, Ange Raybaud, et qu'elle puisait des 
ressources réelles dans son commerce; qu'il 
est évident, dès lors, qu'elle a pu faire des 
économies et les employer à faire ces acquêts ; 

a ne, d'ailleurs, il n'est pas contesté que peu 
e temps après son second mariage, elle s'est 
séparée de son mari, et qu'il résulte de l'acte 
en date du 17 janv. 1840, émané du deman- 
deur, que ses moyens de fortune étaient fort 
modiques; qu'ici encore la présomption de la 
loi Quintus Mucius se trouve anéantie par des 
présomptions contraires, résultant des faits 
de la cause; — Attendu, relativement à l'acte 
de vente du 16 aoAt 1840, notaire Pellegrini, 
que Cécile Picart, aussi bien que son mari, 
est demeurée entièrement étrangère à l'ac- 
quisition que Catherine Raybaud et ses neveux 
ont faite de l'immeuble y indiqué ; — Attendu 
({ue les faits articulés par le demandeur sont 
inconcluants et inadmissibles, puisqu'ils ne 
seraient pas de nature à détruire le résultat 
des actes susénoncés; — Déboute Jean-Bap- 
tiste Diana d« toutes ses demandes et conclu- 
sions. » 

Appel par les héritiers du sieur Diana, alors 
décédé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la présomption 
de la loi Quintus Mucius n'a pas conservé 



pire du Code Napoléon, non-seulement par la prrQve 
contraire, mais encore par de simples présomptions, 
telles que celles qui résultent soit de ce que le mari 
serait intervenu dans l*acte d*acquisilion, soit de ce 
qu^il aurait acquis lui-même conjointement avec la 
Temme, soit de ce que la femme posséderait d^autres 
biens que ceux qui lui avaient été constitués en dot, 
etc. V, à cet égard Tab'.e gin. Devill. et Gilb., V 
Femme^ n. 13 et suiv., et Table déeenn»^ eod, verb,^ 
n. 18 et suiv. V. aussi sur les divers points ci-des- 
sus, le Rép.gén, Pal,^ v* DoC, n. 528 et suiv., et le 
Cod, Nap, annoté de Gilbert, art. 15A9> arL 37 et 
suiv. 

(1) V. conf^, Toulouse, 17 déc 1831 (vol. 183S. 
2.585); Lyon, 11 mai 18&8 (vol. 1849.2.286); 
Agen, 7 jaiiv. 1854 (vol. 185A.2.459).— V. louiefois 
en sens contraire, Riom, 22 fév. 1809 (t, 8.1t.29j« . 
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dans le nouveau droit français toute la force 
qu'elle avait en droit romain ; — Que ce n'est 
plus qu'une présomption simple^ pouvant dès 
lors être combattue et détruite par d'autres 
présomptions ;-»Qu'i1 suit de là qu'il n'est pas 
nécessaire que la femme qui a fait des acquisi- 
tions pendant son mariage établisse jusqu'au 
dernier centime les sources où elle puise les 
fonds nécessaires à ces acquisitions ; — Quil 
sullit qu'il soit certain qu'elle avait des reve- 
nus à elle propres^ des immeubles dont les 
produits lui appartenaient^ un commerce dont 
les profits étaient laissés à sa disposition^ pour 
u'elle soit censée avoir payé les acçiuisitions 
le ses deniers, pourvu que le prix de ces 
acquisitions soit en rapport avec ses ressour- 
ces;— Attendu que, pendant son mariage avec 
Diana, Cécile Picart a acquis des immeubles 
dont le prix total s'élève à 7,000 fr. environ ; 
— Que SI, dans un partage ultérieur^ son avoir 
est fixé à une somme bien supérieure, on doit 
tenir compte de 7,000 fr. à 8,000 fr. qu'elle 
possédait antérieurement, de la plus-value ()ue 
tes immeubles ont pu acquérir dans un délai 
de plus de vingt ans, et des économies qu'elle 
a pu faire, aidée surtout de son commerce, 
qui, quelque peu important qu'il fût, pouvait 
suffire à ses besoins dans une petite localité 
comme Sospelle ; — Adoptant au surplus les 
motifs des premiers juges;— Confirme, etc. 

Du 10 juill. 1862. — C. Aix, !'• ch.— MM. 
Marquezy, prés.; Saudbreuil, i" av. gén. ; 
Boriglione (du barreau de Nice) et Négrin^ av. 



Dot, Deniers dotaux, Emploi. 
Lorsque l'emploi des deniers dotaux n'est 
pas stipulé dans le contrat de mariage, l'imr- 
meuble acquis de ces deniers par le mari, non- 
seulement n'est pas dotal, mais même ne de- 
vient pas la propriété de la femme, encore 
bien que le mari ait acquis avec déclaration 
d*emploi, et que cet emploi ait été accepté 
par la femme (1). (C. Nap., 1553.) -^ Il en 
est ainsi surtout quand l'acquisition a été faite 
par le mari en sonnom personnel, la déclara- 
tion d'emploi devant s'entendre, en ce cas, dans 



(1) V. eonf.^ Cass. 23 avr. 4833 (toI. 1883.1.687); 
MM. Tessier, DoU t. i, p. 217, noie 886, et Duran- 
toDt 1. 15, p. A98. Mais, lorsque la condition d^emploi 
a été stipulée dans le contrat de mariage, racquisi- 
tioQ d*an immeuble, encore bien que le mari y ait 
figuré comme acquéreur eu son nom personnel, peut 
être réputée faite par la femme seule et à son profit 
exclusir, alors que Pacte de vente porte que le prix 
a été payé avec les deniers dotaux de la femme, et 
que celte dernière est intervenue à Tacle pour ac« 
cé<ler à l'emploi et accepter rimmeuble acquis dans 
ce but : Cass. 8 janT. 18M (vol. 18AA.1.164).— Jugé 
également par la Cour de Grenoble, le h mars 1848 
(toU 18Â8.2.A89), qu'une acquisition, bleu que faite 
par le mari et en son nom, peut cependant être ré- 
putée faite au profil de la femme, lorsqu'il est dit 
dans racle qu'elle est faite eu remploi du prix des 
biens de cette dernière* 



le sens d'une acquisition faite pour augmenter 
la sûreté de l'hypothèque légale, 

(Jarrand-Allier C. Magnat.) — ARRfiT. 
LA COUR; — Attendu que la loi renferme, 
en matière de dotalilé, deux dispositions es- 
sentielles : la première, que la dot ne peut 
être constituée ni même augmentée pendant 
le mariage ; la seconde, que I immeuble acquis 
des deniers dotaux n'est pas dotal, si la con- 
dition de l'emploi n'a été stipulée par le con- 
trat de mariage ; — Attendu que le caractère 
de dotalité étant opposable aux tiers, ne peut 
résulter que de Tapplicalion claire et précise 
des dispositions du contrat et de la loi, et ne 
peut s'induire de Tintention présumée des 
parties ;— Attendu que, dans le contrat de ma- 
riage des époux Jarrand-Allier, la condition 
d'emploi ou de remploi n'est stipulée que re- 
lativement au prix clés biens dotaux qui pour- 
raient être aliénés, et que, dans l'espèce, il 
s'agit d'une partie de la dot mobilière exigée 
par le mari du débiteur de cette dot, laquelle 
n'était soumise à aucun emploi; — Attendu, 
dès lors, que l'immeuble acquis par Jarrand- 
Allier, le 31 déc. 1846, n'est pas devenu dotal 
à sa femme, par le fait qu'il est dit dans l'acte 
que cette acquisition est faite pour l'emploi de 
la somme dont il s'agit, et par le fait encore 
que la même énonciation se retrouve dans la 
quittance dul2 janv. 1847, où la femme donne 
son approbation à l'emploi, parce que de sem- 
blables stipulations auraient pour résultat de , 
constituer une dotalité immobilière pendant ' 
le mariage, hors du cas prévu par l'art. 1553, 
C. Nap.;— Attendu qu'à la vérité, le mariage 
contenant une constitution générale de biens 
présents et à venir, cet immeuble serait do- 
tal s'il' avait été acquis pour et au nom de la 
femme ; — Mais attendu que l'acquisition a été 
faite par le mari, en son nom personnel, et 

Îue les énonciations d'emploi qui se trouvent 
ans la vente et dans la quittance précitées 
paraissent provenir d'une fausse interprétation 
du contrat de mariage qui a fait croire aux 
mariés Jarrand-Allier et à leurs conseils que 
la dot mobilière éuit soumise à un emploi en 
Immeubles ; que celte erreur ne saurait avoir, 
à l'égard des tiers, le même résultat que si 
la clause d'emploi existait effectivement dans 
le contrat de mariage lui-même; en sorte que 
les énonciations dont il s'agit ne doivent s'en- 
tendre que dans le sens de l'acquisition d'un 
immeuble faite par le mari pour augmenter 
d'autant la sûreté de l'hypothèque légale; — 
Confirme, etc. 

Du 13 juin 1862.— C. Grenoble, 2« ch. — 
MM. Nicollet, cons. f. f. prés. ; Proust, av. 
gén. ; Bernard, av. 

Dot, Remploi, Acquérsui. 
Au cas où un contrat de mariage par 
lequel les époux ont adopté le régime dotal 
avec faculté d^aliéner les biens dotaux, tout 
en subordonnant à la condition de remploi le 
pouvoir du mari de toucher le prix des alié^ 
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nations, stipi^le que le seul consentement de 
ta femme dans les quittances libérera valable-- 
ment les acquéreurs, ceux-ci ne sont point 
fondés à refuser de payer leur pfix au mari 
sans remploi et sur la simple quittance donnée 
par lui avec le concours de la fetnme, encore 
pien que l'acte de vente porterait quHU ne 
seront valablement libérés que par lajustifi-- 
cation d'un remploi dûment effectué (1). (C, 
Nap., i557.) 

(Nicolas C» Castel.) — arrêt. 
LA COUR ;— Aliendu aue, suivant son con- 
trat de mariage du 5 juill. 1843, la dame Ni- 
colas^ en se mariant sous le régime dotal, avec 
constitution de tous ses biens présents et à 
venir, s*e$t réservé la faculté de les vendre ou 
échanger du consentement de son mari, qui 
pourrait en toucher le prix en faisant remploi 
ou en fournissant garantie; qu'il fut néan- 
moins expliqué, par clause expresse et sans 
laquelle les parties n'auraient pas adopté ce 
régime, que rexamen du remploi ou de rem- 
ploi ainsi que des garanties présentées par le 
mari ne regarderait nullement tes acquéreurs 
et copermutants, qui n'auraient droit de rien 
exiger à cet épard, ce soin étant exclusivement 
réservé à la future, dont le consentement seid 
dans les quittances les libérerait valablement, 
quand bien même le mode employé pour ga- 
rantir la somme touchée ne fournirait pas une 
sûreté suflisante; — Attendu que, le 16 avril 
1853, les époux Nicolas ont vendu aux frères 
Castel divers immeubles dotaux formant un 
corps de domaine, et que dans cet acte il a été 
convenu que les acquéreurs conserveraient 
leur prix, attendu que par son contrat de 
mariage la dame Nicolas s'était constitué en 
dot les immeubles vendus, avec faculté de les 
aliéner, mais à la charge par le mari d'en 
faire emploi ou remploi..., et qu'ils ne se libé- 
reraient qu'autant que Nicolas justifierait d'un 
remploi dûment effectué et accepté par son 
épouse sur des immeubles à lui propres ou 
acquis et libres d'hypothèques de toute nature ; 
— ÂUendu que si cette stipulation, considérée 
dajis la rigueur de ses termes, est le résultat 
d'une inicrprétation erronée du contrat de 
mariage, une pareille erreur ne fait point obsta- 
cle à ce qu'on en revienne toujours aux con- 



(1) Il D*a pu, en effet, être dérogé par Pacte de 
vente aux stipulalloDS du contrai de mariage, que la 
loi déclare immuable (G. Nap., 1895), et les acqué- 
reurs ii*ODt, du reste, comme l'arrêt ci-dessus le dit 
dans ses motifs, aucun intérêt à se prévaloir d'une 
telle dérogation contre ta femme elle-même, qui re- 
nonce à eu eiciper. Il leur suffit, pour dégager leur 
rcspousabilUé, de se libérer suivant les cooditions 
prescrites par le contrat de mariage. — Sur la res* 
ponsabililé des acquéreurs de biens dotaux à raison 
de IMnaccomplissement de la condition d*emploi ou 
de remploi, V. Table gén. Devill. et Gilb-, t<* Dot, 
m 226 et sttir., et li^mptoif n. 106 et suiv., et 
Table déeenn» 1651-1860, v^ Dot^ u. 63, 7& et 
Buiv», et Bemploif n. 16 et 20, ainsi que te A^. $én» 
Pak et Supp^ !• Dot, n. 674 et suin 



ventions matrimoniales, qui règlent d'une ma- 
nière Incommutable les droits et la capacité 
de la femme Nicolas; que si elle n'en con- 
tient qu'une application exacte, c'est encore 
à cet acte^ auquel d'ailleurs elle se réfère, 
qu'il convient de recourir pour résoudre la 

Sjestion actuelle j -— Attendu, en effet, que la 
ause d'emploi insérée dans la vente du 16 
avril 1853 peut s'expliquer par cette circon- 
stance qu'à cette époque les biens du mari 
étaient grevés d'hypotnèques dont il a depuis 
obtenu fa mainlevée, et que la femme pouvait 
alors ne voir de garantie suffisante que dans 
un remploi du prix ; mais que, pour en avoir 
fait l'ol^et d'une convention expresse, elle 
n*est point censée avoir entendu aliéner par 
là d'une manière absolue et irrévocable la li- 
berté qu'elle s'était réservée en se mariant, et 
s'interdire désormais, quelles que fussent les 
garanties offertes par son mari, la faculté de 
rentrer dans les termes de son contrai de 
mariage, qui est la loi constante et immuable 
de l'association conjugale^ que cette consé- 
quence est d'autant plus inadmissible que la 
sti[)ulation de remploi n*a été faite qu'en exé- 
cution et en conformité du pacte matrimo- 
nial, en vertu d'une option que la dame Ni- 
colas ne pouvait valablement faire qu'en con- 
servant pour l'avenir la liberté et la capacité 
que lui assurait son contrat de mariage ; que 
s'il en était autrement, et qu'elle fût irrévoca- 
blement liée par l'exercice de son option, il 
s'ensuivrait que, contrairement à la loi, le 
contrat de mariage se trouverait modilié en ce 
sens qu'au lieu d'une liberté entière quant à 
l'aliénation de ses biens dotaux, il y aurait 
pour elle nécessité de remploi;— Attendu que 
le remploi n'a été d'ailleurs stipulé que dans 
son intérêt, puisqu'elle éuit libr« d'y renon- 
cer, ei non en faveur des acquéreurs, puisque 
le contrat de mariage permettait de leur don- 
ner sans cette garantie une sécurité entière ; 
qu'ils ne sont donc point fondés à se prévaloir 
contre elle de Texisience de cette clause, an 
bénéfice de laquelle elle a le droit de renon- 
cer; que la loi prétendue de la convention ne 
saurait être invoquée par eux là où ils n'ont 
aucune espèce d'intérêt juridique à son exé- 
cution, et où la seule partie intéressée y re- 
nonce; qu'ils n^ont d'autre droit et d'autre 
intérêt que de se libérer valablement, sans 
crainte d'éviction ultérieure pour cause de 
dotalité» en se conformant aux conditions 
déterminées par le contrat de mariage; qu'à 
cet égard la dame Nicolas leur assure toute 
légitime satisfaction en déclarant, comme elle 
l'a fait dans son commandement du 8 juill. 
18t)l, contenant aussi signification dudit con- 
trat, qu'elle est prête à intervenir dans la 
quittance qui sera fournie par son mari, en 
donnant toutes les garanties exigées pour la 
validité du paiement; que, moyennant ces 
offres et leur réalisation, les frères Castel se- 
ront valablement libérés, nonobstant toute 
clause de remploi insérée dans la vente du 16 
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avril 18o3; laquelle clause demeure non ave- 
nue; qu'ils sont couséauemment mal fondés 
dans leur opposition ;^Réforme^ etc. 

Du 7 mai 1862. — G. Limoges. — MM. La- 
rombière , prés. ; Levieil de la Marsonnière^ 
1^' av. gén.; Ghauffour et ioubauneaud^ av. 



DoT^ Aliénation^ RfiPARATiONB^ âumbnts. 

La disposition d$ Vart. 1558, C. f^aip., qui 
permet d'aliéner^ avec permission de justice, 
les immeubles dotaux pour faire de grosses 
r^arations indispensables à leur consermtionj 
n'est pas applicable au cas de reconstruction 
complète et de transformation totale d'un tm- 
meuble (1). 

La disposition du même article qui permet 
aussi d'aliéner les immeubles dotaux pour 
fournir des aliments à la famille, ne s'appli- 
que qu'au cas de nécessité absolue; elle est 
inapplicable lorsqu'il est simplement justi/ié de 
la gène des époux e^ de poursuites exercées 
contre le mari (2). 

(Morpain G. Gérard.) — * AHKÊt. 

LA COUR; —Attendu que, dans sa requête 
présentée au tribunal de Bla^e le 16 nov. 
1861, Gérard demandait l'autorisation de tou- 
clier une somme de 17,000 fr. due par Mor- 
pain, acquéreur d'un immeuble dotal de la 
dame Gérard, et ce, malgré la clause de leur 
contrat de mariage qui exigeait le remploi 
immobilier de cette somme ; qu'il fondait cette 
demande sur deux motifs : le premier, tiré de 
la nécessité de faire face aux engagements 
contractés par l'exposant pour les biens do- 
taux de sa femme ; le second, sur celle de sub- 
venir aux besoins du ménage;— Attendu que 
l'art. 1558, G. Map., permet, en effet, Talié- 
nation de T immeuble dotal dans Tun et l'autre 
cas ; mais, au premier, pour faire de grosses 
réparations indispensables pour la conserva- 
tion de l'immeuble dotal; au second^ pour 
fournir des aliments à la famille; *- Attendu 
que la raison indique, à la vérité, que Ton ne 
doit pas prendre dans un sen^ trop rigoureu- 
sement littéral ces expressions grosses répara- 
tions ; que, dès lors, on peut concéder que 
des travaux faits k l'occasion de réparations 



(1) V. conf., Paris, 11 avr. 1850 (fol. 1851.2. 
168), et la note; MM. Troplong, Contr, de mar,, 
U hf D, Zhlh ; Rodière et Pont, itf., t. 3, n. 520 ; 
Aubrj et Raa sur Zacbarist t 4« S 537« p. A9â, 
note 106, et le Rép» géru Pat,^ v* Dot^ n« 77A et 
yoiT* 

(2) Une interprétation moins rigoorense et moins 
atisolne de cette disposition de TarL 1558, C. Nap,, 
a été consacrée par plusieurs arrêts; et il a été dé- 
cidéf dans des espèces di?erses, que la faculté d^alié- 
lier la dot, avec autorisation de justice, pour fournir 
des aliments à la fbmUle, s^appUque non-seulement 
an cas oà il s*agit de pourvoir actuellement aux be- 
soins de la vie matérielle, mais encore & celui où il 
s*agit d^mployer la dot à créer à la fomille une 
iltiMlion qui assure son avenir» ¥• Table diceniu 
i85Hl860, V* Ooi, n, 196 et suiv. 



sur un fonds dotal, et consistant en conslruc- 
tions nouvelles qui lui auraient donné une 
plus-value incontestable, seraient de nature à 
faire autoriser Taliénaiion d'une partie de ce 
fonds pour payer ces travaux, ou, ce qui re- 
vient au même, à dispenser, comme dans l'es- 
pèce, du remploi dotal de partie du prix de 
ce fonds aliéné; mais (pie> néanmoins, ce se- 
rait trop s'écarter du véritable esj^rit de la loi, 
et s'engager dans une voie périlleuse, que 
d'assimiler à de grosses réparations des œuvres 
de reconstruction complète, de transformation 
totale d'un immeuble; qu'il est impossible de 
faire rentrer une telle entreprise dans le texte 
non plus que dans le vceu de la loi, qui a voulu 
conserver et non pas créer» compatir à l'ur- 
gence et non donner libre carrière à la spé- 
culation ; — Attendu que les travaux effectués 
rir Gérard sur les maisons constituées en dot 
sa femme sont évidemment de cette dernière 
catégorie; qu'il ne s'y est pas borné à des 
réparations indispensables, mais qu'il les a 
consid^ablement augmentées; que, si on ne 
peut lui adresser le reprocbe d'avoir fait acte 
de mauvaise administration, puisque la valeur 
de ces immeubles parait avoir reçu un accrois- 
sement certain, il doit s'imputer néanmoins 
de n'avoir pas mieux mesuré ses ressources, 
et de s'être mis dans la situation embarrassée 
que révèle la demande à laquelle il a recours 
pour en sortir ; que les tribunaux ne peuvent, 
sans s'exposer à violer les règles fondamenta- 
les du régime dotal, accorder, dans de sem- 
blables circonstances, l'autorisation qu'il sol- 
licite, et qui dépasserait tout à fait les limites 
posées par le législateur dans l'art. 1558; 

Attendu, quant au second motif invoqué 
par l'intimé pour être dispensé de faire le 
remploi dotal du prix dû par Morpain, que , si 
Gérard justifie pour la première fois devant 
la Cour qu'il est exposé à des poursuites par 
suite d'emprunts contractés, dit-^il, pour payer 
les ouvriers employés sur les biens de sa 
femme, ces poursuites font connaître, en effet, 
la gène qu'il éprouve, mais ne suffisent pas 
pour constituer la nécessité absolue, les be« 
soins impérieux que suppose l'art. 1558 lors- 
qu'il parle d'aliments à fournir à la famille; 
qu'il est évident que, pour appliquer cette dis- 
position, et permettre en ce cas l'aliénation 
du fonds dotal, la justice doit être mise à 
même, par des notions complètes de l'état de 
la Camille, par k comparaison de ses moyens 
d'existence avec les exigences de sa position, 
d'accorder, en grande connaissance de cause, 
le moyen extrême d'y pourvoir ; — Attendu, 
d'ailleurs, que, si Gérard ne fait pas actuelle- 
ment cette preuve, il n'encourt aucune dé- 
chéance de la faculté de la proposer plus tard, 
si elle lui devient nécessaire;— Attendu, dès 
lors, qu'en l'état, les premiers juges ne ren- 
contraient pas dans la cause des considérations 
suffisantes pour faire droit à la demande de 
Gérard, et que l'appel de Morpain du jugement 
qui le condamnait a payer son prix aux échéau* 



4fî~(h2; 
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ces fiiLées dans son acte d'acquisition^ sans 
que les intimés fussent tenus d en faire em- 
ploi, doit être reconnu bien fondé;— Par ces 
motifs^ émendant, dit que Morpain ne pourra 
être tenu de payer son prix d'acquisition entre 
les mains des intimés qu'à la charge d'en faire 
emploi en immeubles de même valeur, aux 
termes de leur contrat de mariage^ etc. 

Du 21 juin. 1862. — C. Bordeaux, i'« ch.— 
MM. Boscheron. prés.; Peyrol, 1*' av. gén.; 
Vaucher et Bayle, av. 

Endossement, Endossement en blanc. 

Le porteur d*ûn billet à ordre, en vertu d'un 
endossement en blanc, peut, sHl en a fourni 
les fonds, se transmettre à lui-même la pro- 
priété de ce billet à ordre en remplissant le 
blanc à son profit, avant la déconfiture du 
souscripteur (i), (C. corom.,138.) 

(Danguin C. de SainirPhalle.)— arrêt. 

LA GOIIR; — Considérant que Danguin est 
porteur de deux billets à ordre souscrit!; le I*' 
sept. 1854 par de Saint-Pballe au proût de 
Préveraud^ qui les lui a transmis par un en- 
dossement portant la date du 3 du même 
mois; qu'ainsi, aux termes du droit commun^ 
il est bien fondé à en exiger le paiement; — 
Considérant que^ pour se soustraire à celte 
obligation, le sieur de Saint-Phalle a soutenu : 
i"* que^ les billets avant été remis au sieur 
Danguin avec un endossement en blanc, il est 
censé n*étre que le mandataire de Préveraud^ 
qui seul aurait le droit d'en réclamer le paie- 
ment; 2" que la dale du 3 septembre n'est 
point celle du jour où la transmission des bil- 
lets a eu lieu, et que par conséquent l'endos- 
sement doit être considéré comme n'étant 
point signé, et par suite annulé ; — Considé- 
rant qu'en admettant que ces billets aient été 
transmis avec un ordre en blanc par Préve- 
raud à Dans;uin, celui-ci n'en est pas moins 
propriétaire légitime desdits billets, puisqu'il 
est établi et non contesté qu'il en a fait les 
fonds, et qu'ainsi il a eu le droit de constater 
la négociation qui avait été faite, en remplis- 
sant l'ordre à son profit; — Considérant, en 
second lieu, que l'inexactitude de la date ne 
pourrait vicier l'endossement que s'il était 
prouvé qu'on a changé la date réelle pour 
couvrir une fraude, ce qui n'est pas môme 
allégué; que^ loin delà, s'il est vraisemblable 



(I) C'est là un point constant en doctrine et en 
jurisprudence* V. Table gén, Devill. et Gilb., v*" £it- 
dotsetnent^ n. 152 et suiv. Mais Tendossenient en 
blanc ne peut être valablement rempli, ni après le 
décès de l'endosseur (Cass. 9 nov. 18â2, vol. 1842. 
1.90Â, et 6 janv. d8&5, vol. 1845.1.93), ni après la 
faillite de cet endosseur (Cass. 18 nov. 18i3, vol. 
4.1.S25; Amiens, 29 juin 1813, t« 4.2.333; Douai, 
26 mai 1846,. vol. 1846.2.383, et Grenoble, 13 mai 
1855, vol. 1855.3,292). On s*est demandé égale* 
ment si le porteur en Tertu d*un endossement en 
blanc est recevablc à prouver, en dehors de Teii- 
dossement et par des preuves cxtriusî-ques (luMi a 



que la négociation des billets n'a eu lieu que 
]e3fév. i8o5, il a dû paraître naturel d en 
reporter fictivement la date au 3 sept. 1854, 
puisque Danguin payait à Préveraud. à tiire 
d'escompte, les intérêts échus depuis cette 
époque, et que, dès lors, il avait besoin d'un 
titre remontant à ce jour pour en réclamer 
lui-même le montant au sieur de Saint-Phalle, 
souscripteur de, ces billets; que ce dernier, 
d'ailleurs^ n'en a éprouvé aucun préjudice; — 
Considérant, à un autre point de vue^ qu'il est 
établi par les billets eux-mêmes que l'endos- 
sement a été rempli longtemps avant la dé- 
confiture de Préveraud, qui ne s'est manifestée 
3u'en juillet 1861, puisque celui-ci, à la suite 
e l'endossement, et à la date du 1*"' fév. 1861, 
a prorogé sa signature et dispensé Danguin 
des formalités du protêt; que celte nouvelle 
garantie, ajoutée à celle résultant de l'endos- 
sement, n aurait eu aucune raison d'être si 
Danguin n'eût été que mandataire^ puisque 
dans cette position il n^ût eu ni droit ni inté- 
rêt à faire protester la signature de son man- 
dant;— Qu'ainsi, et à tous égards, la décision 
des premiers juges doit être réformée ; — Par 
ces motifs^ faisant droit à l'appellation inter- 
jetée par François Danguin du jugement rendu 
en la cause par le tribunal civil de Mâcon le 
31 déc. 1861, et réformant, condamne^ etc. 

Du 2î) juill. 1862. — C. Dijon, 2* ch.— MM. 
Yullierotl^ prés.; Maitrejean, av. gén.; Gouget, 
Caire et Benoist (du barreau de Chàlons-sur- 
Saône). 

Sais» ihmobilièrb, Bibns dotaux^ Action 

BN NULLITÉ, DfiCHÉANOB. 

La femme dont IHmmeuble dotal a été saisi 
n'est plus recevable, après la publication du 
cahier des charges, à demander la nullité de 
la saisie à raison de la dotalité de son im- 
meuble : ce moyen doit, comme tout autre 
dirigé tant en la forme qu'au fond contre la 
procédure antérieure à la publication du ca- 
hier des charges, être proposé, à peine de dé- 
chéance, trois jours au plus tard avant celte 
publication {^). (C. proc, 728 et 729; C. Nap., 
1554.) 

(Fanre C. Roux.) — arrêt. 

LA COUR : — Attendu, en droit, que la dé- 
chéance créée par l'art. 728, C. proc, contre 
la partie saisie qui né propose pas ses moyens 



réellement foomi la valeur de Teffet de commerce 
et qu^il en est propriétaire. V. à cet égard nos ob- 
serTalions en note d^un arrêt de la Cour de cassa- 
tion du 29 déc. 1858 (fol. 1859.2.97).— V. du restu 
sur ces différentes questions, Rép, gén. Pat, vt 
Supp,^ T» Endosêement, n. 306 et suiv. 

(2) F. sur cette question controversée, mais que 
la jurisprudence, il faut le reconnaître, tend de plus 
en plus k résoudre dans le sens ci-dessuSt Cass. 20 
août 1861 et 13 janv. 1862 (vol. 1862.1.17 et 179), 
et nos observations. — V. aussi Rép. gén. Pat. et 
Sujyp,, V» Saisie immob., u, 932, 951 et 1017. 
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de nullité trois jours an plus lard avant ta pu- 
blication du cahierdes charges^ comprend tous 
les moyens de nullité, tant au fond que dans 
laforme^ sans exception ; que cette déchéance 
absolue^ fondée sur un intérêt d'ordre public 
supérieur k tout intérêt privé, quelque respec- 
table qu'il soit, produit contre la partie saisie 
des obligations que son consentement même 
n'aurait pu créer; que cette interprétation 
donnée à Tancien art. 733, C. proc, saurait 
d'autantmoinsaujourd'huiêtredouteuse^qu'elle 
était fortement contestée avant la loi du 2 
juin 1841, et que le législateur, parles termes 
absolus de l'art. 728, a voulu évidemment la 
résoudre dans un sens qui n'admet aucune 
exception ; — Attendu, en fait, que ce n'est 
que postérieurement à la publication du cahier 
des charges que les mariés Roux ont opposé 
l'exception de dotalité, et qu'il y a lieu, par 
suite, à déclarer cette opposition non receva- 
ble et à les en débouter;— Réforme^ etc. 

Du 11 août 1862. — C. Grenoble, 1" ch.— 
MM. Bonafous, 1«' prés.; Béranger, av. gén.; 
Cantel et L. Michal, av. 



Louage d'ouvrage , Ouvriers , Action di- 
recte. Saisie-arrêt. 

La disposition de l'art, 1798, C Nap., d'a- 
près laquelle les ouvriers employés par un en- 
trepreneur des travaux de construction ont 
une action directe en paiement de ce que ce 
dernier leur doit à raison de ces travaux, 
contre celui pour qui ils ont été faits, est 
applicable non-seulement aux ouvriers qui 
n'ont fourni que leur travail manuel , mais 
encore à ceux qui , ayant sous-entrepris une 
partie des travaux, ont fourni les matériaux 
en même temps que leur travail (1). 

La saisie-arrêt pratiquée entre les mains du 
mattre pour lequel des ouvrages otU été faits 
sur les sommes par lui dues à l'entrepreneur, 
ne met pas obstacle à l'action directe des ou-^ 
vriers contre le maître (2). (C. Nap., 1798.) 

(i) Mais la disposition de Part. 1798, C. Nap., 
par cela même qu^elie a principalement en vue une 
créance ayant pour cause la ntain-d'œuvre, n'est pas 
applicable aux simples fournisseurs de matériaux : 
Bordeaux, 80 noT. 1858 (?ol. 1850.2.317) et la 
note. — Jugé, d*un autre cdté, que la disposition 
dont il s'agit est applicable à ceux qui, ayant sous- 
entrepris une partie des travaux, ont eux-mêmes 
d'autres ouvriers à leur compte, dont Ils ont fourni 
le travail en même temps que le leur propre : Mont- 
pellier, 33 août 4850 et U déc i852 (vo). 1853. 
2.685), et Paris, 9 août 1859 (vol. 1859.2.589).— 
V, Bép. gén. PaL et Supp., v« Louage d'ouvrage, 
n. 101 et saiv. 

(3) La Cour de Bordeaux, qui a rendu Parrêt que 
nous rapportons, avait jugé le contraire par un arrêt 
do 81 mars 185A (vol. 185â.2.702). La décision ci- 
dessus nous parait plus conforme au principe con- 
sacré par la doctrine et la jurisprudence, que le bé- 
néûce conféré par TarL 1798 consiste dans une action 
LXIII.— ii« partie. 



(Synd. Lalanne et v* Pélissier C. Pouyanne.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur Tappel de Chaigneau, syn- 
dic de la faillite Lalanne :— Attendu que, si ce 
serait aller trop loin que de dire, avec les pre- 
miers juges, que Faction directe donnée n^r 
Tart. 1798, C. Nap., aux ouvriers employés à 
la construction d*un bâtiment fait à l'entre- 
prise contre celui pour lequel les ouvrages ont 
été faits, appartient aussi bien au sous-trai- 
tant qu'au simple ouvrier, parce que c'est ce 
dernier que la loi a eu principalement en vue, 
ainsi <ju'il résulte des dénominations de mé- 
tiers enumérés dans Tarticle, néanmoins on 
doit reconnaître que, par cela seul qu'un ou- 
vrier aurait tout à la fois fourni au propriétaire 
du bâtiment les matières de son industrie en 
même temps que sa propre main-d*œuvre, il ne 
serait pas exclu de rapplication du texte pré- 
cité; qu'en effet il aurait toujours contribué 
Par son travail manuel à la construction de 
ouvrage, et que c'est là le motif de la loi pour 
lui donner l'action directe ; — Attendu qu'il 
résulte des documents du procès que Pouyanne 
a exécuté des travaux de sernirerie pour 
1,672 fr. dans la maison que Lalanne avait 
entreprise à forfait pour la dame Pélissier, et 

3uecen*estpas seulement comme fournisseur 
es matériaux propres à la confection de ces 
travaux, mais encore comme metteur en œuvre 
et pour leur adaptation à la maison construite, 
qu il y a travailfé ; qu'ainsi il avait contre la 
dame Pélissier, pour laquelle ces ouvrages ont 
été faits, l'action directe dont il a usé à son 
égard; 

En ce qui concerne l'appel de la dame Pé- 
lissier : — Attendu que c'est avec raison que 
les premiers juges lui ont dénié le droit de se 
prévaloir contre Pouyanne de l'existence de 
saisies-arrêts pratiquées sur elle par des créan- 
ciers de Lalanne;— Attendu, en effet, que ce 
n'est pas comme débitrice de Lalanne^ mais 
comme sa débitrice personnelle et en vertu 
de Faction directe que lui confère l'art. 1798, 



directe et personnelle à exercer contre celui pour 
qui les travaux ont été faits. F. à cet égard, Mont- 
pellier, 22 août 1850 (vol. 1853.2.685) et la note. 
Et c'est par application de ce principe qu'il a été 
jugé que la faillite de l'entrepreneur ne saurait avoir 
pour effet de faire perdre aux ouvriers Faction qu'ils 
exercent de leur propre chef : Paris, 9 août 1859 
(toi. 1859.2.589). — Il s'est également présenté la 
question de savoir si Faction des ouvriers peut être 
paralysée par une cession que l'entrepreneur aurait 
faite de toutou partie des sommes qui lui sont ducs : 
cette question a été diversement résolue. V. Mont- 
pellier, 22 août 1850^ cité plus haut; Lyon, 21 
janv. 18A6(vol. 1846.2.262); Cass. 18 janv. 1854 
(vol. 1854.i.441), et les notes qui accompagnent ces 
arrêts. — Ck>osulter au surplus sur les divers points 
jugés ci-dessus, nos Tablei gén, et décenn., s'* Louage 
d'ouvrage, et le Rép, gén, PaUt eod. verb,, n. 108 
et suiv. 
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que Pouyanne lui demande à elle-même le 
paiement de ses travaux ; qu'elle ne saurait 
donc se retrancher, pour échapper à cette ac- 
tion^ dans la position d'un tiers saisie qui n'est 
nullement la sienne par rapport à Pouyanne; 
lu'il importerait même peu que^ comme elle 
re prétend, il y eût depuis le jugement de nou- 
velles saisies-arréts faites entre ses mains par 
des créanciers de Lalanne ayant aussi travaillé 
à la maison de la dame Pélissier; que ces 
créanciers, en effets ayant le choix entre deux 
actions^ Tune directe contre elle, Tautre con- 
tre Lalanne, auraient à s'imputer d'avoir opié 
pour cette dernière en saisissant ce qui peut 
être dû à leur débiteur par la dame Pélissier, 
au lieu de s'adresser à celle-ci personnelle* 
ment, et n'auraient pu par leur manière de 
procéder porter atteinte aux résultats utiles 
pour Pouyanne de la voie qu'il a prise; que 
rappelante paiera celui-ci avec d'autant plus 
de sécurité que ce n'est pas la dette de La- 
lanne, mais la sienne propre, qu'elle acquit- 
tera, ce que les saisies-arrêts ne pouvaient ni 
ne devaient l'empêcher de faire, et ce dont 
les saisissants ne sauraient être admis à se 
plaindre;-— GonOruie', etc. 

Du 8 juin. 4862. — G. Bordeaux, V ch.— 
MM. Boscheron» prés.; Peyrot, av. gén.; Gou- 
beau et Yaucher, av. 



ADULTÈRE.— RécoNaLiÂTioif.—CoiiPLiCK. 
La réconciliation entre le mari et la femme 
condamnée correctionnellement pour adultère, 
a pour effet d'éteindre V action publique ^même 
vis-àrvis du complice^ si cette réconciliation 
est intervenue avant que le jugement de con- 
damnation ait acquis ^autorité de la chose 
jugée (I). (Cod. pén., 336 et 337.) 
(Scribe.) — arrêt. 
LA COUR; — Attendu que le mari est le 
premier juge de la culpabilité de sa femme 
soupçonnée d'adultère et de la peine que doit 
entraîner l'outrage qui lui a été fait; qu'aussi 
nulle poursuite ne peut être intentée que sur 
son initiative, et qu'en dehors de sa plainte le 
délit échappe à l'action du ministère public ; 
— Que celte dérogation k la règle qui veut que 
toute atteinte aux lois morales, soumise à une 
répression pénale, soit poursuivie dans Tinté- 
rêt et au noni de la société, prend sa source 
dans le respect dû au repos et a l'honneur des 
familles; que tout le monde doit être fîrappé 
des dangers d'une poursuite indiscrète, qui 
révélerait à un époux des désordres qu'il peut 
Ignorer, ou les livrerait à la publicité lorsqu'il 
juge que le soin de sa considération ou Tin- 
térét de sa maison conunandent le mystère; — 
Que si ces sraves motifs expliquent pourquoi 
la plainte doit provoquer l'action publique, la 



(i) Solotlon eoDfonne k la doctrioe et & la jnrif- 

ridence. V. Pau, i« cet. 1860 (vol. 1861.2.78), et 
note.— V. aussi Rép, gin. PaU et Supp^ v * 

téref n. 73 et suiv.» 81 et sniv., 98 et suiv. 



conséquence de ce principe eftt de rendre le 
mari toujours maître de la poursuite, puisqu'il 
doit pouvoir toujours apprécier ce qu'exigent 
la satisfaction due à l'onense qui lui a été faite 
et les ménagements qu'imposent les eugences 
de la famille à l'honneur et à la tranquillité 
de laquelle il doit veiller ; — Que de là il suit 
que son désistement met un terme aut pour- 
suites, et que, là où il est intervenu, le mi- 
nistère public doit s'arrêter, puisqu'il ne peut 
agir qu'autant qu'il trouve son point d'appui 
dans la demande et le concours du mari; que 
le pardon de celui-ci fait donc disparaître la 
plainte et tout l'ensuivi, lorsqn*il est accordé 
avant que la justice ait irrévocablement pro- 
noncé la condamnation qui lui avait été d'abord 
demandée; — Attendu que la réconciliation 
des époux Blanc a été constatée par la lettre 
du 14 fév. 1861, avant par conséquent que 
le jugement du tribunal de Castres, à la date 
du 7 février, eût acquis l'autorité de la chose 
juffée ; que son effet tombe par suite de l'ap- 
pel interjeté; — Que la décision ne saurait être 
différente pour l'auteur et pour le complice ; 
que la grâce que la femme obtient de son mari 
n'a pas pour conséquence seulement de la 
soustraire à la peine qu'elle avait encourue, 
mais qu'elle anéantit le délit lui-même; que 
lorsqu'il a cessé d'exister, il ne peut pas y 
avoir de complicité, le complice ne pouvant 
être que celui qui a assisté et aidé Tauteur 
d'un fait existant; que c'est donc le cas d'ac- 
cueillir l'appel et de prononcer le relaxe du 
prévenu; -^ Par ces motifs, déclare éteintes 
les poursuites en complicité d'adultère inten- 
tées contre Scribe, etc. 

Du 11 avril 1861. — G. Toulouse, ch. corr. 
— MM. Martin, prés.; Tourné, av. gén.; Al- 
bert, av. 

MÀllCHAm>tSE9, MAGASIKS GtRÉtÀOX, RÉCÉ- 
PISSÉ , ETmossnBiiT. 

L'endossement régulier et sans fraude de ré- 
cépissés de marchandises déposées dans les 
magasins généraux, est tremslatif, viê-ék-vis des 
tiers, du droit de disposer de ces marchandi- 
ses. En conséquence, le tiers porteur de bonne 
foi n'est pas passible des exceptions opposa- 
bles à l'endosseur par le véritable propriétaire 
des marchandises, ou les créanciers de sa fail- 
lite (â). (L. 28 mai 1858, art. 4.) 
(C... G. synd. B...) 

Le tribunal de commerce de la Seine avait 
jugé le contraire par les motifs suivants : — 
< Attendu qu'il résulte des faits et documents 
qu'à une époque contemporaine de la décla- 



(3) C'est là une application, dans une matière 
toute spéciale^ du principe bien constant que le tiers 
porteur d'efC^ de commerce» lorsqaMl est de boniic 
foi, n'est pas passible des exceptions opposables au 
souscripteur. V. TabU gén. DevilU et GiJb., v'* JE»- 
dossemenu S ^^ Lettre de ekangêf o» 17 et saivt; 
et Cflits. 49 mars 4800 (voU 1861»4,t68}, 
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ration de faiUilé des sieUrs b... frères^ etâvanl 
celte déclaration^ de P..., agent de ces der- 
niers, agissant en son nom personnel^ mais 
pour leur compte, a consigné aux Magasins 
généraux des Batignolles 645 pièces de vin^ 
contre remise des warrants et des récépissés; 
'((u'il a négocié à C... les warrants^ et ensuite, 
postérieurement à Touvenure de la faillite^ les 
récépissés : — Que C.é, usant du droit conféré 
par Vart. 4 de la loi du â8 mai i858^ a fait 
vendre publiquement les 645 pièces de vin 
dont lé produit a couvert le montant des war- 
rants, et a présenté, en outre, un solde de 
6,289 fr., dont Pihan de la Forcst, es noms, 
réclame aujourd'hui la restitution ; — Attendu 
que. pour résister à cette réclamation, C... 
prétend qu'investi par la possession des récé- 
pissés du droit de aisposer de la marchandise, 
il aurait à fortiori celui de conserver, à titre 
de nantissement, Pelcédant du montant des 
warrants pour sûreté du paiement d'autres 
titres auxquels fi... frères sont obligés ; — Mais 
attendu que si de P..., avant la déclaration 
de faillite, a pu valablement transférer à C... 
les warrants dont s^agit, il est constant qu'a- 
près cette déclaration, il était sans droit ni 
qualité pour transmettre les récépissés, et G... 
pour les recevoir, puisque ces titres étaient 
la propriété delà masse B... frères, dont le 
syndic avait seul ^administration ; d'où il suit 
que G... n*a pu valablement exercer son droit 
sur le produit de la vente des vins qu'à con- 
currence du montant des warrants ; que G... 
n'est donc pas valablement nanti, comme il le 
prétend, ni à titre de propriété, ni à titre de 
nantissement, de la somme de 6,289 fr., la- 
quelle doit faire retour à la masse B... frères; 
qu'en conseciuence, c'est à bon droit que le 
syndic en réclame la restitution; — Condamne 
G... à payer à Pihan de la Forest, es noms, la 
somme de 6,289 fr., etc. p 
Appel par C...» 

AttuAr. 
LA €OI}R;— -Considérant que de P..., com- 
missionnaire de B».. frères, auxquels il avait 
fait des avances sur marchandises, a, dn con- 
sentement de ceux-ci. déposé ces marchan- 
dises aux Magasins généraux^ et que c'est à 
son nom qu ont été mis les warrants et les 
récépissés afférents k ces marchandises ^ — 
Que de P... a endossé, indépendamment des 
warrants, les recelasses, qui seuls font l'obiet 
de la contestation^ au profit de G..., pour lui 
garantir le paiement de valeurs qu'U lui avait 
remises à l'escompte :— Considérant que, por- 
teur de ces récépissés» G... a fait venore les 
marchandises, dans les termes de l'art. . 4 de 
la loi du 28 mai 1858, et que, pour se couvrir 
de liillets à lui négociés par de P..., il a con- 
servé la somme de 6,^269 fr., restée libre sur 
le produit de la vente de ces marchandises; 
— Considérant que le syndic de la faillite de 
B... frères a réclamé, et que les premiers jur- 
ges ont ordonné contre G««. la restitution de 
cette somme au profit de la masse B...; •— 



Ntais considérant que les récépissés des Maga- 
sins généraux, dont s'agit au procès, étaient 
tous au nom de de P..», à l'ordre de C.j 
^u'il ne résulte d'aucun des documents de la 
cause que G... ait connu, soit que B... frères 
fussent propriétaires originaires des marchan- 
dises, soit çue de P.,., en les déposant aux 
Magasins généraux, n'ait agi qu'en qualité de 
mandataire de B... frères ;— Considérant que 
l'existence du mandat étant ignorée de C..., et 
celui-ci n'ayant traité qu*avec de P..., pro- 
priétaire apparent des récépi^s portant son 
nom, le fait que leur endossement sans fraude 

riv de P... au profit de C... serait postérieur 
la faillite de B... frères, ne pourrait avoir 
d'effet sur la validité de l'endos vis-à-vis de 
G... ;— Considérant, d'ailleurs, que les endos- 
sements qui ont saisi C... portent une date 
antérieure à la faillite de B... IVères, et que 
le syndic ne prouve pas la fausseté de cette 
date ;— Qu'ainsi C...^ tiers porteur par l'endos- 
sement de de P... des récépissés au nom de 
celui-ci, a pu, aux termes de l'art. 4 de la loi 
précitée, aisposer des marchandises, sauf à 
compter avec de P..., son cédant;— Considé- 
rant, enûn, que la propriété apparente per- 
sonnelle à de P... sur les récépissés portés à 
son nom étant reconnue, il a pu transmettre 
ces valeurs, soit à titre de vente, soit à titre 
de nantissement; — Considérant que si la ré- 
gularité de ce dernier mode de disposer de 
ces valeurs est contestée en ce qu'il a eu lieu 
par la voie de simple endossement, de P... ou 
ses créanciers seraient seuls recevables à en 
poursuivre l'annulation, mais que cette action 
ne saurait appartenir dans la cause à B... frè- 
res ou à leur syndic, vis-à-vis de C... tiers 
porteur de bonne foi, qui a traité avec de P..., 
qu'il a dQ considérer comme propriétaire des 
marchandises dont les récépissés étaient à 
son nom; — Infirme) au principal, déclare 
Pihan de la Forest, es noms, non recevable et 
en tout cas mal fondé dans sa demande, etc. 
Du 31 déc. 1862. —G. Paris, 2« ch. — MM. 
Anspach, prés.; Sapey, av. gén. i RivoUet et 
Rivière, av. 

PRESCaiPTlOlf > TnfcS DÉTEIVTEtJlt^ SuSPBKSlOIf, 
ECHANaB, EVICTION. 

La preteription d'un immeuble donné en 
échange et soumiê à l'detion résolutoite eu en 
délaissement pour le cas d'éviction des biens 
reçus en contre-échange (G. Nap., 1709), ne 
commence à courir, bt» profit du tiers déten- 
teur de cet immetUtUf que du jour otè it eu 
lieu Véviction : ici rapplique l'art. 9257^ C. 
Nap. (1). 

(Chabrol-Carie C. Monleran.)— ARafit, 

LA COlIR;~Attendu que, Ie4 Janv. 1806, 



(i) V. sur ceue question cotiirovénéei les indics- 
tioos de la note âecampQgttQDi Tarrôl de eassalinn 
du 28 jaoT. iSOS (fol, 1962,i,2d6)» intenreou daii9 
la même affaire. 

2. 
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le sieur Lasseube^ aux droits duquel se trou- 
vent aujourd'hui les époux Monlezun^ échan- 
gea avec le sieur Lesage quelques pièces de 
terre ; que, plus tard, la dame Ghabrol-€arle, 
héritière de la femme Lesage^ qui était créan- 
cière de son mari, a poursuivi successivement 
les tiers acquéreurs ou possesseurs des biens 
de ce dernier et est devenue à diverses épo- 
ques, en 1818 et 1848, adjudicataire des im- 
meubles saisis, dans lesquels étaient compris 
les biens échangés de part et d'autre ; — At- 
tendu que les époux Monlezun, dépouillés des 
terrains reçus par leur auteur en échange, 
ont réclamé le délaissement des biens donnés 
par Lasseube à Lesage, et que les époux Cha- 
brol, adjudicataires, opposent à cette demande 
la possession trentenaire; qu'il s'agit de sa- 
voir si la prescription d'un droit conditionnel 
est arrêtée même à l'égard des tiers délenteurs 
tant que la condition est pendante ; —Attendu 
que, d'après i'art. 1705, le copermutant évincé 
a le droit de répéter sa chose ; que cette dis- 
position est générale, ne distingue pas entre 
te cas où l'objet échangé est resté en la pos- 
session du copermutant et le cas où il a passé 
dans les mains d'un tiers^ que, dans les con- 
trats synallagmatiques, la condition résolutoire 
est toujours sous-entendue, et la loi lui donne 
la même énergie que si le contrat était armé 
d'un pacte commissoire exprès; que l'art. 1707 
compare l'échange k la vente, et l'art. 1654 
autorise le vendeur à qui le prix n'est pas payé 
à poursuivre la résolution de la vente, et celte 
aclion en résolution milite contre les tiers; — 
Attendu que l'art. 2257 porte que la prescrip- 
tion ne court pas k l'égard d'une créance qui 
dépend d'une condition, jusqu*à ce que la 
condition arrive; que ce root créance a un sens 
générique, est ici synonyme de droit; ou'il est 
pris, en effet , quelquefois dans le Gode pour 
exprimer la propriété, ainsi qu'on le voit no- 
tamment dans 1 art. 1138; (pie l'a^rt. 2257 s'ap- 
plique aussi bien aux actions personnelles 
qu'aux actions réelles, aux parties contrac- 
tantes qu'aux tiers acquéreurs, parce que le 
litre de ces derniers est exclusif pour eux 
d'une entière sécurité, à cause de la nature 
de la chose qui a passé dans leur patrimoine 
et dont ils ont dû connaître l'origme ; quils 
sont tenus de savoir que leur possession ne 
peut alors commencer utilement que du jour 
où le copermutant est évincé, et qu'il vaut 
mieux n'avoir pas de titre que d'en posséder 
un soumis à une condition résolutoire ; — At- 
tendu que le tit. 20 du G. Nap. est consacré 
à la prescription et traite en même temps de la 
prescription des créances et de la prescription 
de la propriété, ainsi que des droits réels oui 
peuvent la grever ; que les règles générales 
qu'il établit, celles relatives aux causes inter- 
ruptives et suspensives de la prescription, do- 
minent donc toute la matière et sont applica- 
bles, en l'absence d'une exception expresse , 
à toutes les prescriptions; — ^Attendu que l'art. 
717, G. proc, invoqué par le tribunal, est 



inapplicable à l'espèce, parce que^ dans le cas 
d'ailleurs exceptionnel de cet article, le ven- 
deur non payé^ qui a pu conserver son pri- 
vilége, qui est en faute s'il l'a laissé perdre^ 
averti par la publicité de la vente, est aussi 
sans excuse de n'avoir pas veillé^sur son gage; 
qu'il pouvait librement exercer avant l'adjudi- 
cation son aclion résolutoire qui était ouverte, 
tandis que, lors de l'adjudication de 1818, 
relative aux biens donnés par Lasseube à Le- 
sage et intervenue au profit de la dame Cha- 
brol, les époux Monlezun, non encore évincés 
à cette époque, n'auraient eu rien àdemander; 
que, dans l'espèce, la condition dont dépen- 
daient leurs droits, c'est-i^-dire l'éviction au'ils 
ont soufferte dans la totalité des objets don- 
nés par Lesage à Lasseube, ne s'est accomplie 
qu'en 1848, moins de trente ans et même 
moins de dix ans avant leur action en résolu- 
tion et en délaissement ; — Attendu que, s'il 
est vrai que la doctrine des premiers juges 
peut s'appuyer sur la tradition historique , se 
trouve conforme à l'ancienne jurisprudence 
française et à l'opinion de la plupart des au- 
teurs, si elle semble offrir l'avantage de don- 
ner plus de stabilité à la propriété immobi- 
lière , elle a aussi le très-grave inconvénient 
de rompre l'harmonie entre les diverses dis- 
positions de la loi sur la prescription, d'ad- 
mettre des distinctions plus ou moins arbi- 
traires et de violer la règle souveraine contra 
non valentem agere ; qu'en cet état, il est sage 
de s'en tenir à la jurisprudence de la Cour 
suprême , qui a le mérite d'être homogène et 
a pour but de maintenir la pureté des prin- 
cipes ; — Par ces motifs^ ordonne le délaisse- 
ment des biens cédés en échange, etc. 

Du 21 iuill. 1862. — G. Agen, and. solenn. 
— MM. Sorbier, 1«' prés.; Dréme^ 1*' av. 
gén.; Delpech et Périer, av. 



Partage, Exploit, Visa (antêrioiité ds). 
L' exploit dont la date du visa assure, d'a- 
près l'art, 967, C. proc, la priorité de pour- 
suite entre deux demandeurs en partage, doit 
s'entendre atissi IHen de la citation en conci- 
liation qui précède la demande même q%ie de 
l'ajournement devant le tribunal, pourvu toute- 
fois que cet ajournement soit, en conformité de 
l'art. 57, même Code, donné dans le mois de 
la citcUion. 

(Morin G. Morin.) 

Un jugement du tribunal civil de Bloisdu 1^^ 
juin. 1862, l'avait ainsi décidé en ces termes: 
— « Attendu que, par exploit de Troupeau, 
en date du 4 mars 1862, les héritiers de la 
dame Morin ont fait citer le sieur Morin de- 
vant M. le juge de paix de Montrichard, pour 
se concilier sur la demande qu'ils entendaient 
former contre ledit sieur Mforin, en compte, 
liquidation et partage de la communauté de 
biens ayant existé entre les époux Morin-Git- 
ton ; que l'exploit susénoncé, qui a été visé 
par le greffier de ce tribunal à la date du 5 
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mars 1862, â été suivi dans le mois de l*assi- 
gnation donnée audit sieur Morin^ ^ue^ de 
son côté, le sieur Morin, après avoir été tou- 
ché par cette citation, sur laquelle il a com- 
paru en conciliation, a formé contre les héri- 
tiers de sa femme, le 6 mars 1862, et direc- 
tement devant le tribunal, une demande ten- 
dant aux mêmes fins ; que cette demandé qui, 
aux termes de Tart. 49, G. proc, était dispen- 
sée du préliminaire de la conciliation, n'a été 
visée que le 6 mars et par conséauent après 
l'exploit de citation des héritiers Morin ; que, 
dans ces circonstances, Morin prétend que sa 
demande doit être préférée à celle formée par 
ses adversaires, et qu'aux termes de l'art. 9o7, 
C. proc, la poursuite de l'instance doit lui 
appartenir; qu'a l'appui de sa nrétention, il 
invoque les termes de l'art. 9o7 et soutient 
que le visa exigé par cet article est celui donné 
sur Fassignation qui saisit le tribunal, et non 
celui donné sur la citation en conciliation ; — 
Qu*un semblable système ne saurait être ac- 
cueilli; qu'il serait manifestement contraire 
tout à la fois à la lettre et à Tesprit de la loi ; 
qu'en effet, le mot exploit employé dans Tart. 
967, C. proc, est une expression dont la gé- 
néralité comprend tous les actes du ministère 
de rhuissier ; qu'il est donc inexact de soute- 
nir que cette expression employée dans cet 
article doit désigner celui des exploits qui 
prend plus spécialement le nom d'ajournement 
ou d'assignation et qui saisit un tribunal ; que 
si le législateur eût exigé le visa sur Tajourne- 
nient, il n'eût pas manqué de le dire, et s'il a 
employé une expression générale^ en se ser- 
vant du mot exploit, c'est précisément parce 
que, suivant les circonstances comme celles 
ui se rencontrent dans l'espèce actuelle, lune 
les parties ne pourra faire acte de diligences 
qu'en obtenant le visa sur l'exploit de citation 
en conciliation, alors que le préliminaire de 
la conciliation lui est imposé par la loi ; que 
la combinaison des art. 966 et 967, C. proc, 
ne saurait laisser de doute à cet égard. En 
effet, en permettant, par l'art. 966, a la par- 
tie la plus diligente de se pourvoir, le législa- 
teur ne pouvait, dans l'art. 967, la priver du 
bénéfice de ses diligences, en ne lui permet- 
tant pas le visa sur la citation en conciliation, 
seul moyen légal de les faire constater lors- 
que le préliminaire de la conciliation est pre- 
scrit. Le système soutenu par Morin, outre 
qu'il est en opposition avec la lettre des deux 
articles ci-dessus cités, conduirait à de sinsu- 
lières conséquences ; qu'en effet, jamais celui 
qui, pour la régularité de la procédure, serait 
tenu de satisfau-e an préliminaire de la con- 
ciliation, ne pourrait avoir la certitude de 
bénéficier de ses diligences, puisqu'il pourrait 
dépendre, comme dans l'espèce, du pur caprice 
de son adversaire, et sans aucun intérêt ap- 

Ïiréciable pour lui, de le priver de sa poursuite 
orsqu'il ne serait pas astreint lui-même par 
la loi au préliminaire de la conciliation; 
qu'une semblable interprétation de l'art. 967 



s; 



pourrait avoir pour résultat de pousser des 
parties qui auraient le même intérêt, et se- 
raient en réalité d'accord, à simuler un désac- 
cord de façon à créer plus de deux défen- 
deurs et à éviter par ce moyen le préliminaire 
de la conciliation, qui est d'ordre public ; que 
telle n'a pu être évidemment la pensée du 
législateur, puisqu'elle conduirait à ce résultat 
injuste d'exposer une des parties à la privation 
d'un droit créé évidemment pour l'une comme 
pour l'autre ; que de ce qui précède, il résulte 
qu'aux héritiers de la dame Morin doit appar- 
tenir la poursuite de l'instance par eux com- 
mencée, et qu'il n'y a lieu d'autoriser Morin 
à suivre sur sa demande dont les frais étaient 
complètement inutiles ;— Dit et ordonne qu'il 
sera suivi par les héritiers Morin sur la de- 
mande par eux formée contre le sieur Morin, 
en compte, liquidation et partage de la com- 
munauté Morin-Gitton, etc. » 
Appel par le sieur Mor^n. 

ARRÊT. 

LA COUR;- Considérant qu'aux termes de 
l'art. 57, C. proc, la citation en conciliation 
suivie dans le mois de la demande en justice, 
produit, dans les cas qu'il prévoit, les mêmes 
effets que la demande;— Que, par analogie, il 
doit en être de même en matière de poursuite 
de partage;— Que la citation en conciliation est 
alors le premier acte de diligence que la partie 
à laquelle le préliminaire de conciliation est 
imposé, doit nécessairement remplir pour en- 
gager la procédure et profiter des dispositions 
des art. 966 et 967, C. proc ; — Que, dans 
cette position , comme aans celle de l'art. 
57 du même Code, lorsque la citation en con- 
ciliation est suivie dans le mois de la demande 
en justice, elle s'identifie avec cette demande 
même et doit produire les mêmes conséquen- 
ces ; — Qu'il n'en pourrait être autrement sans 
léser les intérêts de la partie qui a dû recourir 
au préliminaire de la conciliation, ce qui répu- 
gne essentiellement aux principes qui ont fait 
admettre dans nos Codes ce préliminaire émi- 
nemment favorable et d'ordre public;— Adop- 
tant an surplus les motifs du jugement dont 
est appel; — Confirme, etc. 

Du '22 nov. 1862.— C. Orléans, 2«ch.— MM. 
Duboy8(d*Angers),l" prés.; Galles, av. gén.; 
Robert de Massy et Lecoy, av. 



SuREMcnÈRB, Insolvabilité, Caution. 

La surenchère sur expropriation forcée n'est 
pas admissible de la part d'une personne no^ 
toirement insolvable [i). (C. proc, 708 et 
7H.) 

Et une semblable surenchère doit être dé- 
clarée nulle^ alors même que le surenchérisseur 
offrirait une caution (2). 



(1-2) Ces deux solalions sont cooformes à la ju< 
risprudence et à la doctrine. V. Tabie gén» Devill. 
et Gilb., T* Surenchère^ n. kl et suif. Adde Piîtit, 
Surenchères^ p. 18; Bioche, Dieu de proc^ v* Sur- 
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(Mayer C. Corbay.) 
Un jugement du tribunal civil de la Seine, 
du 24 juin. 1862, l'avait ainsi décidé par les 
motifs suivants :— « Attendu^ en droit, qu'aux 
termes de l'art. 711, C. proc. civ., les avoués 
ne peuvent enchérir pour les personnes no- 
toirement insolvables, et ce, à peine de nul- 
lité :— Attendu que la surenchère est une vé- 
ritable enchère, et que les raisons qui ont 
motivé les dispositions qui précèdent s'y ap-^ 

S tiquent avec ta même force;— Qu'on ne peut 
'ailleurs être forcé d'attendre cour invoquer 
cette nullité, que le surenchérisseur ait été 
déclaré adjudicataire ; qu'il importe au con- 
traire <le prévenir le mal, au lieu d'avoir à le 
réparer, jîar des moyens lents, dispendieux et 
même insullisants ; — Attendu, en fait, que les 
poursuites subies par Mayer en 1851^ 1853, 
4854 et 1856, rendent son insolvabilité notoi- 
re ; qu'il en a lui-même, du reste, complété 
pour ainsi dire la démonstration dans la cause 
actuelle, en n*invoquant^ comme signe de 
solvabilité, que la possession où il serait d'in- 
téréls dans les entreprises les plus dépréciées 
et dont les actions sont sans valeur sérieuse ; 
— Par ces motifs, déclare nulle et de nul effet 
la surenchère faite par Mayer, le 14 juin 
dernier, sur l'adjudication faite au profit de 
Corbay, le 7 dudit mois, de la propriété sise à 
Neuilly-sur-Seine, rue et place de Yilliers, 
55, etc. » 
Appel par Mayer. 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Sur les conclusions principales 
de l'appelant :— Adoptant les motifs des pre- 
miers ju^es ; — Considérant, en outre, qu il y 
a un véritable intérêt pour l'adjudicataire et 
les autres intéressés à ce que la procédure de 
surenchère ne soit pas tentée par un insolva- 
ble; que la situation de toutes les parties se 
trouve p^r là même en çuspens; et que des 



encfht n» 1)58 ; Chauveau, Lois de la proe, (Suppl.), 
sur l'art. 711 ; Rép, gétu PaL et Supp,^ ¥• Sureti" 
ekère, o. 30& et suiv. Mais une surenchère peut 
6tre faite par une personne dont la solvabilité n*e6t 
pas établie ; il suffit que cette personne ne soit pas 
nototrement insolvable : Golmar, 80 a?r. 1821 (t. 6. 
dUA09), a Çaen, 9 jttxU. 1853 (vol. 39.2.20). 

(1) Ou invoquait, en sens contraire, l'opinion de 
MM. Troplong et Demolombe. Le premier de ces 
auteurs, DonaU et test,, I. 2, n. 670, s'exprime 
ainsi, après a? oir parlé des congrégations religieuses 
ou hospitalières de femmes : « Il en est d'autres dont 
rélablissemeot n'est pas susceptible d'élre autorisé, 
à cause de certains inconfénienls dont l'ordre pU'* 
blic et politique est préoccupé. Ce sont les associa" 
tioBs i^ieuiea d'homnes» abolies par la Iqî da 18 
août 1792. Piosîeurs sont tolérées; d'autre oni été 
réUiblies en vertu de décrets ou d'ordonnances» Ou 
peut citer les Lasaristes, dont Texistence est reconnue 
par ordonnance du 8 fév. i816... Mais ces autorisa- 
tions no leur donnent pas la qualité d'étaMi^semeots 
publics, de personnes juridiques pouvant s'enrichir 
par ^ libéralités et des successions testamentaires. » 
îf^ Demolombe, Donat, et test,^ i, j, n, 597, s*ex- 



douuDages-intérêts, dont le reeouvreiBeiii peut 
être incertain et de liquidation toujours dif- 
ûcile, ne compensent pas le préjudice causé 
par une surenchère inexécutable ; 

Sur les conclusions subsidiaires :o-CoDsidé- 
rant que la surenchère, nulle ab initia, ne 
peut être régularisée par l'intervention tardive 
d'une offre ae caution ; que si un tel système 
était admis, il encouragerait les surenchères 
fictives par des hommes ^ns ressources, dans 
respérance de trouver ultérieurement une cau- 
tion, et tendrait ainsi à augmenter le nombre 
de ces procédures inutiles ; — Confirme, etc. 

Du 20 déc. i862.— C. Paris, !'• dd, — MM- 
Devienne, 1" prés,; de Vallée, !«' av. gén.i 
CfOurd et liente^ av. 

1^ COMMUICAUTÉ RELIGIBVSB, LaZàRISTBS; AU- 
TORISATION, Acquisitions. — 2* Fruits, 
Bonne foi, Titrb nul. 
i^ La congrégation reliaieuse des Lazarùles 
a une existence légale en France, le décret du 
7 prair. an xii qui reconnaît cette congré- 
gation devant être considéré comme ayant 
force de loi (1). 

Les acquisitions faites, sans autorisation 
spéciale du Gouvernement , par une congre^ 
galion religieuse légalement établie, sont ra- 
dicalement nulles : elles ne peuvent être main- 
tenues comme donations déguisées ; et la nul- 
lité doit en être prononcée par les tribunawpy 
dès qu'elle est demandée, ians qu'il y ait lieu 
de renvoyer les parties à se pourvoir en auto- 
risation. (L. 24 mai 182S. art. 4.) 

2' Le possesseur est ae bonne foi, et, dès 
lor$, il fait les fruits siens, toutes les fois qu'il 
s'est considéré comme propriétaire : peu im- 
porte que le titre fût nul et que le possesseur 
Sût facilement reconnaître cette nullité (2). (C. 
[ap., 549 et 550.) 



prime, de son côté, de la manière suivante : < Au- 
cune loi, depuis 1792, n^a reconnu les congrégations 
religieuses d^hommes ; d*où il résulte que toutes cel- 
les qui existent aujourd'hui de feit en si grand nom- 
bre, et dont le réseau s*élend chaque jour de plus 
en plus sur le sol français, n^ont pas d*existence lé- 
gale ni de personnalité juridique; sans en excepter 
quelque6>unes, comme celle* par exemple, 4e9 Lasa- 
ristes, dont Pexisteuce de fait a été constatée par 
des actes du pouvoir exécutif (ordonn* du 8 ttv« 
iSiC}, vais dont aucune loi n*a constitué la per- 
sonnalité civile, t -^ Sur ce principe, qui a toujours 
été admis dans notre droit public, qu*aucune |eom- 
munauté religieuse d*hommc8 ne peut exister 
lement en France, et, par suite, avoir la capaciti 
cessaire pour recevoir des libéraliiés ou pour aci 
rir, en ^absence d^un acte souverain ou d\in< 
qui l*alt reconnue, V. Table gin, DevilU et Gii 
V* Commummité religi^UÊe, B« i et saiv,, et Case 
juin iS61 (voL i8«i.i.6i6). V. wmBép.gén. Pi 
v« ÇommmmUê religieuse^ A» 4 ^ 4u|ff,| 73^ «t 
suiv. f 

(2) Cette décision s*écarte de la doctrine consac v4$ 
jusqu*à présent par la Ittcijsycudciiipe çt 11» autçui^ 
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(Hérii. Davdé G. EUeone.)— aa^t. 

LA COUR ;-^Sm TexcepUon opposée à la 
congrégation des Lazirisies, tirée de ce qu'elle 
n*est pas réralièrement reconnue et autori- 
sée : — Considérant que le décret du 7 prair. 
an XII, <|m reconnaît Vinstttution des Lazaris- 
tes, a force de loi, ayant été publié confor- 
mément aux règles constitutionnelles; qv'il 
n'a pu être mis à néant par la décision impé- 
riale d« 20 sept. 1809, laquelle n'a été ni pu- 
bllée ni même imprimée; — Que, d'ailleurs, 
un grand nombre de décrets et ordonnances, 
et chaque année, la loi du budget, ont re- 
connu et au besoin confirmé Tinslitutionde la 
congrégation des Lazaristes ; qu'ainsi Texcep- 
tion qu'on lui oppose n*est pas fondée ; 

Au fond : — Considérant une Tablée Daudé, 
lazariste, a fait, le 16 od. 1S43> un testament 
par lequel il tenait tous ses biens à deux as- 
sistants du supàiew de la congrégation, à la 
charge de pensions viagères au profit de sa 
mère et de sa servante ; que, le 10 août 1844, 
il a passé, aux"" méMes' conditions, vente de 
rinimeuble qui composait toute sa fortune à 
l'abbé Etienne, supérieur de la con^gation, 
et a donné quittance générale du pnx ; que la 
congrégation, se prévalant aliernativement de 
ces deux actes, s'est mise en possession de 
toute l'hérédité en 1846 ; — Considérant que 
les héritiers naturels de cehii-ci ont, le 29 oct. 
1860 seulement, formée tant contre les héri- 
tiers testamentaires que contre la congrégation 
des Lazaristes, une demande en nullité du tes- 
tament et de hi vente, et en restitution des 
biens composant Tlioirie ; — Que le jugement 
dont est appel a aceneîlli en grande partie 
cette éottble demande et a annulé le testa- 
ment ;^Et considérant Tacte de vente ccmiine 
une donation déguisée, a admis, toutefois, que 
le prix porté audit acte avait été payé en 
grande partie ; que dès lors il ne contenait 
une donation indirecte que pour une valeur 
de IS.OOO francs» et a renvoyé la congréç»- 
tioA des Lazaristes & se pourvoir eu aotm- 
sation pour accepter ladite donation ; que les 
héritiers Daodé ont seuls appelé de cette sen- 
tence ; *- Considérant qu'il résulte de cette 
situation que le testament de 1842 est défi- 
nitivement annulé conune fait à un incapable 
par une personne interposée, et que l'acte de 
vente de 1844 est déclaré contenir une dona- 
tion indirecte jusqu'à ooneurrence de la somme 
de 15^000 fr.; que le débat devant la Cour 
porte exclusivement sur ledit acte de vente, 
les appelattts soutenant qu'H contient pour le 
tout une donation déguisée faite à un inca* 

fiable qui doit être complètement annulée ; et 
'intfmé prétendant que l'acte du 1 août i 844 
a été sincère et doit être maintenu comme 



el qui n'admet p4s que celui qui possède eu verlii 
d*an litre diiclsré nul psr la loi paisse êtr« consi* 
^M ovM» poMweiur de bomie foi. Y. Tt^ble ydiu, 
V* Fruits, u. 16 et siiiv. 



acte de vente, ledit acte faisant foi du verse- 
ment inléf^ral du prix qui v est mentionné^ 1^ 
quel devrait être restitué dans le cas même où 
la vente serait annulée ;— Considérant que la 
vente de 1844 n'a été ni accompagnée ni sui- 
vie de l'autorisaiion du Gouvernement india- 
pensable aux actes d'acquisition faites par les 
congrégations religieuses ; que cet acte est, 
dès lors, complètement nul comme souscrit 
par un incapable, et que l'exécution ne peut 
en être maintenue par les tribunaux ; — Con- 
sidérant que l'intime soutient que ces contrats 
doivent être assimilés aux donations faites 
sous la forme d'actes à titre onéreux, lesquel- 
les sont maintenues par la jurisprudence; 
mais que cette assimilation ne peut éktre ad- 
mise ; qu'en effet, les donations déguisées sons 
l'apparence d'actes onéreux ont été t(dérées 
parce que les parties n'ont fait ainsi indirec- 
tement que ce qu'il leur élait permis de faire 
directement, tandis que celui qui traite avec 
un incapable, viole la loi et se hvre à nn acte 

3u*il ne peut pas plus faire d'une manière 
étournéo que directement ; — Considérant 
qu'on ne peut admettre non plus, comme 
l ont fait les premiers juges, qu'il y a Ueu de 
renvoyer la congrégation à se |)ourvotr en au- 
torisation devant l'autorité administrative pour 
accepter la donation déguisée contenue en 
l'acte dont s'aait; — Que, si un tel système 
était adnùs, la r^le qui impose aux congréga- 
tions la surveillance de l'Etat, déjà trop sou- 
vent enfreinte, se trouverait complètement 
dépourvue de sanction; les actes seraient pas- 
sés et exécutés sans aucune préoccupation de 
l'autorisation administrative, sauf à réclamer 
son intervention lorsque, ainsi que dans l'es- 
pèce, les transactions seraient découvertes 
et amèneraient des contestations;— Considé- 
rant que, si les tribunaux ont donné quelque^ 
fois un déiaî afin de se pourvoir en autorisation 
pour des actes exécutés, c'est dans des circon- 
stances spéciales où l'absence d'autorisation 
résultait de faits involontaires^ mais qu'on ne 
peut sérieusement renvoyer à l'autorisation 
gouvernementale des actes exécutés depuis 
lonfftemj^s, et qui ont été le plus souvent sti- 
pules précisément pour échapper à la règle de 
l'autorisation ; que, dans la cause, il est évi- 
dent, par le rapprochement de l'acte de vente 
et du testament de l'abbé Daudé, qu'au moins 
celui-ci avait combiné ses actes dans la pen- 
sée de faire passer ses biens à la conffrégation 
en dehors de toute surveillance de TËtat; que 
la congrégation l'a imprudemment suivi dans 
cette voie, et qu'ainsi, ù aucun point de vue, 
la vente dont s'ajj^it ne pouvait être même 

{)rovisoirement maintenue; — Considérant que 
'acte de vente de 1844 se trouvant annulé, ne 
fait plus par Inf-même loi des énonciations 
qui\ contient relativement au paiement du 
prix ; qu'il ne peut être alloué^ dès lors, ^ 
rintime, que les sommes qu'il justifie réelle- 
ment avoir payées; que^ sur ce point, les do- 
cuments présentés par l'intime sont incom- 
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plets;...— Considérant que, dans celte situa- 
tion, il est juste de fixer le chiffre des dettes 
payées par la congrégation à la somme la plus 
restreinte^ puisque c'est par sa faute que les 
justifications complètes ne sont point four- 
nies ; que, dans cette pensée, il y a lieu de 
fixer le chiflre à la somme de 26,000 fr. ; 

Sur les restitutions de fruits réclamées par 
les appelants : — Considérant qu'une jurispru- 
dence uniforme reconnaît que la bonn^e foi, 
par suite de laquelle le possesseur fait les fruits 
siens, est d'une nature spéciale et doit être 
admise toutes les fois que ledit possesseur s^est 
considéré comme propriétaire ; qu'il importe 
peu que le titre soit annulé par suite d'un 
vice faotle à découvrir ou toute autre cause 
que le possesseur eût pu aisément reconnaî- 
tre ; que les conséquences rigoureuses d'une 
restitution de fruits accumulés pendant de lon- 
gues années ne permettent de l'admettre qu'en 
présence d*une mauvaise foi évidente de la 
part des tiers détenteurs ; — Que , dans la 
cause, les intimés avaient un titre sincère 
émané de la volonté libre du légitime pro- 
priétaire; que la nullité de ce titre n'était point 
d'une évidence telle qu'elle fût exclusive de la 
bonne foi de celui qui s'en appuyait, puis- 
qu'après la contestation le jugement dont est 
appel en a reconnu la validité et l'a soumis 
seulement pour une faible partie à la néces- 
sité d'une autorisation qui, suivant le tribu- 
nal , était indéfiniment possible ; qu'enfin, 
l'intimé s'est tellement considéré comme pos- 
sesseur régulier, qu'il a revendu les biens dont 
s'agit par un acte de vente authentique dans 
lequel il n'a rien dissimulé de l'origine de la 
propriété ; — Cousidérant que, dans une telle 
situation, l'intimé a eu la bonne foi nécessaire 
à l'acquisition des fruits jusqu'au jour de la 
demande;... 

Met à néant le jugement dont est appel en 
ce qu'il a maintenu l'acte du 10 août 1844, 
soit comme vente^ soit comme donation indi- 
recte, et aussi en ce qu'il a reconnu en l'ac- 
quit de l'abbé Daudé ou de sa succession des 
sommes qui ne l'avaient laissé débiteur que 
d'une somme de 9,000 fr. ; déclare l'acte du 
10 août 1844 nul pour le tout; dit que l'intimé 
sera tenu de restituer aux appelants les biens 
meubles et immeubles composant l'hérédité 
de l'abbé Daudé, ainsi que les fruits depuis 
la demandera charge par les appelants de tenir 



(i) V. conf., Alger, 34 fév. 1862 (vol. 186S.3. 
103), et la noie» Y. aussi Tarrét de la Cour de cas- 
sation du 16 déc. 1862, rapporté ««prà, !'• part., 
p. 19. 

(2) Plusieurs décisions analogues ont été rendues 
dans le même sens. V. TabU gin. Devill. et Gilb., 
T" Avocat^ n. 16 et suiv. Le conseil de discipline 
des avocats de Paris est également très- rigoureux 
dans inapplication de IMncompatibilité entre l'exer- 
cice de la profession d'avocat et toute fonction sa- 
lariée et dépendante. G^est ainsi qu'il a décidé qu'il 
y a incompatibilité avec les fonctoins de chef de bu- 



compte d'une somme de 43,000 fr. payés sous 
des formes diverées par l'abbé Etienne à la 
décharge de la succession de l'abbé Daudé ou 
à lui-même, avec intérêts de ladite somme de- 
puis la demande, etc. 

Du 10 janv. 4863.— C. Paris, 1" ch.— MM. 
Devienne, p. p. ; de VaUée, !•' av. gén. ,• Be- 
zout et Fontaine, av. 

Avocat, IifscRiprioM au tableau, Repus, 
APPEL, Employé. 

Les conseils de discipline de l'ordre des avo- 
cats ne sont pas juges en dernier ressort de 
^admission au tableau de Vordre^ du moins 
en ce qui concerne V accomplissement des con- 
ditions imposées par les lois et règlements. En 
conséquence, Vavocat dont l'admission au ta- 
bleau a été refusée sur le motif qu*il ne remr^ 
plit pas ces conditions, peut se pourvoir par 
appel devant la Cour impériale (1). (Ord. 20 
nov. 1822^ art. 12 et 24.) 

L'exercice de la profession d'avocat est tn- 
compatible avec un emploi qui réclame tout le 
temps et tous les soins de l'employé , qui le 
place dans un état de dépendance et de subor- 
dination, et auquel des gages sont attachés ; 
tel, par exemple , que remploi de sous^hef 
dans les bureaux d'une préfecture (2). (Ord. 
20 nov. 1822, art. 42.) 

(Giroud C. Avocats d'Auch,) — arrêt. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité de l'appel 
relevé par Giroud : — ^Attendu que ni l'ordon- 
nance du 20 nov. 1822, ni les lois et règle- 
ments antérieurs, ne contiennent, pour le cas 
de refus d'admission au stage, de dispositions 
formellement prohibitives de l'appel de la dé- 
cision rendue par un conseil de discipline ; 
qu'à la vérité, l'ordonnance du 20 novembre 
n'a point d'article spécial qui autorise l'appel ; 
mais que l'appel est de droit commun; qu'il 
faudrait que ce droit Tùl expressément refusé, 
pour qu'on ne pût être admis à l'invoquer; — 
Attendu que l'ordonnance précitée parle bien, 
dans son art. 24, de la faculté d'appeler quand 
certaines peines ont été prononcées, mais que 
ce même article garde le silence^ sans s'en 
être occupé, sur une hjnpotlièse toute diffé- 
rente, sur l'appel lorsqu'il y a refus d'admis- 
sion ; et puisqu'il le permet dans le cas d'une 
simple interdiction temporaire, on ne peut fa- 
cilement présumer et décider par induction 
qu'on ait voulu l'interdire dans une circon- 



reau au ministère de la justice (décision du 1" dêc. 
1840) ;... ou au ministère de la guerre (décis. des 
81 janv. 1838 et 8 déc 4889) ;••• avec la qualité 
d'attaché au ministère de l*intérieur (décis. du 11 
mai 1841) ;••• d^emplové au ministère des finances 
(décis. des 11 déc, 1828 et ià janv. 1830) ;... de 
rérérendaire au sceau (dixis, des d5 fév. 1838 cL.« 
mars 1841) ;••• de chef de la di?ision à la préfecture 
de police (décis. du 28 janv. 1880), etc.— V. au sur- 
plus, à cet égard, M. MoUot, Profess, d'aooc^ n. 90 
et sujv., et Rép^ gén, PaL, v* Avocat^ n, 255 et suiv» 



i 
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stanoe beaucoup plus grave, lorsqu'il 8*agît 
d'uD refus d'admission au stage, qui entraîne 
pour Favocât refusé la suppression déHnitive 
de son état ; que, du reste , Tordonnance est 
évidemment incomplète sur plusieurs }»oints 
qu'elle aurait dû régler et éclaircir, mais qu'il 
suit de là uniquement que pour tout ce qu'elle 
n*a pas dit et prévu, on reste sous l'empire du 
droit commun ; — Attendu qu'en supposant oue, 
lorsqu'une décision du conseil de discipline 
n'est pas motivée , ou lorsqu'elle porte sur 
une appréciation de qualités personnelles, sur 
rhonorabilité du sujet qui se présente, l'avo- 
cat postulant n'ait aucun recours possible, au- 
cun moyen de se pourvoir, ici la difficulté est 
tout autre^ et consiste à savoir s'il y a eu juste 
et saine application des lois relatives à la pro- 
fession d'avocat, si c'est avec raison que le 
conseil de discipline du barreau d'Auch a dé- 
claré l'emploi exercé par l'appelant incompa- 
tible avec la profession d'avocat, question de 
droit décidée par le conseil, dont la solution 
em|)orte acte de juridiction^ et qui ne peut être 
jugée en dernier ressort que par l'autorité 
judiciaire spécialement préposée à la garde 
et au maintien d'une institution nécessaire 
pour la bonne administration de la justice ; 
que s*il n'en était pas ainsi, un conseil de dis- 
cipline aurait une puissance supérieure à celle 
de la loi elle-même, puisqu'il pourrait ouverte- 
ment et impunément violer l'ordonnance en 
prononçant des eiclusions repoussées par son 
texle comme par son esprit, en motivant son 
refus d'inscription au tableau sur Tinaccom- 
plissemeot de conditrons qui ne seraient exi- 
gées par aucune loi, et on ferait dépendre l'é- 
tat et la fortune d'un citoyen^ d'une décision 
subversive de tous les principes qui régissent 
la profession d'avocat, d'une décision qui offri- 
rait des garanties moins rassurantes que celles 
qu'on accorde communément dans des matiè- 
res dont l'intérêt est loin d'être aussi impor- 
tant; qu'il y a donc lieu d'admettre la receva- 
bilité de l'appel interjeté; 

Au fond : — Attendu que, dans tous les 
temps^ on a considéré l'exercice de la profes- 
sion d'avocat comme incompatible avec tout 
état qui peut faire l'occupation principale d'un 
homme^ avec les charges au titre d'office, avec 
les places ou emplois qui rendent subalterne, 
et auxquels il y a des gages attachés; que la 
possession d'une charge qui entraîne des de- 
voirs forcés et considérables, qui place sous 
la dépendance de celui dont on tient l'emploi, 
a quelque chose d'essentiellement contraire a 
la dignité d'avocat, et à la liberté qui est l'àme 
de cette profession; —Attendu, en fait, que 
tous les jours, à des heures fixes, pendant la 
majeure partie de la journée, Giroud, avocat 
et sous-chef de bureau à la préfecture du Gers, 
est obligé de se rendre à la préfecture et d'y 
travailler moyennant rétribution^ sous les or- 
dres d'un chef de bureau et du préfet qui l'a 
nomiDé et qui peut le révoquer à son gré, 
sans rendre compte de ses motifs; que les de* 



voirs permanents de son emploi réclament 
tous ses soins; qu'il ne pourrait en même 
temps se livrer avec assiduité aux éludes exi- 
gées par le stage pendant ce temps d'épreuve 
et remplir les obligations qui lui sont impo- 
sées comme sous-chef de bureau; que, d'un 
autre côté, dans un emploi si précaire, dans 
un si grand état de subordination, Giroud ne 
peut avoir à un degré suffisant cette liberté et 
cet esprit d'indépendance qui constitue un 
des caractères les plus essentiels du barreau ; 
qu'il doit être rangé dans la classe des em- 
ployés à gages dont parle l'art. 42 de l'ordon- 
nance du 20 nov. i822, qui ne peuvent être 
admis à exercer la profession d'avocat; que^ 
par suite, quelles que soient d'ailleurs les 

Sualités qui distinguent l'appelant, le conseil 
e discipline a dû refuser son inscription au 
tableau, tant qu'il conservera son emploi ; — 
Par ces motifs, sans s'arrêter à l'appel inter- 
jeté par Giroud contre la décision du conseil 
de discipline du barreau d'Auch, du 27 mai 

1861, et le rejetant, ordonne que cette déci- 
sion sera exécutée selon sa forme et te- 
neur, etc. 

Du 12 mai 1862.— G. Agen.— MM. Sorbier, 
1*' prés.; Drême, 1" av. gén.; Brocq et Gi- 
roud, av. 

Experts, Rapport. 

Quand de trois experts, l'un, au lieu de con- 
courir à ta rédaction d'un seul rapport, veut 
consigner son avis dans un rapport distinct, 
il y a lieu de remplacer cet expert par un ai*- 
tre (1). (C. proc, 318.) 

(Simon C. -Leroy.)- arrêt. 

LA COIJR;— Considérant que,4)ar arrêt de 
la Cour, en date du 13 juin 1862, le sieur 
Doussot, ingénieur des ponts et chaussées à 
Montargis, Parent, géomètre à Montargis, et 
Lepage, meunier à Nogent-sur-Vernisson, ont 
été commis pour faire une expertise dans l'in- 
stance pendante entre Leroy et Simon ; — Que 
lesdits experts ont prêté serment devant M. le 
presidentdu tribunal de Montargis le 13 août 

1862, et qu'après s'être transportés sur les 
lieux, ils ont procédé en commun à la pre- 
mière partie de leur expertise les 22 sept, et 
!«' oct. 1862; — Mais qu'il résulte d'un pro- 
cès-verbal dressé par les sieurs Doussot et Pa- 
rent que, depuis, le sieur Lepage a rerusé de 
se rendre aux convocations qui lui ont été 
adressées et de se réunir à ses coexperts pour 
clore le rapport de l'expertise^ et qu'à la som- 
mation qui lui a été adressée, il a repondu que 
n'ayant pu se mettre d'accord avec ses coex- 
perts^ ni les suivre dans des calculs algébri- 



(1) Il a cependant été décidé, au cas dVxperUse 
faîte par deux experts eu matière d^enregistrenient, 
que les experu peuvent, après avoir procédé con- 
jointement à Topération qui leur était coofiée, ré- 
diger séparément leur rapport, sHIs ne sont pas d*ac- 
cord sur certains points : Cass. 80 jauv» 1SÂ9 (vol. 
i8&9.1.i95J« 
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ques, il ayaii eru devoir, poiur satisfaire au- 
tant qu'il dépendait de lui à Tarrét de la 
Cour^ rédiger son avis séparé, (pi'il a envoyé 
au grefîe de la Cour ; ^- Considérant qu'aux 
termes de Tart. 318, C. proc., les experts doi- 
vent dresser un seul rapport et ne lormer 
qu'un seul avis à la pluralité des voix ;— Con- 
sidérant que le refus de Lepage de se réunir à 
ses coexperts pour délibérer et rédiffer leur 
rapport^ met Doussot et Parent dans l imposr- 
sibililé de se conformer aux prescriptions du- 
dit article et de procéder régulièrement aax 
opérations qui leur ont été conférées ; -^ Qu'il 
y a lieu^ dès lors^ de désigner^ à son lieu et 
place, un troisième expert ; — Commet M. 
Philibert <]k>ulleroz ^ ancien secrétaire de la 
sous-préfecture, demeurant à Montargis, le- 
quel, serment préalablement prêté devant M. 
le président du tribunal de Montargis, devra 
procéder avec les sieurs Doussot el Parent à 
l'expertise ordonnée par Tarrét de la Cour du 
13 juin 1862, etc. 

Du 17 janv. 1863. -C. Orléans, 1" ch.— 
MM. DuboLs d'Angers, 1" prés.; Galles, av. 
gén. ; Robert de Massy et Leroy, av. 

Partie aviLi, Coprévknu, Tribunal cor- 
rectionnel. 

Un prévenu est reeevable, devant le tribu- 
nal correctionnel t à se porter partie civile 
contre son covrévenu (1). (C. inst. cr., art. 
I,63et67.) 

Spécialement : le père d*une fille mineure 
traduite avec un autre prévenu devant le tri- 
bunal correctionnel pour outrage pt^Uc à la 
pudeur, est recevable, en^a qualité d*admi~ 
nistrateur des biens de sa fille mineure^ à se 
porter partie civile devant ce tribunal contre 
le coprévenu de cette dernière, 
(Viala C. Sémat.) 

Un jugement du tribunal correctionnel de 
Castres, du 7 juill. 1862, avait résolu cette 
question en sens contraire par les motifs sui- 
vants : — « Attendu qu'il y a lieu de rejeter 
rintervention de Louis Viafa, agissant conifte 
«'idininistrateur des biens de sa fille mineure, 
Céline Viala, appelée dans la cause comme 
coauteur d'un délit d'outrage public à la pu- 
deur imputé à Jean Sémat; qu'inutilement 
Viala i/ivoquc les art. 63 et 67, G, iust. crim., 

3ui ne peuvent recevoir aucune application 
ans la cause ; que ladite Céline Viala ;et Jean 
Sémat ayant été renvoyés devant le tribunal 
correctionnel de Ca&tres, comme coprévenus 
d'un outrage public à la pudeur, il ne peut 
dépendre ni de Céline Viala, ni de son père, 
de changer la situation qu lui a été faite dans 
l'instance actuelle et de se porter plaignante 

(i) V. en ce sens^ les motifs d'un arrêt de la Cour 
decaasaUoQ dud dftc. 1836 (vol« i83S.l»S2), où il 
est dit c qu'aucune dispositioa du Code d'iiutnio- 
lion criminelle ne défend aux individuf compris 
dans une seule et même poursuite de se porter por* 
ties civiles les uns contre les autres, ■ 



dans une affaire ou elle figure comme copré- 
venues;— Que, plus tard, Céline Viala, ou son 
père pour elle, après avoir définitivement 
purgé rinstance actuelle, pourront, s*il y a lieu, 
demander et o})tenir, le cas y échéant, par la 
voie qui leur paraîtra régulière, la réparation 
des dommages qui leur ont été occasionnés 

{lar le sieur Séniat; — Rejette Tincident son- 
evé par Viala et ordonne qu'il sera passé oiit- 
tre aux débats, n— Appel. 
àrr£t. 
LA COUR;.;. — En ce qui touche le droit 
réclamé par Viala de se porter partie civile au 
nom de sa fille mineure , dans une cause où 
cette dernière était copré venue : — ^Attendu que 
les dispositions des art. 1" et 63, C. inst. 
crim.. ne font aucune distinction et accor- 
dent a toute personne qui se prétend lésée 
par un crime ou par un délit le droit de se 
porter partie civile, et qu'il n'y a pas d'excep- 
tion pour le coaccusé ; — Attendu que l'espèce 
actuelle viendrait justilier au besoin celte 
disposition de la loi; qu'il est juste et légitime 
qu*un enfant qui ^ participé sans intention à 
un outrace public a la pudeur et qui doit être 
acquitté (â), puisse se porter partie civile con- 
tre son coaccusé, seul et véritable coupable j 

— Attendu, dès lors, que c'est mal à propos 
que les premiers juges ont refusé à Viala le 
droit réclamé par lui de se porter partie civile, 
et qu*il y a lieu de réformer le jugement du 
tribunal correctionnel de Castres; — Disant 
droit sur cet appel, dit que c'est à ton que le 
tribunal de Castres a refusé d'admettre Viala 
comme partie civile ; réforme ledit jugement ; 

— Et statuant au fond, condamne Sémat à 
payer à titre de dommages-intérêts à Viala. 
en sa qualité d'administrateur des biens de 
sa fille mineure, la somme de 300 fr., etc. 

Du 11 noy. 1862.— C. Toulouse, ch. correct. 
— HM. Niel, prés.; Sacase, rapp.^ Tourné, av. 
gén.] Piou et Albert, av. 



CjkUTIONinEXSnT DE TITULAIRE, PaiVaË«B, 
DECLARATION» 

Le privilège de second ordre dont sont frap- 
pée les cautionnements des officiers mirnsté- 
riels au profit de ceux qui leur en ont prêté les 
fonds, est légalement assuré à ces préteurs , 
alors même que la déclaration exigée à cet 
eflH du titulaire par le décret du 82 déc. 1812 
n*a été faite qu'à une époque postérieure au 
versement des fonds du cauHonnement dans la 
caisse du trésor : une telle décîarationf mal- 
gré sa tarditeié, fait toujours preuve de la 
réaèité du prêt des fonds et de tewt emploi 
au cautionnement du titulaire^ sauf V admis- 
sion de la preuve contraire , au cas de sinHi- 



(2> En statuant a« fond par vo second jngeneiit, 
la trilmnal de Castres afait letaxé la jeunt Vials et 
r/mjHwné Sémat ^ sii aoii d'efrisomaieiit et 9^ 
francs ^'mtfenét. 
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laiion et de fraude (i). (Décr. 28 août i808 
et 22 déc. 1812.) 

(ForsBe C. Lacoste et autres.)— ahkèt. 

LA COUR; — AtteBdQ que les lois et dé- 
crets qui ont institué et régularisé le privilège 
de deuxième ordre sur le$ cautionnements des 
fonctionnaires, n'attribuent ce privilège qu'à 
ceux qui ont prêté les fonds ;— liais qu'il ré- 
sulte de la cambiBaisoB ded lois et décrets 
précités, en date des 25 niv. an XHI, 28 
aoAi 1808 et 22 déc. 1812, que les déclara- 
tions faites conformément au modèle annexé 
au dernier de ces décrets par les titulaires des 
cautionnements, même à une époque posté- 
rieure à leur versement, forment, en faveur 
des bailleurs de fonds, la preuve autorisée 
par la législation spéciale de leur qualité de 
préteurs et de l'affectation de leurs fonds au 
service du eaulionmemeni; — (2u*aiijottrd'bui, 
c'est là un point de doctrine netteraent dé^ 
terminé par la jurisprudence la phis certaine 
et la plus récente ; — Qu'il suit de là que, 
quand un emprunteur déclare que les fonds 
qui appartiennent à son préteur ont été ver- 
sés au trésor public pour tout ou partie de son 
cautionnement, et qu'à l'appui de ce dire, il 
est produit l'acte en forme prescrit par le dé- 
cret du 22 déc. 1812. cet acte constitue en fa- 
veur du bailleur de fonds une preuve qui met 
à la cliarge des créanciers contestants Tobli- 
gaiioi» de démontrer que cette déclaration est 
simulée et frauduleuse ; -^ Attendu , en fait, 
que Forsse, appelant, met sous les yeux de 
la Cour une déclaration régulière retenue par 
H* Castéja, notaire'à Bordeaux, portant la date 
da 12 mars 1857, de laquelle il appert que Mai- 
souneuve Lacoste, receveur de l'enregistre- 
ment à Férigueux, a déclaré que la somme de 
8,200 fr. versée à la caisse du trésor pour la 
totalité du cautionnement auauel il est assu- 
jetti^ appartient, tant en capital qu'en intérêts, 
à Joseph-Eugène Forsse, notaire à Bort, dé- 
partement de la Gorrèze ; pourquoi il consent 
que ledit Forsse acquière comme bailleur de 
fonds le privilège de deuxième ordre sur ledit 
cautionnement; — Attendu que, pour annihi- 
ler les effets de cette déclaration , il incombe 
aux intimés de prouver qu'elle est simulée et 
frauduleuse... (suivent des motifs établissant 
que cette preuve n'est pas rapportée) ; — Par 
ces motifs, émendant, dit que le cautionne- 
ment versé par Lacoste sera payé à Forsse, etc. 

Du 22 julll. 1862. — C. BordTeaux, 2« ch. -^ 
MM. le cons. de Vallandé, prés.: Habasque, 
subst.; Lafoo et de Carbonnier-Marsac, av. 

FouB KHCflj^av, NoTAiis, Fbàis, Taxv, 

TAA?<SCtirTiON. 

Le notaire qui a procédé à une venie publi" 
que d'immeubles, a le droit de poursuivre la 
revente de ces immeubles à la folU enchère de 
l'adjudicataire, s'il n'est pas payé de ses frais, 

(1) F. codL, Gass. 16 avril 1855 (vol. 1855.1. 
813), et la note» 



que le cahier des charges met à la charge été 
ce dernier (2). (C. proc., 713, 733.| 

Il en est ainsi, encore bien que le notcnre 
n*ait point fait taxer les frais qu*ii prétend lui 
être dus, et n*ait pas obtenu un exécutoire (3). 
(Décr. 16 fév. 1807, art. 173; Ordonn. 10 
oct. 1841, art. U.) 

...Etc^lors même quHl aurait fait transcrire 
le procès-verbal é^ adjudication, sHl n'a pas 
fait la délivrance de ce procès-verbal à VadjU' 
dicataire, (C. proc, 734 et 735.) 

(RauU et Comte C. Moreau.) — àhrêt. 

LA COUR; — Considérant qu'aux termes 
des art, 7 et 12 du catiier des charges, à dé- 
faut d'accomplissement des conditions qui y 
éuient insérées, la revente sur folle enchère 
pouvait être requise par les poursuivants et 
les créanciers: qu'au nombre de ces charges 
et conditions était celle de payer, dans un dé< 
lai déterminé, les frais de timbre et d'enregis- 
trement et les honoraires et remises propor- 
tionnelles dus au notaire ; — Que Moreau, dé- 
légué par le tribunal pour procéder à Tadjudi; 
cation, était dans la nécessité, d'après la loi 
du 22 frim. an VU, d'acquitter les droits de 
timbre et d'enregistrement; — Qu'il doit donc^ 
au moins quant à ces avances, être répute 
créancier de l'adjudicataire à la décharge du- 
quel il en a soldé le montant, et qu'il trouve, 
pour poursuivre la revente par voie de folle 
enchère, un titre suflisant dans la délégation 
qui lui a été faite dans le cahier des charges 
et dans l'acte qui a prononcé l'adjudication, 
sans qu'il lui soit nécessaire de recourir à un 
exécutoire du juge de paix; que, sans doute, 
il eût été plus régulier de sa part et plus con- 
forme aux devoirs de sa profession, de faire 
taxer ses frais avant toute demande et d'indi- 
quer, dans ses formations diverses, les sommes 
qu'il avait reçues et l'imputation qu'il en avait 
faite; mais qu'on ne conteste pas qu'il est en- 
core créancier, et que, dès lors, l'absence de 
taxe à laquelle il devra être procédé ultérieu- 
rement ne parait pas, dans l'espèce, un motif 
sufiji^nt d'annuler la poursuite;— Considérant, 
en outre, qu'on oppose vainement à Moreau 
la transcription du procès-verbal d'adjudica- 
tion du 30 juin 1861; que l'expédition de ce 
procès-verbal n'a pas été remise à RauU ; qu il 
n'a pas même été fait mention. dans son acte 
d'acquisition du 18 déc. 1861, de la transcrip- 
tion dudit procès-verbal; gue si, même, il a 
eu connaissance de l'expédition, H a dû y voir 
que Moreau n'avait pas reçu le paiement de 
ses frais, puisque laaiie expédition ne conte- 
nait pas la copie des quittances qui, s'il avait 



(2) La Cour de cassatiou s'est proDoncée dans te 
même sens par arrêt du 19 juill. 1858 (fo<. 1858.1. 
785). V. aussi la note jointe à cet arréL 

(S) On décide toutefois que la demande eo paie^ 
ment des Irais et honoraires dus à un notaire est noo 
receT&ble, si elle n*a pas été précédée de la taxe du 
président. V. Cass. 7 mal 1839 (vol. l88D.l.d82), 
at 7 mai 1850 (voU 1850.1.015). 
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été satisfait aux conditions du cahier des char- 
ges> auraient dû être inscrites à la suite du* 

Ï>rocès-verbal d'adjudication ; et qu'enfin, les 
àits et circonstances de la cause semblent 
démontrer qu'il savait que les frais dus à Mo- 
reau n'avaient pas été payés; — Par ces mo- 
tifs, dit bien jugé, etc. 

Du 9 août 1862.— G. Bourges.— M. Bazene- 
rye, prés. 

TbaVAUX publics, PbIX, TbAYAUX UTBAOaOINAlRES. 

Bien que, dans la série des ffrix servant de base 
à une adjudication de travaux publiée^ il ait été 
spécifié que leê travaux de terrassements seraient 
payés à Centrepreneur à raison d'un prix déter- 
miné par mètre cube, quelle que fût la nature du 
terrain en fouille ou déblais^ un prix plus élevé 
n'en doit pas moins être alloué à l'entrepreneur si, 
pendant ^exécution des travaux, il a rencontré, 
dans une partie des terrains fouillés^ des blocs vo- 
lumineux dont Cextraction a nécessité des dépenses 
extraordinaires. 

(Olifa.) 

Le sieur OliYa» entrepreoeur de travaux publics, 
s>st rendu adjudicataire des travaux d'appropria- 
tion des bâtiments de la colonie horticole de Saint- 
Antoine, près Ajaccio. D'après le n* 1 de la série 
des prix de Tentreprise, les travaux de terrasse- 
ments devaient être payés à Pentrepreneur à raison 
de 00 cent, le mètre cube, quelle que îdi la nature 
du terrain en fouille ou déblais. Mais, lors de Fexé- 
cution des travaux, une partie des fouilles a dû être 
faite dans un soi composé de blocs erratiques dont 
l^exlraction a exigé remploi de la pince, du coiu 
et de la masse. Le sieur 01i?a a prétendu que ce 
travail n*avait pas été prévu par la série de prix et 
qu'il devait lui être payé à raison de 1 fr. 75 c par 
mètre cube de terrassements. — 32 ocL 4860, arrêté 
du conseil de prérecture de la Corse qui, d*après un 
rapport d^experts, décide que le mètre cube de 
fouilles faites en terrain rocheux serait payé au sieur 
Oliva à raison de 1 fr. 50 c. Cet arrêté était motivé 
sur ce que, si, en thèse générale, l'entrepreneur ne 
peut être admis à revenir sur les prix par lui con- 
senti?, ce principe ne doit être appliqué que dans le 



(1) En concluant à l'annulation de l'arrêté de con- 
flit pris par le préfet dans l'espèce, M. le maître des 
requêtes Chamblain, commissaire du Gouvernement, 
a exprimé l'avis que Taflaire ne comportait pas tou- 
tefois une solution absolue* 

c Nous ne sommes certes pas, a-t-il dit, sympathi- 
que aux voies de fait, et nous les regrettons peut-être 
plus encore quand elles proviennent d'agents de 
l'administration. Mais enfiu, il pourrait se présenter 
telles circonstances dans lesquelles le préalable de- 
vrait appartenir & l'administration. 11 pourrait arri« 
ver, par exemple, qu'il s^aglt de rétablir immédia- 
tement la circulation sur une vole publique, sur un 
pont; nous ne voudrions pas, pour ces cas, pour 
d'autres semblables, courir le risque de compromet- 
tre IMntérêt public et de désarmer l'autorité chargée 
de le sauvegarder. Nous nous renrermons donc dans 
l'espèce. En fait, il n'est pas contesté que la cour 
du sieur Lamy ne fait partie ni du rivage de la mer 
ni d'une voie publique, et dès lors il n'y a à se préiic- 
cuper ici ni des exigences de la navigation, ni de 
celles de la viabilité. S'il faut en croire le préfet, 
cette cour aurait été usurpée sur l'andeo chenal 



cas où la nature et les difficultés du travail ont pu 
être déterminées d*avaDce. 

Pourvoi contre cet arrêté par M. le ministre de 
l'intérieur, et recours incident par le sieur Oliva. 

Napoléon, etc. ;— Vu la loi du 28 pluv. an VIII ; 
— En ce qui touche le pourvoi de notre ministre de 
rintérieur et le chef du recours incident du sieur 
Oliva relatif au prix des terrassements opérés dans 
les fouilles :— Considérant qu'il résulte de Pinstruc- 
tion, notamment du rapport des experts, que dans 
l'exécution des fouilles le sieur Oliva a rencontré 
desblo(Ss erratiques dont le volume arrivait parfois à 
produire un mètre cube et dont l'extraction a né- 
cessité remploi de la pince, du coin et de la masse ; 
que l'extraction de ces blocs et des terres avec les- 
quelles ils étaient mélangés constituait un travail 
qui n*avait pas été prévu au devis, et pour lequel il 
y avait lieu de déterminer un prix nouveau; qu'il 
résulte de l'instruction, et notamment du rapport 
des experts, que le conseil de préfecture a fait une 
juste appréciation de ce prix en le fixant à 1 fr. 50 c. 
par mètre cube de déblais;... -^ ArL 1«% L'arrêté 
du 22 ocu 1860 est annulé dans celle de ses dispo- 
sitions» etc. 

Du 23 janv. 1862.— -Cona. d'EUt.— MM. Perret, 
rapp. ; Mathieu-Bodet, av. 

Action possbssoibb, RÉiNTéoBANDB, Domainb public. 
Vautorité judiciaire est essentiellement compé- 
tente pour connaitre de faction en réintégrande 
formée contre l'Etat par un particulier qui a été 
troublé de vive forée dans sa possession par les 
agents de PadministratioUf alors même que le ter'» 
rain dont il s'agit aurait fait anciennement: partie 
du domaine public, et qu'il est prétendu par Cadmi' 
nistration que ce terrain est depuis resté confondu 
avec une voie publique (i). (C proct 23 ; C. Nap. , 
2060.) 

(Lamy.) 

Napoléon, etc. ;— Vu Pexploit, en date du 24 déc 
1861, par lequel le sieur Lamy (Jean) déclare au 
préfet du département du Calvados que, dans le 
courant du mois de novembre précédent, le sieur 
Malherbe, conducteur des ponts et chaussées et 
préposé par Padminislration aux travaux de Port- 



d'un port projeté au dernier siècle par Tévêque de 
Bayeux , non exécuté alors, mais qui dépendrait 
aujourd'hui du domaine public, parce que TEtat a 
succédé, en 1700, aux droits temporels de ce pré- 
lat. Sans rien préjuger à cet égard, il nous suflit 
de remarquer qu'il n'y a là pour l'Etat qu'uu intérêt 
liécunlaire ou domanial, et que cet intérêt n'offre 
aucun des caractères qui pourraient expliquer la 
prise de possession ainsi clfeciuéo par Tadministra- 
lion. Rien ne s'oppose, dès lors, à ce que la préfé- 
rence soit ici accordée au rcs|)ect de h propriété; 
tout se réunit, au contraire, pour demander que sa- 
tisfactiou soit donnée à ce grand intérêt social, qui 
ne permet pas de substituer la violence à la justice, 
et qui exige que la spoliation, là où elle a été con- 
sommée, soit eOacée et réparée avant tout : SpoUa- 
tui antè omnia restituendus. Nous estimons donc 
qu'il y a lieu d'annuler le confliU ■ 

Consulter sur la question ici jugée par le conseil 
d'Etat, l'arrêt de la Cour de cassaliou du 21 janv. 
1862, rapporté vol. 1862.1.668, et la note qui Pac- 
compague. 



^ 



Cours impériales. Conseil d'Etat, ete. 



;21)—29 



CD-Bessaiii, s*est présenté dans la cour de Tauberge ^ 
du demandeur, ntuée en la commune de Port-en- 
Bessain, accompagné de plusieurs ouTriera , aux- 
quels il donna Tordre de mettre sur le chemin pu- 
blic les Toitures qui stationneraient dans ladite cour 
et les autres objets qui s'y trouveraient déposés ; 
que cet ordre, à peine donné, fut exécuté avec tIo- 
lence, et que i*une des Toitures fut endommagée ; 
que, la cour ainsi débarrassée* le sieur Malherbe y 
fit placer une grande baraque en bols, qui depuis 
longtemps ne sert à aucun usage* et qu'il engagea 
les ouTriers k y déposer des barques et tous autres 
objets que bon leur semblerait; que le terrain sur 
lequel ces voies de fait ont été pratiquées, est le 
même que Padmînistratlon des domaines prétendait 
avoir été usurpé par le sieur Lamy« et que celui-ci 
avait été sommé, par suite dHine décision du préiet, 
de délaisser dans un délai de quiniaine» fin te de 
quoi des mesures seraient prises pour qu'une in- 
stance en revendication fût engagée au nom de 
TBtat ; que c*est donc dans le bue de faire attri- 
buer à TBtat la propriété de ce terrain qu'ont eu 
lieu les voies de fait dont il est parlé ci-dessus; 
qu'elles constituent un trouble à la possession conti- 
nue, non inlerrompne, paisible, publique et non 
éqalToqoe que le requérant a toujours eue, noialn- 
ment depuis plus d'un an, de jouir dudit terrain ; 
que, dans ces circonstances, Il doit s'adresser à la 
justice pour se faire maintenir en possession, et, en 
conséquence, bit citer le préfet à comparaître de- 
vant le tribunal de justice de paix du canton de 
Ryes, pour y voir dire à tort le trouble apporté, au 
nom de PBtat, à la possession plus qu'annale qu'a- 
vait le requérant du terrain à usage de cour dépen- 
dant de son auberge; par suite direct juger que le 
sieur Lamy sera maintenu en possession dudlt ter- 
rain, et s'entendre en outre condamner le préfet, 
comme représentant l'Etat, en 4 00 fr. de dommages- 
intérêts et aux dépens ; — Vu les concluvions, en 
date du J janv. 1803, par lesquelles le préfet de- 
mande que le juge de paix déclare irrégulière et 
nulle la citation du SA décembre précédent et con- 
damne le sieur Lamy aux dépens, attendu qu'il ne 
peut «ire prononcé au possessoire sans que l'autorité 
compétente (le tribunal civil) ait statué sur la ques- 
tion de savoir si le terrain est susceptible ou non de 
possession privée non précaire; » Vu le jugement, 
en date du 27 janv. 1862, par lequel le juge de 
paix du canton de Ryes dédare l'action du sieur 
Lamy régulière et bien fondée ; en conséquence, 
condamne le préfet du département du Calvados, 
aux qualités qu'il agit, à faire enlever de la cour 
du sieur Lamy, dans le délai de trois jours, la ba- 
raque qui y a été déposée par les agents de l'admi- 
nistration ; autorise le sieur Lamy à le faire faire 
lai-méme aux frais de l'administration, après l'expi- 
ration de ce délai, dans le cas où cette baraque y 
serait encore ; condamne le préfet en 50 fr. de 
dommages-intérêts et aux dépens, dans lesquels se- 
ront compris ceux que le sieur Lamy serait tenu de 
faire pour Tenlèvement de la baraque ;— Vu le pro- 
cès-verbal, en date du 13 fév. 1802, dressé par le 
sieur Quénot, huissier audiender près le tribunal de 
rarroudissement de Bayeux, lequel constate que 
s'éiani présenté pour mettre à exécution le juge- 
ment ci-dessus visé, et ayant exhibé au sieur Mal- 
herbe, qui se trouvait sur les lieux« rexpédition du 
jugement revêtu de la formule exécutoire, et lui en 
ayant dminé lecture en lui dédarant qu'il allait pas- 
ser à l'exécutloo, ledit siear Malherbe a donné or- 



dre aux ouvriers placés sous ses ordres de s'opposer 
par la force k l'exécution ; que l'huissier a dû requé- 
rir l'assistance de la force - publique pour assurer 
l'exécution du mandat db justice; mais que, sur 
une lettre du procureur impérial près le tribunal de 
l'arrondissement de Bayenx, il a été sursis à cette 
exécution ;— Vu l'exploit, en date du 27 fév. 1862, 
par lequel le préfet du département du Calvados, 
agissant au nom et comme représentant le domaine 
de l'Etat, faitsignifler au sieur Lamy qu'il interjette 
appel du jugement ci-dessus visé, et l'assigne à com- 
paraître devant le tribunal civil de Bayeax pour 
voir annuler ledit jugement; —Vu les conclusions, 
en date du 12 mars 1862, par lesquelles le sieur 
Lamy demande la confirmation de ce même juge- 
ment ;— Vu les conclusions, en date du 21 mai 1862, 
par lesquelles le préfet du département du Calva- 
dos, agissant au nom du domaine de l'Etat, se fon- 
dant sur ce que le terrain litigieux ferait partie d'une 
place publique d'une très-grande utilité se trouvant 
entre la route départementale n* 6 et le rivage de 
la mer et dépendant de ce rivage, demande que l'ac- 
tion du sieur Lamy soit déclarée non recevable ; 
subsidiairement, que les parties soient renvoyées de- 
vant l'autorité administrative, afin de faire dédder 
si le terrain litigieux fait partie du domaine public; 
— Vu le mémoire en dédinatoire, en date du 28 juill. 
1862, adressé par le préfet du département du Cal- 
vados au tribunal de l'arrondissement de Bayeux, à 
l'effet d'obtenir le renvoi de la cause devant l'auto* 
rite administrative pour la délimitation du domaine 
public ; — Vu les conclusions prises par le minbtère 
public, le 90 juill. 1862, à l'appui du dédinatoire ; 
— Vu le jugement, en date du i" août 1863, par 
lequel le tribunal rejette le dédinatoire et surseoit à 
statuer sur le fond ; — Vu on autre jugement, en date 
du 20 août 1862, par lequel le même tribunal, réuni 
en chambre du consal, après avoir reçu communi- 
cation de l'arrêté de conflit et entendu les réquisi- 
tions du ministère public, a maintenu le sursis ù sta- 
tuer jusqu'à Texpiration des délais fixés pour qu'il 
soit prononcé sur le conflit ;— Vu les lois des 22 déc 
1789-8 janv. 1790, des S8 oct.-5 nov. 1790, et du 
29 flor. an X;— Vu la loi des 16-2A août 1790, l'nrU 
2060, C. Nap., et l'arL 23, C. proc ;— Vu les or- 
donnances royales du 1*' juin 1828 et du 12 mars 
1831;— Vu le décret du 25 janv. 1852 et celui du 
21 juill. 1862, art. 5 ; 
Considérant que, par sa décision en date du 12 



et lejBieur Lamy, avait été réuni indûment par ce- 
lui-ci à la cour de son auberge, et qu'il devait être 
rendu au domaine, a ordonné que ledit sieur Lamy 
serait lenu de délaisser ce terrain, faute de quoi il 
serait pris des mesures pour qu*une instance en re- 
vendication fût engagée au nom de l'Etal ; — Que 
cette revendication était fondée sur ce que le terrain 
dont il s'agit ferait partie du chenal de l'ancien port 
dont la construction avait été entreprise par les évé- 
ques de Bayeux, qui a été réuni au domaine na- 
Uonal par la loi des 28 ocU-5 nov. 1790, mais qui 
n'aurait pas été aliéné par TKtat en mémo temps 
que le port lui-même;— <2up. ce terrain n'est point 
revendiqué comme faisant partie soit de la route 
départementale n* 6, le long de laquelle il est si- 
tué, soit du port actuellement existant dans la com- 
mune de Port-en-Bessaln ; qu'il est seulement pré- 
tendu par l'administration que, depuis l'aliénation 
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dtt potïi il est resté confondn STec une place pubAi» 
<|oe et liffè à rusftgedetous ;-^Qae le aicùr Lamyi 
troublé de vive force dans la possession de ce terrain 
|Hir le sieur Malherbe « conducteur des ponts et 
chausséta, t formé contre TEiat devant le tribunal 
de justice de paix du canton de Ryes une action à 
IVOet d'être réintégré dans tette possession ;— Que^ 
dés lors, c*eBt ft tort qae le conflit d'attributions a 
été élevé devant le tribunal civil de rarrondissement 
d« Bayent, saisi dn jugement de Taotion intentée 
par le sieur Lamy, par suite de rappel formé par 
te préfct du départemenl du Calvados contre le ju- 
gement ci-dessus visé du jbge de paix du canton de 
Ryes;— ÂH. i*'. Est annulé i*arrété de conflit pris» 
le i4 août 1S6S, par le préfet du département du 
Calvados* 

Du U déc« âSei. -^ ConSé d'BtaU *- M* Boulnti- 
gnier, rapp. . 

GlIftMllf t>B HAIiA»» AftÂnMH Dl VOIT VU» ÂMBllMi 

U fait (Cttvoir abandonné taie voUum sur U ehê" 
min de fudage tCun eanal navigable CQnêtitue par 
lui-même, et indépendamment de tout obetacU à Ut 
navigation^ une contravention de grande voirie (i). 

El eette Mniravenlion »t, auai termes des diS'- 
positions combinées de Carrét du conseU du 2à Juin 
1777 et de la toi du 23 mars i8&2, passible (Tune 
amende de 16 fr, à 800 fn (2). 
(Lauvernier.) 

Un proeès-verbal de contravention a été dressé» le 
7 juin. i860» contre le sieur Lauvernier, pour avoir 
abandonné une voiture sur le chemin de halage du 
canal du Centre. Ce procès<vcrbal a été déféré au 
conseil de préfecture de Saône-et-Loire ; mais» par 
arrêté du iO nov. 1860, ce conseil» tout en reoon» 
naissant qtie le lait reproché au sieur Lauvernier 
constituait une contravention de grande voirie, n*a 
prononcé contre ce dernier aucune amende, par le 
motif que ledit Aiit n'avait causé aucune gène ni au- 
cun retard pour la navigation* 

Pourvoi par le ministre des travaux publics* 

NAPOLéoif, etc. ; ^ Vu les arU 8 et il de l'arrêt 
du conseil du U juin 1777 ;— Va l'arL S9 dtt UL 
l«'de la loi des 19-22 juilU 4791 ; — Vu la loi du 
29 flor. an X et la loi du 28 mars 1842 i «^ Consi- 
dérant que, du procès-verbal ci-dessus visé» il ré- 
sulte que, le 7 juilU 1860, le sieur Lauvernier a 
abandonné une voiture sur le chemin de halage du 



(i-2) Le conseil d'Etat a statué dans le même 
sens dans des espèces analogues. V. arrêts des 81 
mai 186A (vol» 185/U2.715), ainsi que ceux qui y 
sont cités en note, et 26 mars 1856 (vol. 1857.2»72). 
Y. anssi Rip* gén. PaU^ v* Chemin de halage, tu 97 
et suiv 

(8) Hais att o&s où les fonctions de secrétaire se- 
raient refusées par lous les conseillers municipaux, 
pourraient-elles être confiées au secrétaire de la mai- 
rie on à toute autre personne étrangère au conseil? 
V. dans le sens de l'aiBrmative, M. fiost, OrgoH» et 
attrib. des eorps mun., 1 1, n. 199» et Cod* formmi, 
des éleet. mun.^ n. 25, p. 117 { et dans le sens de 
la négative, une consultation de MM. Odilon Bar- 
rot, Parquio, Duvergier, etc.. Insérée au Joum* des 
eons. mun. - 

(h) Dans un opuscule publié à l'occasioo de l'af- 
faire actuelle, sous ce titre: Une question de e(o- 
eker, étude de droit pubUc et administratif, M. Grd- 
leaa (partie intéressée), ancien bâtonnier des avocats 
près la Cour de Nîmes, examinait, entre autres pro- 
positions, quelle est la compétence des préfets en 



canal du Centrât que Co fait était de natare à 
fhire obstâck à la iiav%atiOn; qu'ainsi il constitue 
une contra venthm de grande voirie prévue par les 
an. 3 et 11 de l'arrêt du èonseil du 2é juin 1777, 
et que, dès lors» aux tertnes des dispositions de en 
articles et de Part 1«' de la loi dn 28 mars 1842, le 
sieur LanVeraicf était passible d'une amende de 
16 fr. à 800 frk^^onsldéra^l qu'à raison des cir* 
oanstancnsderaHaire^ Tamende peut éCremodéréet 
•«Art. l**. Le sfteor Lanvcmier est eonëamné ft une 
aflModc da 8 fré 

Dtt 18 jatttr. «862.— Gobfc d'BtaU-*»H. Ghavehat, 
rtpp« . 

Cousin WHTiGiF&L, SaeaÉTAïaa. 

l4 seerétaire de U mairie peut être auiorieé par 
le conseil mmsUeipal à assister , pendant les eémnces^ 
le secrétmre du eonseilt pomrvu toutefois que eeite 
autorisation ne lui confère aucune des attributions 
que la (oc réserve auss conssiUers municipatuif^ et 
partieulièremeni au secrétaire du conseil (8}« (L. 5 
mai 1858» art» 19.) 

(Bertrand et autres.) 

NapoUok^ etc. ; «^ Vu la loi du 8 mai 1855 t — 
Considérant que la délibération du conseil munie»* 
pal de la ville da Ghàlons-sur-Mame avait pour 
but d'autoriser le secrétaire de la mairie k assister^ 
pendant les séances, le seerétaire du conseil» et ne 
lui conférait aucune des attributions que la loi ré- 
serve aux conseillers municipaux et particulière- 
snent audit secrétaire du conseil i quei ÛH lors, Tar- 
rêté dtt préfet de la Marne et la décisiott de notre 
ministre de l'intérieur, en approuvant ladite délibé- 
ration, n'ont commis aucun excès de pouvoir; -* 
Art. l*', La requête est rejetée» 

Du 17 fév* â862.— Cous» d'Etat» -^ MM. de Gui- 
gné» rapp» ; Mkhaux-Bellaire, av. 

IitPdTi LéoALRÉ, AetiDif la nftpéTmoïc, Aaf oaiTft 

L'outaHcd judieimire, éaisie ttune action dirigée 
eontre un percepteur eu répétition d'une imposition 
esHraordinaire prétiudme iUégaU^ est compétente 
pour vérifier si cette imposition a été ou non réigu- 
Uèretuene établie t Varticle final des loie anniuelies 
de finauses déroge^ pour ee eas^ au principe de la 
sépmrmtion éee poueoirs entre Cautorité adminis^ 
trative et Vautorité Judiciaire {h). 



matière d'impositions communales extraordinaires, 
et soutenait qu'ils ne pouvaient autoriser que les 
impositions ayant pour objet des dépenses obligatoi- 
res. Il établissait ensuite que la construction d'une 
église neuve constituait, non une dépense obligatoire, 
mais seulement une dépense facultative. Enfin, il 
démontrait que l'autorité judiciaire, à l'exclusion de 
l'autorilé administrative, était compétente pour dé- 
cider si un impôt, contre la perception duquel ré- 
clame un contribuable^ a été ou non légalement éta- 
bli. —-Sur ce dernier point, consacré par Tarrêt du 
conseil d'Etal ci-dessus, consulter deux précédents 
arrêts des 16 fêv. 1882 (Jurispr. adnu du^aant. du 
PaL% U 5» p. 281) et h sepU 1841 (vol. 1842.2.191;, 
ainsi qu^un arrêt de la Cour de Rennes du 9 avr. 
188& (PaU chron., à sa date), et ua jugement du 
tribunal de Tarasoon du 1" fév. 1838 (vol. 1838.2. 
17é). V. anssî M. Durieu, Pows^ en matière de 
eontribé dlr.| t. 1, p» 49<^1 M. Dufour, Dr. ad- 
mta., U 8, n» 676, 6t Rép% |éa« PaUf v* Impôt, 
n* 112 et suiv. 
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(Grclleau C. Gérenle.) 
tin arrêté du préfet du Gard, en dale du 'i sèpU 
1&5A, avait établi nue imposition extraordinaire de 
2,000 fr« dans la commune de Garons pour la con- 
struction d^une église. Le sieur Grelleau« après avoir 
payé 832 fr. 72 c pour sa part, a fait assigner le 
«€ur Gérente, per^plevr, devant le tribunal civil 
de NioMs» en restitation de ladite somae de 833 fr. 
72 c» attendu que, la coastraction d^une église 
nouvelle dans la coBBaaune ne eonsiituanl pas qdc 
dépense obligatoire» Tinpoeitioa destinée à subvenir 
à œtte dépense ne pouvait être légalement étaMk 
que par ua décret impérial. Le piéliel da Gaid est 
intervenu dans Tinstance et a proposé un déclina- 
toire, concluant au renvoi de Taifaira devant Tauto- 
rité administrative, pour y être statué sur la ques- 
tion préjudicielle de la légaliU ^e rimposilioB.— 
i3 jauT* i862, jugement par leqael le Iribanal ci- 
vil se déclare incompétent. Appel par le sietir Grtk- 



Le préfel a alors pris» Il la date du 2 joilL id62| 
ua arrêté de conflit ainsi conçu :— « Va les Uâè des 
i«*2& août i790 et la fruct. aa lU^ établissant la 
séparation et les limites respectives des autorités ad«- 
oaiolstrative et judiciaire ;— Vu Tart. AO de la loi da 
48 joiU. i6ft7 sur radministratlon municipale ;«^Vu 
divers arrêts du conseil d*Ëtat| et notamment Tarrêt 
du 26 jaiil. iSôA (S-V. 1866.2.218), établissant 
c que les conseils de préfecture, cbargés par la loi 

• du 28 pluv. aa VUi de statuer sur les demandes 
■ dca particuliers tendant k obtenir la déchaîne oa 
I la réduction de leur cote de eontriboUons direo^ 

• les, ont nécessairemoat, pour l^xercke de cette 

• attribution, et au cas où le réclamant soutient que 
« la contribution n*est pas autorisée par la loi, le 
■^pouvoir de vérifier li llmpèt a ane base légale i • 
—Considérant que ce pouvoir de vérifier la légalité 
de rimpôt appartenant aux tribunaux administratii^ 
ne saurait appartenir concunremment aux tribunaux 
civils ; — Que, dès lors, dans rcspèoe, le tribunal ci- 
vil de Nlraes est Incorapéteai, ainsi qu*il Ta reconnu 
hd-même, pour résoudre la qacsUon préjudicielle de 
savoir si les taxes dont Grelleau réclame la rembooN 
sesieni ont été illégalement établies t--"Gonsidérant, 
d'ailleiits, ainsi que l'expose le jugeownt snsvisé 
du tribunal civil, qn*à Téginrd d'an ipipôt qai serait 
établi, c il y a lieu de faire une distinction essen- 

■ lielle entre Tillégaiité proprement dite de cet Im- 
« pdt et sa régularité ) — Qu'un impdt illégal est 

• tout bnpdt dont le germe ou la possibilité ne se 
« trouve dans aucune loi existante au moment où 
I il est perçu ; toute contribution directe on indi- 

■ recte autre que les contributions autorisées par la 
c loi du budget, à quelque titre et sous quelque dé- 
« nominadon qu'elles se présentent } en un mot, 
c toute redevance inconstitutionnelle ) • *^ Qu'un 
impAt régaller ou irrégulier est tout impôt pour Pas- 
siette ott la perception duquel radministratlon a 
I empli s ou n'a pas rempli les formalités prescrites 
I par les lois et règlements de la matière ; t— Gon- 
sîdérAnt qu^l ne peut être question, dans l'espèce, 
que de lu régularité, et non point de l'illégalité de 
iHmpOt doitt se plaint Grelleau ;— Qu'en effet, il est 
incontestable et incontesté qu'une contribution ex- 
traordinaire (ceniimes additionnels) peut être établie 
sar aneeommune pour la construction de son église ; 
— Que, dès lors, c'est à l'autorité administrative et 
Boa point A l'autorité judieiaira à eoanailre de la 
fêelamatimi de Greileaa, etc. s 

DeTanl te conseil d*Btat» M, Robert, commissaire 



du Gouvernement, a luî'fliQmc combattu le sysliunc 
du préfet et conclu à ^annulation du conflit, eu 
présentant les observations suivantes : -— t Le but 
et Pesprit, a-t-il dit, de l'article final des lois an- 
nuelles de finances sont évidemment de donner une 
garantie aux contribuables, et cette garantie sersit 
illusoire, si elle n'entraînait pas la compétence ab- 
solue de Pautorité judiciaire. Introduite pour la 
première fois par l'art. 19 de la loi du 23 septé 
181â« dont la rédaction a toujours été reproduite 
depuis lors, la disposition dont il s'agit doit être 
Interprétée en se plaçant au point de vue de ces 
époques, qui n'était pas tout à fait celui de 1790. 
L'Assemblée constituante, qui avait organisé des 
administrations électives, croyait n'avoir à prendre 
des précautions que contre les abus que le souvenir 
alors tout récent des parlements faisait craindre de 
là puissance Judiciaire i le législateur de 181d et 
de 1818, au lendemain d'une période qui avait fait 
redouter d'autres abus, se préoccupait davantage 
des garanties à assurer aux citoyens contre ces dan- 
gers. Voilà pourquoi il a voulu déroger et a dérogé, 
dans ce cas, au principe de la séparation des pou- 
voirs. Vainement on objecte que les tribunaux, s'ils 
peuvent statuer sur la légalité de l'établissement d'un 
impôt, pourront se trouver en concurrence avec la 
juridiction administrative, qui est aussi ou peut être 
appelée à statuer sur les mêmes questions, et qu'il 
en résultera une contrariété de jurisprudence : l'In- 
convénient est possible! mais, d'une part, le légis* 
lateur ne s'y est pas arrêté^ par des raisons supérieu- 
res ; diantre part, il se produit quelquefois dans 
d'autres matièresi et, par exemple, quant aux ques- 
tions de patente, qui peuvent amener le conseil de 
préfecture à décider s'il y a ou s'il n'y a pas société 
entre deux ou plusieurs individus, ce qui n'empêche 
pas la juridiction civile ou commereiale d'être sai- 
sie de la même question i chaque décision alors se 
renferme dans son objet et dans la splière des inté- 
rêts qu^elle concerne. • 

NapoUoh) etc.1 — Va la loi du 23 sepL 18i4« 
arU 19;^la loi du 15 mal 1818, art. 94;— les lots 
des 3 mai 1855, là jaUl. 1853 et 23 juin 1857, 
portant fixation du budget des recettes et des dépen- 
ses des exercices 1853, 1857 et 1858 ;--Vu la loi du 
28 pluv. aa VIII |~-Vu la loi du 18 juill. 1837; le 
décret du 30 déc 1809 1 — Vu Tordonnance du 1*' 
juin 1828 }.«« — Sur la compétence s— Considérant 
que la demande portée devant le tribunal civil de 
l'arrondissement de Nîmes, et en appel devant la 
Cour impériale, par le sieur Grelleau, a pour objet 
de répéter contre le sieur Gérente, ancien percep* 
leur de la oommane de Garons, le montant d'une 
imposition extraordinaire perçue dans t:etle coai- 
mune pendant les années 1806, 1867 et 1858, en 
vertu û'un arrêté pris par le préfet du département 
do Gard» à la date du 7 sepu 185& {-Que le sieur 
Grelleau soutient que la loi n'autorisait cette imp»- 
sitioD qu'à la conditioo qu'elle serait établie par un 
décret Impérial, et que son action est fondée sur 
l'article final des lois annneiles du budget; --Consi- 
dérant que cet article, après avoir interdit toutes 
contributions direates on indirectes autres que celles 
autorisées par In loi> sous peine contre les autorités 
qui les ordonneraient, contre les employés qui con- 
fectionneraient les rôles et Urifs, et ceux qui en fe- 
raient le recouvrement, d'être poursuivis comme 
concussionnaires, a ouvert aux contribuables une 
action en répétition ^ peadant ttt)is années, eontre 
tous receveurs, percepteurs on individus qui au- 
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raient fait la perception, et sans qne, pour cierwr 
celle action, îl soit besoin de l'autorisation préalable 
exigée par TarL 75 de la Constitution du 22 frim. 
an VIII ;— Que celle disposition a eu pour but d in- 
sliluer en faveur des contribuables une garantie spé- 
ciale contre rétablissement et la perception de coiv- 
tributions non autorisées par la loi ; — Qu elle a dé- 
rogé pour ce cas aux règles destinées à maintenir 
la séparation des pouvoirs entre raulorité adminis- 
trative el raulorité judiciaire, et qu'elle a entendu 
linsser exclusivement à celle dernière autorité le 
droit d'apprécier si l'action civile en répétition, aussi 
bien que la poursuite en concussion, est rccevable 
et fondée;— Qu'il suit de là que l'autorité judiciaire, 
saisie de la demande en répétition du sieur Grelleau, 
a le droit de Térifier si l'imposition extraordinaire 
perçue dans la commune de Garons a été légalement 
établie, et que sa décision ne saurait être subordon- 
née à l'apprécialion par l'aulorité administrallvc des 
actes qui ont servi de base à l'élablissemenl de celte 
imposition ;— Art. 1". L'arrêté de conflit ci-dessus 
visé est annulé. 
Du 14 déc 1862.— Cons. d'Etat, — M. du Mar- 

Iroy, rapp. 



VOIBIB, COHSTEOCTlOnS, AUTOBDATlOIf i RUE, PttO- 
LONGEMBIIT. 

Vadministraiion ne peut refuser CautorUation 
qui lui est demandée de construire selon t'aiignement 
arrêté par Vautoriié compétente, tant qve cet ali- 
gnement n'a poê été modifié; et cela, encore bien 
qu'un décret ait déclaré cfu/ifif^ publique Couver- 
ture d'une rue devant entratner ultérieurement 
Cexpropnalion d^une portion du terrain sur lequel 
te propriétaire se propose de bâtir (1). 
(De la Mo«kowa.) 
NAPOLiow, etc.;— Vu les lois des 7-14 ocl. 1790 
et 3 mai 1841 ; — Vu notre décret en date du 19 
mars 1862, par lequel le prolongement de la rue 
Lafayelle, entre la rue du Faubourg-Montmartre 
et la rue de la Chaussée-d'Anlin, a été déclaré d'u- 
tilité publique ;— Considérant que, tant que les ali- 
gnements des rues Lafllle et de Provence n'avaient 
pas été modifiés par l'aulorité compétente, le préfet 
du département de la Seine ne pouvait refuser à la 
princesse de la Moskowa l'autorisation de bfttir sur 
ces alignements, et que le droit de ladite dame res- 
tail entier, quoique un décret im|)érial eût déclaré 
d'utilité publique l'ouverturp d'une rue nouvelle 
qui devait entraîner ultérieurement l'expropriation 
d'une parlie du terrain sur lequel la requérante se 
proposait d'élever ses constructions ;— Mais considé- 
rant que la lettre du préfet de la Seine qui nous 
est déférée n'exprime pas, à l'égard de la princesse 
de la MoslLOwa, un reAis déflnitif, et que dans la- 
dite lettre le préfet n'a eu pour objel que de fournir 
à la requérante des explications sur les conséquen- 
ces que l'exécution du prolongement de la rue La- 
fayelle aurait pour sa propriété, et de lui faire, au 
nom de la ville de Paris, des propositions en vue 

(1) Le conseil d'Etat a déjà jugé, par arrêts des 
2 mai et 31 août 1861 (vol. 1861.2.368, et 1862. 
2.496), que l'aulorbation de construire ne peut être 
refusée en prévision du prolongement d'une rue, 
tant que ce prolongement n'a pas été déclaré d'uli- 
lilé publique. L'arrêt que nous rapportons va plus 
loin, en décidant que la déclaration d'utilité publi- 
que ne suffit même pas, et qu'il faut en outre que 
l'alignement antérieurement arrêté ait été modifié 
par l'autorité compétente* 



de l'acquisition de cette propriété ; — Que, dès lors, 
le pourvoi de la princesse de la Moskowa n'est pas 
recevable;— Art 1". La requête de la princesse de 
la Moskowa est rejelée. ^^ ^ 

Du 22 janv. 1863.— Cons. d'EiaL— MM. Pdscahs, 
rapp.; Mazeau, av. 

Patbîitb, Apigolteue. 
L'exemption de patente accordée par Part, 18, 
i h, de la loi du 25 aor, 1844, aux laboureurs et 
cultivateurs qui vendent te produit de leurs récoltes, 
ne peut être invoquée par l'apiculteur qui^ ne se bor- 
nant pas à vendre les produits de ruches qu'il élève, 
achète soit des ruches morfei pour en retirer le miel 
et la cire, soit du miel et de la cire bruts pour tes 
manipuler et les revendre» 

(Vochelet.) 
NAPOLiOH, etc.;— Vu la loi du 25 avr. 1844f art. 
13, S 4» et *« tableau y annexé ;— Considérant qu'il 
résulte de l'inslruction que le sieur Vochelet achète 
soit des ruches mortes pour en retirer le miel et la 
cire, soit du miel et de la cire bruis pour les mani- 
puler et les revendre ; qu'ainsi il ne se borne pas à 
vendre les produiU des ruches qu'il élève, et que, 
par suite, il ne pculr se prévaloir de l'exemption pro- 
noncée par l'art. 13 de la loi du 25 avr. 1844. au 
profit 4es laboureurs et cultivateurs; que, dès lors, 
c'est avec raison qu'il a été maintenu par le con- 
seil de préfecture sur le rôle des paleniables de la 
commune de Granvilliers, pour l'année 4 860, comme 
exerçant la profession de marchand de miel et de 
cire bruis nonex|îédlteur;— Art. 1«'. Lt requête du 
sieur Vochelet est rejetée. 
Du 10 janv. 1862.— Cons. d'EUU— M. Leiaud, 

rapp. ..«.^««-^ 

PBO- 



PATllfTB» EXERCICB COlOfBIlGB, RbPBISE 

VBSSION. . , , . . 

La rèqU posée dans l'art. 23, % h. de la loi du 
25 ai;r. 1844, d'après laquelle ceux qui ''ntreprei.. 
nent dans U courant de l'année «ne profession su- 
jetu d patente, ne doivent la contribution qua 
partir du premier du mois dans lequel i^ ont am- 
mencé l'exercice de cette profession, nest pasj^ 
plicabU d ceux qui reprenmnt, dans f^ J^^^ 
d'une année, l'exercice momenianement "^'«^^^P*^ 
d'une profession qu'iU exerçaient dans le courant 
de L'année précédente: ceux-là doivent être imposes 
pour Cannée entière (2). 
'^ (Vio\(£.) 

Napoléon, etc. ;-Vu la loi du 25 avr. 1844, art. 
23, S 4;-Considérantqu'il résulte de rinstrucliou 
que le sieur Wolff «ait imposé au rôle des patenta- 
bles de la commune de Drachenbronn, pour i année 
1858, comme exerçant la profession d exploitant de 
moulin à huile, et qu'il n'en a que momenlaneiucni 
interrompu l'exercice pendant les premier» mois de 
l'année 1859 ; que, dans ces circonslancw, le re- 
quérant n'est pas fondé à soutenir qu il devait lui 
être faitappUcaUondu $ 4 de l'art. 23 delà loi du 
25 avr. 1844, ci-dessus visé, aux termes duquel 
ceux qui entreprennent après le 1" janvier une pro- 
fession siyette à patente ne doivent la contribuuoîi 
qu'à parUr du !•' du moU dans lequel ils ont com- 
mencé à l'exercer :— Art. 1". La requête du weur 
Wolflf est rejelée. iT^**^ 

Du 18 janv. 1862. — Cons. d'EUt.— M. Rou&S 
gné, rapp. M 

(2) V. conf., Cons. d'Etat, 27 sept. 1854 (W ] 
1856.2.288), et la note. / i 
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LvGs, Médecin, Incapacité^ Héritier présomp- 
tif. Présomption légale^ Preuyb. 
Le leg» [ait par un malade à $(m médecin 
qui l'a traité dans sa dernière maladie pen- 
dant laquelle le premier a disposé de ses biens, 
tombe sous la prohibition portée par Vart, 909, 
C. Nap., alors même que le médecin serait 
son héritier présomptif, si leur parenté dépasse 
le quatrième degré, soit qv^il y ait, toit qu'il 



(i) L*art. 909, G. Nap., qui fait peser sur le 
médecin one Téritable présomption de caplatioo, ad- 
met bien que cette présomption doit disparaître, et 
que, par conséquent, l'incapacité qui en résulte doit 
cesser, lorsqo*ilexiste entre le médecin et le malade 
une parenté assci étroite pour qu'elle forme par elle- 
même un titre à la libéralité ; mais il ne considère 
comme telle que la parenté qui ne dépasse pas le 
quatrième degré, soit en ligne directe, soit en ligne 
collatérale, sans distinguer, d'ailleurs, si le médecin 
est ou n^est pas héritier du donateur ou testateur. 
V. MM. Demante, Cours anafyt,^ t. à, n. 80 6i«, 
Vni, p. 67; Marcadé, sur Tart. 909, n, 5; Mour- 
lon, Bépéu écrites , t. 2, p. 237, etc. Or, admettre 
que la qualité de parent au quatrième degré pourra 
ùire remplacée par celle d^béritier à un degré plus 
éloigné, ce serait éridemment étendre Peiception 
établie par la loi, ou plutôt en créer une nouveile. 
(2) Cette solution est conforme à un arrêt de la 
Cour de Toulouse du 10 mai 1856 (vol. 1857.2.97) 
et aux observations dont nous Tavons accompagné, 
ainsi qu*à Topinion soutenue énergiquement par 
M. Demolombe dans son Traité des donat^ et fe«r., 
1. 1, n. 5&7. V. comme anal, un arrêt de la Cour de 
B?rdeaux du 7 déc 1857 (vol. 1858.2.à81). — Mais 
M. Troplong, Donat^et tesu^ t. 2, n. 6A0, s*est pro* 
nonré dans un sens contraire. A son avis, Tineapacité 
de recevoir établie par Part. 909, G. Nap.» contre le 
médecin qui a traité le testateur dans la dernière 
maladie dont celui-ci est mort, est inapplicable au cas 
où il résulterait des circonstances de fait antérieures 
aux dispositions testamentaires, que la libéralité faite 
à Tbomme de Part a eu pour cause déterminante de 
la volonté du disposant, non les soins donnés à celui- 
ci, mais bien la préexistence notoire des rapports 
d*une amitié étroite et indépendante de ces soins; 
et à Tappui de cette distinction théorique, le savant 
juriscoBsulte a invoqué, et après lui on a invoqué 
au Pulais, un arrêt de la chambre des requêtes du 
2A juill. 1892 (vol. 1832.1.503), comme Tayant for- 
mellement admise. Or, sans revenir ici sur les argu- 
ments que Pon oppose à cette distinction arbitraire, 
et qui sont reproduits avec force dans les motifs de 
Tarrêt ci -dessus, disons seulement qu^un examen at- 
tentif de Tarrêt de 1832 amène logiquement à cette 
conclusion, qu'il ne peut pas être d'un grand secours 
|K>ur étayer le sentiment de M. Troplong, puisqu'il 
n'a pas et ne peut pas avoir la portée juridique que 
cet auteur lui attribue. — De quoi s'agissait-il, en 
effet , dans l'espèce soumise à la chambre des requê- 
tes? Il s'agissait d'un legs universel fait, non à un 
médecin muni d'un titre légal, ni même à un indi- 
. vidu se livrant habituellement à l'exercice de l'art 
I,.. de guérir, quoique dépourvu du diplôme de méde- 
cin, chirurgien, olficier de santë ou pharmacien, 
■T mais bien d'uu legs fait à un jeune étudiant en 
" iL in^<lccine qui, ayant appris que son bienfaiteur était 
' atteint d'une maladie grave à laquelle il succomba, 
* LXm.— II* FARTIl. 



n'y ait pas des héritiers en ligne directe (i). 
La présomption légale de captation qui a 
motivé r incapacité de recevoir établie par 
Vart. 909, C. Nap., contre le médecin léga- 
taire, est tellement absolue et inflexible, que la 
preuve que la libéralité a été déterminée y non 
par les soins donnés, mais par la qualité de 
parent et d'ami du testateur, ne peut pas être 
admise (2). (G. Nap., 909 et 1352.) 



avait interrompu le cours de ses études pour accou- 
rir au chevet du lit du malade afin de lui prodiguer 
des soins dictés par l'impulsion du dévouement et 
le devoir de la reconnaissance. Il est bien vrai que 
cet étudiant en médedne avait fait des prescriptions 
médicales, préparé même des médicaments pour le 
disposant, dans la période de la dernière maladie de 
celui-ci, mais il n'était ni médecin de droit, ni mé- 
decin de fait, et, à ce point de vue, on ne pouvait 
pas dire que la qualité de médecin avait été effacée 
par celle d'ami. On ne pouvait pas non plus l'assi- 
miler raisonnablement à ces empiriques ou ft ceux 
qui s'ingèrent illégalement dans les fonctions de 
l'art de guérir, et auxquels, bien que ce point de 
droit ait été contesté, l'incapacité de recevoir érigée 
en règle par l'art 909 est applicable (V. dans ce 
sens, le rapport au Tribunal de M. Jaobert, Législ, 
civ.f t. 11, p. A&2, n. 17, ainsi que les autorités 
indiquées à cet égard dans la Table gin, DevilL et 
Gilb., V* Donation, n. 83 et SA, et w Legs, n. 66 et 
67. Adde MM. Troplong, Don, et test,, t. 2, n. 617, 
et Demolombe, id,, 1. 1, n. 51i), puisque l'acte qui 
lui était imputé était purement accidentel, excep- 
tionnel, et puisait son origine dans une source ho- 
norable, exclusive de toute suspicion de captalion , 
ce qui, en fait» était reconnu. Que faut-il donc con- 
clure de la solution de l'arrêt précité? c'est qu'elle 
se trouve tout à foit étrangère à la question telle 
qu'elle est formulée et résolue par M. Troplong, que 
cet arrêt a été rendu sous l'empire de circonstances 
exceptionnelles, et qu'en un mot, on doit le consi- 
dérer comme un arrêt d'espèce et non comme un 
arrêt de doctrine. Du reste^ cette interprétation ne 
fùt-elle pas rigoureusement exacte, on pourrait dire 
encore qu'il est permis de ne pas s'incliner devant 
son autorité (a). 

Dans une espèce récemment soumise au tribunal de 
GasleUSarrasin dans laquelle un légataire universel 
attaquait, pour vice de nullité par interposition de 
personnes, un legs particulier de 10,000/r. fait, sous 
la réserve de l'usufruit en faveur de son mari, par 
une testatrice, laissant une succession mobilière de 
50,000 fr., et sans héritiers en ligne directe, au profit 
des enfants de son médecin, son parent par alliance 
et ami de la maison, qui lui avait donné des soins 
gratuits, continus et dévoués pendant sept ans envi- 
ron* et l'avait traitée dans sa dernière maladie qui 
avait nécessité diverses opérations chirurgicaies plus 
ou moins délicates, ce tribunal a décidé, par un 
jugement du 21 fév. 1863 (de Groussou G, Cam^ 
pardon)^ que, si le legs dont il s'agit avait été un 
legs ordinaire, il aurait dCt être annulé, par appU- 

(a) An momaat 4e mellresou presse, nou< apprenons qoe 
le poonroi formé contre t'arrél de Tonloose reeneilli eMet- 
•«s, vient d'êire rejeté par un arrél de 1* ehombre des re- 
quêtes dn 7 sTrll. Noos rapporterons eet nrrdt dans an pro- 
chain Cahier. 

3 
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(Hérit. Hfdaûd C. Vlzerie.) 
Les héritiers du sieur fticaud ont demandé 
là nullité 1<> d'une vente dlmmeubles consen- 
tie par leur auteur au sîeur Vizerc, le 6 janv. 
4859, et constituant, suivant etlx. Une dona- 
tion déçulsée ; 2*» de divers legs au profit dudit 
sieur Vizerié, contenus soit dans Un testament 
mystique du sieur fticaud, en date dU 3 juin 
i859, soit dans divers codicilles qui avalent 
suivi. A Tapnui de cette demande^ ils s'effor- 
çaient d'étaolir, et ils oiTraient de prouver 
au besoin, qu'à Tépoque oui ces libéralités 
avaient eu lieu, le sieur Ilicaud était atteint de 
la maladie dont il est mort, et que le sieur Vi* 
zerie était alors son médecin habituel et prin* 
cipal, ce qui lui rendait aj[>plicable Tart. 909^ 
G* Nap., aux termes duquel le médecin qui a 
traité une personne pendant la maladie dont 
elle meurt, ne peut profiter des dispositions 
entre-vifs ou testamentaires qu'elle aurait fai- 
tes en sa faveur pendant lé cours de cette ma- 
ladie. 

Le défendeur, tout en déniant ces faits, 
du moins avec la portée qu*on leur prêtait^ 
offrait lui-même de prouver qu*à Tépoque où 
il avait fait les dispositions attaquées, le sieur 
Ricaud n'aurait point été ttialade dans Tac- 
ception propre du mol | qu'il n'était Mort que 
de vieillesse ,* que ce n'était pas lui> Vizene, 
qui aurait été son médecin en titre ; qu'en tes- 
tant, le défunt aurait eu en vue tile gratifier le 
parent et Tami et hOU pas le médecin. Il op- 
posait d'ailleurs à la demahde une fin dé Uon- 
recevoir, fondée sur le défaut d'intérêt des 
demandeurs> attendu qull était lui-même hé- 
ritier du Bieur Ricaud, et que sa part héré- 
ditaire excédait les libéralités qu'il avait re- 
çues. 11 prétendait, enfin, à raison des liens 
de parenté qui existaient entre lui et le défunt^ 
se trouve]^ notl pas dans le cas prévu par le 



cation deâ art. d09 et dll, G. Nap., combiné», et 
des princ!|i&s admis pAr Pattèt ci-dessus. Sie, Table 
déeenn, 1851-1860^ v» Donation entte^vif$^ n. 49 
et Id bis. Junge aual., arrêts de Paris du 7 juill. 
1855 (toI. i855.S.627), et de Bordeaux du 7 déc. 
1857 (V. »npr» loe. di.); mais usant de son pou- 
voir souverain â*appféciaUon pour interpréter le 
véritable caraêtère du legs d'après les circonstances 
de la cause, et le motif qui aVait déterminé la vo- 
lonté Buprén>e de la testatrice, il a jagé î 1^ que ce 
legs fait BU niédecin dans la personne de sçs enfants 
avait tous les caractère^ d*uh legs rémunératol)^^ 
bien que lé testament ne reiifermàt pàS dans son 
contexte céUe énonclatlon (V. eu ce seus , Tabli 
£^é»i.,v''JL*yt,ti«75; Table décenn.^ V Legi. ta. Id 
et a, et V Médecin, n. 56 et 57. Addê MM. 
Troplong, t. 1, n. 659; Demolombe, t. 2, tt. 554, 
el Marcadé, sur Tart. 909, t. 3, h. 515) \ 5* qufe, 
envisagé lM>uB ce rapport, ce legs était toujours vala- 
ble en droit, mais que seulement il était réductible, 
suivant les circonstances de ébattue eSbèéer5te, GâSn. ' 
13 août i84à, vol. ISAa.l.'JiO. Junbe M&t. Trob- 
long, t. 3, ta. 6:i8, et Demolombe, U !}, n. 51^2); 
S* que, dans l^esp^e, il y avait lieu de maintenir le 
le^ dans son intégralité» résultat qui est en harmonie 



§ l*"^ de l'art. 909, mais bîeh dans le cas de 
la deuxième exceptioU établie par le même 
srtidp 

11 juin 1861, Jugôfnent du triburtâl de Ber- 
gerat nul admet leà parties à faire les preuires 
respectivement offertes, en ces tel-mes: •— 
« Attendu que, d'après lés demandeurs, rin- 
capacité de recevoir prononcée par Tart, 909 
contre le médeclh, èerait uiie Incapacité ab- 
solue, inflexible, fondée sur une présomption 
juris et de jure, ne comportant aucune preuve, 
et passible seulement des deux exceptions 
que l'article édicté à l'égard : i'» des disposi- 
tions rémunératoiresà titre particulier ; 2^ des 
dispositions universelles^ dans le cas de pa- 
renté jusqu'au quatrième degré inclusivement, 
degré de parenté qui ne serait pas celui de Vi- 
zerie ;— Mais que, d'abord^ ce système heurte 
celui nue Pothier, dans les écrits duquel a été 

Suisé le texte de Fart. 909 . professe en son 
yaité des donations , sect. 1, art. 2, ^ 8, con- 
formément, du reste, à l'ancienne jurispru- 
dence des arrêts (Parlement de iParis, 31 août 
1605 ; Parlement de Toulouse, 10 mars I74i]; 
— Que, d'un autre côté » l'interprétation don- 
née par Delong, Bierne et autres de rart« 909, 
si elle devait toujours, et quelles que fussent 
les circonsuinces du fait, être suivie, ne con- 
duirait à rien moins qu*à porter fréquemment 
la Justice à laisser inexécutée la volonté de 
l'homme, volonté que la loi a cependaiit par- 
tout placée au-dessus de la sienne^ toutes 
lés fois, bien entendu, qu'elle se produit d'Une 
façon régulière et légitime; qu'assuréqient il 
ne suflit pas que le médecin d un malade soit 
en même temps son parent ou son ami pour . 

3ue de piano la disposition qui Interviendrait 
e la part de ce dernier en faveur du pre- 
mier> échappât à la présomption de capta- 
tion sur laquelle repose l'art. 909 ; que l'exac- 



avec le ScnUment que M. Ùeiuolombe (V. sttpr, fdc. 
Cl)., n. 5A9), en terminant la dissertation û^nÀ 
laquelle il réfUtë Topinion de H. TropIdUg SUr Tln- 
lerprétaiiod qu*il faut donner à Tak-t. 909, a ex-* 
primé en ceS termes : c Le ploS que Ton p^rrait 
c foire, dit-il, lorsqu'il ¥ aurait des Services rendus 
c par le médecin qui était TancieU ami du dispo- 
c sant, ce serait de se montrer difficile uôur ptunon- 
c cer la réduction d'une dispoéition rémunératoire 
< qui aurait été faite à sbn profit, quand métbe elle 
c Semblerait un peU considérable} mais du ne sâti* 
c rait aller aU delà sans violer le texte môme de la 
• bi (comp. Demante, t. ai tt. tO hii XII). i 

Ajoutons que, lorsque le legs réthunéhitolre est 
universel ou à tiire universel, la question de savoir 
sMl est nul, ou seulement réductible, est controversée 
entre Si, Demoloihbe, t î, n. 551, qui se ph>n(mce 
pour la nullité (V. anal. Grenoble, 6 fév. I830| voL 
1834.2.i86Jk et M. Troplong, t. 2, n. 638, qui en- 
seigne au contraire que ce 1^ est seulement sujet 
à la réduction (V. dans ce sens, Paris, 9 mai i820^ 
U 6.2.258). 

LAtAUttfcfiB, 

Jugé d'insirê près U îribk de Castêt^Sarramé 
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titude des prindpes à Cet écard^ la saine eii> 
lente de la loi eoiisiste à recnercber^ en fait, 
ce qm est^ sinon toujours^ au moins parfois, 
susceptible, quoi qu'on en ait dit, d'être dis- 
cerné, lequel , de lliomme de l'art ou du pa* 
rent et de l'ami, le malade a voulu instituer ; 
en un root, si ce sont les services rendus et 
les soins donnés par le premier, ou bien Taf- 
fection née des rapports d'amitié ou de parenté, 

3ul ont été, de la part du second, la cause 
éterrainante de sa libéralité ;— Attendu qn'en- 
irer dans une voie opposée, constituer les dis- 
positions de l'art. 909 à l'état de règle aveu- 
gle et inflexiblement indépendante des faits, 
même les plus susceptibles de Tintlrmer, ce 
serait non-seulement substituer à Tinconvé- 
nient tout aussi grave et déjà signalé de para- 
lyser une volonté qui se produirait même de 
la façon la plus éclatante, mais encore, comme 
on l'a dit, placer le médecin qui serait en même 
temps le parent ou Fami du malade dans l'ai-* 
ternative de choisir entre raccomplissemeiit 
d'un pieux devoir et l'intérêt qu'il aurait à ne 
pas compromettre des libéralités promises ou 
espérées;— Attendu, du reste, ou il est si peu 
exact de soutenir, comme Pont fait Delong et 
autres, que l'art. 909 doive demeurer invaria- 
blement renfermé dans les deu» exceptions 
qu'il détermine, que la jurisprudence, et no- 
umment telle de la Cour de cassation, con- 
forme en ce point à celle de la généralité des 
auteurs, y a plusieurs fois dérogé au sujet de 
libéralités faites à un médecin par sa femtne 
pendatit la maladie dont elle est morte (Turin, 
16 avril 1806 (S-V. 2.2.134); Cass., 30 août 
1808 (S-V. 2.1.573) et 11 jattv. 1820 (S-V. 0. 
1.1H4); Grenier, Touiller, Duranton , Goin- 
Delisle, etc.) ; qu'enfin, la Gour de cassation, 
par arrêt do 24 juill. 1832 (S-V. 1832.1.503), 
et Troplong, en son Traité det donations tt 
testaments f n. 640, se sont prononcés de la 
manière la plus absolue pour l'interprétation 
de l'art. 900 dans le sens actuellement consa- 
cré|; que le tribunal doit donc considérer l'oUVe 
de preuve du dernier des faits ci-dessus ana- 
lyses comme juridique» pertinente, et qu'il y a 
heu de l'admettre; que, toute éoùivoque devant 
néanmoins être bannie à cet égard, et le tri- 
bunal ne pouvant . au cas où Vizerie serait 
reconnu avoir traité Ricaud. valider en leur 
entier les legs faits aiidit Yizene qu'autant qu'il 
serait bien démontré qile ces legs sont dus à 
la seule influence de la parenté et de l'amitié^ 
et non à Tascendant du médecin sur son ma- 
lade, il y a lieu de leur prêter ici une (brmule 
plus précise et plus rigoureuse que celle qui 
ressort des conclusions ;«-«Par ces motifs> etc.» 
Appel principal par les béritiers.-^^Appel in- 
cident par le sieur Vîferie. 
ÀnafiT. 
LA GOUR; -«En ce qui concerne ranpet 
incident interjeté par Vizerie, et tendant a ce 
que les dispositions entre-vifs et testamentai- 
res Alites en sa faveur par Ricaud soient dès 
à présent déclarées valables, et les appelants 



au principal déboutés de leur aotlon comaus 
non recevables ou mal fondés à les critiquer : 
1® parce que les héritiers du sang seraient 
sans intérêt, l'importance desdisposilions faites 
en faveur de Vizerie n'excédant pas celle de 
ses droits d'héritier dans la ligne maternelle, 
à défaut de testament, et les droits personnels 
pouvant revenir à Bierne et consorts^ héritiers 
de la ligne paternelle , demciurant dès lors in« 
tacts, en cas que l'annulation du legs univer- 
sel fait & Delong leur permit de le» faire valoir; 
2^ parce que la qualité d'héritier présomptif 
appartenant à Vizerie rendrait, en tout cas^ 
inapplicable aux dispositions faites en sa fa- 
veur la prohibition de l'art. 909,* G» Nap. ; 
3» parce que les faits articulés contre Vizêrie 
manqueraient de précision et de pertinence^ 
en ce qu'ils ne tendraient pas à établir que 
Ricaud soit mort de la maladie dont il était at* 
teint au moment de ses dispositions en faveur 
de Vizerie ; 4* parce qu'il serait^ dès à pré- 
sent , établi que le sieur Vizerie n'a pas été 
le médecin habituel de Ricaud pour la maladie 
pendant laquelle celui-ci a disposé ; 5^ parce 
que les autres faits, relatifs à la captation et à 
la suggestion, seraient non précis^ non perti- 
nents, et repoussés par leur invraisemblance; 
Sur les fins de non-recevoir qui constituent 
les premier et deuxième moyens : -^ Attendu 
qu'il n'est aucunement prouvé que les libéniU- 
tés dont Vizerie a été gratifié n'excèdent pas 
la part héréditaire dont il aurait pu être ap« 
portionné en cas de décès de Ricaud o^ intes^ 
tat * — • Que, d'après les documents du procès, 
il y a même lieu de supposer le contraire, tant 
à cause de l'exorbitance des dons déjà faits 
par Ricaud de son vivant, et hors de tout 
rapport avec la rémunération la plus large qui 
peut être due 4 un médecin , qu'à cause aea 
dissimulations suspectes qui semblent avoir 
été employées pour en cacher l'importance ; 
•^Attendu, d'ailleurs, ^e, même au cas où la 
part héréditaire de Vizerie n'aurait pas été 
dépassée, les héritiers, qui attaquent au chef 
de la captation le legs universel fait à Delong, 
ont un intérêt éventuel, mais trèa-évideni, 
d'attaquer aussi celui fait à Vizerie> quelle qu'en 
puisse être l'importance , puisque, si le legs 
universel de Delong était annule , tandis que 
le legs de Vizerie serait maintenu^ ce dernier 
réduirait d'autant la masse des biens à par» 
tager entre les héritiers des deux lignes: — 
Attendu que , pour se trouver dans la cfouxième 
exception admise par l'art. 009> G. Nap., il ne 
sufiit pas au médecin légataire d'être, comme 
Vizerie, parent et héritier eollaléral du testa* 
teur ; qu'il faut encore que la parenté entre 
l'un et l'autre ne soit pas plus étoignée que la 
quatrième degré, ce qui nW point la position 
de Vizerie ; qu'au delà de cette limite, la pro« 
hibition conserve toute sa force, qu'il y ait ou 
qu'il n'y ait pas des héritier en ligne directe ; 

3u'à cet égard, les termes Carmels et irritants 
e l'art. 909, non plus que les motifs emprun* 
tés aux affections naturelles qu'engendre la 

3. 
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proximité du parentage, ne permettent ni 
éqniyoque ni analogie ; 

Sur les trois derniers moyens : — Adoptant 
les motifs des premiers juges ; 

Sur les appels principaux de Delong^ veuye 
Delong^ Bierne et consorts , interjetés contre 
la disposition du jugement qui a admis Vizerie 
à la preuve des neuf faits par lui articulés^ au 
lieu de prononcer l'annulation immédiate du 
legs fait en sa faveur:— Attendu que Delong^ 
qui seul demandait par son. appel cette annu- 
lation de planoy n'y insiste plus devant la Cour, 
et que, d'ailleurs, elle ne serait pas sufiisam- 
ment justiûée quant à présent ; 

£n ce q«i concerne huit des articulations 
de Vizerie : —Attendu, par les motifs des pre- 
miers juges, qu'elles sont pertinentes; que 
même elles rentrent presque entièrement dans 
la preuve contraire a l'enquête autorisée sur 
la demande des appelants princi[)aux, et qu*à 
ce dernier titre, le tribunal aurait pu se dis- 
penser d'ordonner une enquête spéciale; 

En ce qui concerne la dernière articula- 
tion, tendant à prouver que les dispositions 
faites au profit de Vizerie auraient été déter- 
minées principalement, et avant tout , par sa 
Qualité de parent et d'ami, plutôt que par celle 
e médecin donnant ses soins au malade : — 
Attendu^ en effet, que cette articulation man- 
que de précision et de pertinence dans plu- 
sieurs de ses éléments, en ce que les témoi- 
gnages d'affection et d'amitié sont va{[uement 
énoncés, et que la preuve offertes'appliauerait, 
d'après les termes de l'articulation, plutôt à 
l'intention même du testateur qu'à des faits 
par lesquels seulement pourrait être fournie la 
démonstration; — Qu'ainsi, sous ce premier 
rapport, une partie au moins de l'articulation 
ne saurait être accueillie; —Attendu, néan- 
moins, que, si Ricaud avait réellement exprimé 
devant témoins qu'il entendait donner à l'ami 
et an parent, ce tait, prouvé qu'il fût, serait 
réellement démonstratif de nntention attri- 
buée au testateur : qu'ainsi restreinte, la preuve 
offerte est assurément pertinente ; mais qu'il 
reste h examiner si la loi ne la défend pas ; 

— Attendu qu'à la différence de l'ancien droit 
coutumier, qui n'avait pas de nrobibitions ex- 
presses contre les libéralités laites aux méde- 
cins, et d'une jurisprudence qui, en la créant 
elle-même par voie de simple analogie, restait 
évidemment libre de tempérer, suivant les 
circonstances , la rigueur de ses applications, 
le Gode Napoléon, dans son art. 909, pose com- 
me règU générale l'incapacité pour les méde- 
cins de profiter des dispositions entre-vifs ou 
testamentaires faites en leur faveur par leurs 
malades pendant la maladie dont ils meurent ; 

— Que cette incapacité, motivée par la crainte 
des abus que pourrait entraîner rempire pres- 
que illimité exercé sur l'esprit de l'homme en 
danger par le médecin duquel il attend son 
salut, n'est limitée dans le texte de la loi que 
par deux exceptions. Tune en faveur de la re- 
connaissance procédant par voie de simple 



rémunération, l'antre en faveur de la parenté 
proche ; — Attendu que les dispositions faites 
au profit de Vizerie, ne rentrant dans l'une ni 
dans l'autre, restent sous l'application de la 
règle générale, qui est l'incapacité ; — Attendu 
qu il n'est pas possible de créer une troisième 
exception en faveur du médecin qui serait en 
même temps l'ami ou le parent plus ou moins 
éloigné de son malade, sans contrevenir à l'es- 
prit aussi bien qu'au texte de l'art. 909 ; — 
Que vainement, pour la faire accepter, suppose- 
t-on qu'au point de vue de ces influences exer- 
cées sur le testateur, on distinguerait dans la 
même personne la qualité d'ami ou de paren: 
éloigné de celle de médecin , pour valider oi: 
annuler les dispositions du malade, selon 
qu'elles auraient été déterminées par l'une ou 
par l'autre ; — Qu'une telle distinction , dé- 
pourvue d'éléments certains, ne serait faite,, 
dans la plupiart des cas, qu'au moyen d'une 
appréciation arbitraire que le Code Napoléon 
a voulu précisément prévenir, et qui, toujours 
possible , laisserait à la discrétion du juge l'a- 
néantissement de la règle établie par le légis- 
lateur; — Attendu que cette exception, récla- 
mée en dehors des termes de la loi, n'est nul- 
lement nécessaire pour assurer une liberté 
bien largement suffisante aux actes d'affection 
qui, entre le testateur et le médecin, peuvent 
procéder soit des liens de famille, soit de l'im- 
pulsion de l'amitié ;— Qu'en effet, cette liberté 
est garantie non-seulement par l'exception 
introduite par la loi même en faveur du mé- 
decin proche parent, mais encore par la va- 
lidité des dispositions libérales faites antérieu- 
rement à la dernière maladie au profit du mé- 
decin ou parent éloigné^ celui-ci eût-U ensuite 
soigné le testateur pendant la maladie dont il 
est mort ; — Qu'en un mot, pour disposer va- 
lablement en faveur de son médecin, sans ris- 
quer de se priver des soins qu'il peut en at- 
tendre, il suflit au testateur de prendre' cette 
précaution avant la dernière maladie, ce qu*on 
manque bien rarement de faire en pareil cas, 
lors<|u'on obéit aux sentiments d*une vive et 
ancienne affection «indépendante de l'influence 
naturelle qui s'établit du médecin à son ma- 
lade ; — Attendu qu'étant ainsi démontré que 
les exceptions de l'art. 909 ne sont pas sus- 
ceptibles d'extension, il faut reconnaître que 
l'incapacité légale qui y est écrite repose sur 
une présomption jurii et de jure contre laquelle 
aucune preuve ne saurait être admise; — Al- 
tendu, dès lors, qu'il y a lieu d'écarter de 
l'enquête ordonnée les faits qui, s'ils pouvaient 
être appréciés, seraient propres à ébranler la 
foi due à cette présomption, et conduiraient à 
faire fléchir la règle qu'elle protège;— Par 
ces motifs, rejette comme non précise, non 
pertinente et interdite par la loi , la dernière 
articulation cotée par Vizerie, etc. 

Du 12 mai 1862. — C. Bordeaux , 1" ch, — 
MM. Raoul Duval, 1" prés.; Peyrol, 1*' av. 
gén.; Vaucher, Faye, Lafon etfiordenave^ av. 
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fTïFCRtrtioN rtpothécàirb, Domicile élu. 

L'élection de domicile dam une inscription 
hypothécaire n'est pas une formalité substan- 
tielle dont V omission emporte nullité (i). (C. N., 
2148.) 

Buben G. Bardin.)— arkêt. 
R ; — Considérant que Tunique ques- 
tion du procès est celle de savoir si les for- 
malités édictées par Tart. 2148^ G. Nap.^ qui 
régit la matière, sont tellement absolues, telle- 
ment liées entre elles^ que l'une d'elles venant 
à maniiuer, l'acte indiqué par la loi pour opérer 
Tinscription se trouve radicalement vicié et ne 
saurait produire aucun effet ; — Considérant 
qu'en se rendant compte de Tespritqui a pré- 
sidé à la rédaction de cet art.2148, on est na- 
turellement amené h distinguer parmi les for- 
malités qu'il prescrit; que les unes sont sub- 
stantielles, indispensables pour le butqne se 
propose r inscription, et doivent être rigou- 
reusement exigées, parce qu'elles intéressent 
à la fois et le créancier qui s'inscrit et les au- 
tres créanciers garantis par le même immeuble; 
tandis que d'autres lui sont purement person> 
nelles et n'ont été introduites que par mesure 
d'ordre pour économiser les frais et faciliter 
ta célérité des procédures ; — Que l'on com- 
prend, en effet, que la base du système hypo- 
thécaire étant la publicité, il ne saurait exister 
ia moindre équivoque sur le nom et Tidentité 
du débiteur, sur la nature du titre, sur le mon- 
iant de la créance, et, enfin, sur Tindication, 
l'espèce et la situation des bieiis soumis à Thy- 
pothèque ; — Que toutes ces indications sont de 
ia plus haute importance pour les intérêts de 
tous, et que leur inobservation, quand rien ne 
les supplée, peut déterminer les tribunaux à 
prononcer la nullité des inscriptions ; — Mais 
qu'il n'en saurait être de même quand il s'agit 
uniquement de Télection d'un oomicile dans 
l'arrondissement de la situation des biens; que, 
dans ce cas. Terreur dans la désignation d'un 
domicile, ou même l'absence de toute élection 
de domicile pourra avoir pour conséquence la 
mise à la charge du créancier des frais occa- 
sionnés par sa négligence, peut-être même la 
perte de sa créance si, à défaut de production 
en temps utile, il se trouve exclu de Tordre; 
mais qu'il serait d'une excessive rigueur de 
repousser sa production en se fondant unique- 
ment sur Tirrégnlarité relevée, et de lui faire 
subir une peine qui, en définitive, n'est nulle- 
ment prononcée par la loi; — Considérant que, 
dans Tespèce, on trouve toutes les formalités 
substantielles de l'inscription ; que le nom du 
créancier, celui du débiteur sont clairement 



(1) Sur cette qoeslioa controversée, et qui est r6- 
colne ici en sens contraire à la jurisprudence de la 
Cour de cassation, V. suprà^ V part, p. 73, les 
indications accompagnant un arrêt de cette Coor du 
4 & janT. 1868, qui décide que du moins une élection 
de domicile n^est pas nécessaire quand le créancier 
demeure dans Tarrondissement du bureau des hypo- 
thèques. 



énoncés ; que la nature du titre, le montant de 
la créance, Tépoque de l'exigibilité, Tespèce et 
la situation des immeubles affectés y sont par- 
faitement précisés; que Tordre ayant été ou- 
vert sur les poursuites des acquéreurs, les som- 
mations de produire ont été faites à Jubien 
comme aux autres créanciers , sans que ni les 
tiers détenteurs, ni les débiteurs, ni la masse 
des créanciers aient songé à lui faire grief de 
son élection de domicile en dehors de Tarron- 
dissement; qu'il est même à remarquer que 
l'élection de domicile à Alger à quelques heu- 
res seulement de Blidah rendait les actes de 
la procédure d'ordre bien autrement faciles 
que si le domicile élu eût été désigné sur un 
point éloigné dans Tarrondissement de Blidah; 
^ue Bardin est le seul qui se soit cru fondé à 
élever une contestation sur ce point, et à sou- 
tenir que cette élection de domicile lui cause 
un préjudice; mais que cette contestation ne 
peut se soutenir si Ton considère que sa créance 
remonte par son origine à une époque bien 
antérieure à celle de Jubien; qu'elle est éta- 
blie par des billets à ordre souscrits en i 856, en 
vertu desquels il a plus tard obtenu des juge- 
ments et pris des inscriptions judiciaires; 

Qu'il ne saurait donc prétendre avoir été dé- 
terminé à traiter avec les époux Martin par 
l'irrégularité de l'inscription prise par Jubien ; 
qu'à la vérité, on oppose l'intérêt qu'il aurait 
à faire tomber cette inscription qui le prime; 
mais que cet intérêt, quelque appréciable qu'il 
soit, ne peut recevoir satisfaction et se réaliser 
par une nullité et une déchéance fondées sur 
une simple erreur; nullité et déchéance que 
repoussent également et la lettre et l'esprit de 
l'art. 2148, C. Nap., et qu'on ne trouve écrites 
dans aucune des dispositions relatives au ré- 
gime hypothécaire ; — Par ces motifs, dit qu'il 
a été mal jugé, etc. 

Du 8 janv. 1863.— G. Alger.— M. Carailhon, 
f. f. prés. 

Usufruit, Gautioii, Rstouk gonvbrtion- 
MBL, Donation kntrb époux. 

Le donataire (Ttm usufruit constitué sur des 
biens soumis à un droit de retour conventwn- 
nel au profit d'un donateur précédent, qui 
avaitautorisé cette constitution d^usufruit,peut 
être dispensé de fournir eautUm (2). (G. Nap., 
601 et 95i.)—i" espèce. 

V époux auquel son conjoint fait donation 
de ^usufruit de la portion de biens réservée 
aux héritiers du donateur peut être dispensé 
par celui-ci de fournir caution (3). (G. Nap., 
601 et 1094). — 1" et 2» espèces. 

1" fjp^ce.— (Graleloup G. Gratelonp.) 

Ainsi jugé sur le renvoi prononcé par Tarrét 
de cassation du 12 mars 1862. rapporté vol. 
1862, l'«part., p. 413, et conformément à la 
doctrine de cet arrêt. 



(2-8) V. les notes accompagnant Tarrét de «.«^ 
tion rendu dans cette allUre le iS mars 1863 (to 
i86S.i.A13). 
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▲tRÊT. 

LA COUR ; -~ Sur la première queslioii : — 
Considérant qu'en stipulant au profit des père 
et mère^ en cas de prédécès de l'époux sans 
enfanls, le droit de retour pour les biens don- 
nés, le contrat de mariage du i7 mars iSSB 
autorise en même temps tauu donation on 
usufruit que les époux pourraient se faire pen- 
dant le mariage; qu'en usant de cette faculté, 
telle et si large uue la concédait la conven- 
tion , Graidioup nls n'a pas excédé son droit ; 
qu'il appartenait aux père et mère de préci- 
ser leur volonté^ de restreindre ou limiter leur 
bienfoit; que l'intérêt du mariage et un sen- 
timent naturel de confiance en leurs enfants^ 
et qui se doit présumer, justifieraient, à suffire» 
leur entier abandon ; quoi qu'il en soit, consi- 
dérant ^u'à défaut de réserves ou dispîositioos 
nrohibitives quant à la dispense de caution , 
la faculté ouverte à Tun comme à l'autre des 
époux permettait 4 Crateloup fils, en disposant 
de l'uswuii, d'en régler les conditions et le 
mode dans coûte la latitude admise par la loi; 
qu'aux termes de l'ari. 601, €. Nap., il est de 
règle, en la matière, que l'usufruit se consdtue 
avec ou sa&s caution, ei que la caution ne 
s'exige qu'autant que la convention ou la loi 
n'en dispense pas; 

Sur la deuxième question : —Considérant 
qu'en ce ^int encore, et quoique la donation 
en usufruit s'autorise non plus de la conven- 
tion, mais de la loi, le même princi|ie et les 
mêmes déductions logiques commandent mê- 
me solution ; que c'est toujours 4 la constitu- 
lion propre de l'usufruit, telle qu'elle est défi- 
nie par la loi, qu^il faut se référer ; que sup- 
poser, à prétexte d'une antériorité de date 
dans les promulgations des textes, qu'au cas 
donné, la dispense possible de caution, dans 
la constitution de l'usufruit au profit du con- 
joint survivant, n'aurait pas été prévue, ferait 
injure gratuite au législateur; qu'il suffît à la 
thèse qu'elle ne soit pas interdite; que non 
moins vainement mi proteste dans l'intér^ 
de la réserve légalequi, par des considérations 
de haute moralité ec pour la bonne oonstitu- 
lion de la famille, deiiêtre préservée de toute 
atteinte ; qu'encore et avant tout s'agilHl de 
déterminer queUe, suivant les cas, te doit en- 
ieodre la part réservée par la loi ; que, irès* 
variable en effet, elle n'est que ce que la loi i'a 
Mb (943,^5,i09i,€. Map.); que si la faveur 
dse au mariage ufak admettre, dians œ^rnier 
«ri. 1014, un avantage si notable au profit du 
4M»ji»iat survivant, par préférence aux «nfants 
et au grand pr^nmceées ascendants réserva- 
taires j que sô, d'autre part, il est de la nature 
ide l'^nfniitqne^celui ^«n dispose puisse dis- 
penser de la catftian, et <quand , de fak^ cette 
dispenae se prodoit, n'est-il pas évident qpgie 
maintenir cette dispense et lui donner eflet, 
«'est ii>estreiAdre>saAs doute, la réserve légale 
4elle qu'elle s'entend ailleurs, mais anssi la 
œnsaerer dans «es jnsles lenmes lelle q^'eUe 
se conçoit et se doit appliquer auvmuderart. 



1 094 ; que si> dans ce système {virfaitemen t ju- 
ridique et qui trouverait appui , au besoin ;, 
dans l'aneien droit, se peut prévoir une possi- 
bilité de préjudice pour les réservataires que ne 
protégerait pas suifisaniment l'action en dé- 
chéance , il faut y voir aussi la juste préférence 
admise par le législateur dans l'ordre le plus 
naturel des affections, la présomption» plau- 
sible, tout au moins, des bons sentiments et 
de la sage conduite du donataire de l'usufruit, 
la confiance dans le juste discernement du 
donateur, et surtout, en cas d'enfants, un frein 
à des exigences irrespectueuses envers k con- 
joint survivant; ^ Bar ces motite, dit qu'il a 
été mal jugé, etc. 

Du 16 dec 1862.— C. Bouraes, tod. solenn. 
—MM. Corbin,^ 1« prés.; Tenaille, !<* av. 
gén.; Massé et Guillot, av. 
2* Espèce. — (Monguilliem-Dominé G. Weiss 
et consorts.) 

AKUÊT. 

LA COUR; —Attendu que TuBirfirult dont 
s'agit a été légué à la partie de Darau, en con- 
formité des dispositions de l'art. 1094^ C. 
Nap.; qa*€lle a été dispensée de fournir cau- 
tion, par le testament constitutif de cet usu- 
frait, suivant l'art. 601, même Code ; que les 
premiers juges n'ont pu, dès lors, l'assujettir 
ï fournir caution qu'en violant d'une manière 
flagrante ces deux articles du Gode; que les 
considérations auxquelles as ont cède n'a- 
vaient pas, sans doMe, échappé au législateur, 
cft qu'elles ne sauraient prévaloir, en présence 
d'un texte qui les condamne ; — Qu*il y • donc 
lieu d'ordonner que ladite partie Uwcliera le 
montant de la somme dont Tusufruil lui a été 
légué, sans être tenue de fournir caution ; — 
Réforme, etc. 

Du ± juin 1862.-^:. Pau, i^ ch.— MM. Dar- 
tig^ux, prés. ; Lespinasse, i'*' av. gén. ; Prat, 
Fric et Garreau, av. 



(JSUPaVlT, FUTiiBS, COUPSS RfiOUftBS. 

X'uMf/ruitfter profile 4es 4oû ée haute fulaie 
que Vanden propriétaire eœploitaii en mar- 
quant chaque atmée un certain nombre d'«r-- 
ifres ohoiêis dans tontes les parties de la foret, 
qn'U vendait à des tiers, aiort même qu'il n'y 
amraii eu ni identité du nombre d'arbres oow- 
pés annueUement^identitéde leur produit <i}. 
(G.JNap., 591.) 



(i) V. cepeadantProudliABb Utufr^ U 3« a* iiSa. 
4 La DÛM en coupes réglées^ dit cet auteur, est ca- 
ractérisée, soit par rintervalle uniforme du temps 
qui doit s^écouler d\ine coupe k Tautre, soit par la 
quotité de boisque chaque om^ doit oompuanire... 
Soitt le rappert 4e la quotité» il Gstttque les coupes 
ae soient faites pénodiquemeiil, ouaur uaeuertaine 
étendue de lerraii^ «onune dis ou vingt we^ par 
enempie, ou périodiquaneni sur une eeruUne quan- 
tité é'sfbtest «amiue, par exemple^ daquanle ou 
•oant pieds» alMttus en jardinant dons «oute Tétea- 
due du domaine j c*est-À-dire que» pour caractéiiBer 



Covrs impériatest Conseil fVÉiat, tie. 
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(Malmenaîde C. Malmenaide.^— arbît. 
LA COUR ;— En ce qui touche Vexisten ce et 
la nature du droit de la dame MalmenaidQ sur 
les bols de haute futaie^ appartenant à la suc- 
cession du sieur Malmenaide^ son paari : — 
Attendu que l'appelante est usufruitière uni- 
verselle des bjens de son mari; — Attendu que, 
d'après l'art. 591, C. Nap., l'usufruitipr profile 
des parties de bois de haute futaie qui ont été 
mises en coupes réglées ^ quoique ces coupes 
se fassent d'une certaine quantité d'arbres pris 
indistinctement sur toute la surface du do- 
maine; — Attendu qu'il est constant^ en fait, 
que Malmepaide possédait^ dans l'arrondisse- 
ment d'Ambert, des bois de haute futaie d'une 
étendue de plus de 55 hectares; que, depuis 
1825 jusqu'à 1860, époque de son décès, il ex- 
ploitait ces bois en marquant annuellement un 
certain nombre d'arbres choisis dans toutes les 
parties de la forêt, et vendus par lui à des 
tiers; que ces opérations ont toutes été cons- 
tatées par des registres h souches, régulière- 
ment tenus, et dont les constatations émanent 
de Malmenaîde lui-même; — Attendu que ce 
mode de jouissance constitue un aménagement 
dans le sens de la loi ; que l'on y trouve la dou- 
ble circonstâjice de la destination imj[)rimée 
uu bois par le propriétaire et de la périodicité 
annuelle dans la coupe des arbres; que ce ne 
sont pas là des coupes faites sans suite, de loin 
an loin, et pour satisfaire des fantaisies ou des 
besoins apcidentels; ^ Attendu que vaine- 
ment les intimés argumentent du fait que^ 
chaque année, il n'y avait eu ni identité du 
noinbre d'arbres coupés, ni identité de leur 
produit; que l'art. 591 ne fait pas dépendre l'a- 
ménagement du fait de cette identité, et qu'il 
le place dans la circonstance de coupes faites 
en jardinant d'un certain nombre d'arbres pris 
dans toute la forêt; —Qu'en exploitant ces 
futaies, comme il le faisait, Malmenaide avait 
donc fait du produit anouel qu'il en retirait un 
véritable revenu, et que l'on ne peut considé- 
rer ces perceptions annuelles comme les con- 
sommations d'une partie du capital, qui a été, 
ai| contraire, toujours maintenu el conservé; 
— ^Attendu, dès lors, qu'il y a lieu de consacrer, 
sajDS recourir sur c<p yoint à unie expertise. 



J» mise en coupe» rtgl^ il feuipucor/e qu'à cha- 
que (époque déienninée pour les coupes, le pèrç oe 
fwwUe^t été dan» Tubage de faire exploiter une 
étendue déterminée^ ou la même étendue de terrain, 
ou de faire at»iitç le même nombre d'arbres pris 
indistinctement dans toutes les partiel du fonds. » 
.^M. DemokMBbe, U 40, n. à09, saosélreAuaaîei- 
oji^cite, flé^arç également que • ce qui caractérise 
raménagement au& yeux de ia)oi, c'est la périodicité 
4fis coupes, sous le double raMK>rt du temps qui les 
ff^lf et dé retendue de terram qu'elles embrassient, 
o^ de la quotité d'arbres auxquels éUes s'appliquent,! 
— Daq» toMS les cas, on ne ^aurait voir un améua- 
gepcAt ou u|ie mise ep coupe réglée de la part de 
Vm\^ piopriéiiMre ^n» ce fait qu'il aurait été 



l'existence du droit de l'appelante;— Par ces 
motifs, etc. 

Du 19 juin. 1862. — C. Riom,2« ch.— MM. 
Cassagne, prés.; Ai^celot, 1" av. gén.; Salvy 
et Godemel, av. 

Usufruit , Renoncution, Actk sous seing 

PRIVÉ. 

La veiionciatiùu à un mufiniit en faveur au 
nu propriétaire, mhne alort qu'elle eel faite 
gratuitement, n'est pas seumise auœ formali- 
tés des donations. Dès lorsy uise éeUe renon- 
ciation peut être faite par acte sùus seing piH- 
vé(i). (CNap., 647eld3<.) 

(Régnier C. RegnierO-^ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que, ^ar aetd du 
45 juin. 4856, la veuve Refnièr déclara oéder 
à sou fils le second étage de la maison dont il 
s'agit au procès, «An qy'â puisse y plaeer ses 
meubles et y résider ou le soii&46uep, s'il lui 
convient mieux, pour jouir du produit de la 
location; ^Considérant qu'il n'est point con- 
testé devant la Cour que cet aete n'est pas con- 
stitutif de bail entre Ta mère «t le fUs, et qu^il 
s'agit, avant tout, de savoir s'il ne renferme pas 
une donation frappée de nullité pour n'avoir 
pas été faite dans la forme voulue par l'art. 
931, C. Nap.; — Considérant que la maison 
dont une partie de la jouissance a été cédée 
par l'intimée à l'appelant, appartenait par in- 
divis et pour moiué à cJiacun d'eux en une 
propriété ; que la mère avait l'usufruit de tout, 
et qu'on ne saurait voir dane l'acte précité autre 
chose que la disposition d'une pari de cet usu- 
fruit en faveur du fils:— Considérant qu'une 
disposition semblable laite an profit du nu pro- 
priétaire n'est pas «ne donation proprement 
dite, mais la renonciation à un droit, la libé- 
ration d'une servitude, la réunion anticipée de 
l'usufruit k la propriété, dont il n'avait pu 
être détaché que pour an tem{»s, et dans la 
dépendance de laquelle il rentrait nécessaire- 
ment à la moK de l'usufruitière;...— Considé- 
rant que le caractère d'abandon d'usufruit dont 
l'existence «st reconnue par la Cour, suffisait 
pour affranchir l'acte d« 45 juiU. 185i^ des 
règles et fonnes rigoureusement imposées par 
la loi en matière de donations entrevu, et 



plus ou moins grande d^arbres de haute ftitaie, soit 
pour des réparations, soit pour les utiliser à son pror 
fit ; et, dès lors, Fusafrultier n'a pas droit, eo pareil 
cas, aux produits da la hante futaie. V. Agen, iâ 
juiU. 1896 (Tol. iMa.i.670h Case iAmari 4836 
fvol, i839.1,74«J MM, Dgmplombe, toc. cit.; 
Massé et Vergé sur Zacharis, t. 2, $ SOS, p. iSS» 
note ià. — La question a été soulevée aussi rela- 
tivement aux arbres de réserve. V. Orléans, ià joiil. 
i8Â9 (vol. 18Â9.2.594} ; Proudhon, n. 1186. 
(1} y. eonf,^ Rouen^ 33 janv. 18A6 (vol. 1867. 



..a, 



Bordeaux, 38 déc 18A7 (vol. 18Â8.S.S89) ; 
MM.'Proudbon, de VVsufruit^ L À» n. 3306 et suiv., 
et Rolland de Villargues, Répert, du not,, v* Usw 
fruit f n. 477 et 478. 
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qu'il est, par conséquent, inutile de statuer 
sur la question de pacte de famille ;~Par ces 
motifs, etc. 

Du 19 mai 1862.— C. Rouen, 1" ch.— MM. 
Massot-Regnier, 1«' prés.; Bardon, !•' av. 
gén.; du Traversain et Decorde, av. 

Conseil jodioairb, Appbl, Signification, 

Acquiescement, Autorisation générale, 

Commerce, Failute. 

LHndividu pourvu d'un conteil judiciaire eêt 
non recevable à appeler, sans Vasêiitance de 
ce conseil, d*un jugement obtenu contre lui (1). 
(C. Nap., 513.) 

La signification d^un jugement faite au pro- 
digue seulement est insuffisante pour faire cou- 
rir les délais de l'appel: la signification doit 
être faite également au conseil judiciaire (2). 
(C. proc, U3.) 

Le conseil judiciaire ne peut valablement 
acquiescer à des jugements rendus contre le 
prodigue, et auxquels il n'était ni partie, 
ni appelé. (C.Nap., 513.} 

Le prodigue pourvu dun conseil judiciaire 
ne peut être habilité par ce conseil, en vertu 
d'une autorisation générale et indéterminée, à 
contracter des engagements indéfinis ; il ne 
peut, dès lors, être autorisé à faire le com- 
merce,— Par suite , il ne saurait être déclaré 
en état de faillite (3). (C. Nap., 513 ; C. comm., 
18 et suiv., 437.) 

(Juliien C. svnd. JuUien.)— arrêt 

LA COUR ;— Sur les fins de non-recevoir op- 
posées à rappel : — Considérant que le juge- 
ment qui a pourvu l'appelant d'un conseil ju- 
diciaire a été régulièrement publié, et, dés 
lors , porté légalement à la connaissance des 
tiers ;— Considérant que l'appel du 7 août 1862 
doit être réputé non avenu, puisqu'il a été si- 
gnifié par Julien seul et sans Tassistance de 
son conseil judiciaire; — Considérant que la 
signification des jugements attaqués, faite le 
22 mai 1862 à Juilien seul, n'a point fait courir 
le délai d'appel ; —Que, par conséquent, l'appel 
interjeté le 22 août par Juilien, dûment assisté 
de son conseil judiciaire, a été formé en temps 
utile ; — Considérant que le conseil judiciaire 
n'avait pu valablement acquiescer à des juge- 
ments auxquels il n'était ni partie ni appelé; 
que, lors des opérations de liquidation de re- 
prises de la femme Juilien, le conseil judi- 
ciaire a eu connaissance des jugements décla- 
ratifs de la faillite, mais que cette circonstance 
n'implique pas de sa part une exécution vo- 

(1) V. conf., Cass. 18 fèv. iUà (vol. iHà.i.HS). 

(2) C^est ce qui a été aussi jugé par un arrêt de 
la Cour de Bruxelles du 13 avr. 1808 (t. 2.2.378). 

(3) La Cour de Paris avaîl jugé le contraire par 
un arrêt du 12 août 1868 (vol. 1868.2.608), cassé 
par arrêt du 8 déc. 4850 (vol. 1850.1.777): elle 
adopte ici ta doctrine de la Cour de cassation. V. dans 
le même sens, MM. MabSê» Dr, comtnerc, U 8, n. 
152 (i'*édit.), et U 2* d. 1101 (2* édit.), et Démo- 
lombe, t. 8, n. 760 et suiv. 



lontaire entraînant la déchéance du droit d*ap- 
pel; 

Au fond : — Considérant qu'un conseil judi- 
ciaire ne peut donner d'autorisation générale 
et indéfinie à son pupille ; qu'une telle auto- 
risation serait une véritable abdication de son 
autorité, et entraînerait l'annulation de la dé- 
cision de justice qui a voulu protéger le pro- 
digue contre sa propre imprudence ; — Con- 
sidérant que l'autorisation générale de faire 
le commerce emporte nécessairement celle de 
recevoir des capitaux mobiliers et d'en don- 
ner décharge, ce qui est textuellement con- 
traire aux dispositions de Fart. 513, C. Nap. ; 
— Considérant qu'on objecte vainement que 
l'impossibilité de faire le commerce équivau- 
drait pour le prodigue à l'interdiction du tra- 
vail ; qu'en efi*et, si le prodigue est revenu à 
une conduite telle qu'il soit capable de con- 
courir à la direction d'une société comiaer- 
ciale , il peut être relevé du conseil judiciaire ; 
qu'ainsi les principes ci-dessus posés ne pré- 
judicient à aucun intérêt légitime ; — Considé- 
rant que l'appelant n'ayant pas capacité légale 
pour faire le commerce, ne pouvait être mis en 
état de faillite ;— Sans s'arrêter aux fins de 
non-recevoir proposées contre l'appel, in- 
firme ; dit qu'il n'y avait lieu à déclaration de 
faillite, et que lullien est remis au même et 
semblable état qu'avant ladite déclaration, etc. 

Du 22 déc. 1862. — C. Paris, 1" ch.<— MM. 
Devienne, !•' prés.; de Vallée, !•' av. gén. ; 
du Mirai et Blondel, av. 

Dernier ressort. Bail, Cession, Sous-loca- 
tion. 

Bit en dernier ressort le jugement qui statue 
sur une demande en reconnaissance de l'exis^ 
tence d'une cession de bail ou d'une sùus-lo^ 
cation, alors que les loyers ou fermages res~ 
tant à courir jusqu'à la fin du bail, joints 
aux autres objets de la demande, n'excèdent 
pas 1500 fr. (4). (L. 11 avril 1838, arl.l*'; 
L. 25 mai 1838, art. 3 ; C. proc, 433.) 
(Beuclerc C. Falleriard.)— arrêt. 

LA COUR ; ^ Sur la recevabilité de l'appel : 
—Vu les art. i de la loi du 11 avril 1838, 3 
de celle du 25 mai suiv., et 453, C. proc. 
civ. ; — En droit: — Considérant que la va- 
leur du litige détermine le taux du dernier 
ressort; que les tribunaux de première in- 
stance ont compétence souveraine pour les 
actions personnelles et mobilières jusqu'à con- 
currence de 1,500 fr. de principal, et pour les 
actions immobilières jusqu'à 60 fr. de revenu. 



{h) Jugé de même en matière de demande en 
résiliation de bail: Y. Dijon, 28 jallL iHH (rok. 
1855.2.176); Besançon, 15 mars i856 (vol. i856. 
2.564). — Mais Toy. en sens contraire. Douai, 6 juin 
iS5h, et Lyon; 20 juin 1854 (voU 1855. 2. 74). —La 
jurisprudence antérieure n^était pas moins paitagée 
sur celte question : V. Table gén^ Devill» etGiUi., 
V* Dernier ressort^ n. 78 et suiv.; Bép, gén. Pat. 
et Stifp,f T* Degrés de jwrUUetiou^ m 694 et suiv. 
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soit en rentes^ soit d'après le prix du bail; — 
Que le prix du bail^ qui règle, même en ma- 
tière immobilière^ le taux des compétences en 
fixant les limites du premier et du dernier res- 
sort^ est également la base appliquée par Tart. 
3 de la loi du 25 mai 1838 aux actions en rési- 
liation de baux, dans les cas où la connais- 
sance en est réservée aux tribunaux de paix; 
— Que ce principe doit aussi recevoir son ap- 
plication au Cas de difficultés sur Texistence 
même du bail ; qu'autrement les jugements 
sur contestations de cette nature seraient tou- 
jours susceptibles d'appel ; qu*il est vrai que 
les obligations dérivant, d*après les art. 1728, 
4752, 1753, 1751, C. Nap., du contrat de bail, 
sont de leur nature indéterminées, mais ^ue 
$*il convient d'en faire état pour Tappréclation 
du dernier ressort, lorsqu'elles constituent, au 
moins pour partie, l'objet actuel et direct du 
litige, elles ne sauraient exercer d'influence 
lorsqu'elles ne donnent lieu à aucune contes- 
tation ; qu'elles ne sont dans ce cas que la 
suite et l'exécution ultérieure du contrat ; — 
Que telle est aussi la rèçle tracée {)ar la loi 
pour les demandes en résiliation déférées aux 
tribunaux de paix ; — En fait : — Considérant 
que rintimé concluait devant les premiers juges: 
l'' à la reconnaissance d'une cession de bail, 
dont le prix était de 6 fr. par an et qui devait 
encore durer treize années; 2° à la restitution 
de deux années de fermages dont il prétendait 
avoir tenu compte à un précédent sous-loca- 
taire ; 3* à 500 fr. de dommages-intérêts; — 
. Que toutes ces sommes réunies ne sortaient 
pas des limites du dernier ressort ;---Que le pjrix 
de la sous-location litigieuse élait déterminé par 
la soumission de l'intimé offrant de payer le prix 
du bail principal, c'est-à-dire 6 fr. par an, à la 
commune, et (fue le chiffre des deux années de 
jouissance antérieure ne l'était pas moins par 
le lien rattachant ce chef au chef précédent 
de conclusions ; qu'ils se référaient l'un et 
l'autre au prix du bail principal et authentique 
consenti par la commune ; — Qu'en présence 
de ces laits, G*est à bon droit que le jugement 
a été qualifié en dernier ressort ; — Déclare 
l'appel non recevable, etc. 

Du8déc.l862.— C. Besançon, l'«ch.— MM. 
Loiseau, 1" prés. ; Poignand, 1" av. gén ; 
Roux et Péquignot, av. 

Abus ECCLfisiASTiQUE, Délit, action civile, 
Conseil d'Etat. 
Le fait constitutif d'un délit du droit com- 
mun, accompli par un ecclésiastique dans l'exer- 
cice de ses fonctions^ peut être poursuivi di- 
rectement par le ministère public, saru recours 
préalable au conseil d'Etat (1). (C. inst. cr., 
1 et22;L. 18 germ. an 10.) 



(i) V. eonf.9 Cass. 10 août 1861 (?ol. 1861.1. 
801), et la oote. — - Jugé qu'U eu est ainsi même à 
regard do délit poonuivi à la requête de la partie 
lésée : Bordeaux» 27 mars 186S (fol. 186S.3464). 



(G...)— ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche l'exception 
opposée par l'abbé 6... aux poursuites diri-- 

Sées contre lui, sur le motif pris de sa qualité 
e prêtre et de l'absence de toute autorisation 
préalable émanant du conseil d'Etat : — At- 
tendu que les art. 1 et 22, C. inst. cr., attri- 
buent au ministère public la poursuite de tous 
les crimes et délits, et cela sans acception de 
personnes ; — Attendu que ce n'est que dans 
une disposition précise de la loi que peut se 
trouver une exception à celte règle générale ; 
— Attendu que cette exception se rencontre 
d'une manière formelle, en faveur des agents 
du Gouvernement, dans l'art. 75 de la Con- 
stitution du 22 frim. an 8; — Attendu qu'il 
est reconnu par tons aujourd'hui que les prêtres* 
ministres de l'Eglise catholique, ne sont point 
des fonctionnaires ou agents du Gouverne- 
ment (2J ; — Attendu, dès lors, que ce ne sont 
pas les dispositions de l'art. 75 de la loi de l'an 
8 qui peuvent être invoquées dans l'intérêt de 
l'abbé G...;— Attendu que c'est dans les arr. 
3, 6, 7 et 8 de la loi du 18 germ. an 10, que 
l'on prétend trouver, en faveur des ecclésias- 
tiques, l'équivalent de l'art. 75 de la Constitu- 
tion du 22 frim. an 8 ; — ^Attendu que ces articles 
sont relatifs au recours au conseil d'Etat dans 
tous les cas d'abus de la part des ecclésiasti- 
ques, et que le but de fa loi a été de les 
atteindre à raison des faits commis dans l'exer- 
cice de leurs fonctions, dangereux pour le 
Gouvernement, et que le droit commun ne 
pouvait prévoir et punir ; — Attendu que la 
loi de l'an 10 ne parle en aucune sorte des 
crimes ou délits communs, et que si elle eût 
voulu subordonner l'action du ministère pu- 
blic, en matière de crimes ou de délits, à 
l'examen préalable du conseil d'Etat, elle l'au- 
rait dit en termes formels ; — Attendu , dès 
lors, que l'exception, invoquée dans l'intérêt 
de l'abbé G..., ne se rencontre pas plus dans 
la loi de l'an 10 que dans celle de Tan 8; 
— Par ces motifs, etc. 

Du 18 nov. 18(52. —C. Toulouse, 3* cb.— 
MM. Niel, prés.; Martin, subst.; Vidal, av. 



1* Société en participation. Décès, Dissolu- 
tion.— 2» Société, Décès, Héritiers, Mi- 
neurs. 

1** Dans une société en participation, le 
décès de l'un des associés n'est une cause de dis- 
solution de la société qu*auiant que cet associé 
était chargé d'tm travail personnel qui ne pour- 
rait plus être exécuté (3). (C. comm., 48.) 



(1) V. en effet TabU gén. De? lU. et Gilb.» V Mise 
en jug, des fonct,^ d. 107. 

(8) M. Delangle, Sociétés commf, U S, n. 6&5, 
pense également que, à Tégard des associations en 
participalioD, la question de savoir si le décès de 
Tan des associés met fin à l'association, doit èU-e 
diversement résolue selon que le contrat est personael 
ou réel : dissous dans le premier cas, il ne Test pas 



iM3i) 



Cour$ im/pénak$. 



S^ Larsqv^il a été stipulé que, en cas de mari 
de l'un des associés, la société contim^erait aveo 
ses héritiers^ la minorité d^ ceux-^i ne n\$t 
fias obstacle à la continuation ip la société A), 
(Cod.Nap.,1868.) 

(Kœdel G. Caratecb ci #|uti^$*) 

Un jugement du tribunal 4e ([X)mmerce 4e 
Bordeaux , du 28 avril 1862, avait résolu ces 
questions dans les termes suivapte ; — « Ai- 
tendu que l'association dont Bœdei demande 
la dissolution a été formée ep participation ; 
qu'il est de principe aue ces associations ne 
sont point régies par les règles tracées pour 
les sociétés proprement dites, çt que^ si la 
mort d'un assoaé peut être dans cerlains cas 
one cause de dissolution pour une participation) 
ce n'est qu'à la condition que le défunt aurait 
été chargé d'un travail personnel qui ne pour- 
rai t plus être exécuté ^-rAttendu^ da n^ Tespèce, 
que la direction du café de la Comédie était 
confiée à quatre directeurs, chacun d'eux 
devant diriger pendant une période de trois 
années; que Caratsch^ ayant fait ses trois an- 
nées 4e direction, ne devait plus aucun travail 
personnel à la société; — Altendu. ep outre, 
(lue, bien que Tftcte du 15 nov» 1855 soit très- 
incomplet dans ses énonciations, il «st cepen- 
dant parfaitemen t suAisan tpour établir la preuve 
de la participation; que, de plus, on ne saurait 
mettre en doute ^ d'après les éponciaiions 
mêmes de cet acte et les faits qui Tont précédé 
ou buivi, que, dans Tintention des parties con- 
tractantes^ la mort de l'une d'entre elles ne 
4evait point mettre fin à leur association ; — 
AUendu, eu eflet^ que la participation dont il 
s'agit a été formée par les membres de la so- 
ciété qui e^^ploiiait a ce moment le c^é Hon- 
lesquieu, et qu'on lit dans Tacte qui constate sa 
formation : « A partir de ceiour, 15 nov» 1855, 
« les cafés Montesquieu et de la Comédie n'en 
« feroflt qu'un ; la société Montesquieu est 
a £ondue dans le café de la Comédje; après 
« l'installation du nouveau café, il sera fait 
« une revue des dépenses faites, et formé en- 
« suite un acte de société : ««^Attendu, p^iin- 
0^)ins, ^u'il n*a point été dressé de nouvel acte 
de société après l'installation du café, et que 
la participation a continué à fonctionner sur 
les seules bases posées par les conventions 



dans le second, et rien ne ^oppose à ce que Tasso- 
cfation continiie, — V. au surpioe, sur les efléts du 
décès d'un aiiocJé q«Mit à la dfisioliition é'one sodété 
es général, poitclffle, «oU connireiale, «a arrtC de 
la Cmv de casaaiioa d» iO mmt. lUl <raL ifi&g. 
i* S)» et le s obserTatioDS de M. Devillencuve qui 
1 acconn pagoent* 

iA) £*eftt r^pinion généralemeot pno/e»sée par les 
auteurs: V, MM. Durantos^ U 17, n* 473; TrQ|H 
loiy, Soùit^^ lu j954; Maa»^ et Vergé sur Zai!lia- 
rin, t* 4t ) 720, p. AA8, note i2, et Delaugl^ toc^ 
du (qui Jait toutefois plusieun distinctions). Mai» 
M. ]>ufergjer, u» 4A0» est d'un avis contraire^ *- 
V^ encore ran£t de la Gour de cawHiondJilP «Mr. 
M47t «IK$ 4m la onteprMdentd, 



du 15 noy. 1855; que Ton doit, dès lors, en 
concUire que les parties^ qui reconnaissaient 
que ces conventions n'étaient point par elles- 
Q^émes spffi^amnieQt explicites, ont entendu 
suppléer a ce qu'elles laissaient ^incertain par 
les clause^ de l'acte intervenu lors de l'asso- 
ciation formée pour l'exploitation du café Mon- 
tesquieu ;— Et attendu que ce dernier acte dis- 
posait d'uae manière oppresse que, dans le ca<; 
de mort de J'uq des associés, la veuve ou tous 
autres béritiers profiteraient des avantages de 
la sociét^^ jusquà son expiration; que celle 
conditii^n, P^r suite, a dû être étendue à la so- 
ciété dans laquelle a été fondue la société Mon- 
tesquieu, et que Bœdcl serait d^auunt plus mal 
fondé i élever des doutes à cet égard^ aue, 
par l'acte qu'il a signé au mois de juin 1861, il 
a reconnu qu'en cas de mort de 1 un des par- 
ticipants, la société continuerait avec ses hé- 
ritiers, ei que, dans le préambule de cet acte, 
il est expliqué que les conventions ou'll ren- 
ferme fpnt suite à celles du }5 nov. 1»55,* 

« Attendu, en ce qui concerne l'argument 
tiré de ce que Tétat de minorité des héri- 
tiers Caratscb doit mettre fin dans tous les 
cas à la ^ciété formée avec leur auteur, que, 
si ces mineurs, à raison d/^ leur incapacité^ 
sont iohabijes a constituer une société, il ne 
saurait eii être de méo^ lprsqu*il s'agit sim- 
plement de continuer une société : -^ Que la 
constitution de société, ainsi que le fait judi- 
cieusement remarquer troplong sur l'art. 1868, 
C. Nap,, e^t une œuvre de la volonté, tandis 
que la continuation de la société, dans le cas 
où elle a été prévue nonobstant la mort de l'un - 
dés associés, est une charge de l'héritage ; que 
c'est un pacte légalement formé ^ui se transmet 
avec la succession ^--Attendu qu'on argumen le, 
il est vrai, dans la cause, d*un arrêt de cassation 
rendu le 10 nov. 1847 ;Yp suprlt, adnotam), et 
duquel il ^emblerait résulter que des mineurs ne 
sauraient être engagés dans les liens d une 
société, à moins d'une stipulation formelle faite 
par leur auteur ; mais qu'il ne faut pas perdre 
de vue que^ dans l'espèce soumise à l'apprécia- 
tion de la Cour suprême, la question en litige 
était de savoir, non point si l'intention de Tivol- 
lier père de faire continuer la société avec ses 
héritiers était ou non suffisamment démontrée 
(car cette intention n'était pas même suppo- 
sée), mais bien si les héritiers Tivollier, encore 
en état de minorité lors du décès de leur père, 
avaient eux-mêmes consenti à rester en so- 
ciété; — Dit n'y avoir lieu de prononcer la dis- 
solution de la société en participation formée 
le 15 nov. 1855, et modifiée par les conven- 
tions du mois de juin 1861 ; déclare, en con- 
séquence, que cette société continuera à rece- 
voir son exécution avec les héritiers Garatsch, 
tenant la place de leur père, et sous les modi- 

' Appel par RoedeU 

▲RBÊT. 

LA COUR; — Adoptaul Ie9 motifs, «te.; — 
CoiMirn»e, «te 
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Da 29 joiU. 1862. —C. 3ordeaux, 2« c|).<- 
MM. de Yallaiidé^ prés.; Klipscb, 8ub»t.; Gui- 
mard, Brochon père et Gouoeau, av, 

BaIL^ £cX.ÀniAGB lU GAZ. 

Le locataire d'une boutique a le àroit d'ita^ 
blir Véclairage au gaz dans son local, $an$ 
porter bailleurs aUeinie à Içl solidité de la 
maison par la pose des apnareUt, alors que ce 
mode d éclairage était, a fépogue du bail, gé- 
néralement en usage dans le quartier où est 
située la boutique, et que le batl révèle par ses 
termes l'intention du propriétaire de ne point 
priver son locataire de la faculté d'opérer dans 
les lieux loués les modifications ou innovations 
utiles à son commerce (1), (G. Napo 1719 ei 
1728.) 

(Bouchée G. Perler.) 

Un jugement du tribunal civU de la Seine du 
28 dée. 1861 a^ait staïué en ees termes «ur la 
eoniestation t -^ c Attendu que le droit de se 
chauffer et de s'éolairer de iqi«el4|«e façon que 
c« soit appartient aux locataires, pourvu ^u'il 
ne résulte du mode adopté ni danger ni ineon- 
vénient, surtout lorsqu'il m^existe aucune clause 
contraire dans le Èm\ ;— Attendu qu'il est étjh 
bli par les documents de la cause ^e le gax 
organisé par la ille Perier dans les keux doua 
elle est locataire a été exécuté dans de bonnes 
conditions, ai^ec des tuyaux extérieurs, oonSor* 
mément au règl^nent de poKee ;— Déboute la 
veuve Bouchez de sa éeraande, etc.»— Appel. 

LA GOUR; — Goosidérant que, dans les di- 
vers baux par elle foits depuis 1890 jusqu'en 
1860 des lieux dont ils'acit au procès, la veuve 
Bouchez u'a point interdit à ses locataires de 
modifier l'état ^esdits lieux; que les termes de 
ces baux autorisent à croire, 4u oontraire, 
qu'elle n'entendail aveunemeut priver lesdits 
locauires de la faculté d'opérer dans le maga- 
sin et ses dépendances les modiiieatioas eu 
innovations que pouvait neudre aéeessaires eu 
utiles le genre de oommerce^'Ms y exerçaieat; 
— Qu*en effet, la seule interdiction qui soit 
exprimée dans ces actes, est eeUo de sou&- 



(1) La Cour de Paris fait résulter ici le droit, 
pour le locataire d*un magasin, d^y introduire Téclai- 
rage au gag, du simple eûateatenent tacile du pro» 
{■iétalre, tandis que, par un prtoédent aiv6t do 
32 dèc 1861 (voL 185S.S.115), elle avait dteidé 
qoe c ce mode d^éclairaipe, en raisao des démrdnei 
et ides ineanvénieDlfl quHl peut présenter au ragard 
do propriétairt, doit être IVbjel deooBveatious spé- 
«lales-t et ne peut «âaïUer que -du €onseniemmt 
esaprès du luopriétaiie. » La aalmloB aotadle aoos 
mnk\e plos en hanuonle avee les habitudes reçaei. 
V. dViHleufs en sens andogna» Dijon, a déo. 1060 
(voL iaoi.t.66^ amri que la ade.— Mais H est 
dair, et cela déeonle des motib mêmes de Tarièt 
rapporté d-dessas, que le propriétdrs serait tedé 
à s^oppeser à rétablissement d*appardls d^édavi«e 
an gai dans les lêeoi loués, d lesUavanx^*il aè- 
^eadieralt devaient nnire à la solidité du ' ' 



louer, soit à on marchand de vins, soit à un 
charbonnier, soit à un boulanger ; ^ Que, s'il 
eût été daps Tintention de la veuve Boucbez 
de ne pas permettre l'introduction du gax dans 
la bûutiffue, aujourd'bui occupée jtar la fiUe 
Perier, elle n'eàt pas manqué d en stipuler for- 
mellement la. défense, alors que déjà à l'épo- 
que où furent passés plusieurs desdits baux, 
notaauoent de 1850 a 1860, Tusage de ce 
moyon d'éclairaf;o était généralement répandu 
dans les m4i(as»ns de la me du Gaire où est 
situéo sa maison; — • Une, dans ces circon- 
stances,^ on doit présumer cpi'elle a, sinon 
expressément, du moins tacitement, autorisé 
les locataires de la boutique d'user du gaz, 
comme en usent la plupart des ioc^laires du 
même quartier ;-*-€onsiaérant, d'ailleurs, quil 
n'est point justi^ que les travaux exéciités 
pour b pose des am^areils d'éclairage et de 
cJuiiffage aient porté atteinte à la solidité de 
la maison;*— Adoptant au surplus les motifs du 
ju|[ement autres que oelui par lequel les pre- 
miers juges admetteni que le locataire a le 
droit absolu de faire péjftétror le gaz dans les 
lieux à lui loués, aaéme sans la consentement 
du propriétaire ;•— Confirme, etc. 

Du 29 nov. 1862. — C. Paris, 4,"^ eh. — 
HM. Heoriot, prés.; Jkiurd, Gatiltier^Passerai 
et jDupont, av. 



IUhtb vtODjjjL, Rjsmriz FOsatjiB, Sops-alié- 

KATION. 

On ne peut considérer ni cmnwie féodale, 
ni comme méUmgée de féodalité, et pareonsé^ 
quêtât comme abolie par la loiéuiljmU. 1793, 
la renie seconde foncière mof^ennant laquelle 
le preneur à cens « sous-aliéné l'héritage aeen^ 
se, essore èien équ'il ait isnposé à V acquéreur 
par le même acte l'okligatien de servir en son 
acquit les cens, rentes et redevances par êui 
dues au seigneur éireet, alors d'aiUewrs qu'il 
n'a stipulé à son profit atscun devoir eeigneu-- 
rial <2). (IL. 25 asiAt 1702, mtL %; 17 juill. 
1793, art. 1 et suit. ^ 2 oot. 1793 et 7 veut, 
au 2; Avis cûns.<l'£t. 30 phiv. an 11.) 



V. eonf,, MM. Dufergier, Louage, t. 1, n* 399, et 
Troplong, id., t. 2, n. 8il. V. ausd MM. Massé et 
Vergé sur Zadiarii^ Làft 70^ p, S69, note S. 

{!t} On teDaît pour prioci^xerlaiii» dans les pajs 
caatnmiers, qa*ll n*j a? ait de psestatioas vraiment 
ftodales qoe Je eeas récognitif de la directe seigneu- 
rie, et les redefances qui, enéées par le même acte, 
étaient unim au cens de tdle sorte qu'elles ne for* 
matent, poor ainsi diaeb ame bd qu'une seule et 
même prestation. Quant aux i«otes ou prestations 
disUnctes do eew, elles Bravaient rien de selgneo- 
rial, qaoiqu*«Um eussent été stipulées au profit du 
sdgneor et par le bail i ceos tuinnène, alors sur^ 
uwt qa*dlcs avaient fait Tobjet d'une olauas s^ui- 
née. V, DanouUn, Owi. de Paris, ML des Cetw^- 
Mi, S 7a, n. 4 et 30; fioudieul, Ceui. de Poitou, 
n. i»7«lé0 et24lj Suda^ aur Boularic;, Tr* des 
dr. aa^UH «• tlO| ItaUn» AIpm V «ma» 4 
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(Laurence 0. Saulnier el autres.)— arrêt. 
LA COUR;— Vu les art. i et 2 de la loi du 
17 juin. i793, ainsi conçus : « Art. \^, Tontes 
redevances ci-devant féodales^ droits féodaux, 
censuels, fixes et casuels^ même ceux conser- 
vés par le décret du 25 août 1792^ sont suppri- 
més sans indemnité. — Art. 2. Sont exceptées 
des dispositions de Tartide précédent, les 
rentes ou prestations purement foncières et 
non féodales. * — Attendu cpe, de ce double 
texte de loi^ ressort cette différence essentielle 
entre le décret du 17 juill. 1793 et celui du 25 
août 1792, que ce dernier^ tout en prononçant 
Tabolition de tous les droits présentant^ sous 
une qualification quelconque^ le caractère de 
la féodalité, exceptait pourtant, de Tabolition 
par lui prononcée, les redevances qui, sur la 
représentation du titre primordial , seraient 
justifiées avoir pour cause une concession de 
fonds, tandis que celui de 1793, outrant les 
rigueurs du décret précédent, frappe et em- 
brasse dans la même proscription jusqu'aux 
rentes et redevances auxquelles une conces- 
sion de fonds a donné lieu, si elles ne sont 
pas pures foncières, c'est-à-dire complètement 
dégagées de tout élément féodal ; d*où la né- 
cessité^ dans l'appréciation des rentes ancien- 
nes, et pour savoir si elles ont ou non sur- 
vécu au décret de 1 793 , de rechercher les 
conditions de leur origine, et de vérifier si 
elles sont, ou non, dans le sens de ce décret^ 
ce qu'il a entendu désigner sous la (pjalification 
de rentes pures foncières; — Attendu que si, 
pour s'aider dans cette appréciation tout à la 
lois de droit et de fait, on s'inspire d'abord 
des enseignements de la doctrine et de ceux 
fournis par les monuments nombreux de juris- 
prudence auxquels les questions de cette na- 
ture ont donné lieu, on en peut déduire 
comme règle certaine : d'une part, que toute 
rente^ même foncière, si elle a été établie par 
le même acte que le cens ou devoir récognitif 
de la directe seigneurie, doit, par cela seul, 
être réputée féodale, ou tout au moins mélan- 
gée de féodalité f et par conséquent suppri- 
mée ; qu'il en est de même d'une rente créée 
par un acte récognitif du droit seigneurial, 
au profit de celui qui la stipule, quoique la 



riate^ S i» o. i; Mariette de Wau ville, Juttif, de 
Cexisi, lég, des rentes fone,^ p. 82 et suiv, ; Dard, 
Bétabliss, des rentes /bnc, p. S8 cl suit.; Rép, gén» 
PaL^ V* Rente seigneuriale^ d. 4 et suiv. — GeUe 
dislinction entre le cens et les autres prestations 
dues au seigneur en vertu du bail 6 cens, semblait 
devoir subsister sous Pempire de la loi du 17 juill. 
4793 qui, en déclarant supprimées sans indemnité 
toutes les redevances ci-devant seigneuriales, main- 
tenait les rentes ou prestations purement foncières 
et non féodales ; mais elle fut proscrite par les dé- 
crets interprétatifs des 2 oct. 1798 et 7 venL an 2, 
dans lesquels la Convention déclarait qu^elle avait 
entendu supprimer les rentes foncières qui avaient 
été créées même pour conceasion de fonds, avec 
mélange de cens et autres signes de seigneurie ou 



directe seigneurie sur les biens formant T ob- 
jet de la concession ne lui appartienne pas ; 
— Mais, d'autre part aussi , que lorsqu'une 
rente est stipulée dans un autre acte que le 
titre primordial, par une personne qui n'a ni 
ne prétend avoir la seigneurie des biens 

?[u'elle sous- aliène, cette rente est purement 
oncière, et ne tombe pas, par conséquent, 
sous le coup des lois révolutionnaires, bien 

aue les redevances féodales existant au profit 
u seigneur direct soient mentionnées et rap- 
pelées dans l'acte de sous-aliénation ; — At- 




tions éublies dans l'acte qui la constitue, 
quels sont, des caractères susindiqués, ceux 
qui lui appartiennent réellement et en doivent 
faire déterminer la nature; — Attendu... (suit 
l'examen et l'application des divers actes re- 

Srésentés); — Attendu que, du rapprochement 
es dispositions qui viennent d'être relatées à 
la suite Tune de l'autre, pour en mieux faire 
saisir les rapports, naissent, également incon- 
testables , les déductions suivantes : 1^ que, 
depuis l'acte du 28 janv. 1571, jusqu'au procès 
actuel, c'est bien toujours le même moulin, le 
moulin de Vicq, dont il est question ; lequel 
moulin, à la suite des transmissions multiples, 
se trouve aujourd'hui passé, après trois siècles, 
des mains de l'évêque de Poitiers, premier bail- 
leur, dans celles des intimés; 2* que, pour 
prix et conditions des aliénations et transports 
dont il a été successivement l'objet pendant 
cette longue période de temps,' ce moulin a 
servi d'assiette à deux espèces de rentes, de 
nature comme d'origine fort distinctes, quoique 
Tune et l'autre foncières: — La première, de 56 
boisseaux, mi-partie de froment et de méture, 
de 4 chapons, de 24 anguilles et de 40 sols, 
stipulée directement à son profit par l'évêque 
de Poitiers, emportant reconnaissance ex- 
presse de sa seigneurie sur la baronnie d'An- 
gles, essentiellement féodale, par conséquent, 
et qui, après avoir été servie sans interruption 
pendant plus de deux cents ans, par les dé- 
tenteurs audit moulin à ladite baronnie d'An- 
gles, dans la personne de l'évêque de Poi- 



de féodalité. L*avls du conseil d'Etat du 80 plav* 
an il est plus explicite encore, car il porte c que 
toutes prestations, de quelque nature qu'elles puis- 
sent être, établies par des litres constitutifs de ren« 
tes seigneuriales et droits Téodaux, ont été suppri- 
mées par le décret du 17 juill. 1798». — Mais cette 
législation ne saurait évidemment atteindre les ren- 
tes foncières constituées, non plus au profit du sei- 
gneur direct et pab le bail à cens lui-même, mais 
bien au profit du preneur à cens ou de ses héritiers 
et représentants et par un acte d^iliénation posté- 
rieure. V. en ce sens, Metz, 14 juill. 1812 (J. Pal., à 
sa date);Cass. 8fév. 181 A (U &.1.533).— V. encore 
Table gén, DeviU. et Gilb., V Rente féodaU, n. iO 
et suiv.; Rép* gén^ PaUt v* Kenfes seigneurtalêê^ tu 
87 et suiv. 



Court impériaki, CùmHl étBtai, eu. 
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tiers, premier cédant, et de ses suceesseurs, 
est venue s'éteindre de plein droit sous Tap- 
pHcation de la loi du 25 août 1792 ; la seconde^ 
de 210 livres tournois et un gâteau ; celle-ci 
d*origine moins ancienne, ne datant pas, 
comme la précédente, du 28 janv. 1571, 
n'ayant pas pour auteur Tévéque de Poitiers, 
mais émanant tout simplement de Tun des 
successeurs de son primitif concessionnaire, 
et prenant sa source seulement dans l'acte du 
10 déc. 1694 ; d'où la conséquence que celte se- 
conde rente n*éiant pas créée par le même 
titre que la i)remière, s'en détachant au con- 
traire complètement, et n'étant que le prix 
d'une sous-aliénation consentie par un héri- 
tier du premier preneur h cens, elle doit par 
cela même être reconnue n'avoir absolument 
rien de féodal; et cela, bien que, dans le titre 
où elle est stipulée, se trouve en même temps 
relatée la redevance due à la baronnie d'An- 
gles, cette relation exigée par la loi de l'épo- 
que, à peine de commise ou de résolution du 
premier arrenlement, n*ayant été faite, de la 
part du bailleur stipulant dans cet acte, que 
comme reconnaissance d'un droit à sa charge, 
dont il ne revendiquait absolument rien pour 
lui-même, et qu'il imposait seulement Tobliga- 
tion de servir désormais à son acquit; — Qu'il 
faut donc conclure finalement de tout ce au! 
précède, que la rente, objet du procès, n é- 
tant autre que celle établie par Vacle du 10 
déc. 1694, et ne se confondant nullementavec 
la redevance seigneuriale stipulée dans l'acte 
primordial du 28 janv. 1571, est une pure 
rente seconde foncière, totalement exempte 
du caractère féodal, et que le tribunal d où 
vient rappel a conséquemment eu tort de dé- 
clarer abolie ; — Par tous ces motifs, dit qu'il a 
été mal jugé, etc. 

Du 28 août 1862.— G. Poitiers.— MM. Mer- 
veilleux-Duvignaud, prés.; Dccous, av. gén.; 
Abel Pervinquière et Lcpetit, av. 



(i) V. wmf.^CneDySmaii i8A5(vol. 1845.2.566); 
Gass. 33 fév. 1860 (fol. 1860.1.A83), et les autori- 
tés rappelées eo note sous ce deroier arrêt.— Mais 
bien qo^nn contrat de mariage porte que la célé- 
bration du mariage vaudra quittance de la dot, le 
non-paiemeot de cette dot peut être uUêrieuremeal 
recoDDo par ceux qui Tont coDstiluëe, sans qu*unc 
telle reconnaissance puisse être considérée comme 
apportant un changement aux conventions matriiuo- 
DÎales : Bordeaux, 39 mars 1851 (vol. 1851.2.520). 

(2) Cette décision nous parait parrailement jusie, 
alors que Taccident a sa cause, non dans le fait de la 
surcharge de la voiture, mais dans une faute du 
conducteur étrangère & ce fait, et par conséquent 
à rimprudence que le voyageur a pu commettre.^ 
Maïs si, au contraire, Texcès de chargement était la 
seule cause de Paccidenl, la solution paraîtrait ne 
devoir plus être la méme> et le voitorler ne devrait 
pas, ce semble, supporter seul rentière respousabi- 
Dié d^ne faute qui lui serait commune avec te voja. 



Contrat dk kaxugb, apports db là fbmhb, 
Preuve, 

Lorsque^ dans un contrat de mariage, il est 
dit que la célébration du mariage vaudra 
quittance des apports de la femme, cette stipu- 
lation forme en sa faveur titre et preuve com- 
plète de ces avports (i). (G. Nap., 1502.) 
^Bourdon C. Laneyrie.)— arrêt. 

LA COUR;— Considérant que si le contrat 
de mariage intervenu entre Jean Laneyrie et 
la demoiselle Marie-Marguerite Bourdon, le S6 
juin 1858, ne portail pas quittance immédiate 
du futur, des apports et de la constitution de 
dot de ladite demoiselle Bourdon, comme ayant 
été réalisés en présence des notaires et des 
témoins, la clause dudit contrat par laquelle il 
a été convenu que le futur époux demeurerait 
chargé, comme s'il en eût donné quittance, de 
ces apports et constitutions dotales par le seul 
fait de la célébration du mariage, sans qu'il eût 
besoin d'en donner d'autre reconnaissance, se 
référait, dans Texécution^à un fait subsécutif 
auquel les parties auraient attribué d'avance la 
force d'une preuve convenue, ayant la même 
vertu que le paiement quittancé de ces va- 
leurs ,* — Met les appellations au néant, etc. 

Du 7 mai 1862. — C. Diion, 1" ch.— MM. 
Delacuisine, prés.; Dagallier, 1*' av. gén.; 
Lombart etGouget, av. 



Voitures publiques, «Vccibent, Rksponsabi- 

LITfi, iMPRUnSNCE. 

En cas d'accident, arrivé à un voyageur par 
la faute du conducteur d'une voiture publique, 
il n'y a pas lieu, pour la fixation de Vindem- 
nité, de tenir compte de Cimprudence de la vie- 
time qui aurait pris place dans la voiture en 
excédant du nombre autorisé de voyageurs: 
une pareille imprudence^ étant du fait direct 
du conducteur et constituant même une con- 
travention aux règlements, aggrave la res- 
ponsabilité au lieu de V atténuer (2). (C. Nap., 
1382 et suiv.) 



geur. Parfois même, la ftiute serait exclusivement 
Imputable à ce dernier, par exemple, sMl avait pris 
place sur la voiture malsrré le conducteur : en ce cas, 
il est évident que le voyogeur serait sans droit à ré- 
clamer une indemnité quelconque. Les juges de- 
vront donc peser, d'aprèi les circoustances, Timpru- 
dence respeclÎTe des parties et proportionner la res- 
ponsabilité de chacune à sa faute. C*est, du reste, 
ce qui a été décidé formellement par un arrêt de la 
Cour de Riom du ii mars 1851 (vol. 1852.2.356). 
On peut invoquer aussi dans le même sens un arrêt 
rendu par la Cour de Lyon elle-même, le 17 janv. 
18A4(vol. iSAA.S.ÂOl), qui juge que Tentreprencur 
de transports n*est pas responsable de Taccideni 
causé par Texcès de chargement de la voiture à nn 
voyageur auquel il avait refusé une place en sur- 
cliarjçe, et qui s*est fait admettre en fraude par le 
conducteur au moyen d'arrangements particuliers. 
^V* encore Douai, 20 déc 1859 (vol. 1840.2.A71). 
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(Bofsset C. Latrretit.) 
La question avait été résolue en sens con- 
traire par le jugement suivant : -* « Attendu 
que le malheureux accident dont Bolsset a été 
victime le 7 ocl. dernier est le résultat d'une 
imprudence de la part du conducteur de h voi- 
ture publique de la veuve Laurent; que cette 
dernière le reconnaît d'ailleurs, et conteste 
seulement le chiffre de l'Indemnité réclamée 

Ear le sieur Bolsset ; — Attendu que la veuve 
aurent offre de payer tous les frais de mala- 
die du sieur Boisset qui lui sont régulièrement 
justifiés, et qu'il y a lieu, dès lors, de donner 
acte de celte déclaraiion de la veuve Lau- 
rent; — Attendu que le tribunal doit tenir 
compte, dans la fixation de Tindemnité, qui, 
d'après lés éléments produits aux débats, doit 
être allouée au sieur Boisset, de cette déclara- 
tion de la veuve Laurent, et de la prcmre im- 
prudence du sieur Boisset, qui, malgré les ob- 
servations et le refus du conducteur, a voulu 
monter sur la voiture de la veuve Laurent, 
déjà surchargée de voyageurs; — Par ces mo- 
tifi, dit et prononce qu acte est donné à la 
veuve Laurent de la déclaration qu'elle s'en- 
gage à payer tous les frais de maladie du sieur 
Boisset qui lui seront régulièrement justifiés 
depuis Taccident du 7 oct. 1861 jusqu'à ce 
jour; condamne, en outre, la veuve Laurent 
à payer, avec intérêts de droit, à Boisset, la 
somme de 800 fr. à litre de dommages-inté- 
rêts, elc. * 
Appel par Boisset. 

ARtfiT. 

LA GOUR;— Considérant que rimpmdence 
du conducteur de la voiture publique de la 
veuve Laurent a été reconnue a bon droit par 
les premiers juges comme hi cause principale 
de Taccident dont Boisset a été victime , et 
mie c'est avec justice que la veuve Laurent a 
été condamnée comme civilement responsable 
de ce fait ; — Ck>n6idérant qu'il n'y a lien à te* 
nir compte d'un feii d'imprudence de la part 
(le Boisset, qui aurait consisté li se placer sur 
la voiture en excédant du nombre autorisé de 
voyageurs; qu*en effet, cette imprudence est 



(i) Il esiassi^x fténéralemeot admis que les che" 
mins ou sentiers a^expropriation sont, a défaut de 
litre contraire, présumés appartenir en commun 
aux propriétaires riverains pour l'usage desquels ils 
sont établis. Les chemins de cette nature ont, en 
effei, un caractère particulier de nécessité commune 
qui présuppose une convention antérieure» un con- 
sentement collectif, au moyen de Tabandon fait par 
chacun des propriétaires d^une parcelle de terrain : 
de telle sorte qu*ils iouissent du chemin ainsi éta- 
bli à titre de propriété et non pas seulement ft ti- 
tre de servitude de passage. Et de là notamment la 
conséquence que le trouble apporté à celle posses- 
bion peut autoriser une action en complainte. V* à 
cet égard Table gén. Devill. etGilb., s^ Aciion pas- 
êess., n. Ii9 et suiv.; Chemin tCexpUntaixon n. 3 
etsniv., et St^^titie, n. i59} et tahU décenn. 
1851-1860, T« Chemin (Cexploitationt n, 1 et suir. 



du fait direct du conducteur de la voiture, et 
a même constitué une contravention aui rè- 

§lements, et que, sous ce double rapport, il a 
Û aggraver la responsabilité ; — Adoptant , 
au surplus, les motiis qui ont déterminé les pre- 
miers juges, et qui ne sont pas en opposition à 
ceux djui viennent d'être énoncés ; — Dit qu'il 
a été Dieu juffé atix cbefs qui ont reconnu la 
responsabilité de la veuve Laurent et ront 
soumise au paiement des frais de maladie; 
mal jugé au chef qui a fixé la somme de Tin» 
demnité ; réformant, condamne la veuve Lau- 
rent à payer à Boisset la somme de %^00 fr. 
à titre de dommages-intérêts, etc. 

Du 16 juin. 1862. — C. Lyon, 4« ch. — MM. 
Talols, prés.; Onofrio, av. gén.; Lançon et 

Rappel, av. 

Il ■" 

1<> CHEfliif D'exploitation, Propriété, Ser- 

V1TOT)B. — 2» ExPROPRIATIOlf POUR UTIL. 

PUBL., GREHIN n'EXPLOITÀTION, COPROPRIÉ- 
TAIRES, Déchéaucb. 

i^ Un chemin d' exploitation servant exclu- 
givemeni aux propriétaire» riverains, sans met- 
tre en communication det populations voisi- 
nes, doit être considéré comme étant la pro- 
priété privée et indivise des riverains, et non 
comme un chemin publie ni comme une simple 
servitude de passage (1). 

2® Par suite, au cas éP expropriation pour 
Utilité publique de ce chemin, on ne peut op- 
poser à ceux des copropriétaires qui n^orU fi- 
guré ni dans l'arrêté de cessibilité, ni dans te 
jugement ^expropriation, la déchéance édictée 
par Vart. 21 de la loi du 3 mat 1841 contre 
les parties intéressées qui ne se sont nos fait 
connaître dans le délai de huitaine fixe par cet 
article.., surtout si la partie expropriante a 
pris possession du chemin comme étant un che- 
min public et communal. 

Des lors, ces copropriétaires sont recevables 
à faire valoir leurs droits, même après la prise 
de possession et l'incorporation du sol au che- 
min de fer. 

Mais, dans ce cas, il ne saurait appartenir 
au tribunal d'ordonner le rétablissement des 



V. aussi la note accomnagnant un arrêt de la Cour 
de cassation du S5 juin 1860 (voL 1860.1.7S8}. 
Mais quelques arrêts ont cependant décidé que les 
chemins d^exploilalion , quoique réputés propriété 
commune aux riverains, peuvent èire considérés, 
quant au droit de passage que ceux-ci y exercent, 
comme une simple servitude sur le sol de diacun 
des riverains dans riutérél et pour le service des 
terres des autres riverains. V. Cass. SO mai 1828 
(U 9.1.101}, et Ljron, 5 janv. 18Â9 TyoI. 1850.2. 
166). — Du reste, il est certain que si un chemin 
d*eiploitation peut faire Tobjet d^une action pos- 
sessoire, ce n'est qu^autaut que celle acUott leod 
à la maintenue dans la possession du sol même du 
chcmio, et non pas seulement dans le droit de ]^a» 
ser sur ce chemin. V. Parrêt précité du 25 juin 
1860, et deux autres arrêts des 10 mars 186L (voU 
186I.1.Â47) et2 julll. 1862 (vol. 1862.^1040}. 
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Hêuâ^ iHHi îMpfmiêf éîdi \ it né péUi m 
reeonnaitfe le droit de ftrùprîété dei téeld-^ 
mants et têi f envoyer devant le jury d'expro^ 
vriatiôH pour le règteinent de Vindemnité qui 
leur est due (1). 
(Taurissou é GreÛ C. Caiém. de fer (i'Orléand.) 

ÀRllÊT. 

LA COUR; -* Quant k la copropriété do 
chemin lltigieui .' «^ Alienda qU'indépetidâiH- 
ment des cneminspdblicë classés ou non et de 
ceux qui sont constitués simplement k litfe de 
servitude , il ett existe d'autres sur lesquels 
les propriétaires, qui s'en serrent pour la des- 
serte et rèxploitailon de leurs héritages, ont 
un droit de copropriété commune et auxmiels 
sont par cotiséquent inapplicables les règles 
concernant la voirie publique oii les servitudes 
ordinaires de passage ; que tel est le caractère 
du chemin litigieux ; que si, d'un côté, il vient 
s embrancher au chemin public de Brlve au 
Tilleul, par l'autre extréttafté il aboutit h une 
impasse près des anciens b&timents de Greil ; 

3u il ne sert point à mettre en communication 
es populations Voisines ; que son usage s'est 
toujours restreint au service et à l'exploitation 
d'bériiages qui, autrement, seraient enclavés; 
que, dans aucun temps, la commune de Brive 
n*a fait à son éaard aucun acte d'oU Ton puisse 
inférer qu'elle l'ail considéré comme une volé 
publique et communale ; que divers titres éta-^ 
bllssent qu'il a toujours été considéré comme 
étant la propriété privée des propriétaires ri- 
verains et Une dépendance des héritages qui 
avaient le droit d'en user ; qu'ainsi, dans la 
vente du 4 fév. 18i3, consentie par Duthos- 
saing k Roux^ auteur de Taurissou et de Greil, 
on donné , abstraction faite du chemin, pour 
confrontations immédiates des héritages ven- 
dus, les possessions de M. Bachelerie et le pré 
de M. Rey nal ; que, dans la vente du 7 août 
i82t que Reynut consentit de son pré à Jon^ 
chière, auteur de Marbeau,il est dit que cette 
pièce confrohte à un chemin de service dû à 
deux particuliers et qui sert aussi k son exploi- 
ution ; qu'enfin les déclarations des témoins 
entendus confirment elles-mêmes les présomp- 
tions graves et concordantes qui résultent tant 
des titres produits que de l'état et de la desti- 
nation du chemin; que, dès lors, Greil et Tau« 
rissoa doivent être réputés y avoir un droit de 
copropriété ;*^Quant au droit k indemnité pour 
causé d'expropriation : —> Attendu que ce droit 
est sauvegarde, soit par les principes eénéraux^ 
soit par les dispositions spéciales de Ta loi du 3 
mai 1S41: qu^ftn effet, suivant Tart. 945, G. 
Nap.^ nul ne peut être contraint de céder sa 
propriété, si ce n'est pour cause d'utilité pu- 
blique^ ei moyennant une Juste et préalable in- 
demnité ; que, d'après la loi pfécitée, cette ex- 
propriation s'opère par autorité de Justice, et 



(i) V. en œ sens, Âgeo, 2S nov. 1861 (voUl863. 
2.S13)i et les décisions qui y sont citées à la not« 
i"»t ilMsrèGoM^ «"Blati ilidàÈi 1861 (iM., 259). 



ifif^e né peut être prononcée psr les tribu* 
naux qu*autant que l'utilité a été constatée 
et déclarée dans les formes prescrites par la 
loi^ et seulement après raccomplissement des 
formalités imposées k l'adrainistratioti ; que 
Greil et Taurissou, étant reconnus coproprié- 
taires du chemin litigieux, n'ont pu être régu- 
lièrement dépossédés de leurs droits de co- 
propriété qu'au moyen d'urte cession volon- 
taire faite k la compagnie d'Orléans, ou d'un 
jugement exprès d'expropriation qu'elle aurait 
fait rendre contre eux ; que le Jugement du 
13 juin. 1859 ne comprenant nominativement 
que la veuve Bachelerie, Marbeau, Roqae et 
Roux, ladite compagnie ne peut s'en prévaloir 
contre eux comme une cause légale et régu- 
lière de la prise de possession a leur préjudice; 
qu'en ce qui les concerne, il n'y a qu'une dé- 
possession de fait, qui par cela même ne peut 
donner lieu k la décnéance édictée par le 
dernier paragraphe de l'art. 21 sur l'expro- 
priation ; que cette déchéance est d'autant 
moins fondée a l'égard de Greil que, dès le 2 
novembre 1855, lors de l'enquête, il avait dé- 
noncé ses prétentions sur le chemin litigieux 
gu'il qualifiait de chemin de servitude servant 
a Texploitation de son fonds, et que^ quant k 
Taurissou. outre qu'il n'existe k son égard au- 
cun acte légal d'expropriation qui le concerne 
spécialement^ la compagnie ne prétend même 
pas qu^elle ait payé k qui que ce soit la part 
d'indemnité qui peut lui revenir pour le terrain 
occupé aujourd hui par le chemin de fer ; — 
Attendu que la compaanie d'Orléans, considé- 
rant le chemin prive oont il s'agit comme che- 
min public et communal, en a pris possession 
effective en y exécutant, sous les ordres et 
l^autorité de 1 admiuistralion, tous les travaux 
nécessaires k rétablissement de la voie qui lui 
a été concédée ; que, par suite de ces travaux, 
le fonds en litige constitue actuellement une 
partie et une dépendance de la voie publique; 
que les tribunaux ne pourraient, dès lors, 
sans une flagrante usurpation de pouvoir, en 
ordonner la destruction, comme le demandent 
les appelants, et qu'il ne leur appartient pas 
de décider que le terrain sera délaissé et ré- 
tabli dans son élat primitif; qu'ils peuvent , 
seulement reconnaître le droit de propriété 
de Greil et de Taurissou, ainsi que leur droit 
k indemnité pour cause de dépossession, et 
renvoyer pour le règlement de cette indemnité 
les parties devant le Jury d'expropriation, qui 
seul en a été constitué arbitre par la loi ; — Ré- 
formant, dit que Greil et Taurissou ont sur 
le chemin litigieux, dont partie a été occupée 
par la construction du chemin de fer, un droit 
de copropriété privée ; que indemniii leur est 
due par la compagnie d'Orléans, k raison de la 
dépossession du sol de ce chemin, et, sans 
s'arrêter k la déchéance invoquée contre eux^ 
non plus qn'k leurs autres conclusions en dé-^ 
sistat et* rétablissement des lieux dans leur 
état primitif, dit qu'k la poursuite de la partie 
la plus diligente^ pi sera procédé par le Jury 
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d'exproprialion au règlement de ladite indem- 
nité, etc. 

Dtt 2 juin. 1862. —C. Limoges, 1" eh. — 
MM. Larombière, prés. ; Levicll de la Mar- 
sonnière, 1*^ av. gén.; de Lamberlerie (du 
barreau de Brive)^ Butaud et Péconnet, av. 



Désaveu d*bhfaict. Acte de naissance^ Ma- 
ternité (recherche de la), Tuteur ad hoc. 
Conseil de famille. 

L'action en désaveu de paternité est receva^ 
ble même à l'égard d'un enfant inscrit à Vé~ 
tat civil sans indication de la mère et comme 
fils naturel reconnu d'un individu désigné; et 
cela encore bien que f enfant ne réclame pas 
les droits d'enfant légitime (1). (C. Nap., 312, 
322,341.) 

Par suite, le désavouant est reeevable à 
prouver^ afin de faire admettre son action, 
que l'enfant est vraiment né de son épouse (2). 

Au cas de désaveu d^enfant, on doit suivre, 
pour la convocation et la composition du con- 
seil de famille appelé à nommer un tuteur ad 
hoc à V enfant, les règles établies par les art, 
406 et suiv,, C. Nap, comme au cas de nomi- 
nation d'un tuteur ordinaire. ^Âinsi, le con- 
seil de famille doit être composé de parents 
pris moitié du côté paternel, moitié du côté 
maternel, ou d'amis à défaut de parents {3), 
(Gantarel G. Gantarel et Delmas.) 

Un jugement du tribunal civil de la Seine 
du 6 mars 1862 Tavail ainsi décidé parles 
motifs suivants : — a Âtlendu que, par acte 
extrajudiciaire, en date du 30 mai 1861, noti- 
fié à la femme Gantarel, Gantarel a déclaré 
désavouer l'enfant du sexe masculin dont sa 
femme serait accouchée le 5 déc. 1858, por- 
tant les noms de Florentin-Julien, inscrit sur 
les registres de Tétat civil de la commune de 
Bercy, le 6 déc. 1858, comme fils naturel re- 
connu de Pierre-Xulien Delnias et de mère 
non déclarée ; et que, le 20 juin suivant, il a 
formé son action en désaveu dirigée contre 
Hottin, tuteur ad hoc de Tenfant, en présence 
de la femme Gantarel ; — Attendu qu'il résulte 
de l'Sirt. 313, G. Nap., que le mari peut désa- 
vouer, pour cause d'adultère, Tenfant dont sa 
femme serait accouchée et dont la naissance 
lui aurait été cachée ; auquel cas il est admis 
h proposer tous les faits propres à justifier 
qu'il n'en est pas le père ; — Attendu que cet 
article n'exige pas, pour que l'action en désa- 
veu qu'il ouvre au mari soit reeevable, que 
l'enfant désavoué ait été, dans son acte de 



(i-S) Ces principes oot déjà été consacrés par plu- 
sieurs arrêts. V. Paris 6 janv. 1849 (vol. 1849.3. 
657); Cass. h fév. 1851 (vol. 1851.1.208); Paris, 4 
juin. 1855 (vol. 1855.3.872); Gass. 14 fév. 1854 
(toU 1854«i.225), aîDsi que les observations qui ac- 
cunipjgni'nt ces arrêts. « 

(3) V. eohf.t Cius. 14 fév. 1854 (vol. 1854.1.225), 
et la note. 



naissance, déclaré et Inscrit comme né de 
réponse du désavouant ; — Que, d'ailleurs, le 
silence sardé par l'acte de naissance sur le 
nom de Ta mère étant une dissimulation desti- 
née à favoriser le recel de la naissance de 
renfant, on ne concevrait pas, lors<p]e le re- 
cel lui-même est une des causes qm rendent 
le désaveu reeevable, que l'un des éléments 
de ce recel pût devenir une cause de nonnre- 
cevabilfté de l'action , et que le mari et la 
femme fussent désarmés devant une absence 
de déclaration qui rendrait inefficace la pro- 
tection dont la loi a voulu les couvrir ; — At- 
tendu que la preuve, — qui, dans ce cas, in- 
combe au mari, — du fait de l'accouchement 
de sa femme et de l'identité de Tenfant désa- 
voué avec celui dont elle est accouchée, ne 
constitue ni une recherche de la maternité 
proprement dite, qui ne serait ouverte qu'à 
l'en faut ou dans son intérêt, ni une recherche 
de maternité ou de filiation adultérine inter- 
dite par Tart. 342, G. Nap., cet article ne 
pouvant s'appliquer à Faction en désaveu, qui 
a toujours et nécessairement pour but la con- 
statation d'une filiation adultérine ; — Attendu 
que, dans ce cas, l'action du mari ne pour- 
rait non plus être repoussée par une tin de non- 
recevoir prise d'un défaut d'intérêt né et actuel; 
— Qu'en effet, Tenfant pouvant toujours récla- 
mer son état d'enfant légitime en prouvant le 
fait de l'accouchement de l'épouse et son iden- 
tité avec Tenfant dont elle est accouchée, le 
mari a le droit corrélatif d'agir pour éteindre, 
au moyen d*un désaveu, l'action qui le me* 
nace et pour faire cesser l'incertitude qui rè- 
gne sur la consistance de la famille ; — Attendu 
aue, de ce qui précède, il suit que l'action en 
ésaveu est reeevable malgré le défaut dlndi- 
cation de la mère dans l'acte de naissance de 
l'enfant désavoué ;— Attendu que cette action 
ne cesse pas d'être reeevable, parce que, dans 
cet acte ae naissance, Jean-Pierre-Julien Del- 
mas a reconnu Florentin-Julien pour son fils 
naturel ; — Qu'en effet, l'action en désaveu 
formée par Gantarel, ayant précisément pour 
objet de mettre en question la validité de cette 
reconnaissance, qui serait radicalement nulle 
si Tenfant reconnu était né de la femme Gan- 
tarel, il est manifeste qu'on ne peut la lui op- 
poser ni puiser dans son existence contestée 
aucune fin de non-recevoir; — Qu'il importe 
peu que Gantarel n'ait pas expressément et 
directement demandé la nullité de cette re- 
connaissance, puisque le succès de son action 
devait avoir pour conséquence nécessaire d'a- 
néantir ses effets ; — Que, d'ailleurs, Delmas 
étant aujourd'hui en cause et l'instance étant 
liée conlradictoirement avec lui, l'action en 
désaveu, instruite et jugée en sa présence, 
implique nécessairement une demande en nul- 
lité de la reconnaissance de l'enfant désa- 
voué, laquelle peut être formée par tous ceux 
qui y ont intérêt; — Attendu, d'un autre côté, 
que cette reconnaissance ne fait point disparaî- 
tre rintérét de Gantarel k exercer son action 
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en désaveu ;--Qu'en supposant, en effet, que 
cette reconnaissance, accompagnée d'une pos- 
session d'état conforme, soit de nature à con- 
stituer un état définitif, cette possession d'é- 
tat ne saurait, à raison des circonstances, 
exister dans l'espèce , et qu'il est impossible 
de savoir si Florentin-Julien aura un jour 
cette possession d'état dans des conditions 
telles qu'il ne puisse pas réclamer l'état d'en- 
fant né du mariage des époux Cantarel ; — Que 
cette éventualité, toujours menaçante, suffît 
pour donner à Faction du mari un intérêt né 
et actuel ; — Attendu que c'est, dès lors, avec 
raison qu'un conseil de famille a été convo- 
qué pour nommer au mineur Florentin-Julien 
un tuteur ad hoc, à l'effet de défendre à l'ac- 
tion en désaveu; — Attendu que, dans le si- 
lence de la loi, ce tuteur ad hoc a dû être 
nommé par un conseil de famille composé, 
selon les règles ordinaires, de parents, moiiié 
du côté paternel^ moitié du côté maternel, ou 
d'amis à défaut de parents;— Que toute autre 
composition serait purement arbitraire, et con- 
séquemment illégale; — Attendu qu à l'appui 
de son action en désaveu, Cantarel articule 
iles faits qui prouveraient, s'ils étaient établis, 
tant l'adultère de la femme Cantarel une le 
recel de la naissance de l'enfant dont elle est 
accouchée, et l'identité de cet enfant avec Flo- 
rentin-Julien ; — Qu'ainsi ces faits sont perti- 
nents et admissibles, et qu'il y a lieu d^ad- 
mettre Cantarel à prouver par témoins lesdits 
faits^ qui ne sont pas déjà établis par titres; 
—Attendu qu*en supposant que cette preuve, 
en ce qu'elle tend à établir qu'un enfant dont 
la mère n'est pas déclarée par son acte de 
naissance est issu d'une femme mariée, soit 
régie par l'art. 323, C. Nap., alors même 
qu'elle se rattache à une action en désaveu, 
il se rencontrerait dans l'espèce des présomp- 
tions ou indices, résultant de faits dès lors 
constants, assez graves pour en déterminer 
Tadmission ;— Que ces présomptions ou indi- 
ces résultent tant de correspondances éma- 
nées de personnes vivant dans l'intimité de 
Delmas et de la femme Cantarel que de l'acte 
de baptême de cet enfant, dans lequel Théo- 
dore Lefévre, oncle de la femme Cantarel, qui 
lui a servi de parrain, est indiqué comme étant 
son oncle ;— Par ces motifs, avant faire droit 
au fond, admet Cantarel à la preuve par té- 
moins des faits suivants, etc. » 
Appel par la dame Cautarel. 

AARÊT. 

LA COUR ; — Considérant que le mari a 
sur sa famille un droit de conlrôle et de sur- 
veillance dont l'action ne peut être interrom- 
pue ; — Que, pour faire constater l'adultère et 
repousser l'enfant qui en est le fruit, il ne 
peut être soumis à des conditions qui ne sont 
point imposées par un texte de la loi ; — Con- 
sidérant que, notamment, quand le mari croit 
avoir en mains la preuve du recel de la nais- 
sance et de l'adultère, il a le droit incontesta- 
ble d'exercer immédiatement l'action en désa- 
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veu ; que son droit ne peut être soumis à 
l'exercice de la réclamation d'état formée par 
l'enfant; que, si l'on admettait. le contraire, 
l'enfant dont la naissance a été recelée aurait 
la faculté de placer sa réclamation au jour où, 
les témoins et le père de famille lui-même 
étant décédés, le réclamant arriverait à s'é- 
tablir injustement dans la légitimité, toute 
contradiction étant devenue impossible ; — 
Considérant qu'ainsi l'action de Cantarel était 
recevable, et une les premiers juges ont saine- 
ment interprété les art. 313, 341 et 342, C. 
Nap. ; — Considérant, quant à la possession 
d'état d'enfant naturel, invoquée au profit de 
Pierre-Julien Delmas, qu'indépendamment de 
ce qu'elle manque de durée, ainsi que Ta re- 
connu le jugement dont est appel, elle re- 
poserait sur des faits impuissants en eux-mê- 
mes pour la constituer; — Ado]^tant, au sur- 
plus , les motifs des premiers juges ; — Con- 
firme, etc. 

Du 21 fév. 1863. — C. Paris, aud. solenn. 
— MM. Devienne, 1" prés. ; SaUé, av. gén.; 
Dutard, Poullain-Deladreue et J. Favre, av. 



Hypothèque légale^ Veuve, Inscription, 
Succession BÉNfiPiciAiRE ou vacante. 

La veuve qui n'a pas fait inscrire son hypo- 
thèque légale dans l'année de la dissolution 
du mariage, en conformité de l'art, S de la 
loi du 23 mars 1853, ne peut plus, si la suc- 
cession est déclarée bénéficiaire ou vacante, 
prendre une inscription utile : l'art. 2146, 
C. Nap., lui est en ce cas opposable comme à 
tous autres créanciers (1). 

(Lavo C. Roque et Dauviller.} 

Un jugement du tribunal civil de Dreux, du 
24 déc. 1861, avait statué comme il suit: — 
(( En droit : — Attendu que si, aux termes de 
l'art, 2133, C. Nop., l'hypothèque légale existe 
indépendamment de toute inscription au pro- 
fit des mineurs et interdits et des femmes, 
cette disposition a été modifiée par l'art. 8 de 
la loi du 23 mars 1855, qui dispose que si la 



(i) V. eonf.^ MM. Pont, Priv. et hypoth,^ n. 936» 
et Mourlon, Transcripu^ t. 3, n, 878. — ¥• toutefois 
Colmar» 15 jan?. 1862 (toI. 1862.3.132), statuant 
en sens contraire pour le cas analogue de faillite du 
mari.— C'est du reste ua point admis par la généra- 
lité des auteurs que la disposition de l'arL 2146» 
bien qu'elle ne parle que de succession bénéficiairef 
est également applicable à la succession vacante, 
5i>, Merlin, Quest., v» Sueeess, vac, J 1 ; Tarri- 
ble, Répert,^ ?<> Inscr. kyp,^ $ 4« D. 5; Persil, Rég, 
hyp„ sur Part, 8U6, n. 14; Grenier, Hyp,, t. 1» 
n. 120; Favard, Rép.^ y" Inser, kyp„ secU 3, J 2$ 
DurantoD, t. 80, n. 88; Zacharis, édit Massé et 
Vergé, t. 5, S 808, p. 197; Troplong, Priv, et hyp., 
U S, 0. 659 ter; Pont, loe, cit., n. 916; Flandin» 
Tramer,^ n. 1183. V. aussi Cass. 4 therm. an 12 {U 
1.1.1006). — Mais toj. toutefois en sens contraire, 
Grenoble, 28 jan?. 1818 (t, 5.2.847), et M. Monr- 
lon, loc* cit^f n, 660. 

4! 
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veuve^ le mineur devenu majeur, leurs héri- 
tiers ou ayants cause , n^ont pas pris inscrip- 
tion dans l'année qui suit la dissolution du 
mariage ou la cessation de la tutelle, leur hy- 
pothèque ne date, à Tégard des tiers, que du 
jour des inscriptions prises ultérieurement; 
*-Qu'il suit de là que, lorsqu'une année s'est 
écoulée après la cessation de l'incapacité, sans 
qu'il ait été pris aucune inscription, la femme, 
ÈeB héritiers ou ayants cause se trouvent pla- 
cés dans la même situation que les autres 
créanciers hypothécaires ; — Attendu que l'art. 
2146, G. Nap., dispose que l'inscription ne 
produit aucun effet si elle n'a été faite par l'un 
des créanciers d'une succession acceptée sous 
bénéûce d'inventaire que depuis l'ouverture de 
cette succession ; ^^ Attendu que la succes- 
sion vacante doit être assimilée à une succès^ 
sion acceptée sous bénéfice d'inventaire ; — 
£n fait : — Attendu qu*Aubineau est décède le 
14 oct. 1856 ; — Que, par jugement du tribu- 
nal civil de la Seine du 21 fév. 1860, sa suc- 
cession a été déclarée vacante, et que les effets 
de eette déclaration remontent au jour du dé- 
cès ; — Attendu que Lavo (héritier de la dame 
Aubineau, sa fille) a pris en cette qualité, le 8 
oct. 1B59, inscription du chef de celte der- 
nière pour sûreté des causes de son hypothè- 
que légale sur la succession d'Aubineau; — 
Qu'il resuite de ce qui précède que cette in- 
scription, prise plus d'unç année après la dis- 
soltilion du mariage, ne saurait produire aucun 
ellet; — Qu'il y a lieu en conséquence d'en 
faire mainlevée et d'en ordonner la radiation 
ainsi qu'il est demandé ; — Par ces motifs, etc. » 
Appel de la part du sieur Lavo. 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Considérant que, par déroga- 
tion à la règle commune de la publicité, cer- 
taines hypotlièques légales, spécialement cel- 
les de la femme, du mineur et de Tinierdit, 
existent, d'après Tart. 2135, C. Nap., indé- 
pendamment de toute inscription, et prennent 
date aux époques déterminées par ledit arti- 
cle ; mais que ces dispositions sont modifiées 
aujourd'hui par la loi du. 23 mars 1855, dont 
)'art. 8 dispose que si la veuve, le mineur de- 
Tenu majeur^ l'interdit relevé de rinterdiclion, 
leurs héritiers ou ayants cause, n'ont pas pris 
inscription dans l'année qui suit la dissolution 
du mariage ou la cessation de la tutelle, leur 
hypothèque ne date, à l'égard des tiers, que du 
jour des inscriptions prises ultérieurement; — 
Considérant qu'il résulte de cet article que, dès 
que la femme^ le mineur et l'inierdit repren- 
nent ou acquièrent, par la dissolution du ma- 
riage ou la cessation de la tutelle , la liberté 
ou la capacité d'action dont ils étaient privés^ 
leur hypothèque cesse d'exister par la seule 
iorce de la loi, et que, désormais, elle ne peut 
plus vivre ou passer à l'état de droit actif que 
par l'effet de rinscription qui doit la rendre 
publique; — Considérant que cette inscription^ 
sauf l'effet rétroactif qui s'y attache quand elle 
est prise dans l'année qui suitla dissolution du 



mariage ou la cessation de la tutelle, est, à 
tous autres égards, régie par les dispositions 
du droit commun; que, dès lors, de même 
que, prise plus d'une année après la dissolu- 
tion du mariage ou la cessation de la tutelle, 
elle fixe le rang de l'hypothèque en conformité 
de l'art. 2134, C. Nap., de même elle ne peut 
en aucune circonstance être prise qu'en la 
forme, selon le mode et d'après les règles dé- 
terminées par le même Code, au chap. 4 du 
titre des Privilèges et hypothèques ; — Consi- 
dérant qu'au nombre de ces règles se place 
celle de Tart. 2146 , d'après le(|uel l'inscrip- 
tion est sans effet entre les créanciers d'une 
succession bénéficiaire si elle n'a été faite par 
l'un d'eux que depuis Touverture; qu'il résulte 
de cet article, combiné avec l'art. 8 de la loi 
du 23 mars 1855, que la veuve et le mineur 
devenu majeur, s'ils laissent passer l'année 
(jui suit la dissolution du mariage ou la cessa- 
tion de la tutelle sans avoir donné la publi- 
cité à leur hypolhèc^ue, ne peuvent plus pren- 
dre l'inscription utilement dès que la succes- 
sion du mari ou du tuteur vient à étnj^acceptée 
sous bénéûce d'inventaire ; que c'est là une 
conséquence directe de l'innovation introduite 
par la loi de 1855, laquelle a assujetti l'hypo- 
thèque légale à la formalité de l inscription, 
dans le cas qu'elle détermine, et par cela même 
changé l'état de choses antérieur, sous lequel 
Tart. 2146 était déclaré inapplicable k l'hypo- 
thèque légale de la femme et du mineur, uni- 
quement parce que cette hypothèque était dis - 
pensée d'inscription; — Considérant qu'on 
opposerait vainement que la seule sanction 
établie par la loi de 1855, à raison du défaut 
d'inscription dans l'année qui suit la dissolu- 
tion du mariage ou la cessation de la tutelle, 
implique la perte du rang, et nullement la 
perle de l'hypothèque elle-même; que l'art. 8 
de la loi, en prescrivant l'inscription dans le 
cas qu'il détermine, statue dans la prévision 
que l'inscription sera ou pourra être faite, et 
que dans celte prévision il dispose comme l'art. 
2134^ C. Nap., dont il reproduit même les ter- 
mes ; mais que par là il ne ' supprime en au- 
cune façon les obstacles légaux; qu'à cet égard, 
comme à tous autres, il se réfère au droit com- 
mun ; qu'il est certain, par exemple, que la 
vente suivie de transcription d'un immeuble 
affecté de l'hypothèque légale ne permettrait 
pas à la veuve ou au mineur devenu majeur 
de prendre inscription après l'expiration du 
délai fixé par l'art. 8 de la loi du 23 mars 
1855; qu'en cette hypothèse, le créancier per- 
drait Incontestablement, non pas seulement le 
rang, mais l'hypothèque légale elle-même, par 
une conséquence directe de ce que cette hy- 
pothèque, sujette désormais à inscription, n'au- 
rait pas été inscrite en temps utile ; qu'il n'en 
doit pas être autrement dans le cas où la suc- 
cession du tuteur ou du mineur a été acceptée 
bénéficiairement , le bénéûce d'inventaire 
créant aussi, comme la vente suivie de tran- 
scription^ un obstacle légal à ce que cette int^ 
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scriptioii soit utilement faite ; qu'ainsi la dé- 
chéance n'est ici qu'une application pure et 
simple du droit commun^ sous Tautorité du- 
quel l'hypothèque légale a été ramenée par 
Teffelde la loi qui en rend Tinscription désor- 
mais nécessaire; — Considérant que si celle 
déchéance peut paraître rigoureuse, il appar- 
tient à ceuxau'elle menace de Féviter, en pro- 
fitant du délai d'une année qui leur est im- 
parti pour s'inscrire^ et pendant lequel leur 
inscription a toujours son effet rétroactif à la 
date primitive de leur hypothèque, quels que 
soient les événements qui aient pu survenir; 
— Adoptant au surplus les motifs des premiers 
juges ; — ^A mis et met l'appellation au néant; 
ordonne que ce dont est appel sortira son 
plein et entier effet, etc. 

Du 24 juin i862.--C. Paris, l'« ch. — MM. 
Devienne, 1" prés.; Descoutures, suhst. proc. 
gén.; Forest, Lehiond et Da, av. 

1* Autorisation ds femmb mariée, Mandat. 
— 2® Mandat^ SpCoauté, Femme, Donation. 

i** La nullité d'une procuration donnée par 
la femme à son mari sans V autorisation de 
celui-ci, est suffisamment couverte par Vusage 
que le mari fait de la procuration en agissant 
en qualité de mandataire de sa femme (1). (G. 
Nap., 217.) 

2^ La procuration donnée par une femme à 
son mari de faire en sofi nom une donation 
par contrat de mariage à l'enfant commun, 
doit être considérée comme une procuration 
spéciale et est dès lors valable, encore bien 
qu'U soit dit que le mari aura le pouvoir de 
faire, au nom de sa femme, toutes donations 
immobtlières, en propriété et en usufruit, ou 
en usufruit seulement, par préciput et hors 
part, avec dispense de rapport, ou en avance- 
ment d'hoirie, avec ou sans réserve, et de faire 
tout ce qu'il jugera utile dans les circonstances 
non prévues (2). (C. Nap., 223 et 1538.) 
(Hérit. L... — C. L...) — arrêt. 

LA COUR; — Considérant que le principe 
de l'autorisation exigée par la loi en ce qui 
concerne la femme mariée, de son mari ou 
de la justice, pour la validité de ses engage- 
ments, repose sur la nécessité d'assurer les 
effets de la puissance maritale, de sauvegarder 
les intérêts de la femme et de surveiller ceux 
de la communauté dont le mari est le chef; 



(i) 11 est de principe que rautorisalion du mari 
doit précéder ou accompagner Tacte cousenli par la 
Cemœe : une autorisation ultérieure ou ratification 
sans le concours de la femme serait inefficace. V. 
Table gén, Detill. et Gilb., v* Autorisât, de femms 
mariée, n* S9etsuiv., aOV etsui?.; Rép. gén, PaUy 
eod. V*, n. 663 et suiv. Mais on comprend que ce 
principe ne soit pas rigoureusement applicable à une 
procui'ation, h raison de la nature particulière d^un 
tel acte. Une procuration, en efTel« n'a pas ab inim 
tio un caractère définitir, et elle ne reçoit son exé- 
cution qu^au moment de l'acte ou de la convention 
qa*elle a en vue. Il suffit donc que l'autorisation du 



que celte règle est d*ordre public et absolue ; 
—Considérant que la procuration donnée par 
la dame L... mère à son mari, le 3 janv. 
1837, par-devant G... notaire à SaintJulien- 
de-Cray, ayant été reçue en l'absence du sieur 
L... père, alors ^ Lyon, ainsi que l'acte le 
mentionne, et sans qu'il apparaisse d'aucun 
écrit antérieur de sa part à l'effet d'autoriser 
sa femme à lui donner les pouvoirs qui y étaient 
contenus, un tel mandat était frappé de ntillité 
et ne pouvait rendre yalable la donation pré- 
ciputaire à faire par L... père au nom de sa 
femme à Paul L... leur fils, à l'occasion du 
mariage que celui-ci devait contracter avec la 
demoiselle L... et qui était un des objets de ce 
contrat ;— Considérant néanmoins qu'une telle 
procuration n'éuit point un acte définitif de 
sa nature, équivalant à la donation elle-même 

3ue Tart. 217^ C. Nap., interdit à la femme 
e faire sans le concours de son mari dans 
l'acte ou son consentement par écrit, mais un 
préliminaire obligé pour consommer cette li- 
béralité sans la présence de la dame L... 
mère ; que jusqu'à la conclusion du contrat de 
mariage passé a Rive-de-Gier le 5 février de 
la même année, ladite procuration était donc 
une pièce sans valeur, dont personne, à dé- 
faut d'intérêt, n'aurait été reçu à demander 
la nullité; — Considérant qu'aucun texte de loi 
n'exige que la procuration de la femme et 
l'acte du mari qui autorise celle-ci à la don- 
ner procèdent d'un titre unique et insépara- 
ble, mais seulement d'un concours réciproque 
de la volonté de chacun des époux, suivant la 
part différente qu'ils ont à y prendre^ qu'il 
est généralement admis que l'autorisation du 
mari pour le mandat à donner par la femme 
n'est pas nécessaire, et qu'il n'existe aucune 
raison sérieuse qui s'oppose à ce qu'il ap- 
prouve, quand il en est temps encore, celui 
3ui d'avance a été donné par sa femme seule; 
*où il suit que L... père a pu, le contrat de 
Paul L... son fils n'étant pas encore accom- 
pli, adhérer à la procuration que sa femme lui 
avait donnée, et que cette adhésion de sa part, 
qui n'est autre chose que l'autorisation même 

3ui lui manquait, pouvait résulter, à défaut 
e l'écriture, d'actes ayant la même force on 
vertu;— Considérant, en fait, que la comparu- 
tion volontaire de L... père au contrat de 
mariage de Paul L... son fils avec la demoi- 



mari intervienne au moment de la réalisation de cet 
acto, et i^autorisation résultera suffisamment, comme 
le décide noire arrêt, de ce que le mari agit à ce 
moment en qualité de mandataire de sa femme. 

(2) Ost là une décision d'espèce. Rappelons que 
le point de savoir si une procuration est générale oa 
spéciale, constitue, non une simple question de fait 
abandonné^; è l^apprédatioo des juges du fond, mais 
une question de droit, dont la décisiou rentre dans 
les attributions de la Cour de cassation. Ainsi jugé 
par un arrêt de cetle Cour du 18 juin 1844 (vol. 
1844.1.493]. 

4. 
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.selle L... reçu le 5 fév. i837, pour y stipuler 
ainsi que cet acte le porte : « A cause de la 
« consiilution de dot qu'il fera à son fils^ et 
« encore au nom et comme mandataire de 
« dame B..., son épouse, aux termes d'une 
« procuration déposée aux minutes de G... du 
a 31 janvier précédent. » procuration dont il 
était porteur, et qui a été mise en œuvre lors 
des constitution aotale et donation par préci- 
put qu*il a faites comme fondé de pouvoir de 
sa femme, à Paul L..., constituait de sa part 
l'adhésion la plus énergique comme mari à 
cet acte, et en a réparé le vice; que s'il n'eût 
pas entendu qu'il en fût ainsi, il se serait 
gardé de raccomplir, ce ^uc faisant par la do- 
nation même qui lui a fait produire ses effets, 
sa volonté s'est rencontrée avec celle de sa 
femme, en même temps qu il a usé en pleine 
liberté et à temps utile de son autorité de chef 
pour proléger celle-ci contre des engagements 
irréfléchis, base unique du principe de l'auto- 
risation maritale;— Qu'ainsi c'est avec raison 

ue les premiers j uses ont repoussé la deman- 

ie en nullité formée à cet égard; 

Considérant, en ce qui louche le vice de 
généralité invoqué contre celle procuration 
donnée par la dame L... mère à son mari, 
au lieu du mandat spécial exigé par l'art. 
1538,C. Nap., pour l'aliénation des biens des 
femmes pendant le mariage, que ladite procu- 
ration n'était point générale dans le sens lé- 
gal du mot, mais spécialement relalive à une 
atfaire délerminée ; que celte affaire était le 
mariage de Paul L.., fils des époux L.., avec 
la demoiselle L..,la constitution dotale à faire 
à celui-ci, soit en avancement d'hoirie, soit 
par préciput, et tout ce qui pouvait se rappor- 
ter au règlement de ses interéis, de manière 
que le contrat de mariage une fois conclu, la 
procuration était remplie, sans qu'il y restât 
pour agir au delà le germe d'aucun engage- 
ment ultérieur et indéfini que la loi dans l'in- 
térêt des femmes a sagement proscrit ;— Con- 
sidérant que vainement on se prévaut, par 
l'abus qu'il pouvait en faire, de l'étendue des 
pouvoirs ainsi donnés par la dame L... à son 
mari pour y trouver un caractère de généra- 
lité ; que celte objection est sans valeur, et 
tombe devant ce principe que l'on ne conteste 
pas, que rien n'eût empêché que la dame L... 
ne donnât à son mari le pouvoir de disposer 
de tous ses biens en faveur de son fils, sauf 
le cas de réduction après sa mort de la quo- 
tité indisponible, du moment, comme on vient 
de le dire, que le but et la nature d'un tel 
mandai se seraient référés aux constitution el 
donation pour cause de mariage sans pouvoir 
s'étendre au delà ; — Considérant, d'ailleurs, 
qu'une procuration, pour être valable, n'a pas 
besoin de déterminer une à une toutes les 
clauses de l'acte que le mandataire est chargé 
d'accomplir, ce (|ui serait contraire à la nature 
et aux avantages du mandat, qui fait que le 
mandataire est mis aux lieu et place du man- 
dant dans le ocrrlo des pouvoirs qui lui son! 



donnés par ce dernier, de manière que sa 
personne et sa volonté y soient en oiéme 
temps représentées comme s'il eûl contracté 
lui-même;— l)'où il suit que la procuration en 
vertu de laquelle L... père s'est engagé au 
nom de sa femme, était conforme, quant à la 
spécialité des pouvoirs, au vœu de la loi, 
d après les principes ci-dessus énoncés, et dont 
les premiers juges ont fait une juste applica- 
tion à la cause; — Confirme, etc. 
Du 19 fév. 1862.— C. Dijon. 



ENFANT NATUREL. — RscormÀissANCB. — 
Paternité. — Légitimation. 

Le père de celui qui a reconnu un enfant 
naturel a intérêt et qualité pour conteêter cette 
reconnaissance et en demander la nullité^ sur 
le motif que le fait de paternité qui lui sert de 
base est faux (1). (Cod. Nap., 339.) 

La nullité de la reconnaissance (f un enfant 

naturel entraine celle de la légitimation de cet 

enfant par le mariage de sa mère avec Vau- 

teur de la reconnaissance (^). (C. Nap., 331.) 

(X...-C.X...) 

Un jugement du tribunal civil de Lyon, da 
13 nov. 1861, le décidait ainsi en ces termes : 
— «Vu l'acte de mariage de X..., aujourd'hui 
décédé, avec Marie A..., ledit acte reçu par 
l'officier de l'état civil du 1*' arrondissement 
de Lyon, le 2 mai 1860, et contenant recon- 
naissance et légitimation par les époux de 
François-Henri A... ; vu l'acte de naissance 
de ce dernier, en date, à Lyon, du 9 déc. 
1852, constatant qu'il est né, la veille, de Ma- 
rie A...;— Attendu que les documents pro- 
duits constatent que, pendant tout le temps 
durant lemiel a pu avoir lieu la conception de 
François-tlenri A..., le défunt X..., qui Ta re- 
connu, n'a cessé de résider dans Tîle d'Olé- 
ron ; — Attendu que, pendant le même temps, 
la veuve X... habitait Lyon, et qu'il est démon- 
tré, soit par les documents de la cause, soit 
par les enquêtes^ qu'elle n'a point fait alors de 
voyage à Oléron; qu'elle n'a pu, dès lors. 



(i) V. conf., Paris, 29 juill. 1853 (vol. 185A.2. 
329), et Lyon, 13 mars 1856 (?ol. 1856.2.586). Ces 
arrêts décident même que le droit d'attaquer la re- 
connaissunce apparlient également à Tauteur de 
celte reconnaissance ; mais ce dernier point est fort 
controversé. F. à cet égard nos observations sur un 
arrêt de Paris du 22 janv. 1855 (vol. 1855.2.1), 
qui Ta résolu négativement, ainsi que les diverses 
autorités citées dans ces observations el rappelées 
dans notre TabU décenn. 1851-1860, v* Enfant na- 
turel^ n. 25. 

(2) Il est cerlaio,' en effet, comme nous PavoDs 
déjà dit dans des observations sur un arrêt de Douai 
da 6 juin 1851 (vol. 1851.2.753), que la validité de 
la légitimation est subordonnée à la validité de la 
reconnaissance de Tenfant. K» aussi en ce seog, Tar- 
rét de Paris du 82 juill» 1858 cité & la note qai 
précède* 
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avoir de rapports avec celui qui, plus tard^ 
est devenu son époux; — Attendu^ en effet, 
que pendant les cinq années qui ont suivi la 
naissance de son enfant, Marie A... en a pu- 
bliquement attribué la paternité à une autre 
personne auprès de laquelle elle a fait ou fait 
faire de nombreuses demarcbes pour en obte- 
nir la reconnaissance, ou tout au moins des 
secours; — Attendu qu'en 1857, elle ^est fait 
assister, dans ce but, de X... lui-même, avec 
lequel elle entretenait des relations depuis 
1855 seulement, et que ce dernier, loin de re- 
vendiquer à cette époque la paternité de l'en- 
fant dont il s'asit, n'bésitait pas à l'attribuer, 
comme Marie À... elle-même, à la personne 
qui avait toujours été désignée par celle-ci ; — 
Attendu que ces circonstances sont exclusives 
d'un voyage que Ton prétend que la veuve A... 
a fait à l'île d*(»léron à réjpoque de la concep- 
tion de son enfant, et qu il reste dès lors dé- 
montré qu'il y a eu impossibilité physique de 
cohabitation pendant cette même époque en- 
tre elle et le défunt X...; —Attendu qu'il soit 
de là que la reconnaissance par ce dernier de 
l'enfant de Marie A... n'est point l'expression 
de la vérité ;— Attendu que le demandeur, 
père du défunt X..., a, en cette qualité et en 
raison des obligations qui pourraient résulter 
pour lui de la reconnaissance, intérêt à con- 
tester celle-ci; que son action est donc à la 
fois recevable et fondée ; — Attendu que la lé- 
gitimation conférée à Tenfantde Marie A... a 
pour base nécessaire la reconnaissance faite 
en sa faveur par le défunt X...; queTannula- 
tion de cette reconnaissance entraîne par cela 
même celle de la légitimation; — Par ces mo- 
tifs^ déclare nulle la reconnaissance faite par 
X..., dans son acte de mariage avec Marie A... ^ 
de François-Henri A...; déclare nulle, en 
conséquence, la légitimation constatée par le- 
dit acte de mariage; fait défense, par suite, à 
François-Henri A... de porterie nom de X..., 
et à sa mère de le lui donner, etc. » 
Appel par la veuve X... 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges ; — Conîirme, etc. 

Du 22 mai 1862.— C. Lyon, aud. solenn.— 
MM. Gilardin, i«' prés.; Merville, i" av. 
gén. ; Joly et Proton, av. 

Assurances HARrriHES^ Votagbs successifs, 

EMPRUNT A LA GROSSE , AVARIBS ( RÈGLE- 
MENT d'). 

Au cas d'assurances pour plusieurs voyages 
successifs dans un temps fixé, avec stipulation 
que les avaries seront réglées et payées sépa- 
rément pour chaque voyage, sHl arrive qu'un 
emprunt à la grosse soit contracté pour la ré- 
paration d^ avaries souffertes pendant un voya- 
ge, et que, d'un autre coté, ces mêmes avaries 
ayant été réglées entre Cassure et Vassureur, 
celup<i ait payé le montant du règlement, ce 
paiement a pour effet de laisser libre entre les 
mains de Cassure le montant de Cemprunt à la 



grosse, qui se trouve, dès lors, couvrir con- 
curremment avec l'assurance la valeur du na- 
vire assure : de telle sorte que si, dans un nou- 
veau voyage, le navire vient à se perdre, le 
montant de l'assurance ne doit être payé par 
Vassureur que sous la déduction du montant 
de l'emprunt à la grosse, précédemment con- 
tracté £t resté sans emploi, (G. comm., 325, 
331 et 347.) 

(Jullien (i. Ass. çén. marit.) 
Ainsi jugé sur le renvoi prononcé par l'ar- 
rêt de cassation du 12 mars 1862 que nous 
avons rapporté dans notre vol. de 1862, V^ 
part., p. 424, et conformément à la doctrine 
de cet arrêt. 

ARRÊT. 

LA COUR; — ^Attendu qu*aux termes du con- 
trat d'assurance intervenu entre parties, Jul- 
lien n'assurait pas son navire pour un ou plu- 
sieurs voyages déterminés, mais bien pour une 
navigation qui pouvait s'effectuer daus tous 
parages, durant le cours de douze mois, et sous 
la condition exceptionnelle que les avaries 
grosses ou particulières mises à la charge de 
rassureur seraient réglées au moment où elles 
se produiraient, ou à chaque voyage, et non 
pas seulement au retour du navire; — Qu'il 
suit de cette stipulation, qu'à partir de sa sor- 
tie du port de Marseille, le navire est en cours 
de voyage jusqu'à l'expiration du temps pen- 
dant lequel il est assuré, quelle que soit la si- 
tuation que lui fait la fortune de mer ; —Qu'il 
en résuite encore que tout règlement partiel 
d'avaries destiné à maintenir le crédit du ca- 
pitaine durant le cours de la navigation, ne 
peut constituer une nouvelle assurance, ou 
modifier les conditions de l'assurance primi- 
tive ; il n'y a là qu'un accident de mer réparé 
par les assureurs, suivant les termes de la con- 
vention ; — Que si le navire qui a pris la mer 
sur la foi de ces stipulations arrive a bon port^ 
il est incontestable que les assureurs n'ont 
droit qu'à leur prime, sans répétition pour les 
avaries réglées ; que s'il périt, leur situation 
({uant aux avaries réglées demeurant la même, 
il leur reste à représenter la valeur du navire 
perdu, selon l'estimation qui en a été faite 
dans le contrat d'assurance;— Que ces solu- 
tions paraissent incontestables quand elles ne 
se compliquent pas de l'emprunt à la grosse ; 
—Qu'il s'agit donc de déterminer l'influence 
que peut avoir l'emprunt à la grosse sur le 
sort de l'assurance ;— Attendu que si le capi- 
taine, forcé de relâcher à Port-Louis^ avait eu 
par-devcrs lui les fonds nécessaires à la ré- 
paration de^son navire, il serait évidemment 
remboursé par les assureurs du coût des ava- 
ries et de la valeur estimative du navire perdu ; 
— Que les fonds ayant manqué, il s'agit de sa- 
voir si, en empruntant à la grosse, pour le 
compte de qui il appartiendra, le capitaine a 
emprunté pour les assureurs ou pour l'assuré; 
— Qu'en présence de la clause qui fait assumer 
aux assureurs les chances d'avaries grosses et 
particidières, il ne parait pas douteux qu'un 
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emprunt contracté pour les réparations de ces 
avaries et loyalement employé à cette desti- 
nation n'ait été contracté pour le compte des 
assureurs 9 qui doivent profiter de tous les 
avantages de remprunt et en subir toutes les 
conséquences; — Mais^ attendu qu'après avoir 
couvert les avaries survenues en cours de na- 
vigation par un emprunt à la grosse, rassuré a 
poursuivi le règlement des mêmes ayaries con- 
tre les assureurs et a reçu de ceux-ci 61,971 
francs 10 cent, formant la part à leur charge 
dans le sinistre; — Que, par là, il a déclaré 
avoir fait de l'emprunt son affaire person- 
nelle, car ii ne pouvait vouloir faire supporter 
deux fois aux assureurs les mêmes avaries, ce 
qui arriverait infailliblement si, après avoir 
réglé ces avaries avec l'assuré, ils demeuraient 
tenus du paiement de l'emprunt à la grosse, 
qui n'était remboursable qu'à la rentrée du 
navire suivant le sort de la navigation ; — Que 
celte opération par laquelle l'assuré profitait 
du bénéfice du terme et de l'éventualité de 
l'emprunt, a évidemment changé les condi- 
tions de l'assurance ; car, même après avoir 
recouvré par la réparation de son navire sa 
valeur primitive, le navire valant 1^0,000 fr. 
ne pouvait représenter à la fuis la somme as- 
surée et les 83,000 fr. de Temprunt à la grosse ; 
— Que, dès lors, à partir de l'instant où l'em- 
prunt à la grosse est devenu la propre affaire 
de rassuré, il y a eu sur le même navire, 
pour les hasards de la même navigation, et au 
profit du même assuré, une nouvelle assu- 
rance qui ne pouvait se superposer à la pre- 
mière sans dépasser la valeur du navire, et 
devait nécessairement se confondre avec elle; 
— Ce qui revient à dire, comme l'a pensé le 
premier juge, qu'il y a eu ristourne au profit 
de la première assurance des 83,000 fr. qui 



(1) V. conf.^ Angers, SS mai 1851 (vol. 1851.3. 
599), et MM. Aubry et Rau , d'après Zacharlas, L 
8, s 385, p. Al 6. 

(2) Il a élé également jugé : 1* par un arrêt de la 
Cour de Nancy du 17 fév. iShà (vol. 184^.3.162)^ 
et par un arrêt de la Cour de cassation du 21 janv. 
18&5 (voL 18il5.1.129)j que, si Tusufruiiier dispensé 
de fournir caution donne de justes soupçons de mal- 
versation, les juges peuvent subordonner l*exercice 
de ses droits à des mesures de précaution et de ga- 
rantie : par exemple, Pobliger à donner caution s— 
S* par un arrêt de la Cour de Caen du 19 mai 185A 
(vol. 185&. 2.713), que Pépooi survivant, donataire 
par contrat de mariage de Tusufruit des biens de 
son conjoint et dispensé de donner caution» peut 
être tenu de fournir cette caution, s*il y a, par la 
suite, juste sujet de craindre qu*ii n^abuse de son 
droit. Une doctrine conforme au principe consacré 
par ces décisions est enseignée par Proudhon, C/xii- 
fruit, t. 2, D. 863 et suif. ; Bolland de Viliargues, 
V» Uiufruit^ n. ISA et suiv», et M. Demolombe, t. 
10, n. 497 et suiv. Suivant le premier de ces au- 
teurs, rusufruitier peut même être tenu de fournir 
caution» s^il est devenu insolvable ( mais le con- 
traire a élé jugé par la Cour de Paris les 23 avril 
1809 (U 3.2.59), 10 fév. 1814 (U 4.2.379) et 6 janv. 



ont fait l'objet de la seconde ;— Statuant sar le 
renvoi fait par Tarrét de la Cour de cassation, 
du 12 mars 1862, et sur l'appel relevé du ju* 
gement du tribunal de commerce de Marseille, 
en date du 9 déc. 1859,- — Confirme, etc. 

Du H fév. 1863.-— C. Montpellier, aud. so- 
lenn.— MM. de Labaume, 1'^ prés. ; Gouazé, 
1" av. gén.; Lisbonne elFerrier, av. 

1« Société, Partage, Recel.— 2« Usdfrui" 
TïE», Caution, Recel.— 3° Donation en- 
tre ÉPOUX, Legs, Révocation. 
1® En matière de partage de société, n'est 
pas applicable la règle de Varl. 792, C. Nap,^ 
relative aux partages de successions, d*après 
laquelle les héritiers qui ont diverti ou recelé 
des effets ou valeurs héréditaires, sont déchus 
du droit à la part qui leur revient dans les 
objets divertis ou recelés (1). (C. Nap., 1872.) 
2® L'usufruitier d'une succession qui a di* 
verti ou recelé des effets de cette succession 
peut, à raison de cette conduite déloyale, être 
contraint à fournir caution et à faire inven- 
taire, bien qu'il en ait été dispensé par le 
titre constitutif de Vusufruit (2). (C. Nap., 
601 et 618.) 

3** La révocation de tous testament^ anté- 
rieurs emporte révocation des donations faites 
au conjoint pendant le mariage ^ lorsqu'il ré- 
suite des circonstances que le testateur a voiUu 
donner cette portée à la clause révocatoire (3). 
(C. Nap., 1036.) 

(Vallès G. Bavoillat.) 
23 juin 1860, jugement du tribunal civil de 
Castel-Sarrasin ainsi conçu : — a ...Attendu 
qu'il suffit de se pénétrer de la déposition des 
divers témoins qui assistèrent aux opérations 
de la levée de scellés^ pour se convaincre que 
le sieur Vallès voulait soustraire le contenu 



1826 (t. 8.2.17S), dans des espèces où il s'agissait 
d'un usufruit constitué par contrat de mariage au 
profit du survivant des époux. V. aussi un arrêt de 
la Cour de Lyon du 15 janv. 1836 (vol. 1836.2, 
230), qui décide que la dispense de caution accor- 
dée par le testateur à Tusufruitier peut être modifiée 
et déclarée sans effet, lorsque l'état des choses exis- 
tant au moment de la constitution de Tusoft-alt a 
changé; tel le cas où, Tusu fruit portant sur des im- 
meubles, ces immeubles ont été vendus et se trou- 
vent ainsi convertis en un capital mobilier, et celui 
où rusufruitier est devenu insolvable. 

(3) On comprend que c'est là principalement une 
question d'interprétation d'acte, et que la solution 
dépend de l'ensemble du testament et l'appréciation 
des circonstances. Mais U est généralement adinis 
que les donations entre époux n'élant pas des dis- 
positions testamentaires, ne sont pas révoquées de 
plein droit par la clause finale d'un testament por- 
tant révocation de tous testaments antérieurs, à 
moins de circonstances particulières. V. Il M* Gre- 
nier, Donat. et ie$t., n. A55| Toullier, t. 5, n* 923; 
Troplong, Donat^ et test» t. A, n» 2666; Rolland de 
Viliargues, Répert, du, notar., y* Révoc* des don, 
entre époux^ n. lÂ, et Saiolespès4.escott I>QHat% et 
test,^ U 5, n. 200^ et suiv» 
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de la cassette; qu*à {Plusieurs reprises, on lui 
demanda des renseignements à cet égard, 
mais inutilement; que les injonctions qui lui 
furent faites par le juge de paix et les assis- 
tants furent longtemps sans résultat, et que 
ce ne fut qu'après avoir acquis la conviction 
qu'on arriverait à la découverte de ces objets, 

Îmisqu'on allait le fouiller, que ledit sieur Yal- 
és se décida enfin à les tirer de sa poche et 
à les remettre à M. le juge de paix ;^Âttendu 
qu'une telle conduite ne jiouvail s'expliquer 
"lu'avec le dessein prémédité du sieur Vallès 
le s'approprier le confenu de la cassette dont 
il s'agit, sans en faire part à ses coïntéressés ; 

— Attendu qu'il ne suffit point, pour l'usu- 
fruitier, d'être déchargé par le testateur de 
donner caution et de f^ire inventaire à raison 
de son usufruit, pour au'jl puisse résister à la 
demande de rbéritier ae la nue propriété ten- 
dant à Taccomplissement de celte formalité; 
— Attendu qu^il dépend toujours de ce dernier 
de prendre i ses frais les mesures nécessaires 
pour constater la consistance de la succes- 
sion, et qu'il est même de principe consacré 
par la doctrine et la jurisprudence qu'il peut 
obliger l'usufruitier à remplir lui même celte 
formalité, quand cet usufruitier, par sa con^ 
duite, donne au propriétaire des marques de 
déloyauté ;-*Qu'ainsi c'est le cas d'ordonner 

?[ue Vallès sera tenu de fournir caution et de 
aire inventaire pour la garantie de la suc- 
cession Bavoillat; dont il est l'usufruitier^ le 
tout à ses frais ; 

En ce qui touché la révocation du testa- 
ment et de la donation de la dame Bavoillat : 

— AttÂidu que la révocation portée au testa- 
ment du 27 fév. 18o4 a eu pour effet d'anéan- 
tir non-seulement le testament du 29 mai-s 
1832^ mais encore la donation du 25 nov. 1842, 
qui n'en était que la reproduction sous une 
autre forme ; — Attendu que cette révocation 
est eonçue en termes généraux et implique 
évidemment un changement de volonté de la 
part de la dame Rioltat, même en ce qui 
concerne la nue propriété de sou avoir ; — 
Attendu que les dispositions aue contient le 
testament n'accordent qu'un droit d'usufruit à 
Bavoillat, dispositions évidemment restrictives 
de la donation de 1842, qui lui accordait l'en- 
tière propriété ; — Attendu que l'on conçoit 
très-bien ce changement de volonté de la part 
d'une dame qui, en 1842, ne pouvait s'occu- 
per de ses parents, qui vivaient loin d'elle, et 
qui, au surplus, ne devait alors avoir d'autre 
pensée que de rendre heureuses les person- 
nes qui l'entouraient, tandis qu'à l'époc^ue 
du dernier testament, courbée sous le poids 
de ses intirroités, et voyant approcher la (in 
de sa carrière, le souvenir de ses parents de- 
vait lui être plus précieux que le bien-être du 
vieillard qui vivait à côté d'elle, et qui, comme 
elle, ne pouvait avoir besoin longtemps des 
ressources dentelle avait à disposer ;— Attendu 
qu'en principe la révocation testamentaire en- 
traîne celle des donations entre époux faites 



pendant le mariage, quand il résulte des cir* 
constances que la tesuitrice a voulu donner à 
la clause cette portée ; d'où il suit qu'il y a 
lieu de déclarer la donation de 1842 révoquée 
et sans effet, et d'ordonner, en conséquence, 
le partage de la communauté entre les repré- 
sentants du sieur Bavoillat et ceux de la dame 
Rioltat... » 
Appel par le sieur Vallès. 

ARRÊT. 

LA COUR;...— Sur la question de saTOursi 
Vallès est déchu de son droit d'usufruit et de 
propriété sur les valeurs renfermées dans une 
cassette :— Attendu que des motifs d'analogie 
ne suffisent pas f)our justitier l'application de 
l'art. 792, C. Nap., qui prononce des dé- 
chéances;— Que ces déchéances, encourues 
pour divertissement ou recel des effets d'une 
succession, sont de véritables peines, qui ne 
peuvent être étendues a d'autres cas qu'en 
vertu de textes précis; — Que des textes de 
cette nature se rencontrent dans les art. 1460 
et 1477, G. Nap., mais non dans l'art. 1872, 
qui déclare applicables aux partages entre 
associés des règles placées dans le chap. 6 du 
titre des Succestionty tandis que l'art. 792 se 
trouve dans le chap. 5, sous la rubrique rela- 
tive à la Renonciation aux tuecemons ; —Que 
c'est donc à tort que les premiers juges, après 
avoir constaté que Vallès avait diverti ou re-^ 
celé des valeurs et les divers objets trouvés^ 
dans la cassette, lui en ont enlevé la propriété; 
— Réformant, déclare qu'ils seront coroprii 
dans l'actif social et réglés comme le surplus 
dudit actif; — Maintient le jugement attaqué 
dans toutes ses autres dispositions, etc. 

Du 2 juin 1862.— G. Toulouse, l'"' ch. 



Vente, Vins, Dégustation. 

Àueoê de vente de choses que fon est dans 
l'usage de goûter avant d'en faire l'achat, 
telles que les vins, la dégustation doit, en 
Vabsence de stipulation contraire, se faire au 
lieu où se trouve la marchandise au moment 
'de la vente, et non pas au lieu de la livrai- 
son (1). (G. Nap., 1587.)— !'• espèce. 

Jugé au contraire que cette dégustation doit 
se faire au lieu de la livraison seulement (2). — 
2< espèce. 
1" £«pécfl.— (Bernard C. Clésînger.)— arrêt. 

LA COUR; —Attendu que les conventions 
légalement formées tiennent lieu de loi à ceux 
qui les ont faites ; qu'elles obligent non-seule- 
ment à ce qui. y est exprimé, mais encore à 
toutes les conséquences que Téaulté, l'usage 
ou la loi donnent à l'oblfigation, d'après sa na- 
ture; qu'enfin elles doivent être exécutées de 



(1-2) Sur cette question résolue en sens divers 
par Il's deux arrêts ci-dessus émanés de la même 
Cour, nous ne eoooaissoDS aucun précédent, et les 
auteurs ne piiraissciit pas non pi as avqir prévu la 

d.ûiculté. 
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bonne foi;— Attendu qu'à Tégard des vins et 
des choses que Ton est dans l'usage de goûter 
avant d'en faire Tachât, il n'y a pas de vente 
tant que Tacheteur ne les a pas goûtés et 
agréés(art. 1587);— Attendu que la délivrance 
est le transport de la chose vendue en la puis- 
sance et possession de Tàcheteur (art. 1604); 
qu'enfin la délivrance doit se faire au lieu où 
était au temps de la vente la chose qui en a 
fait Tobjet, s'il n'en a été autrement convenu 
(art. 1609) ;— Attendu qu'il suit de ces dispo- 
sitions de la loi que^ dans Tespèce, la dégusta- 
tion, comme la délivrance des 300 heciol. de 
vins vendus par Bernard à Glésinger^ le 10 fév. 
1861^ devaient avoir lieu à Narbonne; que, 
d'après la convention, ces vins étaient livrables 
à Narbonne, rendus en gare de cette ville ; mais 
que, d'après la loi, la dégustation et la livrai- 
son sont deux choses distinctes; qu'elles 
peuvent par conséquent s'accomplir en des 
temps et en des lieux différents, et que de ce 

Sue, dans l'espèce, le vin était livrable en gare 
e Narbonne, il ne s'ensuit nullement qu'il 
devait y être agréé ;— Qu'au contraire, il est 
équitable qu'avant le transport k la gare de 
Narbonne, la dégustation eût lieu dans les 
caves du vendeur; sans quoi, en cas de noii- 
agréage et de refus par l'acheteur, les frais de 
transport et les droits payés à la répie seraient 
inutiles et en pure perte ; qu'il s'agissait, dans 
l'espèce, non de quelques hectolitres de vin, 
mais de 300 hectol. ; que ce mode d'agréage 
est l'une des conséquences que l'équité et l'u- 
sage attachent à la convention, d'après sa na- 
ture ; qu'elle est conforme à l'esprit comme 
aux termes du contrat; qu'en vain Clésinger 
se prévaut des conclusions prises par Bernard 
devant le tribunal de commerce lors du juge- 
ment du 11 juin. 1860, puisqu'il n'a pas ac- 
cepté ces conclusions eta demandé que Bernard 
en fût débouté ; qu'il suit de là que Bernard, 
au mois de nov. 1861, en offrant de livrer les 
300 hectol. après dégustation dans sa Oave, 
a rempli ses engagements, et que Clésinger 
n'a pas été fondé dans son refus ; — ^Attendu 
(}ue par ce refus il n'a pu résoudre la conven- 
tion ; que Bernard a le droit de demander 
qu'elle s'exécute et qu'il le demande devant 
la Cour, comme il l'a déjà fait devant les pre- 
miers juges; qu'il n'appartient pas aux tribu- 
naux, quels que soient les dissentiments des 
parties, de dissoudre les contrats, parce que la 
loi ne leur donne pas ce pouvoir, et qu'elle 
déclare, au contraire (art. 1134), que les con- 
ventions légalement formées ne peuvent être 
révoquées que du consentement mutuel des 
parties ou pour les causes qu'elle autorise ; — 
Attendu que, le contrat du 10 fév. 1861 conti- 
nuant à subsister^ la livraison des 300 hectol. 
de vin devra avoir lieu à Narbonne après re- 
connaissance préalable dans la cave ou dans 
les magasins de Bernard, avec le concours 
de trois experts nommés par le président du 
tribunal de commerce de Narbonne^ Bernard 
devant ensuite faire conduire à ses frais Ja 



marchandise à la gare de Narbonne, Où elle 
sera livrée à l'acheteur ;--Attendu qu'en prin- 
cipe, et pour défaut d'exécution, des domma- 
ges-intérêts sont dus par Clésinger à Bernard ; 
que la Cour manque d'éléments pour en dé- 
terminer le chiffre ; qu'il y a lieu, conformé- 
ment aux art. 523 et suiv., C. proc. civ., de 
déclarer qu'ils seront liquidés en exécution ; — 
Par ces motifs, réforme; dit que Clésinger est 
tenu de recevoir les 300 hectol. de vin de 
Narbonne, premier choix, récolte de 1860, au 
prix de 45 fr. l'hectolitre; dit que Vagréage 
aura lieu à Narbonne dans la cave ou dans 
les magasins de Bernard, qui devra ensuite 
et à ses frais faire transporter la marchandise 
dont s'agit à la gare de Narbonne et en faire la 
délivrance, etc. 

Du 4 juin. 1862. — C. Besançon, 2« ch.— 
MM. Clerc, prés.; Alviset, 1" av. gén. 
2* Espèce. — (Cbimier C. Klèche et antres.) 

ARRÊT 

LA COUR; — Vu les art. 1585, 1587, 1602 
et 1603, C. Nap. ; — Considérant que la con- 
vention verbale du 8 mars 1861 ne détermine 




sur ce que le vendeur devait rendre sans frais 
les vins dans la gare de cette ville ; qu'il était, 
en outre, tenu de les adresser en gare à Be- 
sançon; que la délivrance devait donc s'effec- 
tuer dans cette dernière ville; que le paie- 
ment, stipulé devoir se faire comptant ou dans 
les quarante-huit heures de 1 arrivée, était 
également fixé à Besançon ; que, ju^u'à ce 
moment, la marchandise restait aux risques du 
vendeur; que c'était, dès lors, dans cette der- 
nière ville que l'agréage devait avoir lieu ; que, 
d'ailleurs, la convention avait été ainsi enten- 
due et exécutée lors de la première fourniture, 
et qu'il n'appert d'aucun usage contraire; — 
Considérant que, pour éviter des frais de re- 
tour, l'agréage peut être séparé delà livraison, 
si telle est la volonté des parties ; qu'il leur 
est loisible de convenir que la dégustation sera 

firéalable à l'expédition et se fera, soit dans 
a cave du vendeur, soit à la gare de départ ; 
mais que faute de stipulation expresse, et 
lorsqu'il a été entendu, au contraire, que la 
délivrance aurait lieu à la gare d'arrivée, l'a- 
cheteur ne peut être oblige à un déplacement 
onéreux et au loin pour la dégustation des 
vins, objet du marché ; que tout pacte obscur 
ou ambigu doit s'interpréter contre le vendeur; 

— Par ces motifs, réforme le jugement du tri- 
bunal de commerce de Besançon ; déclare la 
vente résolue aux torts des intimés, etc. 

Du 13 janv. 1863. — C. Besançon, 1" ch. 

— MM. Loiseau, 1*' prés.; Poignand, !•' av. 
gén. ; Roux et Melcot, av. 



Ventf, Prix, Dépôt. 
Lorsque k prix d*une vente a été versé par 
l'acquéreur entre les mains du notaire pimr 
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y rester déposé jusqu'après V accomplissement 
des formalités hypothécaires y et que le contrat 
porte quittance, la somme ainsi déposée est de- 
venue la propriété du vendeur, et par suite 
tacquéreur ne peut, alors même qu'il se trou- 
verait en péril d'éviction^ être autorisé à la 
retirer (1). (C. Nap., 1653.) 

i Martin C. Grasilliez.)— arrêt. 
lUR;— Attendu que^ par contrats pas- 
sés devant M« Gauthier, notaire, les 21 août 
et 9 sept. 1859, Martin vendit à Grasilliez cer- 
Uins immeubles, pour le prix de 3,025 fr.^ dont 
les contrats portent quittance; que^ néan- 
moins, il est reconnu entre les parties, et qu'il 
résulte de leurs écrits signifiés au procès, aue 
le susdit prix fut versé par GrasilUez entre les 
mains du notaire pour y rester déposé jusqu'a- 
près l'accomplissement des formalités hypo- 
thécaires ; — Attendu que le certificat délivré 
après la transcription des contrats a révélé 
Texistence do deux inscriptions dont la radia- 
tion a été rapportée depuis, plus d'une troi- 
sième prise au profitde la dame Martin^ femme 
du vendeur^ et que cette dernièro inscription 
est encore aujourd'hui subsistante ; — Attendu 
({ue Grasilliez a formé alors une demande en 
justice aux fins d'être autorisé à retirer des 
mains de M* Gauthier la somme de 3,025 fr. 
qu'il pourrait consigner après avoir rempli les 
formalités de purge hypothécaire, et que les 
premiers juges ont accueilli cette demande; — 
Attendu que, les contrats de vente portant 
quittance, Martin n'a pas conservé de privilège 
sur les biens par lui vendus et est devenu pro- 
priétaire de la somme déposée ; que cette 
summe ne peut donc pas être remise à Grasil- 
liez, qui n'a pas droit de la demander et qui la 
détiendrait sans garantie aucune pour Martin; 
—infirme le jugement du tribunal civil de 
Cognac du 28 nov. 1860; émendant^ déclare 
Grasilliez sans droit à retirer la somme de 
3,025 fr. déposée entre les mains du notaire 
Gauthier, etc. 

Du as mars 1862. — C. Bordeaux, V ch.— 
MM. Dégrange-Touzin, prés. ; Girard et La- 
fon, av. 

Propriété artistique, Café-cokcert , Au- 
teur, Consentement. 
L exécution dans uncafé^oncert des œuvres 
musicales d'un auteur vivant, sans le consen- 



(1) A plus forte raisoD, lorsque le prix de vente 
a été réellement payé au vendeur et louché par lui, 
l*acquérear ne peut en exiger la resiitution, sur le 
motif quMl est meuacé d'éviction. Y. Polhier, Vente, 
n. 282; TroploDg, id., t. 2, d. 6i&; Duvergier, ù/., 
L 4, D. 430, et Taulier, Th. du C. eiv,, t. 6, p. 
114. — Quid^ sMi y a eu seulement consignation du 
prix? MM. Tropioog et Taulier, (oc etc., pensent 
qu*en ce cas la solution doit être la même. M. Boi 
lènx, sur Fart* 1653, émet une opinion contraire. 
Quant à M. Duveigier, n. A81, il exprime des dou- 
tes à' cet égard. La Cour de cassation a jugé, par 



tentent par écrit de ce dernier, constitue le 
délit puni par les art. 3 de la loi des 13-19 
janv. 179i et 428, C. pén., encore bien que 
le contrevenant aurait offert préalablement 
d'acquitter les droits dm à Vauteur : il ne 
peut être suppléé par là au consentement exigé 
par la loi, alors surtout que l'auteur a déclaré 
s'opposer à toute exécution (2). 

(Daubèze G. Latouche et autres.) 
Un jugement du tribunal correctionnel de 
Toulouse, du 26 juill. 1862, l'avait ainsi dé 
cidé par les motifs suivants : — « Attendu que 
la dame Latouche, le sieur Mandar et consorts, 
demandeurs, poursuivent devant le tribunal la 
répression du délit commis par Daubéze , en 
portant atteinte à leur droit de propriété par 
l'exécution, dans son établissement du Pré- 
Catelan^ des chansonnettes et œuvres musica- 
les par eux composées ; — Attendu, à cet égard, 
qu'aux termes de la loi du 19 janv. 1791, les 
ouvrages des auteurs vivants ne peuvent être 
représentés sur aucun théâtre public sans le 
consentement formel et par écrit des auteurs, 
sous peine de confiscation du produit total des 
représentations au profit desdits auteurs ; que 
l'art. «428, C. pén., apporte une nouvelle sanc- 
tion à cette disposition par la pénalité qu'il 
édicté; — Attendu qu'il est constant, en fait, et 
non d'ailleurs dénié, que, le 7 juin dernier, 
Daubèze a fait exécuter les chansonnettes et 
morceaux de musique énumérés dans la cita- 
tion inlroductive d'instance, et ce sans avoir 
obtenu le consentement des demandeurs, et 
nonobstant les prohibitions contenues dans 
l'acte extrajudiciaire du 15 mai précédent; — 
Attendu que l'existence du délit résulte mani- 
festement de ce que ladite exécution a eu lieiJ 
sans que le consentement des auteurs ait été 
préalablement demandé et obtenu par écrit, 
ainsi que l'exige impérieusement la loi; — At- 
tendu qu'il est vainement prétendu, au nom 
de Daubèze, que dès l'instant qu'il a fait aux 
demandeurs, avant la représentation, offre des ^ 
droits qui pouvaient leur être dus, les éléments * 
constitutifs du délit n'existent plus, et que, 
dans tous les cas, le défaut d'intention coupa- 
ble doit faire obstacle à tonte condamnation ; 
— Qu'il est d'abord contraire à tous les prin- 
cipes que l'usage et la jouissance de la pro- 
priété artistique appartiennent de droit et 
forcément à celui qui fait l'offre d'un prix ou 
d'une rémunération ; — Que la propriété artis- 



un arrêt du 24 janv. 18S8 (vol. 1838.1.97), main- 
tenant un arrêt de la Cour de Metx du 25 juin 1888 
(critiqué par M. Troplong), que Tacquéreur peut, 
après avoir couMgoé et s'il découvre alors une juste 
crainte de trouble, iulerveuir à l^ordre ouvert entre 
les créanciers du vendeur pour demander qu^une 
portion suffisante du prix reste déposée à la caisse 
des consignations afin de le garantir contre les con- 
séquences possibles du trouble dont il est menacé. 
(2) Le même principe a été consacré par un arrêt 
de la Cour de cassation du il mai 1860 (voU iWU 
i,295)« 
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tiqae ou littéraire est tout auMî sacrée que 
la propriété ordinaire; qu'un auteur, dans son 
intérêt particulier, comme dans Tintérêl gé- 
néral, doit rester maître de son œuvre , dési- 
gner à son gré le lieu où il entend la produi- 
re, la personne à laquelle il veut confler le 
soin de la transmettre au public, et régler 
même le mode d'exécution ; — Que, d'ailleurs, 
la loi de 1791 ne permet aucuoe discussion 
ou interprétation à ce sujet ; qu'en proclamant 
le principe de la propriété littéraire et artisti- 
que , elle n*en permet Tusage au public qu'à 
la condition que le consentement du proprié- 
taire ait été donné par écrit et d'une manière 
eipresso;- Qu'en ce qui touche la lionne foi 
invoquée par Daubèze, il est certain que l'in- 
tention par lui exprimée d'acquitter les droits 
ne pouvait suppléer au consentement exigé 
par la loi y consentement qui doit précéder 
la représentation, ainsi que la iuri^prudence 
le reconnaît ; — Que le délit prévu par l'art. 
428, C. pén., existe dès l'instant que le con- 
sentement n'est pas rapporté, alors surtout, 
comme dans l'espèce, que le prévenu avait 
été averti que ce consentement lui était refu- 
sé ; que Daubèze pourrait d*aûiant moins exci- 
per de bonne foi, qu'averti de la nécessité du 
consentement préalable et placé par l'acte 
extra judiciaire du 15 mai sous le coup des 
prohibitions qui y sont portées, il a néanmoins 
passé outre et continué d'exécuter lesdites 
œuvres ; — Attendu qu'il suit de là que tous les 
éléments du délit existent dans la cause ; •— 
Par ces motifs, condamne Daubèze, etc. »— 
Appel par ce dernier. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des pre* 
miers juges ,'*»Connrme, etc. 

Du 17 nov. 1862. -«-G. Toulouse. — MM. 
Niel, prés.,' Martin, subst.; SaintrGresse et 
Pillore, av. 



1* Prêtb-nom , Actes consbrvatoirbs. • 

2<> Déchéance, Interruption, Ingojhpéten- 

CB, Vice rédhibitoirb. 

1« Celui qui, au moyen d^une vente simulée, 
est devenu le prête-nom du véritable proprié- 
taire de la choie formant l'objet de cette vente, 
fait valablement en son nom tous les actes 
conservatoires que les circonstances rendent 
nécessaires ; ces actes profitent au véritable 
propriétaire (1). (C. Nap , 1119.) 

2^ La règle que l'assignation devant un 
juge incompétent interrompt la prescription 
(G. Nap., 2246), s'applique même aux déchéan- 
ces,., f telles, par exemple, que cette établie 



(1) C'est un priodpe certain et qui a été fré- 
qaemmeot appliqué par la jorîspnidence, que les 
actes conservatoires el les poursuites émanés du 
préie*nom profilent è celui dont le nom a été em- 
pruDté, lorsqu'ils ont eu lieu sans fraude. V. Table 
gén, DevilU et GUh., v» Préie*nom, o. i et suif., 
el Table décenn. 1851-1860, ibid. 



par les art. ^etéékla loi du 20 mai 1838, 
relativement à P action rédhibitoire (2). 
(Maver-Nathan G. Marrière.)— ARRfiT. 
LA GÔUR ; — Considérant que la loi ne 
défend pas, et que la jurisprudence permet, 
d'agir par l'intermédiaire d'un préte*nom el 
de conférer, sous la forme d'une vente simu- 
lée, un mandat sut generis, en vertu duquel 
celui qui en est investi peut faire en son nom 
les actes conservatoires que les circonstances 
rendent nécessaires ; que ces actes profitent 
au véritable propriétaire, en tant qu'ils n'ont 
pas pour objet et pour conséquence de faire 
fraude à la loi ou de porter préjudice à des 
tiers ; —Que, sans doute, si la simulation pro- 
duit de tels effets, ils ne sauraient être admis ; 
mais que tous les actes émanés du préte-nom 
ou propriétaire apparent, qui auraient pu être 
valablement faits par le propriétaire réel, doi- 
vent recevoir leur exécution; — Considérant 
que, dans ^espèce, la vente simulée faite par 
Mayer*Nathan à Maire Man^in de la jument 
achetée de Marrière, causait incontestable* 
ment un préjudice à celui-ci, en tant qu'on 
voulait s'en servir pour le distraire de ses juges 
naturels en l'appelant, à titre de garantie, de- 
vant le tribunal de commerce de Nancy, et 
que, sous ce rapport, c'est avec raison que le 
tribunal de cet arrondissement admit le décli- 
natoire proposé et se déclara incompétent ; 
mais que les mesures conservatoires prises 
au nom de Maire Mangin, conformément à 
la loi du 30 mai 1838, et dans les délais fixés 

Bar cette loi, comme elles l'auraient été par 
layer-Nathan lui-même, doivent subsister, 
ainsi que l'assignation reportée par ce dernier 
à Marrière également dans les délais voulus ; 
—.Qu'à cet égard, la (position de celui-ci est It 
même qu'elle aurait été cessant l'acte de vente 
simulé, ctaue, dès lors, il est sans intérêt lé- 
gitime et sérieux à s'en plaindre ; 

Considérant qu'il est vrai oue la nouvelle 
assignation donnée par Mayer-Nathan à Mar- 
rière, le 3 mai 1860, par suite du jugement 
du tribunal de Nancy qui avait admis l'excep- 
tion d'incompétence, n'aurait plus été dans 
les délais fixés par les art. 3 et 4 de la loi de 
1838; mais que, d'après l'art. 2246, C. Nap., 
la citation en justice, donnée même devant 
un juge incompétent, Interrompt la prescrip- 
tion, et que cet article général s'applique aux 
prescriptions spéciales et de courte durée, 
comme aux prescriptions ordinaires, c'est-à- 
dire à tous les cas où la loi a restreint le droit 
d'agir dans un déUi déterminé, sauf les ex- 
ceptions qu'elle a pu créer par une disposition 
particulière ; que cette interruption de pre- 
scription, résultant de l'assignation commise, 
le 9 fév. 1859, devant le tribunal de Nancy, a 



(9) La Cour de Rouen a jugé de même par •rrtt 
du 97 mars 1858 (vol. 1850.3.857). V. auaai en ce 
sens une ounsultalion de M, Devilleneuve inaér^c 

ibiU*f notes a ei At "^^ 
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permis d*eD donner utilement une nouvelle^ 
le 3 mai 1860, devant le tribunal d'Argentan, 
et qu*ainsi il y a lieu de rejeter les exceptions 
présentées par l'intimé ;— Par ces motifs, etc. 
Du 24 mars i8d2.-^. Caen, 4' ch.— MM. 
Binard, prés.; Jardin, av. gén. ; Leblond et 
Carel^ ar. 

Journal, Rédacteur, RtyocATiON, Indbm- 

NITÉ. 

Bien que le fropriétaire éTun journal soit 
maître absolu de sa rédaction et ait le droit 
de révoquer tout rédacteur, néanmoins il ap- 
partient aux tribunaux d'apprécier les cir- 
constances dans lesquelles une pareille mesure a 
été prise, et de condamner le propriétaire du 
journal à des dommages-intérêts envers le ré- 
dacteur, à raison du préjudice que sa révoca- 
tion lui ferait éprouver (1). (C. Nap., 4382.) 
(Detamarre C. Joncières.) 

Le sieur Joncières était, depuis onze ans , 
chargé de rédiger dans le journal la Patrie^ 
les articles de politique. En 18Gi, il y soutint, 
à propos de la question romaine, une jpolémi- 
que favorable à l'unité de Tlulie et opposée 
au pouvoir temporel du pape. Mais oans le 
courant de 1862, cette polémique ne conve- 
nant plus, il parait, h la ligne politique du 
journal, le sieur Delamarre, propriétaire de ce 
journal, déclara au sieur Joncières qu'il croyait 
devoir se priver de ses services, lui offrant 
toutefois, a titre de gratification, une somme 
égale à un mois de son traitement. Le sieur 
Joncières, trouvant cette offre insuffisante 
pour la réparation du préjudice que lui faisait 
éprouver sa révocation, a demandé 5,000 de 
doramages-intéréts. 

26 nov. 1862, Jugement du tribunal civil 
de la Seine ainsi conçu : — « Attendu que si 
tout propriétaire d'un journal est maître ab- 
solu de sa rédaction, et s'il peut refuser le 
concours de tout rédacteur, soit parce que ses 
opinions ne seraient plus conformes à resprit 
du journal, soit pour tout autre motif, néan* 
moins, en cas ae renvoi du rédacteur, les 
tribunaux peuvent toujours apprécier les cir- 
constances dans lesquelles une pareille me- 
sure a été prise, et si elle cause un préjudice 
dont celui qui en a étéTobjet puisse légitime- 
ment demander réparation; — Attendu qu'au- 
cun reproche n'est adressée Joncières; qu'au- 
cune faute ne lui est imputée ; que sa collabo- 
ration au journal la Patrie a duré près de 
onze ans ; que, pendant ce temps, il a exclu- 
sivement suivi la ligne politique de ce jour- 
nal; qull a dû faire des travaux dans une 
direction déterminée, et que, par suite, il lui 
est plus difficile de trouver un emploi analo* 

Fue avec celui auquel ses études antérieures 
avaient préparé ;— Attendu enfin que la col- 



(i) Sur TapplicatioD du même principe dans des 
cas analogues, V. TabUdécentu 1851-1 860, r* Louage 
de services^ n, 9 et suiv. 



laboration a dû cesser brusquement et sans 
qu'il ait été prévenu ^ Tavance ou qu'un délai 
quelconque lui ait été donné ; — Que, de tou- 
tes ces circonstances, il résulte qu'un pré- 
judice lui a été causé et qu'une réparation lui 
est due ; — Que le tribunal a les éléments 
nécessaires pour en lixer l'importance ; — Con- 
damne Delamarre à payer à Joncières la 
somme de 3,000 fr. à titre d'indemnité, etc. » 
Appel par le sieur Delamarre. l 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que l'intinic ne 
conteste pas à Delamarre, propriétaire du 
journal la Patrie , le droit de l'exclure de la 
rédaction de ce journal; — Que Delamarre, 
de son côté, reconnaît que cette exclusion 
n'est motivée par aucune faute imputable à 
Joncières; — Qu'en cet état, et d'après les cir- 
constances particulières de la cause, .l'inter- 
ruption forcée du travail de Joncières lui 
cause un préjudice dont il doit être indem- 
nisé ;— -Considérant que, pour fixer cette in- 
demnité, il faut prendre en considération 
l'importance et la durée de la collaboration 
de Joncières, qui remontait à plus de dix an- 
nées lorsque Delamarre l'a fait cesser brus- 
quement et sans délai ; — Considérant que 
ia somme allouée par les premiers juges n'est 
pas exagérée ;— Confirme, etc. 

Du 16 fév. 1863.— C. Paris. 



Nom, Altération, Distinction honorifique. 
Is fait de celui qui, en vue de s'attribuer 
une distinction konorifiqucy ajoute à son nom 
celui de sa femme, en orthographiant inexacte' 
ment ce dernier nom, de manière à le faire 
précéder de la particule de , constitue le délit 
prévu par Vart, 259, C. pén., modifié par 
/a /otdM 28 mat 1858(2). 

(Hadot.) — ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant qu'il résulte de 
rinstruciion et des débats que le prévenu a, 
depuis moins de trois ans, et notamment ei\ 
1858, 1860 et 1861, publiquement ajouté à son 
nom de Hadot celui de d'Orville ; — Que c'est 
ainsi., sans s'occuper des actes antérieurs à la 
loi du 28 mai 1858, qu'il a signé depuis, sa- 
voir : — l'^ un acte de mariage Guiliot dressé 
par le maire de la commune de Saint-Quen- 
tin-6UP<)oole, le 7 mars 1859 ;— 2« les procès- 
verbaux de délibérations du conseil munici- 
pal de ladite commune en date des 6 nov. 
1860 et A fév. 1861;— 3*> l'acte d'appel par lui 
formé le 20 nov. 1861 contre le jugement coi^ 
rectionnel du 16 du même mois;— Qu'en 
outre, dans toutes les circonstances où il a 



(S) La Cour de cassation a vu aussi le délit dont 
il ft*agit dsDs Je fuit de celui qui, sans droit et en 
vue de s^altribuer une distinction honorifique, ajoute 
un nom de terre au nom que lui assignent les actes 
de Pétat civil, quels que puissent 60%, d'ailleurs, le 
droit ou la prétention du prévenu à une origine no- 
biliaire : Cass. 5 janv. 1861 (voJ. 1861.1.302). 
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eu à produire publiquement son nom> il a 
conslamnient écrit Hadot d'Orville ; — Consi- 
dérant que le nom de d'Orville ne lui a été 
attribué par aucun acte , et que nul ne peut 
changer ou modlGer le nom que lui donne son 
acte de naissance^ sans y avoir été préalable- 
ment autorisé^ conformément à la loi du il 
germ. an 11;— Qu'en vain Hadot prétend que 
ledit nom de d'Orville appartenant à sa fem- 
me^ l'addition qu'il en a faite à son nom pa- 
tronymique n'a pas eu lieu sans droit, et qu en 
agissant ainsi il s'est borné à suivre un usage 
souvent et d'après lui légalement pratiqué;— 
Que, s'il est vrai que cet usage s'est parfois 
introduit dans la vie commerciale et privée, il 
ne s'est jamais étendu jusqu*auxactesauthen- 
tiques ou à ceux de l'état civil* et qu'il sup- 
pose dans tous les cas une addition rigou- 
reusement exacte; — Considérant qu'il est 
établi par les actes de l'état civil produits en 
grand nombre dans cette affaire , et dont les 
originaux ont été représentés aux premiers 
juges, que le nom de la dame Hadot est Dor- 
viltCy et non d* Oreille ; — Considérant, en 
outre, que l'acte de mariage de ladite dame, 
qu'elle et ses frères ont signé du nom de 
Dorville avec un grand D et sans apostro- 
phe, avait fait connaître à Hadot la veriiable 
manière d'écrire le nom de sa femme ; — Qu'il 
est donc évident que si, à une époque récente 
et de beaucoup postérieure à son mariage, 
Hadot a ajouté le nom de sa femme au sien 
en le dénaturant, c'est-à-dire en l'écrivant 
avec un pelit d et une apostropli^î , il n*a agi 
qu'en vue de s'atiribuer une distinction ho- 
noriCque; délit prévu et puni par l'art. 259, 
C. pén., modiiie par la loi du 28 mai 1858 ;— 
Confirme, etc. 

Du 16 janv. 1862.— C. Paris, ch. corr.— M. 
de Gaujal^ prés. 

Eaux MiNéBALBS, Concession, Garantie. 

La décision par laquelle le ministre des travaux 
publics concède à une société l'exploitation d'un 
établissement thermal, ne saurait avoir pour effet 
d*obliffer CEtat à garantir les concessionnaires con» 
tre Us inconvénients pouvant réiulter pour eux de 
fautorisaiion qui serait ultérieurement accordée 
par V administrai ion à un tiers d'ouvrir un puits en 
dehon du périmètre de protection fixé par le décret 
du 8 mars iSàS et par la loi du \^juilL 1856 (1). 
(Sociëié des eaux thermales de Vichy.) 

Napoléon, etc. ;— Va le discret du 8 mars 1848 ; 
— Vu la loi du 14 juill. 1856;...— ConsidëraDt que 
noire ministre des travaux publics, en concédant 
aux sieurs Lebobe» Cailou et comp., en exécution 
de la loi du 10 juin 1853, rexploilaliou des sources 
et de rétablissement thermal de Vichy, n'a pas ga- 
ranti et ne pouvait garantir la société concession- 
naire contre les inconvénients qui pouvaient résul- 
ter pour elle des autorisations qui seraient accordées 
conformément aux lois et règlements sur la police 
des eaux minérales; qu^il résulte, d'ailleurs, de 
notre décret ci-dessus visé, rendu au coulen.ieux 



(1) V. comme anal., Cons. d Etal, 2 déc ^858 
(vol. i859.8.A6i), et la note. 



le 13 déc 1855, que les travaux de sondage en- 
trepris en 1858 par les sieurs Larbaud et comp. à 
plus de 1,000 mètres des sources de Vichj étaient 
ouverts en dehors du périmètre de protection fixé 
par le décret du 8 mars 18&8 pour les sources dMn- 
térèt pubNc, et par conséquent dans les conditioDs 
déterminées par la législation alors existante sur 
les sources d'eaux minérules;,qu^aiusi la société des 
eanx thermales de Vichy n'est pas fondée à rédamer 
contre Tautorisatlon accordée, le 23 janv. 1860, 
aux sieurs Larbaud et compagnie, et qne, dès lors, 
sa demande doit être rejetée ; — Art, i«»... — Art. 
2. Le surplus des conclusions des sieurs Arthur Cal- 
loQ et Vallée, gérants de la société des eaux ther- 
males de Vichy, est rejeté. 

Du 27 fév. 1862. — Cons. d*EtaU —MM. Faré, 
rapp. ; Delaborde, av. 

HoSPICBSi MALADBBRIB, InCOBPORATION DB BOUS» 

Distraction. 

Les décrets qui rapportent les arrêts du conseil 
et lettres patentes du roi rendus en exécution de 
la déclaration du mois d'août 1693, pour réunir 
les biens des anciennes maladreries d la dotation 
d'autres hospices, et qui règlent d nouveau la ges- 
tion de ces biens et V affectation de leurs revenus^ 
n'ont pour objet ni une concession de portion du 
domaine de CEtat, ni une autorisation pour les 
bureaux de bienfaisance et les hospices intéressés 
d'accepter des dons et legs (2). En conséquence, il 
n^est pas nécessaire que ces décrets soient préala-' 
blement soumis d la délibération de Rassemblée gé^ 
nérale du conseil d'Etat, conformément à Cart, 13 
du décret organique du 30 janv, 1852* 
(Bureau de bienfaisance de Verberie C. celui de 
Morienval.) 

Les biens de Tancienne maladrerie de Brassoire- 
sur-Morienval avaient été incorporés, en 1703, h. la 
dotation de PHÔtel-Dieu de Verberie. Un décret du 
19 janv. 1861 les en a distraits et a affecté ces 
bleus, estimés à plus de 1^0,000 fr., au bureau de 
bienfaisance de Morienval. — Le bureau de bien- 
raisance de Verberie s*est pourvu contre ce décret 
comme ayant été rendu par une seule section dn 
conseil d*£tat (section de Pintérieur, de Tinstructiou 
publique et des cultes). A Pappui du pourvoi, on 
a soutenu que TafTectation dont il s'agit impliquait 
ou une concession de biens dépendant du domaine 
de l'Etat, et dans ce cas le concours de l'assemblée 
générale était exigé par le u. 5 de i'arU 13 du décret 
organique du 30 janv. 1852, ou du moius une au* 
lorisalion d^accepter un don ou un legs ancienne- 
meut fait par les fondateurs des maladreries, et dans 
ce cas la nécessité du concours de l'assemblée géné- 
rale résultait encore du n. 12 du même art* 13. 

Napoléon, etc. ; — Sur le moyen tiré de ce que 
le décret a été rendu sans avoir été soumis à la dé- 
libération de l'assemblée générale du conseil d'Etat, 
ainsi que l'exige l'art. 13 du règlement du 30 janv. 
1852, u. 5, pour les concessious de portions de do- 
maine de l'Etat, et n. 12, pour l'autorisation donnée 
aux établissements publics d'accepter des dons et 
legs dont ta valeur excède 50,000 fr. : —Considérant 
que les décrets qui rapportent les arrêts du conseil 
et lettres patentes du roi rendus en exécution de la 
déclaruUon du roi d'août 1693, pour réunir les biens 



(2) Consulter Cou:^ d'Etat, 28 juin 1856 (vol. 
1856.2.183). / 
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des aacieunea maladreries ù la dolalion d'autres hos- 
pices, et (foi rèRieot à nouYeau la gestion de ces 
biens et FaiTectation de leurs revenus, n'ont pour 
objet ni une concession de portion du domaine de 
l'Etat, ni une autorisation pour les bureaux de bien- 
faisance et les hospices intéressés d*acc«pter des 
dons et legs ;— Art. i", La requête des bureau de 
bienraisanoe et commune de Verberie est rejelée. 

Da 8 déc 1862. — Cons. d'Etat.— MM. Aucoc, 
rapp. ; Labordère et Dufour, av. 

Marais, DassicHnaiiT, Ta», Ssction, Interpré- 

TATIONy DiPBNS* 

Le cotiseil de préfecture^ iaisi <Cune demande 
en décharge de taxes auxquelteg un propriétaire 
de maraii a été impoeé par une association syndi' 
cale de dessèchement à raison de sa part eontribU' 
live dans des travaux intéressant une section de 
t* association^ peut^ sans excès de pouvoir^ décider, 
par interprétation de V ordonnance royale constitu- 
tive du syndicat^ que le marais du réclamant est en 
dehors de la section dont il s*agit (1). (L. 16 sept. 
1807, arU 26.) 

Mais le conseil de préfecture doit se borner à vé- 
rifier si le marais fait partie de cette section ; il ne 
peut décider quHl ne dépend d'aucune des autres 
sections du syndicat» 

Les demandes en décharge des taxes spéciales 
imposées en matière de dessèchement de marais 
sUnstruisant sans frais^ il n^y a pas lieu^ par le 
conseil d'Etat^ de prononcer de condamnation aux 
dépens dans les contestations qui s^éièvent sur ces 
demandes, (LL. ik flor. an 11, art. 8, et 21 avr. 
1832, art. 80.) 

(Synd. des marais de la Vendée G. Héraud.) 

Napoléon, etc. ;— Vu la loi du Id flor. an il 
et celle du 16 sept. 1807 ; — Sur la question de 
saToir si le conseil de préfecture a commis un excès 
de pouvoir: — Considérant que les sieurs Héraud* 
pour demander décharge des taxes auxquelles ils 
avaient été imposés, pour leur part contributive dans 
les frais d'établissement de la rigole de Bourneau, 
sur le? rôles dressés par le syndicat des marais 
mouillés de la Vendée, comme propriétaires du ma- 
rais de l'Angletière ou de Mille qui serait compris 
dans la &* section de ce syndicat, se fondaient sur 
ce que ce marais ne faisait pas partie de ladite sec 
tion ; — Considérant que le conseil de préfecture, 
qui était compétent, en vertu des lois du 1& flor. 
an 11 et du 16 sept. 4807, pour apprécier si les 
sieurs Héraud avaient élé justement imposés, l'était 
nécessairement pour décider si leur marais était 
compris dans la circonscription de la 4* section 
dudit syndicat, dont les limites ont été déterminées 
par l'ordonnance royale du 2A août 1883; — Mais 
considérant que le conseil de préfecture ne s'est pas 



(1) Le droit qui appartient, dans ce cas, au con- 
seil de préfecture d'interpréter, à un point de vue 
spécial, l'ordonnance qui a constitué le syndicat, 
n'est que la conséquence de la compétence de ce 
conseil pour apprécier la régularité de Timposition 
contre laquelle on réclame devant lui. — Mais le 
conseil de préfecture ne pourrait donner l'Interpré- 
tation d'un acte de l'autorité souveraine portant con« 
cession d'un dessèchement de marais; il nefieutètre 
statué, en pan-ii cas, que par le chef du pouvoir 
exécutif, en conseil d'EtaU Ainsi jugé par deux ar- 
rêta des 12 janv. 1853 (afl, AlUmeau)^ et 56 joilU 
1857 (aff. Couderc). 



borné à décider que le marais de l'Angletière ne 
faisait point partie de cette section ; qu'il a encore 
déclaré que ce marais n'était compris dans aucune 
des sections entre lesquelles le syndicat des Marais 
mouillés de la Vendée a été divisé par ladite or- 
donnance ; qu'en statuant sur cette dernière ques- 
tion qui ne lui était pas soumise, le conseil de pré- 
fecture a commis un excès de pouvoir ; 

Au fond :— Considérant que, aux termes de l'art. 
12 de l'ordonnance royale du 2k août 1838, la 
k* section du syndicat des Marais mouillés de la 
Vendée comprend les marais mouillés de la Vieille- 
Autise, qui ne font pas partie de la 8* section, et 
ceux de la rive droite de la Sèvre, depuis Damprix 
jusqu'au canal de Maillé, qui sont adjacents à cette 
rivière et situés dans les communes de Damprix et 
de Maillé ;— Considérant qu'il résulte du plan ci- 
dessus visé que le marais de l'Angletière, qui ap* 
I parlient aux sieurs Héraud, est situe entre le canal 
de Maillé et la commune de Vix ; qu'ainsi il est en 
dehors des limites de la A* section, et qu'en consé- 
quence c'est avec raison que le conseil de préfecture 
a accordé aux sieurs Héraud décharge des taxes 
auxquelles ils avaient été imposés ; 

En ce qui touche les dépens :,> - Considérant que 
les travaux à raison desquels les sieurs Héraud 
avaient été imposés ont été exécutés en vertu des 
lois des 16 sept. 4807 et 1& flor. an 11, et que, 
d'après l'art. 3 de cette dernière loi, le recouvre- 
ment des rôles dressés pour la répartition des dé- 
penses auxquelles ces travaux ont donné lieu doit 
s'opérer de la même manière que celui des con- 
tributions directes ; — Considérant qu'aux termes de 
l'art. 30 de la loi du 21 avril 1832, le recours 
contre les arrêtés des conseils de préfecture qui ont 
statué sur des demandes en décharge ou réduction 
de contributions directes peut être formé sans frais; 
— Art. 1*'. L'arrêté du conseil de préfecture de la 
Vendée, du 12 juin 1858, est annulé pour excès de 
pouvoir dans celle de ses dispositions qui a décidé 
que le marais de TAngletière ou de Mille n'était com- 
pris dans aucune des sections du syndical des marais 
mouillés de la Vendée ; — Art. 2. Le surplus des 
conclusions du syndicat des marais mouillés de la 
Vendée est rejeté. 

Du 16 janv. 1862. — Cons. d'Etat. — M. David, 
rapp. 

Marqub de fabrique, DipÔT, Annclatioit* 

Il n^appartient pas au ministre du commerce 
d'annuler un dépôt de marque de fabrique fait au 
greffe du tribunal de commerce conformément d la 
loi. (L. 23 juin 1857, art. 2.) 
(Raspail.) 

Le sieur Emile Raspail a déposé, le 10 oct. 1860, 
augrfOe du tribunal de conunerce de la Seine, deux 
exemplaires d'une marque de fabrique destinée u 
être apposée sur les produits de la maison Ruspaii. 
Quelque temps après, au mois de juin 1861, le minis- 
tre du commerce a pris un arrêté portant annulation 
du dépôt dont il s'agit, sur le motif que les pro- 
duits fabriqués par la maison Raspail constituent 
de véritables médicaments qui ne sont insérés ni 
dans le Codex, ni dans le Bulletin de l'académie 
impériale de médecine, et doivent être considérés 
comme des remèdes secrets dont l'annonce et la 
mise en vente sont interdites. 

Recours du sieur Raspail contre cet arrêté comme 
entaché d'excès de pouvoir et d'incompétence* 

Le ministre a oombattq le pourvoi par les obser- 
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valions suiTantes: —«La marque dont il B^agit est 
une éiiquette de forme reciangulaire qui porte en 
tète ces mois : « Droguerie el hygiène complénieo- 
« taire de la maison Raspail. » Au centre est ud 
rectangle laissé en blauc, visiblemeot destiné à re- 
cevoir l^iDscripiion des produits à mettre en vente. 
Or, cette combinaison étant contraire aux règles ré- 
sultaul de la loi du 38 juin 1857 et dn décret du 26 
juiiL 1858, ce dépôt a dû être annulé.— La marque 
déposée par le sieur Rakpail ne peut être admise à 
cause d*un vice intrinsèque qu^elie renferme et qu^il 
sera facile de démontrer. En principe, toute marque 
déposée doit être complète, c*est-à-dire telle que le 
déposant se propose de remployer. Sans doute, ce 
dernier n^esl pas tenu de spécifier sur sa marque 
les produits auxquels il la destine ; mais si, dans son 
intention, cette désignation doit, comme dans i^es- 
pèce, faire corps avec la marque elle-même, il est 
nécessaire qu^elle y figure dès le moment du dépôt, 
parce qu'elle en forme un des éléments constitutifs. 
Il est évident que lorsqu^on veut s^assurer, pour une 
marque, la protection de la loi spéciale de 1857, ce 
n'est pus une portion de cette marque, c'est la mar- 
que dans son intégrité qu*il faut déposer .-^C'est là 
une rCgle puisée dans la nature des choses et qui 
résulte d^aiileurs clairement de Part. 3 de la toi du 
38 juin 1857 et de Part. 3 du décret du 36 juill. 
1858. Cette règle n'a pas été observée par le sienr 
Raspail. Avec le blanc ménagé an centre pour y 
inscrire toute sorte de mentions différentes, la mar- 
que déposée est essentiellement incomplète i elle 
manque inlentionneilement d*un de ses éléments 
constitutifs ; elle ne forme point le modèle nxigé par 
l^t. S de la loi du 33 juin 1857, et il n'y a pas eu 
d^excès de pouvoir à refuser de l'admettre.— Ce dé- 
pôt incomplet, s'il était admis, aurait l'inconvénient, 
Don-seutement de rendre variable l'ensemble de la 
marque, qui doit être fixe comme chacune de ses 
parties, mais encore de paraître associer l'adminis- 
tration à rannonoe et à la vente de produits dont 
le commerce serait prohibé par les lois. Or, œ der- 
nier point était à considérer dans l'espèce, puisqu'il 
s'agît, d'après les renseignements et avis officiels les 
plus certains, d'une mai^ou de commerce dont les 
produits ont généralement le caractère de remanies 
secrets dans le sens de la loi el de la jurisprudence. 
^En ce qui concerne ht compétence : le pourvoi 
confond le domaine judiciaire elle domaine adminis- 
tratif.— Le fait de la réception du dépôt des marques 
de fiibriqiie est du domaine exclusif de l'adminis- 
truliou. Le greffier dn tribunal de commerce est 
pour les marques ce qu'est le secrétaire général de 
préfecture pour les brevets d'invention. L'un et 
l'autre sont, dans ce cas, de purs agents adminis- 
tratifs agissant sous le contrôle el la surveillance de 
i'aulorite supérieure; et d'après l'art, à dn décret 
du 26 juill. 1858, le ministre dn commerce est 
précisément l'autorité supérieure chargée, au regard 
du greffier, de contrôler et de surveiller la réception 
des marques.— Le greffier doit recevoir, il est vrai, 
sans se livrer à aucun examen des droits privés, le 
dépôt de toutes les marques qui lui sont régulière- 
ment présentées. Mais si des marques offrent quel- 
que chose de contraire aux lois et aux règlements, 
c'est un devoir pour lui de les refuser.— Que si, par 
inadvertance ou pour tonte autre cause, il a reçu 
une marque qu'il aurait dû refuser, le ministre e&t 
Investi du droit de réformer l'acte de son subordon- 
né, et cela non-seulement en veitn des règles de la 
hiérarchie admlnistratiTe, mala encore eo verln du 



décret même du 36 juill. 1858. Si, m effets TarU k 
de ce décret enjoint au greffier de transmettre au 
ministre, dans le délai de cinq jours, un des deux 
exemplaires de toute marque déposée, c'est pour 
que le nynistre puisse examiner, avant que l'exem- 
plave soit envoyé au Conservatoire des Arts-et-Mé- 
tiers, si la marque ne soulève point d'objection. C'est 
cet envo! de la marque au Conservatoire par l'ad- 
ministration qui complète le dépôt et le rend défiDÎ- 
tif. ■— Mais ce système n'a pas été accueilli. 

NAPOLfoN, etc. ;— Considérant que, aux termes 
de Fart. 2 de la loi du 28 juin 1857, le droit de 
revendiquer la propriété exclusive d'une marque de 
fabrique ou de commerce s'acquiert par le dépôt de 
deux exemplaires du modèle de cette marque au 
greffe du tribunal de commerce du domicile du dé- 
posant ; — Qu'aucune disposition de cette loi ni du 
r^lement d'administration publique du 26 juilL 
1858 ne donne à notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publias le pouvoir d'an- 
nuler les dépôts reçus par les greffiers des tribunaux 
de commerce ;-*Qu'il suit de là qu'en prenant la 
décision attaquée, notre ministre de Tagriculture, 
du commerce et des travaux publics a excédé la li- 
mite de ses pouvoirs ;— Art. 1*'. La décision ci-des- 
sus visée de notre ministre de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics, est annulée. 

Ou 33 janv. 1868.— Cons. d'ElaU— MM. Aucoc, 
rapp. ; Bosviel, av. 

RlVlàlB KAnOABLB, BahC OS ORAVUE , COKTAATIH- 
TlOIf, CoiffPÉTBMCB. 

Le conseil de préfecture^ êaiti d'une contraven' 
(ton dt ^rmnde voirie pour coupe d'arbres $ur un 
banc de gravier coiuidcrê comme faisant partie du 
Ut d^une rivUre navigabUt est compétent pour con- 
êtaier si réeUement U banc de gravier fait partie de 
ce Ut (i). 

(Miquel.) 

A la suite d'un procès-verbal constatant que le 
sienr Miquel, propriétaire riverain de la Garonne, 
avait coupé et enlevé des arbres sur un banc de gra- 
vier qui dépendrait du lit de cette rivière, un ar- 
rêté do conseil de préfecture de la Haute-Garonne, 
du 8 mal 1860, a condamné le sieur Miquel à 
150 fr. de dommages-iotérêis envers TEtaU 

Pourvoi contre cet arrêté de la part du sieur 
Miquel, soutenant qu'il est propriétaire du banc de 
gravier situé au long de son domaine ; subsidiaire- 
ment, et attendu qu'aucun acte administratif n'a- 
vait fixé les limites de la Garonne au droit de sa 
propriété, le sieur Miquel a demandé qu'il tdi sursis 
jusqu'à ce que l'autorité compétente eût procédé à 
la reconnaissance de ces limites. 

NapolAon, etc. }— Vu la loi du 28 pluv. an 8 et 
celle du 29 fior. an 10; — Considérant qu'il apparte- 



(4) Dans l'espèce, le contrevenant se prétendait 
propriétaire du banc de gravier en quesUon. Mais 
cette prétention oe pouvait être le fondement d'une 
exception préjudicielle, une fois reconnu que le banc 
de grarier faisait réellement partie du lit de la ri- 
vière ; car il est de principe que les contraventions 
de grande voirie doivent être réprimées, encore bien 
que le» contrevenants excipent d'un droit de pro- 
priété; et il n'y a pas lieu, en ce cas, par le conseil 
de préfecture à surseoir jusqu'à ce qu'il ail été pro- 
noncé sur la question de propriété. V. Cons. d'Etat, 
27 mal 1867 (vol. 1858.2.395); 10 janv. 1861 (vol. 
1861,2,525]^ et 9 joill 1861 (vol, 1862,2.2A0}. 
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naît au conadl de préfecture, appelé à lUtuer sur 
lacoutraveuUon degraade Toirie reprochée au sieur 
IGquel, de conslaler si le banc de gravier sur lequel 
ce dernier a coupé des arbres faisait partie du lit 
de la Garonne ;~Qu*il résulte de Tinstruction que 
les hautes eaui navigables s'élèvent dans la Garonne 
au droit de la propriété du sieur Miquel à 3 met. 
60 cent au-d^us de Tétiage, sans déborder sur 
les rivest et que le banc de gravier sur lequel le re- 
quérant a fait couper des arbres n^est dans la partie 
la plus haute qu'à % met. 95 au-d^sus de l'étiage ; 
^Qu'ainsi le conseil de préfecture de la Haute- 
Garonne n^a pas excédé ses pouvoirs en constatant 
que ce terrain faisait partie du lit de la Garonoe, 
et que c^est avec raison qu'il a condamné le sieur 
Miquel ^ la réparation du préjudice qu'il a causé 
en coupant des arbres excrus sur un terrain dépen- 
dant du domaine public ;— Art. !«'• La requête du 
sieur Miquel est rejetée. 

Du 27 fév. i86â.— Cons. d'EUU— UM, Flandin, 
rapp. ; Clément, av. 



TSATAVS PUBLICS» TbAYAITX CCUDIOIIAVI, TOIB BX- 

pnn» 

Au coê d*Ésrperti»9 pour CappridÊtiom d'une de- 
wumde en imdtmMiu formée par «n partieulier 
contre une viUe à raison de dommages rimltftnt de 
traetms publies esoéeuUe da«ê son iniérit, U tiers 
expert, lorsqu'il y a lieu (Cen nommer «n, doit né' 
cetsairement , et à peine de nulUtéf être désigné par 
le préfet ai prêier serment. (U 10 sept. 1807» art. 
56.) 

(Pteard G. Ville de Paris.) 

NAPOLtoR, etc.; — Vu la loi du 16 sept. 1807, 
art, 56 ; — Considérant que, d'après l'art. 66, % 2, 
d<dessas visé, de la loi du 16 sept. 1807, le tiers 
expert chargé d*apprécier les indemnités pour dom- 
mage résultant des travaux des villes doit être dési* 
gné par le préfet i — Considérant qu'il résulte de 
rinslruetion que le dommage dont se plaint le sieur 
Picard a été eaasé par les travaux de construction 
de i'égoat collectear que la ville de Paris a fait exé- 
cuter sur le terriioiie de la commune de Ciicby ; 
que, dans ces drconslances, c'est à tort que le tiers 
expert chargé d*éTaluer ledit dommage n'a pas été 
d^gné par le préfet et n'a pas prêté serment; 
qu'aine la tierce expertise qui a servi de base à 
l'arrêté du conseil de préfecture est irrégulière, et 
qne ledit arrêté doit être annulé :*Art. 1«'. L'arrêté 
du conseil de préfecture de la Seine, du 20 avril 
1860, est annulé. 

Du 80 janv. 1802.— Cons. d'fitau— MM. de Gui- 
gné» rapp.; LaborUère et Jsger^Smidt, av. 

TaAVAVX PVBUCS, CAKBlfcBB, IiCDEMITITA. 

On doit considérer comme carrière en état tCex» 
ptoiiaxion^ dans le sens de TcirC. 55 de la loi du 16 
sept, 1807, qui oblige alors les entrepreneurs de 
travaux publier à payer les matériaux quUU en ex» 
traient ^ une carrière dans laquelle ont déjà eu 
litu des extractions de matériaux pour travaux 
publies antérieure^ alors même que ces extractions 
remonteraient à plusieurs années sans avoir été 
renouvtUes (1). 

(1) V* sur ce que l'on doit entendre par car- 
rière en exploitation» les arrêts cilés duns la Table 
fén, DevilU et Gilb.» v<* Travaux publics, m H et 
suiv.; MBl. Cotelle, Dr. adm. appliqué aux trav. 
fmbtics^ U 0, s, 809 (S* édiu) $ Bourguignat, LégisU 



(Cotleuest C. Mara.) 

Napoléon, etc.; — Considéraot qu'il résulte de 
Pinstruclion que» antérieurement b l'époque où le 
sieur Mara a été autorisé à occuper la propriété du 
sieur Coltenest» la carrière qui existe dans cette 
propriété avait été exploitée; qu'en 18^7 et 18A8» 
les agents du service vicinal» sans autorisation du 
préfet et du consentement du propriétaire, l'avaient 
ouverte en deux endroits pour en extraire des cail- 
loux et du gravier, qui ont été employés sur les 
chemins de la commune deFlavigojr*le*Grand; qu^en 
admettant que, depuis cette époque, le sieur Cot- 
tenest n*ait point opéré pour son compte de nou- 
velles extractions, il pouvait néanmoins, en 1855, 
disposer de sa carrière comme d'uue carrière en ex- 
ploitation» lorsque le sieur Mara a été autorisé à 
l'occuper pour en extraire les matériaux; que, dès 
lors» c^est b tort que le conseil de préfecture n'a 
point évalué l'Indemnité due au sieur Coltenest d'a- 
près la valeur des matériaux; — Art. !•'. Est annulée 
la disposition de l'arrêté du conseil de préfecture de 
l'Aisne, en date du 2^ juin 1859» qui a réglé l'in- 
demnité due au sieur Cottenest à raison de l'occupa- 
tion de sa propriété par le sieur Mara^ depuis le 
commencement de l'année 1856 jusqu'au 22 mars 
1858 en vertu d'autorisation préfectorale;— Art. 2. 
Les parties sont renvojfées devant le même conseil 
de préfecture pour être statué, après une nouvelle 
expertise» sur le règlement de cette indemuité, d'a- 
près la valeur des matériaux extraits par le sieur 
Mara dans la carrière du sieur Cottenest* 

Du 18 déc. 1862. — Cons. d'EUL^MM, David» 
rapp.; Boxérian et Cbambareaud» av» 

CONTBIBUTIOIIS DIOSCTBS, UaPPBL A l'/UsALITA PSO- 
PORTIQMMBLLB, EXPBRTISB. 

Les experts chargés^ sur une demande en rappel 
d l'égalité proportionne lle^ de procéder d CévaluO' 
tion des immeubles^ objets de la réclamation, doi- 
vent, d peine de nullité, vérifier les revenue de tous 
les immeubles désignés par le réclamant comme 
points de comparaison (2). (Arr. 24 flor. an 8» arL 
5.) 

(Calvaire.) 

Napoléon, etc.; — Vu l'arrêté du Gouvernement 
en date du 2Â flor. au 8 ;— Vu la loi du 8 friin. an 
7 ; — Considérant qu'aux termes de l'art. 5 de l'ar- 
rêté du Gouvernement du 24 flor. an 8, les experts 
doivent se rendre sur les lieux avec le contrôleur, 
et» en présence de deux répartiteurs et du réclumant 
ou de son fondé de pouvoirs» ils doivent vérifier les 
revenus» objets de la cote du réclamant, et des au- 
tres cotes prises ou indiquées comme termes de com« 
paraison dans le rOle de la contribution foncière de 
la même commune ;^>Considérant qu'il résulte du 
procès-verbal de l'expertise à laquelle il a été pro- 
cédé le 29 oct. 1860 que l'expert de Tadmiaistration 
n'a pas vérifié le revenu d'un certain nombre de 
propriétés belles indiquées par le sieur Calvaire et 
par son expert comme points de comparaison, et 
qu'ainsi il n'a pas été-satisfait anx dispositions de 
Tarticle précité ;— Art* 1*'. L'arrêté du conseil de 
préfecture du Pas-de-Calais» du 2 mars 1861» est 
annulé. 

appl. aux établies, industr,^ U 2, n. 570 ; Dufour» 
3V. gén. Jtedr. adm,^ U It n. 818, et Chrislophie, 
Tr. des trav, pubU^ L 2» n* 156 et suiv. V. aussi 
Rép, génm PaUf v* Travaux pubUos» u. 1047 et suiv* 
(2) V. conf.^ Coos» d'Etat» 81 mai 1848 (vol. 1848. 
2.684}, 
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Du 43 fé?. 4802.— Cons. d'Eiat.^M. de Renne- 
pont, rapp. 

Patente, Abchitbgtb. 

iVVst pa$ soumis au droit de patente CarcfUtecte 
quù étant employé au service d'aune vHte^ reçoit de 
cette ville un traitement fixe, alors d'ailleurs que^ 
tout travail pour le compte des particuliers lui étant 
interdit sous peine de révocation, il ne se livre d 
aucune opération d'architecture pour le public (i). 
(LL. 35 avril 18â6, art. 13, et 18 mai 1850.) 
(,Gilk>ert et a aires.) 

Napoléon, etc. ; — Vu Farréié préfectoral, du 31 
mors 1860, instituant le service des arcliiiectes de la 
ville de Paris, notamment les arL & el 9; — - Vu la 
loi du 25 avril 48a4, arU 13, g 1<'; — Vu la loi du 
18 mai 1850, tableau G ;-— Considérant que les sieurs 
Gilbert, Âdom fils, Gancel, Jacob, Duc et AIdrophe, 
ont été nommés arcbilectes de' la ville de Paris en 
exécution de Tarrèté ci-dessus visé du 31 mars 1860, 
et quMls sont exclusivement employés au service de 
ladite yille; qu^ils sont rétribués au moyen de traite- 
ments fixes, et que tout travail pour le compte des 
particuliers leur est interdit sous peine de révoca- 
tion ; qu^ainsi ils ne font aucun travail d*architecte 
pour le public, et que, dès lors, ils sont des em- 
ployés salariés par la ville de Paris, ayant droit à 
Texemplion de la patente, conformément à la dis- 
position du S 1*' de TarL 13 susvisé de la loi du 25 
avril 18â/î; — Art. 1*\ Sont rejetés les recours de 
noire ministre des finances contre les arrêtés du con- 
seil de préfecture de la Seine, des 19 juUl. et 7 oct. 
1861, qui ont accordé aux sieurs Gilbert, Adam fils, 
Gancel, Jacob, Duc et AIdrophe, décharge des droits 
de patente auxquels ils ont été imposés, pour Tan- 
née 1861, sur le rôle de la ville de Paris, comme 
exerçant la profession d*archiipctes. 

Du 13 fév. 1862.— Gons. d^Etat. — M. Flandin, 
rapp. . ^^^_^ 

Patente, Etabussements distincts, Demi-droit 

FIXE. 

Le magasin de vente qu'un fabricant possède dans 
une autre commune que celle oit, est située sa fa' 
brique^ constitue un établissement distinct dans le 
sens de Vart» 9 de la lei du h juin 1858, lors même 
quHl serait exclusivement consacré d la vente des 
produits de la fabrique ; en conséquence^ ce magasin 
donne lieu à un droit ou demi-droit de patente^ en 
conformité de Vart» 9 précité (2). 

(1) Une décision conforme a été rendue par le 
Conseil d*Ëtat, le 8 fév. 1860 (alT. Michel)^ à Téfçard 
d^un architecte employé par une compagnie de che- 
min de fer. Mais voy. en sens contraire, Cons. d^Ëtat, 
29 juin. 1852 Cvol. 1853.2.93) çjtt^^ arrêts des 22 
déc. 1852 (aOr. Cottin); 20 juin 1855 (aff. Uvêque), 
et 20 nov. 1856 {nSL Henriot). Toutefois, il est à 
remarquer que, dans ces diverses affaires, la rému- 
nération de l*architecle consistait, en tout ou en 
partie, en un émolument variable suivant Timpor- 
tance des constructions élevées par lui, ce qui con- 
stituait Texercice de lu profession d^architecte, tan- 
dis que, dans Tespèce actuelle, celte rémunération 
consistait en un traitement fixe. 

(2) Ce principe a été consacré par plusieurs au- 
tres décisions du Conseil d^Etat, des 25 avril 1860 
(ait Japy)i 45 août 1860 (uff, BesquauC^; 16 août 
1860 (aCt DoUfus'Mieg et camp,), et 1" sepU 1860 
(aff. Gosse). Mais le magasin d^un fabricant qui sert 
eiclosivement au dépôt des marchandises provenant 



(Michel Aaron.) 

Napoléon, etc. ;— Vu la loi du 25 avril 184& et les 
tableaux y annexés ; -Vu Tart. 9 de la loi du 4 juin 
1858; — En ce qui touche le droit fixe et le demi- 
droit fixe auxquels les sieurs Michel Aaron ont été 
imposés, pour Tannée 1860, sur le rôle de la ville de 
Paris:— Considérant que les sieurs Michel Aaron, 
indépendamment de la fabrique de porcelaine qu'ils 
possèdent à Chantilly, tiennent à Paris, rue de Bon- 
dy, n*" 80, un magasin où ils se livrent à la vente en 
gros des produits de leur fabrication; qu^ainsi ces 
patentables exploitent deux établiçsements, et que, 
conformément aux dispositions de Part. 9 susvisé, ils 
sont passibles d^un droit fixe pour rétablissement 
donnant lieu au droit fixe le plus élevé , et d'uo 
demi-droit fixe pour Tautre établissement ; — Con- 
sidérant que le droit fixe de patente auquel est assu- 
jettie la profession de marchand de porcelaine en 
gros, dans la ville de Paris, est plus élevé que celai 
auquel donne lieu la manufacture de porcelaine des 
requérants ; que, dès lors, c^est avec raison qae les 
sieurs Michel Aaron ont été imposés et malnienus, 
pour Tannée 1860, sur le rôle de la ville de ParÎF, 
Tun en qualité d'associé principal, à uo droit fixe 
entier, Taotre, en qualité d^assodé, à un demi droit 
fixe, comme exerçant la profession de marchands 
de porcelaine en gros ; — Art, !•». La requête du 
sieur Michel Aaron est rejetée* 

Du 11 janv. 1862, — Gens. d'EUt.— M. Savoye, 
rapp. 

Élections départementales, Rbcbhsbicbnt des 

VOTES, 

En matière d^éleetions départementales^ le bureau 
de Cassemblée électorale siégeant au chef- lieu de 
canton peut procéder au recensement des votes des 
communes du canton, sans le concours d'assesseun 
appartenant aux bureaux des autres assemblées, 
(LL, 22 juin 1833, arU 46, et 7 juill. 1852, art. 3.) 
(ElecL de Monclar.) 

Napol6on> etc. ; — Sur le grief tiré de ce que le 
bureau de Tasseniblée électorale siégeant au chef- 
lieu aurait procédé au recensement des voles sans 
le concours des assesseurs des autres bureaux : — 
Considérant que Tart. 3 de la loi du 7 juill. 1852 
dispose que Télection des membres des conseils gé- 
néraux aura lieu par commune, en ajoutant qoe 
les préfets pourront, par des arrêtés, diviser les 
communes eu sections électorales ; qu'aux termes da 
même article, le recensement des votes pour Télec- 
tion des membres desdits conseils se fait au cbef- 
lieu de canton ; que si, d'après le $ 3 de Part. â6 
de la loi du 22 juin 1833, quand une assemblée 
était divisée en plusieurs section^ le bureau de la 
première section devait faire, en présence des pré- 
sidents de toutes les sections, le recensement des 
votes, celte disposition n'a pas été déclarée appli- 
cable au recensement des votes des différentes com- 
munes d'un canton dont chacune, d'après la loi du 
7 juill. 1852, forme une assemblée distincte suscep- 
tible elle-même d'être divisée en sections ; — ArU 
l*^ La requête du sieur de Pons est rejetée. 

Du 28 mars 1862. — Cons. d'Etat. — MM. Sa- 
voye, rapp. ; Clément et Hardouin, av. 

de sa fabrique et où il ne se fait aucune vente, ne 
doit pas êire considéré comme un établissement dis- 
tinct, dans le sens de la loi du h juin 1858 ; et, ÛH 
lors, il n'est pas dû pour ce magasin de demi- 
droit fixe additionnel ; Cons. d'Etat, 29 janv, 1662 
(vol. 1862.2.629). 
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Natirb, Pritilâgb^ Vendeur, Voyage. 

Le voyage du navire qui, aux termes de 
fart. i91, n. 8, C. comm., entraine la perte 
du privilège du vendeur, doit s*entendre de 
tout voyage , sans limitation de durée , fait 



(i) Cette solution est conforme à la doctrine éta- 
blie par M» Edm. Dufoar, dans son Comment, des 
ttc. 1 et 3, tiv, 2 du Cod. eomm,, t. 4, n. 18A et 
sqW. Maiselle est contraire à l^opinion qu^expriment 
MM. Dafi^erille et Âlauxet dans leurs explications de 
Tart. 191. Le premier de ces auteurs dit, en effet 
(L S, p. S2), qu'il y a privilège pour le vendeur 
c si le navire n*a point encore fait de voyage, lel que 
le délerminent les art. 198 et 194 •; et le second (t. 
3, n. i062) dit aussi, à propos du privilège du ven- 
deur, que « TarL i9à explique ce qu'on doit entendre 
par voyage. » — Dans son Recueil de jurisp, eomm. 
et martf. du Havre, M. Guerrard, auteur (avec M. 
RIoy) d'un traité estimé sur les Droits et obligations 
des capitaines, maîtres et patrons des navires mar- 
ehandSf accompagne Tarrèt' ci -dessus d'excellentes 
observations où les principes consacrés par cet arrêt 
sont parftitement élucidés, et que nous croyons de- 
voir reproduire dans l'intérêt de la science. 

c A première vue, dit ce jurisconsulte, ces prin- 
cipes paraissent en contradiction avec le texte des 
art. 193 et i9A. Mais en y regardant de plus près, 
on ne tarde pas à être convaincu de leur exactitude, 
et il est facile de reconnaître que les art. 191, 193 
et i9à prévoient des hypothèses différentes. — L'art. 
191 s'occupe du rang des créanciers entre eux ; il 
règle leurs privilèges sur le navire de leur débiteur 
commun ; on ne met pas encore en opposition le 
débiteur, ses créanciers et un tiers acquéreur ; la 
question des privilèges ne peut s'agiter, en effet, 
qu'entre créanciers d'un même débiteur appelés à se 
partager l'avoir de celui-cU A Pégard d'un tiers 
acquéreur, c'est toute autre chose; il est débiteur de 
son prix ; pourvu qu'il paye valablement, il lui est 
indilTéreot que les créanciers de son vendeur aient 
on non des privilèges à faire valoir ; car sa situation 
ne cessera pas d'être la même. Mais il lui importe 
de payer à bon escient. Or, les navires, quoique 
meubles, ont été affectés, ù la façon des immeublrs, 
à un droit de suite en faveur des créanciers du 
propriétaire (ordonn. de la marine, art. 2, tir. 10, 
fiv. 2 ; — art. 190, G. comm.) ; c'est ce droit de suite 
qui iutére^se l'acquéreur, et c'est de ce droit seule- 
ment qu'il a ft se préoccuper ; il convenait donc 
d*org:ipiser un mode de purge pour la sécurité des 
tiers acquéreurs. — Il y avait aiusi deux situations 
particulières à réglementer: il fallait s'expliquer sur 
les causes de préférence et sur les privilèges des 
créanciers les uns à l'égard des autres ; en outre, 
sans avoir à s'occuper des causes de préférence ou 
des privilèges, 11 fallait s'expliquer sur le droit de 
suite appartenant aux créanciers, en général, et sur 
le mode de purger les dettes du vendeur dans l'in- 
térêt du tiers acquéreur du navire. — Le législateur y 
a pourvu par deux sortes de dispositions : par celles 
de l'art. 191 qui concernent les privilèges, et par 
celles des art. 193 et 19& qui concernent le droit 
de suite et Ij Y'Ui^c. 

« L'art. 191, nous l'avons dit, ne met en présence 

qne les créanciers du propriétaire du navire; il 

règle et détermine leurs privilèges, c'est-à-dire les 

causes qui justifient la préférence des uns sur les 

LXIll.— !!• PARTIE. 



conformément à la destination du navire ; ici 
ne s'applique pas la définition du voyage en 
mer que contient l'art, 194, même Code , et 
qui est uniquement relative au cas prévu par 
rarf. 193(1). 



autres. — Or, les privilèges étant de droit étroit, pour 
les réclamer sur un navire il faut se trouver dans 
l'un des cas de l'art. 191 et faire les justifications 
que prescrit l'a rL 192, complémentaire du précèdent. 
—La rédaction de l'art. 191 ne peut pas laisser de 
doute à cet égard : Sont privilégiées, dit-il, et dans 
l'ordre où elles sont rangées, les dettes ci-après dé» 
signées ; — et au n. 8, il place les sommes dues au 
vendeur, si le navire n'*a point encore fait de voyage, 
et les sommes dues aux créanciers pour fournitures, 
travaux, main-d'œuvre, pour radoub, victuailles, 
armement et équipement, avant le départ du navire, 
s'il a déjà navigué. — Si donc le vendeur laisse ac- 
complir un voyage sans opposition, il ne pourra plus 
réclamer de privilège ; sa créance ne sera plus 
qu'une créance ordinaire, puisque le privilège n'est 
accordé au vendeur que si le navire n'a point fait 
de voyage. 

t Cet argument de texte peut s'étayer également 
sur des raisons d'équité et sur celles qui ont porté 
le législateur à accorder des préférences aux créan- 
ciers. Il est équitable, en effet, que si le navire fait 
une navigation, ceux qui ont mis le navire à même 
de naviguer et de faire le voyage accompli soient 
préférables au vendeur, qui, lui, ne contribue pas 
au voyage, et qui ne saurait, sans une grande 
injustice, parce que sa créance est occulte, venir 
partager avec ceux qui ont fait foi autant à la chose 
qu'à la personne. D'un autre côté, le principe gé- 
néral admis par le législateur est qu'entre les dettes 
du propriétaire d'un navire le privilège doit appar- 
tenir à celle qui a servi au dernier voyage accompli ; 
c'est là, entre autres, une des causes de privilège. 
Du moment donc où des créances préférables pou- 
vaient se produire, il était naturel et équitable, comme 
l'a fait l'art. 191, de ne plus protéger par un pri- 
vilège une créance antérieure et qui n'avait point 
servi au voj'age accompli. L'intérêt de la navigation 
et la sécurité des transactions exigeaient d'ailleurs 
qu'il en fût ainsi. 

• On a voulu, cependant, combiner cet 'article avec 
les art 193 et 194, et l'on a soutenu que le vendeur 
ne perdait son privilège par le voyage du navire, que 
lorsque ce voyage réunissait les conditions prescri- 
tes par l'art. 19Â.— Cette doctrine se réfute d'elle- 
même; car elle confond deux buts parfaitement 
distincts, que le législateur a eus en vue. — Dans 
l'art. 191, le législateur organise les pririléges des 
créanciers ; dans l'art. 194, au contraire, le législa- 
teur réglemente l'un des modes de purger, dans 
l'intérêt d'un tiers acquéreur, les créances pririlé- 
giées et non privilégiées ; il n'y a aucune corrélation 
entre les deux textes et les hypothèses sont différen- 
tes.— En effet, l'art. 190 proclame le droit de suite, 
en disant que lesnavtrej sont affectés aux dettes du 
vendeurm^VarU 191 détermine les causes de préfé- 
rence entre les créanciers.- Mais il reste à dégager, 
dans l'intérêt de Pacheteur, le navire des dettes du 
vendeur. Comment cela se fera-l-il ? C'est incon* 
testablement suivant les modes indiqués par les art, 
193 et 194; car il n'y en a pas d'autres. 

• A la vérité, l'art* 193 dispose que les privilé^ 

5 



e(^(49) 



Cowê impérialti, Cimtêil d^ttat. Ht. 



(Lefoullon G. Gilles et autres.)— arrêt. 

LA COUR ;— GonsUlérATit ({ue^par acte sons 
seing privé en date du 17 juill. 4859, Lefoul-- 
Ion a vendu à Perchey, pour le prix de 6,000 fr ., 
la coque d'un bateau de pèche jau|;eantâ9 ton*^ 
neaux ; que^ sur le prix^ il lui était encore dû, 
le 36 nov. 4S59, date de la faillite de Perchey^ 
la somme de 3,608 fr.; — Que ce bateau de pe* 
cbe avant été vendu aux enchères publiques, 
pour le prix de 6,150 fr., le 9 déc. même an- 
née^ Lefoullon a élevé la prétention de préle- 
Ter sur ce prix, en privilège, la somme de 
3,608 fr. lui restant due par Perchey ;— Con- 
sidérant que Tart. 191, n. 8, G. comm.. en 
accordant un privilège aux vendeurs, aux four- 
nisseurs et ouvriers sur les navires et autres 
bâtiments de mer^ y a mis pour condition aue 
le navire n'ait pas encore fait de voyage; d où 



^e$ deê créanciers sont éteiniSt iDdépendammentdes 
moyens généraux d^eitlnction des obligations ; par 
la vente en justice, ou lorsque^ après une vente vo' 
tontairCf le navire a fait un voyage en mer sous le 
nom et aux risaues de Cacquéreur, et sans opposi^ 
tion de la part des créanciers du vendeur. Mais il y 
a dans cette rédaction un yicc évident, et Ton se 
tromperait fort si Ton pensait que Tart. 198 n^est 
que le corollaire de Tari. 191. En effet, en prenant 
ee texte à la lettre, il en résulterait, â*une part, que 
la vente en justice éteindrait les pririléges absolu- 
ment , tandis, au contraire (art. 21i&), que la vente 
en justice donne Heu à Texercice des prlfiléges dans 
Tordre prescrit par l*art. 191^ et, d*autre part, que 
les créances non privilégiées ne seraient pas éteintes 
au respect de Tacquéreur, ce qui serait une véritable 
anomalie, et continueraient de grever le navire, ce 
qui serait encore en opposition avec le but que se 
propose le législateur. Ce n^est donc pas les droits 
des créanciers les uns à Tégard dos autres que Part. 
193 a en vue, mais leurs droits à Téficard du tiers 
détenteur, ou, s! Ton veut, leur privilège, car c*en 
est un, dans un certain sens, vIs-à-vis de Tacqué- 
reur, privilège qui n^st autre, par rapport à lui, 
que le droit de suite, G^est de ce droit de suite 
que Tart. 198 purge la chose ; c'est de ce droit et 
non de la créance quMI prononce rextinction, La 
preuve qu*il s^agit bien du droit de suite par rapport 
a Vacquéreur, et non des privilèges des créanciers 
entre eux, c'est que Tart. 198 indique comme naodes 
particuliers d'extinction: la vente en justice et le 
voyage en mer sous le nom de Pacquéreur, après 
une vente volontaire. 

« En cas de vente en justice* le navire arrive 
purgé entre les mains de Tacquéreur ; les privilèges 
des créanciers vis-à-ris de lui sont éteints, la chose 
est libérée et ils ne peuvent exercer leurs droits que 
sur le prix, dans les conditions des art. 212 et suiv., 
en faisant valoir entre eux les privilèges qui peuvent 
leur appartenir (art. 21 A). En cas de vente volontaire, 
c'est par le voyage en mer sous le nom et aux ris- 
ques de l'acquéreur et sans opposition de la part des 
créanciers, que le navire est libéré du pririlége des 
créanciers par rapport à racquéréur, c'est-à-dire du 
droit de suite. En effet, si le narire n'a pas fait le 
voyage nécessaire, les créanciers du vendeur peuvent 
agir vis-à-vis de l'acquéreur ; mais sMl a fait ce voya- 
ge. Us n'ont plus rien à prétendre vis-à-vis de lui ; 



il suit que si le navire a fait un voyage, lejpri- 
vilége n'existe plus; que cette disposition de la 
loi a été édictée dans l'intérêt au commerce 
maritime, afin que les ouvriers ou fournisseurs 
(|ui, après un premier voyage, ont procuré à 
1 armateur ou au patron les moyens d'en faire 
un second, aient la certitude d'être payés de 
leurs travaux ou de leurs fournitures sur la 
Taleur du navire, ce qui ne peut avoir Ueu 
qu'autant que ces derniers ne rencontreraient 
pas de privilèges antérieurs qui leur seraient 
préférables, ou au moins viendraient en con- 
cours avec le leur ; -*- Considérant que Tart. 
191, C. comm., n'a point limité la durée du 
voyage qui entraîne pour le vendeur la perte 
de son privilège ; qu'il suffit donc d'un voyage 
fait conformément à la destination du navire 
pour que le privilège da vendeur soit perdu ; 



c^est donc bien le droit de suite qui se trouve aipsi 
purgé. Du reste, on n'admettra pas qu'(^ cet égard 
le Gode de commerce ait voulu modifier les prin- 
cipes de Tordonnance de 1681, dont l'art. 2, lit. 
10, liv. 2, s'expliquait ainsi : « Seront tous vaisseaux 
affectés aux dettes du vendeur f usqu*à ce quHls aient 
fait un voyage en mer sous le nom et aux risques 
du nouvel acquéreur, si ce n'est qulls aient été ven- 
dus par décret ■ Ce sont les mêmes principes que 
les art 191, i98 et 194, C. comnu^ oot pour cbjet 
de développer. 

t En résumé, l'art. 491 conserve le droit de suite 
créé par l'ordonnance, et l'art 193 indique les mo- 
des de purge, qui ne sont autres également que ceux 
de l'ordonnance. L'art. .498 indique particulière- 
ment le voyagé en mer ; mais il ne définit pas ce 
Ju'îl ftiut entendre par voyage en mer; l'art 19A 
onne cette définition et détermine les conditions 
que le voyage rn mer doit réunir pour purger le 
navire. L'art 194 n'est ainsi que le corollaire et la 
suite de l'art 198 ; il ne se lie qu'à lui et n'a au- 
cun rapport avec l'art. 191. — S'il fallait entendre 
autrement les art 193 ni 194, on rencontrerait de 
véritables antinomies dans leur combinaison avec 
l'art. 191, puisque, d'après l'art 198 ainsi entendu, 
les privilèges ne seraient éteints que par la vente 
en justice ou le voyage en mer sous le nom de l'ac- 
quéreur, tandis que l'art 191 n'accorde, pour la 
plupart des cas, pririlége que pour des dettes an- 
térieures au dernier voyage, mais qui ont servi à ce 
voyage, ou contractées pendant le dernier voyage. 
La créance du vendeur est antérieure au voyage ; 
mais elle ne profile pas au voyage comme les dettes 
qui, eu égard à leur utilité, méritent une faveur spé- 
ciale ; et nous soutenons que le voyage seul, sans 
aucune condition de duréo, a pour effet de lui enle- 
ver son caractère privilégié, t 

Il a, du reste, été jugé que la perte du priril^ du 
vendeur par sdlte du voyage est absolue, et a lieu 
aussi bien à l'égard des créanciers ordinaires qu'a 
l'égard des autres créanciers privll^lés: Alx, 17 
Juin. 1828 (t. 9.2.122). Sic, MM. Boutay-Paty sur 
EmérigOD, t 2, p. 602, et Dr. marit.^ t 1, p. ISS; 
Bédarride, Dr. tnarit,^ t 1, n. 98, et Ganmont, 
Dictionn. de dr. comm, et mortt, v' Navire^ n, 48, 
Sousl'ordonuaoce de 1078, Epiérlgon enseignaU aae 
doctrine contratret 
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que e€Ue dîsposhion éè lu loi ji% d'Ailleurs, 
rien de contraire à l'équité» puisque le vendeur 
peot toujours^ s'il n'esl pas payé> conserver 
son privilège ee s'opposaiit au voyage du oa*- 
vire; 

Considéranl qu'il est constant, en fait^ que 
le liateaa de pèche Ifatre-Vam^-de^Victoirei, 
appartenant I Perdiey , depuis le il nov. 
iBS9) jour où il oommencé a naviguer^ jus- 
qn'aii 9 déc. suivani, jour où il a c^é vendu 
avu enebèresy a fait plusieurs voyages à la pé- 
ehe et a été presque eonstamment k la mer ; 
fpi*il en résulte que LefouHon ne peut plus 
invoquer le pr îvileffe du vendeur )-^Que Ton 
objecte que rart. i04> €. eomm., a défini ce 
que l'on doit entendre par un voyage de navi- 
re^ et que le bateau NDln'U0me-de$-Yietoim 
n'anreit pas rempli les conditions auiquelles 
la loi reconnait qu'il y a eu voyage ; mais que 
eei an. 494 se rapporte évidemment à Tart. 
193, dont a n'est que le complément^ article 
qui prévoit un eas tout différent de celui soumis 
à la Gonr;^Qu'appliquer au n. 8 de Tart. 491 
la ^éfiaifien du voyage donnée par Tart. 494, 
serait rendre illasoirc la disposition de cet art. 
J9I pour les navires destinés au eahetage ou 
à la pèdie côtière, puisq«ie leur navigation se 
compose d'une série de vovages dont le plus 
aoQvent aucun n^a la durée usée par Tart* 494; 
-«-<k>nfirme,ele« 

Du 4â aoàt 4961.— G. Caen, 4« ch. --^ MM. 
DaigremoBt-Saint-Manvieui, prés.; Farjas, av. 

S'o. ; Massieu et Àubert (du barreau d'Hon- 
ur), av. 

CflEMm DE FER) GaIIIONKAQB, D01lVÀGBS>m-* 
TÊRÊT8. 

îje destinataire de marchandises transport 
iéeg par un chemin de fer a le droit de faire 
M-mêmCy ou par un intermédiaire y le camion- 
nage de ces marchandises : la compagnie qui 
fait opérer ce camionnage par ses agents, alors 
qv^elle savait qu*un commissionnaire du desti- 
nataire en était chargé, est passible de dom- 
mages-intérêts envers ce dernier (4). (C. Nap., 
4382.) 
(Cihfm à/è Xer ile la MÂHîiPjprani^ Q, Audier.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si, d'après l'art. 
52 de son eaiiier des charges» la compagnie 
des chemins de fer de Paris à la Méditerranée 
est tenue de faire, soit par eUe-méme, soit par 
son inlermédiaire dont elle répond, le factage 
et le camionnage des marchandises an domicile 
des destinataires^ la même disposition laisse 
ces derniers, ainsi que les expéditeurs, libres 



<«) V. dtai le nfine sens, Cas». 27 }«ill. 1862 
(«al. iWMA^S») ; Maatpellier, A«' juiU, 1869 {wi* 
aMQ»l.ae^)«*-II ea est sutreiaeDt touterois au cas 
de atipotation avec l'expéditeur, acceptée {par le 
^feUiastaire: Casa. 43 jaUL 485» (vol. 4859.1.841)* 
— ¥. cBoare Caas. 41 déc 1856 (voU 4869.4.223), 
et les notes sur pes divers acrébb 



de faire eux-mêmes et k leurs frais le camion- 
nage des marchandises qui leur sont adres- 
sées ) —Attendu que des débats et des docu- 
ments produits devant la Gour^ il est résulté 
la preuve que, soit dans le courant de l'année 
1860, et notamment aux dates t i'* du StS no- 
vembre^ à l'occasion de marchandises expé* 
diées de Marseille par le sieur Baméoud 61s 
au sieur Ghirouze de Romans, h l'adresse 
d'Audier, en gare, à Valence, pour faire par- 
venir; â° du 15 décembre, lors de l'envoi de 
liqueurs expédiées du Grand-Lemps par le sieur 
RoussiUon au sieur Auguste, limonadier à Va- 
lence, et recommandées aux soins de Reymond 
à Valence, pour faire rendre sans retard ; -'- 
soit dans le courant de 1^)1 et au mois de 
février, à l'occasion de quinze balles de ri^ 
expédiées de Geite à Meyer aîné, k Romans, 
à l'adresse de Reymond a Valence, pour faire 
parvenir, — La compagnie du chemin de fer a 
faitelle-méme et par ses camionneurs ordinai- 
res, le transport et la remise des marchandises 
ci-dessus aux destinataires, au lieu de les lais- 
ser prendre aux gares d'arrivée par Audier ou 
Kar son représentant, le sieur Reymond, selon 
îs prescoptions des lettres de voiture ou ré* 
cépissés; qu'en agissant ainsi, la compagnie 
a porté atteinte à la libre concurrence d'Au- 
dier, et causé à ce commissionnaire un préju- 
dice justement évalué par les premiers juges ; 
que la compagnie soutient à tort qu'elle igno- 
rait que le sieur Reymond fût le représentant 
de la maison Audier ; que non-seulement Rey« 
mond était connu et accrédité comme tel k 
Valence, mais que la compagnie elle-même^ 
dans d'autres circonstances, lui a remis sou- 
vent en gare, k Valence, les cotisa faire trans- 
porter au domicile du destinataire, pour le 
compte du commissionnaire Audier;— GonÛr- 
me etc. 

Du U janv. 1863.— G. Grenoble, 2« ch.— • 
MM. Petit, prés. ; d'Hector de Rochefontaine, 
av. gén.; G. de Ventavon et Dupérou,av. 

Donation entrb £poux, Donation dégcisAb, 
Nullité, Réduction, HfiRiTisas. 

Les donations déguisées entre épowp, faites 
contrairement à l'art. 1099, C. Nap,, ne sont 
peu nulles d'une manière absolue : elles sont 
seulement réductibles à la quotité disponible (1). 
— 1" espèce. 

Jugé au contraire qu'ellei sont frappées 
de nullité pour le tout (2).— 2« arrêt. 



(1-2) Trois systèmes eûstent sur rinterprétalion 
de Part 1099.— 1* Toute donation déguisée (ou à 
personne interposée) est radicalement et absolument 
nulle. Celte doctrine, qai réunit le plus grand nom- 
bre d'autorités, a été consacrée par les arrêta soi- 
vanU : Cass. ^0 nov. 1831 (vqL 1831,1»U7)» ii 
nov. 185A (yoI. 183A.1.769), 29 mai 1838 (toI. 1838. 
1.481), 2 mai 1855 (toL 1856.1.178) et 11 mars 
1862 (vol. 1862.1.A01); Toulouse, 13 mai 1835 
(vol. 1895.2.392); Paris, lA août 1835 (vol. 1836. 
2MS)i Limoges, iuiU, 1642 (voU i849»8*27); 
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Et que cette nullité peut être invoquée par ] 
les enfants d'un premier lit du donateur, pour- ' 
suivis hypothécairement comme tiers détenteurs 
des Inens de ce dernier (3). — ïd. 

1" Espèce.— (^e&me C. Dumonl.] 

Le tribunal de Lyon avait statué sur la diffi- 
culté, par un jugement du 16 juin iSHi, mo- 
tivé en ces-termes: — «Attendu que la ques- 
tion de savoir si une donation entre époux est 
radicalement nulle ou seulement réductible 
dans les limites de la quotité disponible, est 
Tobjet d'une grave controverse en doctrine, 
et que la jurisprudence la plus favorable au 
système de nullité absolue, décide que Tart. 
1099, 2* paragraphe, ne doit recevoir son ap- 
plication que dans le cas où la donation dé- 
guisée entre époux est en même temps exces- 
' sive, parce que les donations déguisées, d'a- 
près notre législation, ne sont invalidées que 
dans le cas où elles ont pour objet de faire 
fraude à la loi, et qu'il est toujours permis de 
recourir à une voie détournée pour arriver à 
un but licite en lui-même; — Attendu que le 
tribunal ne possède pas les éléments suffisants 
sur la consistance de la succession du sieur 
Nesme pour apprécier si la quotité disponible 
est ou non dépassée par la donation attaquée, 
et qu'il convient, avant de statuer sur la ques- 
tion de nullité absolue ou relative de cette 
donation, de renvoyer les parties devant un 
notaire afin d'établir la consistance de la suc- 
cession de Simon Nesme, et de fixer la valeur 
réelle des immeubles qui en dépendent, après 
s'être entouré de tous les renseipements uti- 
les ; — Par ces motifs, sursoit a statuer sur 
la demande en validité de la donation dégui- 
sée jusqu'à ce que la consistance de la suc- 
cession de Nesme ait été régulièrement éta- 
blie, etc. » — Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — ^En ce qui concerne la validité 
ou la nullité de la donation de 5,000 fr. faite 
par le mari à sa femme, sous la forme d'une 
reconnaissance ou déclaration d'apport en 
mariage: — Considérant que l'art. 1099, C. 
Nap.^ contient deux dispositions séparées : 



Gaen, 6 Janv. 18^5 (vol. 1845.2.393) et 30 avril 1858 
(vol. 1858.2.399); Ageo, 5 déc 1849 (vol. 1850.2. 
74) ; Bouen, 15 fév. 185A (a£E: Lieuvain) ; Orléans, 
23fév. 1861 (vol. 1861.2.410).— 52r, TouUier, t. 5, 
n. 901; Grenier, n. 691; Ddvincoart, t. 2, p. 644; 
Duport-Laviletle, v" Donation^ n. 296; Malpel, 
Sveeess,^ n. 266; Rolland de Villargues, t* Don. 
entre époux^ m 104; Marcadé, sur Tart. 1099, n. 
1;, Gilbert, Cod* Nap. annoté, sur le même article, 
n. 6; Ancelot, sur Grenier (ëdit. Bayle-Mouillard), 
toc, eiu; Saintespès-Lescot, t. 5, n. 2037; Massé 
et Vergé, sur Zacharix, t. 3, S 461, note 19; Aubry 
et Rau, d*après Zachari», t. 6, $ 744, p. 286; Col- 
met de Santerre (contin. de Demante), L 4» n. 279 
bis II; Bonnet, Disp, entre époux, t. 3, n. 293; 
Lauib, Quotité disp, entre épovx, n. 293; Vernet, 
Rev» prai., t. 15, p. 195. 

2* La donalion déguisée est simplement réducti- 
ble ; Bourges;, 29 mars 1836 (vol. 1836.2.343); Pa- 



l'une qui défend aux époux de se donner in-- 
directement au delà de ce qu'ils peuvent se 
donner directement, et par conséquent, per- 
met les donations indirectes jusqu'à concur- 
rence de la quotité disponible; et la seconde 
qui annule toute donation déguisée ou faite 
par personne interposée; — Considérant que 
le Code Napoléon n'a pas donné la définition 
de la donation indirecte, ni de la donalion 
déguisée ; qu'il n'a établi aucune distinction 
légale entre ces donations, et qu'il n'a pas 
même pris soin d'expliquer si elles sont réelle- 
ment distinctes l'une de l'autre et si elles con- 
stituent deux espèces particulières de libéra- 
lité ; — Considérant c^u'il est difficile de com- 
prendre qu'une donation indirecte ne soit pas 
une donalion déguisée, et qu'une donation 
déguisée ne soit pas une donation indirecte ; 
que là où la raison n'admet pas une distinc- 
tion, on ne doit pas légèrement admettre que 
la loi ait voulu distinguer; — Considérant, 
d'ailleurs, que les deux dispositions de Tart. 
1099 sont parfaitement conciliables; qu'il res- 
sort évideroifient de cet article, pris dans son 
ensemble, que la loi a voulu respecter les 
donations faites par un époux à son conjoint, 
sous quelque forme qu'elles fussent produites, 
mais seulement dans la limite de la iaculté 
de disposer, et que toute libéralité qui serait 
faite au delà de celte faculté fût annulée mal- 
gré tous les soins qui auraient été pris pour 
la déguiser ou la dissimuler ; — Considérant que 
cette interprétation est conforme aux règles 
du droit et de la jurisprudence en matière de 
libéralités entre-vifs et testamentaires, et 
qu'il n'existe aucune raison pour assujettir k 
une formule sacramentelle la disposition qui 
est légitimement faite par un époux à son con- 
joint; qu'enfin la loi a voulu empêcher la 
fraude, mais non Texercice - même indirect 
d'un droit ;— Considérant que le système ad- 
mis par les premiers juges, et qui fait dépen- 
dre d'une éventualité, d'un résultat de compte, 
d'un calcul, la validité ou la nullité d'un avan- 
tage stipulé au profit d'un époux, n'est fondé 
ni en droit ni en équité ; 



ris, 21 juin 1837 (vol. 1837.2.322); Gaen.iSiiov. 
1847 (vol. 1848.2.677) ;Toalouse, 26 fév. 1861 (vol. 
1861.2.327). MM. Duranton, t. 9, n. 831; Guilhon, 
Donat,, 1. 1, n. 461 et 462; Vaieille, sur Tart. 1099, 
n. 16; Poujol, t. 2, p. 592; CoÎD-DelisIe, sur Part. 
1099, n. 14; Bugneti sur Pothier, Donat» entre 
mari et femme, n. 78 et 81 ; Rodière, Rev, de UgisUt 
t. 1, p. 472 : Goulon, Quesu de dr., t. 2, p. 1 ; 
Taulier, t. 4t P- 248; Zacharia, édit. Massé, toc 
cit.; Boiteux, sur Part. 1099; Merville, Rev* prau^ 
U 15, p. 74. 

3* La donation déguisée est valable quand elle 
se trouve dans les limites de la quotité disponible, 
mais elle est nulle si elle excède cette qootité, quel 
que soit d^aillenrs Pexcédant : Gass. 7 fév. 1849 
(vol. 1849.1.165); M. Troplong, t. 4, n. 2744. 

(3) Sur le point de savoir quelles personnes ont 
le droit d'invoquer U nullité prononcée par l*art, 
1099, V. M. Troplontr, n. 2745 et suiv. 
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Considérant^ en fait^ que Nesme n'avait 
époisé par aucune autre libéralité la quotité 
dont la loi lui permettait de disposer au proût 
de sa seconde femme; que la somme qu'il a 
donnée par Toie indirecte, et en la compre- 
nant dans les valeurs apportées par sa femme^ 
il aurait pu la donner par une stipulation ex- 
presse ; qu'il n'est pas même démontré (^ue^ 
soit à Vépoque du mariage^ soit dans Tetat 
actuel de la succession^ cette donation soit 
excessive; et qu'enfin il ne ressort d'aucune 
circonstance que les époux aient voulu faire 
fraude ni à la loi ni aux intérêts des héritiers 
à réserve ; — Dit qu'il a été mal jugé par le 
jugement dont est appel^ au chef qui a sm'sis 
a prononcer sur le mérite de la donation de 
5,000 fr., et fait dépendre le sort de cette 
donation du règlement de la succession ; ré- 
formant sur ce point et faisant ce qui aurait 
dû être fait, déclare valable jusqu'à concur- 
rence de la quotité dont le mari pouvait dis- 
poser au profit de sa seconde femme, et nulle 
pour le sivplus, si surplus il y a, la donation 
Ëute indirectement sous la stipulation d'une 
reconnaissance d'apport par Nesme au proût 
de la dame Nesme, etc. 

Du 18 nov. 1862.— C. Lyon, 1" ch.— MM. 
Gilardin, 1«^ prés.; Merville, V av. gén. 
(concl. conf.) (1); Mathevon et Caillau, av. 

2« J^jpéce.— (Gaillard C. Gaillard.) 
29 août 1861,jugement du tribunal de Sain t- 
Marcellin ainsi conçu : — « Attendu que la 
veuve Gaillard n'est pas fondée à invoquer 
contre les opposants la disposition de 1 art. 
921, C. Nap.; qu'il ne s'agit pas, au procès, 
d'une demande en réduction de donation qui 
serait intentée par les enfants du premier lit 
contre la seconde femme de Gaillard père, 
mais qu'en leur qualité de tiers détenteurs 
sommés hypothécairement ils résistent aux 
poursuites de celle-ci, par le motif que sa 
créance serait simulée; ({u'ils sont d'autant 
plus recevables dans leur résistance que, créan- 
ciers eux-mêmes de leur père, du chef.de leur 
mère, leur créance remonte à une époque 
antérieure à celle de la veuve Gaillard et que 
les constitutions que s'est faites celle-ci dans 
son contrat de mariage, si elles n'étaient en 
réalité qa'un don simulé de la part du mari, 
auraient un caractère frauduleux et seraient 
préjudiciables aux droits des héritiers de la 
première femme ;— Attendu, dès lors, qu'il y 
a lieu d'examiner si, parmi les constitutions 
doutes de Rose Brocbier, il en est qui, soit 
pour la totalité, soit pour une partie, aient pu 
constituer un don simulé de la part de Gaillard 
père à sa seconde femme;... (suivent des mo- 
tifs établissant la simulation de la plus grande 
partie de ces constitutions dotales) ;— Par ces 
mott£s, etc. > — Appel par la veuve Gaillard. 

(i) On peut voir les conclusions de ce savant ma- 
gistral insérées dans la Bev. prat, de dr», t. 15, p. 
74 et suiv. 



ARRÊT. 

LA GOUR ;— Adoptant les motifs exprimés 
par les premiers juges ; — Et considérant que, 
du texte formel et de l'esprit des art. 1098 et 
1099, G. Nap., il résulte, qu'à la différence 
des donations indirectes entre époux, qui sont 
réductibles à la mesure de la quotité disponi- 
ble fixée par l'art. 1098, les donations entre 
époux, soit déguisées, soit faites à des per- 
sonnes interposées, sont frappées d'une nul- 
lité absolue pour l'intégralité de leurs dispo- 
sitions, qu'elles soient ou non excessives, 
parce que le législateur , redoutant l'influence 
des époux l'un sur l'autre , a voulu, dans l'in- 
térêt des enfants, atteindre la fraude et la 
simulation dont ces donations sont viciées, et 
empêcher par là les spoliations qui pourraient 
en être la suite ; que, dans l'espèce, les en- 
fants du premier lit, poursuivis hypothécaire- 
ment comme tiers détenteurs par la veuve 
Gaillard, ont pu, en défendant à la demande 
dirigée contre eux, attaquer de fraude l'acte 
dont la veuve Gaillard poursuivait l'exécution; 
que c'est avec raison que les premiers juges 
les ont déclarés recevables dans leur opposi- 
tion à la sommation hypothécaire du 19 mars 
1861 ; — Confirme, etc. 

Du 29 nov. 1862. — C. Grenoble, 2« ch.— 
MM. Petit, prés.; d'Hector de Rochefontaine, 
av. gén.; Cantel et Sisteron, av. 



Témoins en matière civile. Reproches, Pou- 
voir DISCRÉTIONNAIRE, PaRENTÉ. 

Lorsqu'un témoin est reproché pour l'une 
des causes énumérées dans Vart. 283, C, proc, 
si le motif de reproche est réel, il y a obliga- 
tion pour les ji^es d'écarter la déposition du 
témoin : il ne leur est pas facultatif d'admet- 
tre ou de rejeter le reproche, suivant les cir- 
constances (i). (C. proc.,284 et 291.) 

Le reproche fondé sur la parenté qui existe 
entre le témoin et l'une des parties, peut être 
proposé même par la partie qui est parente (2). 
(C. proc, 283.) 

(Audhoin C. Marrionnaud). — arrêt. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte des dis- 
positions du Code de procédure civile, au titre' 
des Enquêtes, qu'il est des personnes que la 
loi, par des considérations de morale publi- 
que, interdit d'appeler comme témoins, à sa- 
voir, ainsi que le porte l'art. 268 du Code, les 
parents ou alliés en ligne directe de l'une ou 
de l'autre des parties, défense absolue que le 




déclarer que les parents jusqu'au degré de 
cousin issu de germains peuvent être repro- 
chés ;— Que l'exercice de cette faculté est réglé 
par l'art. 270, portant que les reproches seront 



(1.2) Sur ces deux points, V. Paris, 22 fév. 1862 
(vol. 1862.2,2d0), et les noies. 
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proposés avant la déf^ôéition du témoin ; — 
Attendu que, d'après Tart. 2fe4, le témoin 
doit, il est vrai, nonobstant les reproches, 
être entendu dans sa déposition ; que cela se 
conçoit, puisque le juge-commissaire n'a pas 
qualité pour statuer sur des reproches qui ne 
sont pas toujours aussi faciles à justifier que 
celui qui est fondé sur la parenté en ligne 
directe ; que ce droit de vérification n'appar* 
tîent qu'au tribunal; qu'à tout événement donc, 
le témoin doit être entendu ; mais que de là 
combinaison de cet article avec l'art. 291 j 
portant que, si le reproche est admis, la dépo^ 
sition du témoin reproché ne sera pas lue h 
l'audience, il résulte évidemment qu'il n'est 
pas laissé à l'arbitraire du tribunal d'autoriser 
ou d'empêcher la lecture; — Que, quelque 
Hsrme que soit la conscience du juge, il est 
sage pour lui d'éviter l'impression que pour" 
rail lui l^ire subir un témoignage déclaré sus- 
pect par la loi ;--^Que lorsque Te législateur a 
cru que les témoins se trouvant dans un cas 
de légitime reproche pourraient être entendus 
et leurs dépositions être lues à l'audience, 
sauf à y avoir tel égard que de raison^ il a eu 
le soin d'en faire l'objet d'une disposition spé*- 
ciale, comme dans l'art. 351, G. Nap, où de 
telles dispositions sont en quelque sorte néces- 
saires ; 

Attendu, enfin, que la loi ne distingue pas 
le cas où le reproche est élevé par une partie 
contre son propre parent, et le cas où c'est le 
parent de la partie adverse qui est reproché $ 
--Que l'art. 283 dispose d'une manière géné- 
rale que les parents ou alliés de l'une ou l'au- 



(i) V, com/;, HeDoes, S3 janv, i862 (voU 1862, 
2,311], et la Dote« -~ C'est, du reste, une qucstiùQ 
controversée que celle de savoir si l'autorité judi- 
ciaire est compétente pour apprécier, au point de 
vue des coudUioDs de publicité et de la régularité 
des procédures dont ils sont saisis, le sens et la lé- 
galité des arrêtés par lesquels les préfets désignent 
les journani dans lesquels se fera l'insertion des 
annonces judiciaires* V. Parrèt précité de Rennes et 
le renvoi de la MOle i qui accompagne cet arréL 

(9) Il ne parait pas que, lore de son arrêt, la Cour 
de Mets se soit préoccupée de la dilficulté toute 
nouvelle, et qu'aucun auteur n'a prévue, touchant le 
droit d'appeler du jugement qui refuse de prononcer 
une exproprialïou pour cause d'utilité publique» Aussi 
la solution implicite que nous énonçons dans notre 
sommaire ne résulte-t-elle que de ce que la Cour, en 
statuant sur le fond, a, par le f^lt, regardé l'appel 
comme recevable. Cependant IVtrt. SO de la loi du 8 
mai 18&1 porte ^ue « le jugement ae pourra être 
attaqué que par la voie du reooun en caieatioD, et 
seulement pour inoompétence, etcès de pouvoirs ou 
vices de ferme du jugement* > De quel jugemeat la 
loi a*t«*elle entendu parler? Sa disposition étant opii% 
çae en termes généraux et sans aucune dislinclion 
pourrait, au premier abord, être considérée comme 
embrassant tous les jugements quelconques ûiter- 
venus sur M poursuite d'eiproprinlion. Mais, d'un 
autre côté, il faut bien le reconnaître, dans toutes 
les dispositions qui précèdeift l'arU 20, et à partir 
de l'art. 14» le législateur ne s'occupe que du cas où 



ire des parties pmirrbhl être heprwhéë j — 
Attendu, en fait, qu'il est jUstlfiéaue le tôineto 
Mignot-Desplanches est parent ae Marrien- 
naud au degré indiqué par l'article précité i-^ 
Met au néant le jugement, et admet les repro- 
ches proposés contre Mignot-Desplanches,ctc, 
Du 26 déc. 1862. —G. Bordeaux, 4* ch; ** 
MM. Troplong, prés.; Foing et Brochon père, 
av. 

1* AlflfOKCKS itlDlCtAlKES, ARRÊTÉ ÎFRfiVSCTO 

RÀL, Journal. — 2* Expropriatioh pour 

tJtiL. PUBL., Appel. 

!• L'art. 23 du décret du 17 fêv. i851, qui 
investit leprépet du pouw>tr de désigner ehaquê 
annétf pour recevoir Vinsertion des anntmeeB 
judiciaires, un ou pliuieurs joumaust de 
V arrondissement et qui ajoute que, « à défaut 
de journal dans V arrondissement, le wiftt 
désignera un ou plusieurs journùux du dépar- 
tement )), ne fait pas obstacle à ce que, même 
aton qu'il existe deè journaux dans tarr^n- 
dissement . le préfet désigne valaMetnent-, am 
Heu d'un ae ces journaux, un journal du dé* 
partement{i). 

2» Le jugement qui rtfuêe de prononcer 
une expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique est-ilsusceptibled'appelf—Ré». afiirm. 
impllcit. (2). (L. 3 mai 1841, art. 20.) 
(Canal aes houillères de la Sarre.) 

Le tribunal de Sarreguemines avait résolu 
celte dernière question en sens contraire, par 
un jugement du 12 nov, 1862, et avait en con- 
séquence refusé de prononcer rexpropriatîott 
dû di/Tér^ntes propriétés désignées par le 



IHïxpropriatiDn est prononcée. Or, il semble que Tod 
peut justement induire de là que cet art, 30, en par» 
tant dujvgementf n^a aussi en vue que le seul juge- 
ment qui prononce l'eipropriation, et laissa néces« 
sairement, par suite, celui qui la refuse* régi par 
le droit commun, d'après lequel la voie d^appel e^t 
ouverte contre toute décision qui n'en est pas elcep- 
tée par une disposition expresse.— D'ailleurs, Il ne 
ftiut pas perdre de vue que, dans l'espèce de notre 
arrêt, le tribunal de première instance n*avait refusé 
de prononcer l'exptDpriaiim) que par voie ée conaé* 
quence, et parce qu'il venait de dédder qut les 
annonces prescrites étaient Irrégulières dans la caoat 
et n*attelgnaient pas le but de la loi, comme ajani 
été faites dans un journal que le prdet n'aurait pas 
en le droit de désigner pour recevoir rinsertioa des 
annonces judiciaires. Or, le jugement était évidem- 
ment, sur ce point, susceptible d'appel, et la réfor- 
mation du jugement quant à ce devait nécessaire* 
ment faire tomber la disposition qui refus&U de pro- 
noucer rexproprîation. Oane peatguètt, du itsie» 
supposer qu'un tribunal refuse de pronooeer tVi« 
proprtatloo, lorsque toutes les Ibfmamés de la M 
ont été remplies ; et vollè pourquoi lelégislalear M 
sNeat occupé, comme bous l*«vons dil| que d« «as 
où rexproprfatioa est proooacée. Dans l'àypoiMse 
inverse , le refus de prononcer Texpropriation dé- 
pendra toujours de la solution d'une autre question ; 
et c'est au point de vue de cette solution (ju ul^tfdra 
se phicer pour décider si le jugement est ou non 
susceptible d'appel* 
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prM^t de la Moselle pour la constracUon du 
canal des houiùèreft d<». la Sarre4— Sur Tappel 
du minislèra public^ il a été statué en ces 
tatines: 

i4À COUR; -^Attendu que, pour apprécier 
la validité de la procédure mentionnée au ju- 

femêntda tribunal civil de Sarreguemines du 
2 Dov* i862> il faut combiner les dispositions 
de l'art. 6» titreS, de laloi du 3 mai 1844^ avec 
celles de l'art, 23 du décret du 17 fév. 1852 ; 
-^AlteBdu qu^aux termes de cet article, les 
anoonces judiciaires exisées par les lois pour 
la validité ou la publicité des procédures doi- 
vent être insérées, k peine de nullité de Tin- 
sertion, dans le journal ou les journaux de 
l'arrondissement qui seront désignés chaque 
anoée par le préfet; qu'il y est dit, en outre, 
qu'à défaut de journal dans l'arrondissement, 
le préfet désignera un ou plusieurs journaux 
du département; —Attendu qu'un arrêté du 

I»réfet de la Moeelle du 7 oct. 1861 a désigné 
e journal du département, dit le Moniteur de 
Sa Moêellê, pour rinserlion^ pendant l'année 
i86i, des annonces judiciaires et publications 
l^ljaies de toute nature, en ordonnant en ou- 
tre leur repredaclîon par extrait dans le Pe^ 
tii-GlanmÊr de Sarreguemines ;-^Âtlendu que 
les premiers juges ont refusé de prononcer 
l'expr^^rialion requise dans l'espèce, en con* 
sidérant que l'existence d'un journal dans 
l'arrondissement de Sarreguemines faisait oba* 
tacle à la désignation d'un autre iournal du 
département; qu'en désignant le Moniteur de 
la MoitUe pour les insertions prescrites par le 
décret du 17 fév. 1832, M. le préfet avait 
commis un excès de pouvoir ; que dès lors les 
annonces faites conformément à cet arrêté 
étaient irrégulières et ne satisfaisaient pas aux 
prescriptions de la loi du 3 mai 1841 ; — 
Attendu que cette solution est manifestement 
contraire à la loi ; qu'on ne doit pas entendre 
les nioU : « à dé faut de joUtnat dam Varrôn^ 
diêsement, lé préfet désignera , etc., s* en ce 
sens qtlé le préfet ne peut désignei* un des 
journaux du département qu'autant qti'il 
li'existë aucun journal dànô l'arfondissement; 

Îac le législateur a voulu évidemment inves- 
r le préfet d'iifte faculté s'eierçant libre- 
ment, suivatit les convenances locales et les 
exigences de la publicité elle-même :— Atten- 
du, en effet, qu il peïit arriver qu^il se soit 
fondé dans un arrondissement un journal uni- 
que, n'ayant qu'une exislétice éphémère et 
ne réunissant éti aucilne manière les éléments 
if anc pnWteité trieuse ; que, dans ce cas, ce 
$6rs(it mécdnhaftre tes vties du législateur et 
eoffipreBAettre les intérêts des eitoyens, que 
d'ustreîndre l'auiorité préfectorale à désigner 
one ^mblabie feainë,au liêU d'un iournal du 
déparlement qui serait plus répandu ; -"At- 
tendu que ce principe une fois admis, il faut 
reconnaître que l'arrêté réglementaire du 7 
oei. 1861 a été pria par M. le préfet de la 
Motelle dans les limites de ses aitribulions, et 



qu'il est obligatoire pour les Iribunaul ;^At«- 
tendu (|ue, s'il en était autrement, une partie 
pourrait se trouver dans l'impossibilité défaire 
une procédure régulière, puisque, d'une part, 
elle rencontrerait la résistance d'un journal 
refusant d'insérer des annonces qui lui sont 
interdites» et que, d'autre part, en se confor- 
mant à l'arrêlé préfectoral, elle serait exposée 
à remplir des formalités qui seraient ensuite 
annulées en justice;— Par ces motifs, réfor- 
me, et, par nouvelle décision, prononce l'ex* 
propriation pour cause d'ulilite publique des 
parcelles de terrains désignées en l'arrêté de 
M. le préfet de la Moselle en date du 15 oct. 
1862, et situées sur le territoire des commu- 
nes de Sarralbe et de Willervald, etc. 

Ou 15 janv. 1863.— C. Metï, ch. civ.— MM. 
Alméras-Latour, 1" prés.; Leclerc, 1" av. 
«en. ^^^^_^^^^ 

ËUROPEIATICK POUn UTU. PUBL«, iKnBHNlTÊ, 
DaLÂl DE PAIEKKUT. 

La disposition de Vart, 55 de la loi du 3 mdi 
1841, qui accorde à V expropriant, pour lé 
paiement de l'indemnité allouée à VexpropHéy 
un délai de six mois à dater de la décision du 
jury y ne s'applique point au cas où, soit avant, 
soit immédiatement après cette décisioti, l'ex- 
prôpriant a fait acte de ptise de possession^ 
par exemple, en donnant congé aux lôcataii-es 
de l'immeuble : dans ce cas, findemnité est due 
à partir du Jour même de la prise de posses- 
sion (1). 

Il en est ainsi encore bien que, devaM le 
jury, Vexpropriant ait offert de payer les in- 
térêts de rindéninité à partir du jour de la 
dépossession des expropriés, et que cette offlré 
ait été acceptée par ceux-ci: Une telle accep- 
tation n'impliquant point de leur part une 
renonciation à leur droit iTèxiget à la méthe 
époque le capital de l'indemnité. 

(Davillier et autres G. Ardouin et autres.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que leô intimés, 
qui sont en possession de fait et de droit dèâ 

- ' - ■■---- 

(1} Celle décision, à laquelle hôuâ ne cônaaissobé 
cas de précééetïU semble conforme à Pesprit saine- 
ment entendu de Part. 55 dé la loi da 8 mai iS&i, 
ËD même temps qu^aax principes généraux du droit. 
— La G«ur de Pari» a iagé aussi, par arrêt du iH 
avril 1855 (ait de Belleeôte)^ que lea talérét» de 
riodemnité, quand la dépossession a eu lieu avant 
la décision dn jury^ courent à partir du joar même 
de cette dépossession, et non point seulement à partir 
de rexpiration des six mois depuis la décbioi\ du 
jury ; et la même doctrine est enseignée par SIM« 
Jousseïin sur Delalleau, Tn de Cexpropir.^ u U n* 
543 ; Pejronnj et Delamarre, CommenU des toi$ 
(Cexpropr.y à. 684. T. aussi analog. etf ce sens, Coris. 
d'Etal, 25 avril 1$39 (vol. 1840.1.^4) — Mais tûf^ 
enseoscontrarîre, Colmar, 2 mars lîJ4^ (aff, Kœehlin 
et eomp.)f et M. de fe Monuoye, Lois de Vexpropr^ 
sur Tart, 55, ». 5. V. ffussi MM. Stalapert et Prolat, 
Cod* de Cexpropr,^ n. 58K 
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immeubles dont les appelants étaient proprié- 
taires et locataires^ soutiennent qu'ils ne sont 
point tenus d'acquitter dès à présent Tindeni- 
nité fixée par le jury le 7 août i 862 ; —Qu'ils 
appuient leur refus de paiement sur les dispo- 
sitions de Tari. 55 de la loi du 3 mai 1841^ 
qui portent que l'indemnité étant fixée par le 
jury, si elle n'est ni consignée ni acquittée 
dans les six mois, les intérêts courent de plein 
droit à partir de ce délai ; — Qu'ils concluent 
de cette disposition qu« les exproprianis ont, 
dans tous les cas, six mois pour payer le prix 
de rindemnité aux locataires ou aux proprié- 
taires, que ceux-ci soient ou non dépossédés ; 
— Considérant que cette interprétation de la 
loi de 1841 ne saurait être admise; qu'elle 
est contraire au principe le plus incontestable 
en matière d'expropriation pour cause d'utilité 
publique, qui veut que l'indemnité soit préa- 
lable; — Qu'indépendamment de celte règle 
de droit, Téquité la plus évidente défend d'ad- 
mettre que le propriétaire dépossédé et le lo- 
cataire expulsé soient tenus de rester six mois 
sans indemnité en capital ni intérêts ; — Que 
telle n'a pas été la pensée qui a dicté la der- 
nière disposition de l'art. 55 ; que cet article 
n'avait pas à régler le cas où l'expropriant 
était mis en possession, soit avant, soit immé- 
diatement après le règlement de l'indemnité ; 
que les règles générales du droit veulent que 
celui' qui doit le prix d'une chose produisant des 
fruits, soit tenu des intérêts du prix à partir de 
sa mise en possession, l'acquéreur ne pouvant 
avoir simultanément les produits de la chose 
et ceux du prix ; — Mais qu'il s'agissait de ré- 
gler le cas le plus ordinaire, c'est-à-dire celui 
où, l'indemnité étant réglée, l'expropriant 
n'était pas en possession et ne s'y mettait point 
de suite; — Qu'on ne pouvait prolonger indé- 
finiment cette situation ; qu'il fallait donner 
à l'exproprié un moyen de contrainte pour 
amener rexécution des jugements, et aussi 
un délai à l'expropriant pour réaliser le prix 
et prendre possession ; que le délai de six 
mois a été ainsi détermine, passé lequel Tex- 
propriant doit les intérêts de l'indemnité du 
prix lors même qu'il n'a pas pu ou voulu ap- 
préhender réellement la cnose expropriée ; — 
Considérant que, dans la cause, les intimés 
avaient déjà dépossédé les locataires, et par 
suite les propriétaires, avant ce jugement d ex- 
propriation ; — Que, par ce fait, et indépen- 
damment de toute disposition légale, ils de- 
vaient le prix des immeubles, dont la quotité 
seule était à fixer, et les intérêts de ce prix ; 
— Que la disposition finale de l'art. 55 de la 
loi de 1841 est sans application à cette situa- 
tion, et ne peut être invoquée dans la cause ; 
Considérant que les intimés se prévalent 
de ce que, dans le procès-verbal des délibé- 
rations du jury, leur avoué a offert de payer 
les intérêts des prix à partir du jour de la dé- 
possession par les expropriés de fait, soit le 
1" juill. 1862, ce qui a été accepté par les 
expropriés, d'où ils concluent qu'ils ont reçu 



en compensation terme et délai dans les con- 
ditions de l'art. 55 de la loi de 1841 ;— Consi- 
dérant qu'on ne voit pas le rapport qu'il y a 
entre la reconnaissance du droit qu'avaient les 
propriétaires et les locataires de recevoir les 
intérêts de leur prix à partir de la fin de leur 
jouissance, et un délai par eux accordé pour 
le paiement ultérieur du capital de leur prix; 
— Que la reconnaissance des expropriants 
était nécessaire pour donner un titre exécu- 
toire au créancier, quant aux intérêts échus 
avant l'expropriation, et qu'ainsi cett6 décla- 
ration était indispensable ; mais, s'appli<|uant 
à un droit incontestable, elle ne pouvait impo- 
ser des conditions; — Qu'il faudrait trouver 
dans les procès -verbaux du jury un abandon 
formellement exprimé de la part des expro^ 
priés pour leur imposer une renonciation à 
leur droit au paiement de leur prix, exigible 
à partir du jour de leur dépossession } — Con- 
sidérant que si les expropriants n'avaient pas 
fait la déclaration de leur consentement à payer 
les intérêts à partir de la mise en possession, 
il eût été nécessaire d'obtenûr contre eux pour 
cela une condamnation séparée; — Qu'ils 
avaient intérêt à en éviter les frais; que la dé- 
claration leur était ainsi profitable, mais qu'elle 
ne changeait rien au droit des expropriés ; 
qu'elle ne leur concédait rien, et par suite ne 
peut amener aucune extinction de leurs droits 
par voie de compensation ; — Infirme l'ordon- 
nance de référé, et ordonne la continuation 
des poursuites, etc. 

Du 16 déc. 1862.— C. imp. de Paris, l"ch. 
—MM. Devienne, 1" prés.; Barbier, av. gén.; 
Plocque et Mathieu, av. 



Société gommbrcule, Établissement prin- 
cipal, Compétence. 
• 

Une société commerciale ne peut être assi- 
gnée devant le tribunal d'un autre lieu que 
celui de son siège social, qu'autant qu'elle y a 
formé un étal lissement principal (1 ) . (C . proc ., 
59.Ï 

El on ne peut considérer comme établisse- 
ment principal celui ^ui n'a pas sa direction 
propre et se suffisant a lui-mémey et où la so- 
ciété n'a ni un agent judiciaire y ni un domicile 
élu,—i" espèce. 

Mais on doit considérer comme établisse- 
ment principal d'une compagnie concession^ 
naire d^un canal d'arrosage, par exemple, celui 
où résident le percepteur chargé de recevoir 
les cotisations des arrosants, et l'agent chargé 
de surveiller le canal et de représenter sur les 



(1) Sur les difficultés auxquelles donne lieu la 
question de savoir à quel domicile et devant quel 
tribunal les sociétés commerciales peuvent et doi- 
vent être assignées, V. nos obserrations jointes à 
un arrêt de la Cour de cassation du 5 avril 4859 
(vol. 4859a.673), V. aussi Cass. i6 janv. iSU 
(vol. ibQULkài) et 7 mai 1862 (voU i862,i.7a}. 
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limx le directeur vis'à^m des tiers. — 2" es- 
pèce. 
V Espiee.-^Çbe Lahante C. Dupré.)— arrêt. 

Là COUR;— En fait :— Attendu que les sta- 
tuts de la Compagnie lyonnaise des omnibus^ 
Yoitores et voies ferrées^ fixent son siège social 
à Paris ; — Que^ parmi les établissements les 
plus importants de cette compagnie^ il faut 
sans doute placer celui de Marseille, qui est 
administré par un sous-directeur; mais que, 
si important qu'il soit, cet établissement de 
Marseille n*e8t pas le principal établissement 
ou un principal établissement de la compa- 
gnie, en ce que les opérations qui se font à 
Marseille par Tadministration d'un sous-direc- 
teur sont subordonnées à Tadministration du 
directeur qui est à Paris, et en ce que ces opé- 
rations de rétablissement de Marseille, comme 
celles des autres établissements de la compa- 
gnie dans les départements, sont centralisées 
à Paris, chef-lieu de cette société commerciale ; 
—Attendu que fa compagnie n*a aucun agent 
judidaire à Marseille, et que ses statuts ne 
l'obligent pas à un domicile d'élection k Mar- 
seille;— En droit: — ^Attendu que les sociétés 
commerciales doivent être assignées devant le 
juge du lieu où elles sont établies, les sociétés 
éiant des personnes morales dont les condi- 
tions domiciliaires sont déterminées par l'art. 
102, C. Nap. ; — Que pour les sociétés com- 
merciales, de même que pour les simples ci- 
toyens, ce qui caractérise le domicile, c'est le 
principal établissement ; — Qu'il ne faut pas 
confondre le principal établissement ou un 
principal établissement avec Tun des établisse- 
ments, si considérable qu'il soit, de la société ; 
—Que le signe du principal établissement est 
davoir sa direction propre, de se suffire et d'ê- 
tre indépendant d'un autre établissement ;— 
Que la subordination d'un établissement à un 
autre montre que Tun est principal et l'autre 
secondaire ;— Attendu que la faculté pour les 
sociétés de commerce d'avoir plus d'un domi- 
cile n'altère en rien les conditions constitu- 
tives de chacun de ces domiciles, à savoir : 
que chacun d'eux sera un établissement indé- 
pendant, se régissant et se gouvernant lui- 
même, ou soit, en d'autres termes^ un établis- 
sement principal ; — Et^ dans l'espèce : — At- 
tendu que la compagnie, défenderesse à Tac- 
tion de Dupré> est établie à Paris, où est fixé 
son siéee social selon ses statuts publiés aux 
formes légales, et qu'elle a été citée devant le 
tribunal civil de Marseille, où elle n'a ni un 
a^ent judiciaire ni un domicile élu; — Que, 
des lors, le tribunal de Marseille était incom- 
pétent ;— Par ces motifis, infirme, etc. 

Du 4 avril 4862.— C. Aix, 2«ch.-MM. Clap- 
pier, prés.; Gabrielly, av. gén.; Arnaud et 
Mistrac, av. 

2« Espèce. — (Rousseau C. Courtet.) 

Un jugement du tribunal civil de Tarascon, 
du 27 nov. 1862 , avait sutué en ces termes : 
*- «Attendu qu'il est de principe qu'une com- 



pagnie peut être valablement assignée par les 
tiers à chacun des lieux où elle possède un 
établissement principal ; — Que chacun de ces 
établissements est constitutif d'un domicile 
distinct pour la compagnie ;— Attendu que la 
compagnie Courtet, concessionnaire d'un ca- 
nal d'arrosage dans l'arrondissement de Ta- 
rascon, a actuellement son établissement 
principal à Saint-Remy; — Que c'est là que 
réside le percepteur qui reçoit la cotisation 
des arrosants;— Que c est là aussi que se trou- 
vent ses bureaux et l'agent Jacoby, chargé de 
la surveillance du canal, chargé de recevoir 
les plaintes des intéressés et de représenter^ 
sur les lieux, le directeur vis-à-vis des tiers ; 
— Qu'il importe peu que le statut social fixe le 
domicile de la société à Paris, rue des Mar- 
tyrs, n. 47;— Que cet acte, destiné à régler les 
relations des associés entre eux, ne saurait 
prévaloir contre les faits par lesquels la com- 
pagnie Courtet se manifeste au public ; — Qu'il 
est inadmissible que des arrosants, la plupart 
simples cultivateurs, soient tenus de subir les 
lenteurs et les frais d'un déplacement consi- 
dérable pour faire valoir des intérêts d'une 
împortancetrès-minime ;— D'où il suitque c'est 
à bon droit que Courtet a été cité en conci- 
liation devant le juge de paix du canton de 
Saint-Remy et assigné au fond devant le tri- 
bunal de céans;— Par ces motifs, se déclare 
compétent, etc. » — Appel par le sieur Cour- 
tet. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu qu'il résulte des do- 
cuments du procès et de la force même des 
choses que le bureau placé par la compagnie 
à Saint-Remy, dans l'arrondissement de Ta- 
rascon, où est construit son canal, constitue 
son principal établissement pour tous ses rap- 

{)orts avecles arrosants ; — Adoptant, d'ailleurs, 
es motifs des premiers juges: — Confirme, ete. 
Du 48 fév. 4863. — C. Aix, 2-ch. — MM. 
Castellan, prés. ; Gabrielly, av. gén. 



Comhukàutë, Legs, Femme. 
Le legs fait par une femme mariée sous le 
régime de la communauté, de biens meubles ou 
immeubles dépendant de la communauté, est 
nul, comme legs de ta chose d'autruiy si les hé- 
ritiers de la testatrice renoncent de son chef à 
la communauté {\). (G. Nap., 1024, 4421 et 
suiv.). 



(1) Lorsqu'un objet dépendant de la communauté 
a été légué par la femme, et que le résultat du 
partage de la communauté a ensuite fait tomber cet 
objet dans le lot des héritiers de la femme, il n^est 
pas contestable que le legs soit valable et doive re- 
cevoir son exécution, comme celui qui aurait été fait 
par le mari lui-même. Mais quid lorsque Tobjet 
légué tombe dans le lot du mari, ou bien lorsque les 
héritiers de la femme ont, comme dans Tespëce ac- 
tuelle» renoncé à la communauté? Au premier cas, 
MM. PurantoD, t 9, n. S^O, et U 14» n* 380; l^o- 



lé'-itie) 



C<mr$ tmp<d(il#ii CoNMîl ^Buu^ #!# . 



(Brelin G. Bau^Mii.)— lutfiT. 
LA COUR; -<- CoQttdérant quej pat tesUt^ 
ment public, an date du 4 oot» 1858, Jeanne* 
Claude Brelin^ épouse de Claude Baudoin^ 
greffier de la justice de paix de Gendrey, roa*^ 
riée 8oua le régime de la communauté de biena 
réduite aux acquêts^ a légué à son mari la nue 
propriété des biens lui revenant, 1* dana une 
maison située à Rouffancei S"" dana l-offloe de 
Gendrey^ le tout acheté pendant la commu*^ 
nauié ; 3^ dans le cautionnement afférent à 
cet office ; — Qu'après le décès de la femme 
Baudoin, l'appelante. Tune de ses héritières 
naturelles, a^ du cheC de son auteur, renoncé 
à la communauté;— Attendu, en droit, que le 
legs de la obose d'autrui est frappé de nullité 
par l'art. 1021, C. Nap. ; ^Attendu que, par 
dérogation aux principes du droit commun, 
Fart, 1493, G. Nap., déclare que lorsque le 
mari dispose par testament d*un objet de la 
comnmnauté qui, par suite du paruge, ne 
tombe pas dans le lot de ses héritier^, ceux-ci 
sont néanmoins tenus d'en délivrer la valeur 
au légataire; que ce texte de Iqi a créé au 
profit du mari un privilège qu*il n'accorde pas 
nominativement à la femme, et qui ne peut, 
par analoffie, lui être appliqué ; qu*effeetive« 
ment, il n y a aucune assimilation possible en 
ce qui concerne les biena de la communauté, 
à la(|uelle il ne peut pas renoncer ; que l'ad- 
ministration de ces biens lui appartient ex* 
dusivement ; qull peut les vendre et hypothé- 
quer sans le concours de sa femme ; qu'il a 
le droit de disposer, à titre gratuit, de Tunl- 
versalité de ces biens pour rétablissement 
d'enfants communs, et tnéme de donner dés 
effets mobiliers, à titre gratuit et particulier, 
à des étrangers, pourvu qu'il ne s en réserve 
pas l'usufruit (art. 1421 et 1422. C. Nap.) ;— 
Attendu, au contraire, que VùH. 1427, C, 
Nap.. interdit de la manière la plus formelle 
à la femme d'engager les biens de la commu- 
nauté, sur lesquels la loi ne lui adcorde aucun 
droit pendant le mariage ; elle lui défend même 



di^re et Pont, dmtu dû mar„ t. it n* 671, et 
Odier, ûi,, L I, n, $80, pensent que le legs émané 
de la femme est valable, eu ce sens que ses héri tiers 
Qoivcot en supporter le pi*éléTemen( sur la part à 
eui attribuée par le partage et même sur les biens 
propres de la femme : la règle établie par la dispo* 
siUon Anale de TarU i^SS, G. Nap., étant, saifant 
ces auteurs, applicable aux donations testamentaires 
faites par la femme, aussi bien qu^à celles faites par 
le mari. Mais ropinion eontrtlre est seotcnme par 
Mlf. Marondé, sur l'art. i4U,n. 6| Aabry et Rau, 
d^aprèt Zackaria, U 4, S M9, pé lat, nele iS, et 
1* Sf SS OM at 676, p. aa7. Mie i7| Maasé el Vetga, 
sar Zaeharic, t. 4, p. M, note lâ«-^DaM le aceond 
caa, eeltti de la renonciation à la Qoauaaaaaté par 
les héritiers de la finnme, lequel selfO«i« en ddieit 
des pvéfisioni de Tart. 142a, ki quetlioa parait nV 
veif été eiamiaée qwi par M. Odtar, lûOi oit^ qui 
eiprime des doutée sur sa aolutkoB, et par Mlf, Ao- 
diète et Poai, U>e^ dt., qui août, eui, d^avis que 



de les engaoer pour tiier de prison la nari et 
pour doter des enfants communs, en cas d'ab- 
sence du mari, à moins que, dans oaa deaa 
circonstances, elle n'obtienne raotorbation 
de justice ; que8i,au moment de la dissolution 
de la communauté, elle acquiert un droit de 
copropriété sur ces biens, ce droit n'est que 
conditionnel, et s*évanouit pour le cas où elle 
ou ses héritiers renoncent à la communauté, 
faculté qui leur est accordée par ta loi ; que. 
dans un pareil état de choses, on comprend 
Texception faite au profit exclusif du mari par 
l'art. 1423, G. Nap.;— Attendu qu'en vertu de 
la renonciation qui a été faite à la société 
conjugale par Marie-Josènbe Bretin^ la dame 
Baudoin doit être réputée n'avoir jamais eu 
aucun droit sur la maison de Rouffange, Toffice 
de Gendrey et le cautionnement ; qu'il en ré* 
suite qu'elle a légué la chose d'autrui, et que 
ce legs doit être annulé ;**-Par ces motifs, etc. 
Du iO déc. 1862.— G. Besançon, i'« cb. 
— MM. Loiseau, 1" pré». | Poignant^ i^ av. 
gén.; Goulon et Lamy, av. 

SUGGKBSION FCTURB.«^GB8SI0N."-A€TB D&BSSi 

À l'avangb. 

La eêiêUm de droiU êueesmfs concilie at>anî 
le décès du de cujus« par des aetes dressés à 
Vavanee et revétm aussi à l'avance de la si- 
gnature des parties contractantes, est nulle 
cQVMne stipulation sur une succession /ufiirc, 
quand menu la date^ restée en blanc, n'aur 
rait été remplie qu'après le décès, et que l'acte 
n*aurait été ainsi oompléié qu'alors. (C. Nap., 
1130 et 1600.) 

(Raimbeaux et autres G. Pourtier et autres.] 
AaafiT. 

LA GOUR;<— Gonsidérant qu'il est reconnu 
par le jugement, et qu'il est d'ailleurs con* 
sUnt au procès, que la cession des droits d'A- 
lexand^e Gocbonneat^BestourneUea dana la 
suec^sion de son père était chose arrêtée et 
définitivement convenue entre la veuve Pour- 
tier, sa belle-mère, et lui, dès avant le décès 



le legs doit encore produire effet vis-à-vis de la 
succession de la femme, c'est-à-dite que le légataire 
a le droit dé se faire indeitiniser sur les btens per- 
solibels qti*elle a laissés. « Alors monte que les hé- 
ritiers de la femmei disent*ilsi renooeentà la com« 
menante, bous pensons que le legs tk\% par levr au* 
teur n*est pas el ne doit pas être uae lettre nette 
pour cox« Sans qaol il dépendrait d^eax de rendra 
toiaioeee» par mne renonciation calculée^ le legs lût 
par la teaiatrioe qu*iU représentent et dont par ce 
motif seul ils doiveot accomplir toutes les obligatioas. 
Dans ce cas, ce ne serait pas asseï d^uoe renonoia- 
tion à la ooounanauté pour souatralre les héritiers 
à Tobligation d'acquitter le legs; il faudrait de pIuS 
une renonciation ù la succession. Que s*i(s accé|)iéDt 
cette succession, le legs seMate comme une charge: 
les héritiers doirent donc TacquiUer, nnon en na- 
ture, ce qui n>St plus possible par reflet de leur 
reaenéiaiioft h la cotemunaute,- dn meintf en éf|iil- 
Tfileat » 
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dv é9 «H^i qn» left aeU» eomlitant cette 
cefiûon ernent été dreseés k ravanee; qu'iU 
étaient néme revêtus de la signature des paN 
ttes eoniraotantes; que la date seule restait à 
ioserire alors que DestourDelies père vivait 
encore, et qu'il était convenu que cette date 
serait remplie immédiatement après la mort 
de celui-ci , ce qui, en effet, a eu lieu à l'in- 
stant même de ce décès ; ^ Considérant que 
de ces faits, dont la réalité ne peut être sérieu- 
sement contestée , il résulte manifestement 
qu'Aleiandre Gochonneau * Destournelles a 
aliéné ses droits à la suecession de son père 
du vivant de ce dernier, et qu*entre lui et sa 
belle-mère $ agissant tant en son nom person* 
nd qu'au nom et comme se portant fort de 
ses petits-enftints, il y a eu pacte consommé 
BOT une succ^sien non enoore ouverte ; -— 
Considérant que s'il était admis au'une ces- 
sion dedroitssuccessifSjpréparée a l'avance, 
ainsi qu'il vient d'être dit, ne constitue pas 
un paete sur une succession future par cela 
seul qo'elie n'avait reçu son complément par 
rinscription de sa date qu^après l'heure du 
décès du de euptê^ les prohibitions de la loi 
pourraient toujours être éludées et devien* 
draient le plus souvent inefficaces; — Qu'évi- 
demment le législateoravouludéfendre toutes 
stipulations sur une succession , concertées et 
arrêtées du vivant du de eujUSyH devant, dans 
la eominune intention des contractants, atK>u- 
tir et produire leur effet au moment de la mort 
de celui-ci; -HKie ^llesdont II s'agit au procès 
avant et lieu dans ces conditions, tombent 
sous l'application des art. 4430 et 4160, C. 
!iap.> ei sont ffrappées de la nullité prononcée 
per ces articles; que le cédant serait incon- 
testablement fondé à opposer cette nullité ,* 
que ses eréanciers ont te même droit; aue 
d'ailleurs cette nullité est absolue et d'ordre 
public; qu'elle peut être invoquée par toute 
personne ayant intérêt à s'en prévaloir, et 
qu'elle doit même être prononcée d'office ; — 
Considérant, d'autre part, qu'il ressort avec 
évidence de toutes lescireonstancesde la cause 
que la veuve Pourtier, tant dans son intérêt 
personnel que dans celui de sespetit&^nfants, 
s*est concertée avec son gendre à l'effet de se 
faire attribuer des droits exclusifs à un patri* 
moine qui devait être le gage commun des 
créanciers de ce dernier; qu'elle a sciemment 
pris part aux manœuvres employées pour 
neutraliser l'action de ces créanciers ;— Qu'il 
n'est pas supposable qu'elle ait pu se faire iilu- 
^on sur le but de ces manoeuvres, qu'elle ait 
Ignoré i^tat dinsolvabilité de son gendre, et 
a'elle n'ait point agi avec pleine connaissance 
Je la fraudé à laquelle elle s'associait; — Con- 
sidérant que la maxime de droit Vigilaniibus 
$ura mihieHmnt ne saurait à aucun point de 
vue légitimer les procédés mis en œuvre à 
l'efi«t d écarter les appelants de toute partici- 
patkMi aa bénéfice ée la sueoession recueiUie 
par leur débiteur )— Q«i^> 9^wr qu'elle pftt être 
justement invoquée et ^pliquée dans l'espèce, 



l 



il faudrait que la position eût été écale entre 
les divers créanciers, et que les appelants eus^ 
sent eu, comme la veuve Pourtier, la faculté 
d'agir en temps utile pour la conservation de 
leurs droits; mais que, dans l'ignorance ou ils 
étaient de rheure du décès de beslournelles 
père, ils n'avaient évidemment aucun moyen 
de se mettre opportunément en mesure de 
prévenir et déjouer les manœuvres secrètement 
organisées contre eux à l'eiTet de les primer, 
et conduiteaaveo une telle précipitation, qu'el- 
les étaient arrivées à leurs fins avant même 
rinbumatiott du défunt;— inlirme^ et, statuant 
au principal, déclare nulles et de nul eifet les 
cessions faites par Alex. Cochon neau*Destour- 
nelles, le S8 fév. 4862, de ses droiu dans la 
succession de son père au proût de ses enfants 
et de la veuve Pourtier; fait en conséquence 
mainlevée des signilications desdiies cessions 
aux cohéritiers du cédant, etc. 

Du 4 fév. 1863. — C. Paris, 4« cb. — MM. 
Henriol,prés.; Roussel, av. gén.; Senart, U- 
met, Plocque et Le fierquier, av. 

Donation, Transcription, Vente, Ratipica- 

TION. 

Laratificationpar le donateur, tpêcialcmeni 
par le père qui a fait un partage anticipé en^ 
tre ses enfante^ de la vente comentie par l'un 
des donataires de biens compris dans son lot, 
équivaut à une vente faite directement par le 
donateur$ et, dès lors, si la vente et la ratifia 
caiion ont été transcrites y et s'il est établi que 
le donateur n'a fait aucun acte d^aliénation 
de ces mêmes biens depuis la donation, Too 
quérieur ne court aucun danger ^éviction et 
ne peut se prévaloir de ce que la donation 



elle^éme n'aurait pas été transcrite, pour se 
refuser au paiement de son prix (4), (C. "" 
939, 4633,) 



.Nap. 



Vainement Vacquéreur prétendraU^tl que le 
défaut de transcription de la donation per- 
met au donateur d'aiiéner les biens cowprw 
dans les lots des autres donataires, auquel cas 
ceux-^i pourraient exercer contre son vendeur, 
conséquemment contre lui-^néme, l'action en 
revendicationautoriséepar Vart, 930, C. /Vap.j 
i7 est sans intérêt, sous ee rapport, a réclamer 
la transcription, cette formalité ne pouvant 
Vaffranchir de Vaction dont il ifagxt mieux 
que ne le fait là ratification de la vente (2). 



(i-S) Bb principe, la transeription de la taije 
fiiiie par le ëonaUlre ne nurait équlviiloir à lo 
lran«criplloii de la doBaliea i €a». Si lév. 4S38 (t* 
9.4.89)* — Aussi a4-il «té jugé que l'aoqaéKur, en 
pareil cas, peut wiapcedrcie paiement 4n ion prixt 
tant que la donation qoi afail uaoMiia la ohoae à 
son vendeur n'a pas été transerile, parce qu'il y a 
penr luit j«8qiie-lfc, danger d^éfioUon: P«lli«f8, 4 
mai iSSS (t. 8.3.7S)i— liais, dans Tetpèce del*ani6t 
que nous rapportons , il n'y a? ait pas aeuleoiflnt 
vente par le donaUire s U 7 avait de plus ratificaUMi 
de cette tente par le donateur; et c'est arec raison, 



76— (57) 
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(GrandidierC. Métais et Huré.) 
Le 9 sept. 1847, les époux Guyon-Lévéque 
ont fait entre leurs cinq enfants le partage 
anticipé de leurs biens, en s'en réservant l'u- 
sufruit. 11 est à remarquer que cet acte ne fut 
pas transcrit. Le lot échu à la dame Métais 
fut vendu par elle au sieur Edme Guyon fils, 
par acte du 8 mars 1858 ; et cette vente fut 
ratifiée par les donateurs le 18 du même mois. 
L'acte ae vente et la ratification ayant été 
soumis à la transcription, une surenchère fut 
formée par l'un des créanciers inscrits , et 
le sieur Grandidier fut déclaré adjudicataire 
moyennant 15^500 fr. — Mis en demeure de 
payer son prix, le sieur Grandidier s'y refusa, 
en se fondant sur le défaut de transcription de 
la donation du 9 sept. 1847 ; et il introduisit 
une instance pour voir dire qu'il serait auto- 
risé à retenir son prix jusqu'à ce que la tran- 
scription eût été opérée. Il soutenait qu'à dé- 
faut d'accomplissement de cette formalité^ la 
donation ne pouvait être opposée aux tiers 
envers lesquels les donateurs auraient pu con- 
sentir, soit des ventes, soit des hypotiièques, 
et qu'ainsi il y avait pour lui danger d'évic- 
tion. 

14 mars 1860 Jugement du tribunal civil de 
Fontainebleau, qui rejette cette demande par 
les motifs suivants : — « Attendu que si l'acte 

Ï»assé devant M'Brunard, notaire à Beaumont, 
e 9 sept. 1847, contenant donation à titre de 
partage anticipé, avec résene d'usufruit, par 
les époux Guyon-Lévesque à la dame Métais 
leur fille et leurs autres enfants, n'a pas été 
transcrit, la vente de la nue propriété des biens 
dépendant du lot de la femme Métais, lesquels 
•sont situés dans les arrondissements de ron- 
tainebleau et Montargis, a été faite à Edme 
Guyon fils, suivant contrat passé devant M* 
Favereau, le 8 mars 1858, par les sieur et dame 
Métais, tant en leur nom personnel que comme 
se portant fort des sieur et dam^ Guyon; — 
Attendu que cette vente a été ratifiée par les 
époux Guyon, suivant acte passé devant M® 
Damoye, notaire à Nemours, le 18 mars 1858, 
et qu'elle a été transcrite, dans le courant du 
même mois de mars, tant à Montargis qu'à 
Fontainebleau, ainsi que l'acte de ratification ; 
— Attendu que ladite ratification émanant des 



suivant nous, que les premiers juges, dont les mo- 
tifs ont d'ailleurs été adoptés par la Cour, ont dé- 
claré que cet acte équivalait à une vente faite direc- 
tement par le donateur lui-même. Celui qui raliGe, 
en effet, se rend propre et fait sien Tacte émané d*au 
tiers, qui est censé alors avoir agi comme son man- 
dataire : Rati enim habitio mandato œqviparatur, 
La transcription de la vente et de la raliGcation met 
donc Tacquéreur complètement à Tabri de toute 
aliénation postérieure des mêmes biens par le dona- 
teur.— Mais il est évident que le donateur n*en aura 
pas moins la faculté d*aliéner les lots des autres do- 
nataires, et que ceux-ci seront alors fondés, s'ils ne 
sont pas remplis de leur réserve, à exercer l'action 
en réduction ou revendication contre leur coparla- 
geanl et son acquéreur (G. Nap., 930), en sorte qu'il 



sieur et dame Guyon, donateurs, équivalait à 
une vente qu'ils auraient (aite directement \ 
Edme Guyon ; — Attendu que Grandidier, qui 
s'est rendu adjudicataire sur surenchère des 
biens acquis par ledit Edme Guyon, ne saurait 
se prévaloir du défaut de transcription de la 
donation de 1847 qu'autant qu'il serait établi 
que les époux Guyon auraient, postérieurement 
à cet acte, donné ou vendu à un tiers, par acte 
régulièrement transcrit, les biens compris au 
4ot de la femme Métais ; — Que, la preuve du 
contraire résultant de deux certificats négatifs 
délivrés aux bureaux des hypothèques de Fon* 
uinebleau et de Montargis les 8 et 12 mars 
1860, le demandeur n'a point juste crainte 
d'être troublé par une action en revendication ; 
— Attendu que si l'hypothèse d'inscriptions 
hypothécaires conférées par les donateurs dans 
l'intervalle de la donation de 1847 à la tran- 
scription de l'acte de vente du 8 mars 1858 
venait à se réaliser, les créanciers hypothé- 
caires seraient admis à faire valoir leurs droits 
à Tordre, etc. » 

Appel par le sieur Grandidier. Il combat la 
doctrine du jugement comme contraire à ce 

{>rincipe, admis par la jurisprudence, que c'est 
a transcription seule qui imprime à la dona- 
tion le caractère d'aliénation a l'égard des tiers 
(V. sur ce point. Table gén. Devill. et Gilb., 
v"" Donation, n. 242 et suiv., et Table dé- 
cenn,, eod. verb., n. 39 et suiv.), et que cette 
formalité ne peut être suppléée par des équi- 
valents. — Il ajoute qu'en admettant même que 
la ratification de la vente par les donateurs 
valût transcription de la donation quant aux 
biens vendus, l'acquéreur ne serait pas encore 
à Tabri d'éviction , puisque les époux Guyon, 
donateurs, n'en resteraient pas moins maîtres 
d'aliéner et d'hypothéquer les parts des quatre 
autres enfants, auquel cas ceux-ci pourraient 
exercer contre la dame Métais, par consé- 
quent contre l'adjudicataire de son lot, l'action 
en revendication établie par l'art. 930, C. 
Nap. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'il ne s'agit 
pas, au procès, d'examiner si la ratification, 
par les époux Guyon, de la vente faite par les 
époux Métais , leurs donataires, des biens ac- 



peut y avoir danger d^évictiou pour celui-ci. La 
Cour de Parts ne nie.pas ce danger, et cependant 
elle déclare Tacquéreur sans intérêt, et par suite 
non recevable, sous ce rapport, à réclamer la trao' 
scription de la donation, attendu que celte transcrip- 
tion c n^aurait pas pour effet de l'affranchir de Pac- 
tion en révocation mieux que ne le fait la raiifica- 
lion donnée par le donateur à la vente. > Or, ce 
motif nous parait reposer sur une erreur, car la 
transcription de la donation aurait cerlainemeni 
pour effet d*eolever au donateur la feculté d'aliéner 
les biens donnés; elle supprimerait par 1& même 
Téventualité de Paction en revendication des oopar- 
tageants et, du même coup, Téventualité d^éviction 
qui en est la conséquence, tandis que la raUfication 
de la vente laisse subsister ces éventualités. 
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quis par Grandîdier, peat ou ne pent pas^ d'une 
manière générale^ équivaloir à la transcrip- 
tion de la donation , mais d*apprécier si , an 
regard de Graudidier^ acquéreur, cette ratifi- 
cation assure en ses mains la propriété de ces 
biens ; — Que, sous ce rapport, c'est avec rai- 
son que Te jugement dont est appel a décidé 
qae cette ratification enlevait à l'appelant tout 
juste sujet de crainte d'être trouble dans son 
droit de propriété; — Considérant, en ce qui 
louche l'action en révocation établie par l'art. 
930, G. Nap., que la transcription demandée 
par Grandidier n'aurait pas pour effet de l'en 
affranchir mieux que ne le fait la ratification 
donnée par les donateurs à la vente faite par 
le donataire, des biens qui font l'objet de la 
donation ; — Que, sous ce rapport encore, 
Grandidier est sans intérêt à réclamer la tran- 
scription de l'acte de donation de 1847; — 
Adoptant, au surplus, les motifs des premiers 
juges, — Continne^ etc. 

Du Î9 janv. i863.-C. Paris, 2« ch. — MM. 
Anspacb^ prés.; Bondurand, av. gén.; Hébert 
et de Bellomayre^ av. 

Alihsnts, Gendre, Ascendants. 
L'obligation imposée aux gendres et aux 
belles-filles de nourrir leurs beau^père et belle- 
mère, ne s'étend peu aux ascendants de ces 
derniers (i). (C. Nap., 206.) 

(Doucet C. Doucet.) 
Un jugement du tribunal civil de Vienne, 
du 26 déc. i856, l'avait ainsi décidé parles 
lOotifs suivants : — « Attendu qu'aux termes 
de Fart. i06, C. Nap.^ les gendres et bellespfilles 
ne doivent des aliments qu'à leurs beau-père et 
belle-mère^ et que cette disposition de la loi 
est claire et précise; qu'elle renferme une 
obligation limitative et qu'on ne saurait assi- 
miler les gendres et belles-filles aux enfants, 
jui, d'après Fart. 205 du même Gode, doivent 
les aliments à leurs ascendants, puisque les 
uns et les autres ont été l'objet d'une dispo- 
sition spéciale et distincte; «-Déclare la veuve 
Doucet non recevable et mal fondée, etc. » — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Adoptant les motifs^ etc.;— 
Confirme^ etc. 

Du 9 août i862.— C. Grenoble, «•cb.— MM. 
Fauché-Prunelle, f. f. prés.; Lion, subst.; Bo- 
vier-Lapierre et Mathieu de Yenlavon fils, av. 



l 



(1) Celle question divise les auteurs* V. conf, à 
la soiation ci-dessus, Touiller, U S, d« 612, in fine; 
ProadboD, 1. 1, p. 254 ; Coffioières, EncyeL^ V Ali- 
ments^ D« 19; Foucher, Comm, sur la loi du 25 mai 
1838,0. 323; Al/emand, Mariage, L 2, n. 1236.— 
En sens eontralre, Delvincourt, t. 1, p. 380; Du- 
rantoOf t. 2, n. A06; Vazeille, Mariage^ U 2, n. A95 ; 
ChardoD, Puisê. patern., n. 284; Massé et Vergé, 
sur Zachartae, t* d, $ 131, p. 221, note A; Aubry 
et RaQ, d*après Zacharia, t* ht $ 553, p. 62i, note 
5; Valette, sur Proudhon, t, ft, p. A46t note a; 



Transcription, Vsntb, Saisie ihuobilière. 

La vente ou dation en. paiement d'un tm- 
me%U>le par acte authentique ou ayant date 
certaine, est opposable au créancier , même 
hypothécaire, qui a fait ultérieurement saisir 
cet immeuble, bien que la transcription de la 
vente n*ait eu lieu qu'après la transcription 
de la saisie : ce créancier n'est pas au nombre 
des tiers auxt[uels, diaprés Vart. 3 de la loi 
du 23 mars iSî^b, lavente ne peut être opposée 
tant qu'elle n'est pas transcrite (2). (G. proc., 
678 ; L. 23 mars 1855, art. 3.) 

(Gély et TeissierG. Martin.) 

Un jugement du tribunal de Florac du 21 
déc. 1861 Tavait décidé en ces termes : — 
(C Attendu, à Têtard de la demande en distrac- 
tion des immeubles baillés en paiement par 
Martin à sa femme, devant M^ Guérin^ no- 
taire, le 13 septembre dernier, qu'elle est 
basée sur un titre authentique, ayant date cer- 
taine avant la saisie pratiquée au nom de Gély 
sur Martin, mais qui n'a été transcrit qu'après 
la transcription de cette saisie ;— -Que Gély et 
Teissier se prévalant de cette circonstance, et 
s'appuyanl des termes de l'art. 3 de la loi du 
23 mars 1855 sur la transcription, prétendent 

aue ce titre ne peut leur être opposé, qu'il 
oit être à leur égard réputé postérieur a la 
transcription de la saisie, et par conséquent 
nul de plein droit, aux termes de l'art. 688, 
C. proc. civ.; — Qu'il s'agit, avant tout, d'exa- 
miner cette prétention ;— Attendu, à cet égard, 
qu'avant la loi de 1855, il n'était pas douteux 

?[ue le débiteur dont les immeubles étaient 
rappés de saisie, ne pût les aliéner en vertu 
de l'art. 686, G. pr. civ., jusqu'à la transcrip- 
tion de la saisie, et que l'aliénation ainsi faite 
ne produisit ses effets erga omnes, pourvu 
qu'elle eût date certaine antérieure à ladite 
transcription ; — Qu'il faudrait, pour décider 
autrement aujourd'hui, que la nouvelle loi eût 
créé un droit nouveau ei modifié en quelque 
point les caractères et les effets de la saisie 
immobilière; — Mais que cela ne résulte ni de 
son texte ni de son esprit; — Attendu, en effet 
que, dans le texte, le mot saisie n'est pas seu- 
lement prononcé ; — Et que si l'on consulte 
l'exposé des motifs et la discussion qui eut lieu 
au Corps législatif, on est forcé de reconnaître 
que le législateur n'a pas eu en vue le cas 
d'une saisie immobilière transcrite en conflit 
avec une vente qui ne Test pas, mais celui 
seulement où deux ventes successives d'un 

Maroadé, sur Tart. 206, n. 1; Demolombe, U 4» n. 
25; Demanle, Cours analyt.^ 1. 1, n. 288 6w-i». 

(2) Sur cette question controversée, V. les déci- 
sions et les autorités rappelées dans notre Table 
déeenn. 1851-1860, t* Transcription^ xï. ai et A 2. 
^ Adde^ dans le sens de la solution ci-dessus, an 
jugement du tribunal de Brioude du 5 déc 1861 
(vol. 1862.2.90), et M. Gauthier, Joum, du Palais, 
1858, p. 573;— en sens contraire, MM. Bertaaid, 
ibid.^ etSeUgman, Evplie* de la loi du 2i m4H 1858, 
n«59. 
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même immeable^ eonsenties parle même ven* 
éenr, se trouveraieoi en présence^ ou bien 
celui d'une vente non trftnscrite, en {présence 
d'une inseriptîon hypothécaire postérieure en 
date à l'aliénation ; — Qu*on ne saurait, sang 
arbitraire^ donner à une loi plus de portée que 
n'a entendu lui en donner le législateur lui- 
même, surtout quand il s^agit d^une lot de ri-^ 
gueur, comme celle de 1855 ; — Attendu que 
si la loi de 1855 n'a pas entendu modifier les 
caractèreB et les effets de la saisie immobilière, 
et si Tart. 686^X1. proc. civ., a conservé toute 
sa force, il s'ensuit évidemment que Martin 
ayant baillé en paiement à sa femme certains 
de ses immeubles, par acte ayant date certaine 
avant la saisie de Géty et la transcription de 
cette saisie, ces immeubles étaient sortis de 
son patrimoine, et la saisie n'a pu valablement 
frapper sur iceux ; — Que par suite, la femme 
Martin qui les avait dans son patrimoine, au 
regard même des tiers, depuis la date certaine 
de l'acte, a été en droit de les revendiquer 
par une demande en distraction ; — Attendu 
que vainement Gély et Teissier soutiennent 
que Tacte invoqué par elle ne leur est pas 
opposable, parce qu'il n'aurait été transcrit 
que tardivement; — Qu'il suffit qu'il ait été 
transcrit n'importe à quelle époque de la sai- 
sie, pour qu'il puisse être opposé, a moins qu'ils 
ne Justilient avoir acquis des droits sur les 
immeubles baillés en paiement, dans l'inter- 
valle qui s'est écoulé en ire la date certaine 
de l'acte et sa transcription, parce que, dans* 
ce cas seulement, ils avaient intérêt à l'atta- 
quer ,*— Attendu, sur ce point, que lesdits Gély 
et Teissier n'excipent que de la transcription 
de la saisie qui, Jointe, disent-ils, à leur qua- 
lité de créanciers hypothécaires inscrits sur 
les immeubles de Martin, aurait eu pour effet 
de les ranger dans la cla.«se des tiers qu'a en- 
tendu protéger l'art. 3 de la loi de 1855, et 
d'empêcher qu'aucun acte d'aliénation des 
mêmes immeubles transcrit postérieurement, 

Sût leur être opposable ; — Attendu (fue toute 
I question se réduit donc à savoir si la tran- 
scription de la saisie confère par elle-même 
des droits sur l'immeuble au saisissant, si elle 
modifie, en y ajoutant, les droits hypothécai- 
res des créanciers inscrits ;— Attendu qu'il est 
impossible de reconnaître de pareils effets à 
une simple formalité, dont le but principal est 
d'avertir les tiers de l'existence de la saisie ; 

r s'il est vrai qu'elle paralyse entre les mains 
;aisi son droit de propriété , elle ne l'en 
dépouille pas pour en investir soit le saisissant^ 
soit la masse des créanciers, à td point que 
si Timmenble vient à périr, il périt tout entier 
pour le saisi, d'où il suit évidemment que, 
par elle-même, la transcription ne confère 
aucun droit réel, aucun droit sur l'immeuble 
au saisissant ou aux autres créanciers, qui 
restent ce qu'ils étaient avant, c'est-à-dire 
hypotbécaîresoii ehirographaîi!ea,suîvant^'ils 
étaient l'un ou raotra, et rjmi die pftus| — 
Attendu que si ces principes sont vrais, il n'y 



a pas à faire état, dans l'espèce, de la drcoB- 
stance que la saisie de Gély aurait été traneerite 
avant la transcription de l'acte invoqué par 
la femme Martin ; que eelle-ci se trouve done 
avec son acte transcrit, en présence de deui 
créanciers bypotliéoaires de son mari, mais 
dont l'hypotlièque et Tinseription bien anté* 
rieures à eet acte, n'en ont reçu aucune at- 
teinte i «— Que, dans eette siiuatiDn, elle est 
reoevable et fondée k leur oppoMr son titre 
qui doit prévaloir contre leur aaiaie i-^R^tte 
le moyen de nullité proposé par le saisissant 
et le premier créancier inscril contre ledit 
acte, comme n'ayant été transcrit qu'après la 
transcription de la saisie, etc. 9 «^ Appel. 

▲RAtT. 

LAGOUR;— AdopUnt les moUfs des pre- 
miers juges ;-'-Gonfirme, etc. 

Du 13 mars 186il.*-G. Nîmes, l'^cli.-^llli. 
Toulon, 1^' prés.4 Mestre, 1*^ av. gén.; Bal'- 
melle et Laget, av. 

NoTAinB, HoKonAiKES, Taxb, Compêtenck. 
C'est par la voie d'oppoHtion devant le tri- 
bunaly et non pat la voie de l'appel, que doit 
être attaquée l'ordonnance du président du 
tribunal portant taxe des honoraires d'un no- 
taire (1). (Décr. 16 fév. 1807, art. 173.) 
(Letesttt G. Trégoraaih.) 
Le tribunal civil de Rennes s'était prononcé 
contre le droit d'opposition, par un jugement 
du 20 avn 1861, ainsi motivé; — «Considé- 
rant, sur l'exception dcclinatoirc pour cause 
d'incompétence soulevée d'office par M. le pro- 
cureur impérial, que, selon la maxime "Poste- 
riora derogant prioribus, une prescription lé- 
gislative quelconque peut être impUcilenieni 
abrogée par la prescription d'une loi posté- 
rieure, lorsque les deux prescriptions ont pour 
objet de régler la môme matière^ et que la se- 
conde est inconciliable avec la première; — 
Que, si l'art. 51 de la loi du 25 vent, an 11, 
sur le notariat, prescrivait que les honoraires 
et vacations des notaires, lorsqu'ils n'étaient 
pas réglés à l'amiable entre eux et les parties, 
le fussent par le tribunal civil de la résidence 
du notaire, sur l'avis de la chambre des notai- 
res et sur simples mémoires, l'art. 173 du pre- 
mier décret du 16 fév. 1807 a depuis disposé 
que tous les actes du ministère des notaires 
pour lesquels ce décret n'établissait pas lui- 



(1) La question est controversée, et la Cour de 
Hernies, qui a rendu Tarret id recuefltl, avait dte* 
même jugé le eimtreîre par va arrêt da S8 bov. 
iS&a (vol. iaa.3«Âi»). cependant la mIiiIIob d- 
dessos leoririe prè?aloif«-«V. dans le tem de cette 
Miution, Rooen, 20 déc iB4â (vol i84&.S.55); 
GaM. Si avrU 1^45 (v«l. i^k^à.UO) et 15 mais 
lSA7(vol. 18A7.4.d66); Iff. Rolland de Villaffgae^ 
V* Honoraires^ n* 98; le DUtitmu, Au notariat^ 
eod* verbo, n. 8A9et saiv»; M. Ed. Clerc, TV. ^h. 
dunotar,f t. i, p. 677 1 *— Et en sens eontraire, 
l*anét piéâSé de la Gomt de ftttMB da Më nav. 
i9^ et Amm», ê janv» AMi^iob 484M^i7>. 
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même an Urif eiprès, devaient être taxés |Mir 
le préfixent du tnbanal de première îDStanoe 
de l'arrondissement^ suivant leur nature et les 
^fficaltés qa'aurait présentées leur rédaction^ 
et sur les renseignements qui lui seraient 
fournis par les notaires et les parties ; — Que 
la disposition de l'art. 5t de la loi du 35 vent. 
an li et celle de Tart. i73 du premier décret 
du i6 fév. i807 ont évidemment pour objet 
de régler la même matière^ et qu'elles sont 
inconciliables entre elles ; —Que la première 
a donc subi abrogation implicite ou du moins 
dérogation par la seconde^ si raotorité légis- 
lative doit être attribuée à celle-ci ;— Considé- 
rant^ sur ce pointi que le premier décret du 
16 fév. 1807 est un des règlements d'adminis- 
tration publique prévus et annoncés comme 
complément nécessaire du Gode de procédure 
civile par l'art. tté4 de ce Gode^ règlements 
qul^ selon ses termes exprès^ devaient être 
exécutoires le même jour que le Gode lui- 
même, et qui, après trois ans au plus tard^ 
devaient être présentés en forme de loi au 
Cor|>8 législatif^ avec les changements dont ils 
auraient paru susceptibles ; ^ Que si le Gou- 
vernement impérial, croyant n'avoir à intro- 
duire aucune modification au premier décret 
dn 1(> fév. 1807, ne Ta point présenté sous 
forme de loi au Corps législatif dans le délai 
précité» il n'a pas pour cela cessé d'avoir 
force législative et effet exécutoire en France, 
I partir de l'expiration de ce délai ; — Qu'en 
eiiet^ au milieu de la dissidence qui s'est long- 
temps manifestée dans la jurisprudence sur 
Tautorité l^slative des décrets impériaux non 
dénoncés comme inconstitutionnels au Sénat 
conservateur et non annulés comme tels par 
ce corps politique» dissidence qu'a fait depuis 
longtemps cesser la jurisprudence persistante 
de la Cour de cassation sous les divers gou- 
vernements qui se sont succédé en France» 
cette dissidence ne s'est jamais étendue aux 
décrets impériaux du 16 fév. 1807, lesquels 
ont toujours été admis et appliqués comme 
fois j^— Considérant que ^attribution faite au 
président du tribunal de première instance par 
rart. 173 du premier aécret précité , ne le 
charge pas seulement de fixer, par forme de 
simple avis consultatif» les honoraires dos à un 
notaire, mais qu'elle lui confère» pour statuer 
sur les contestations qui peuvent s'élever en- 
tre les notaires et leurs clients sur la quotité 
de ces honoraires, tout le pouvoir que l'art. 
01 de la loi du S5 vent, an 11 conférait au 
trtbfinial entier pom* statuer sur les mêmes 
contestations; '— Que si» pour exprimer ce 
pouvoir» Fart. 173 du décret se sert du mot 
iaxé^ ce mol n'a pas une signification moins 
étendue que le mot récilés dont s'est servi le 
législateur dans Tart, 51 de 1^ loi de Tan 11 
pour déterminer la compétence qu'il attribuait 
au tribunal entier; -^ Que» sous l'empire de 
cette loi» jamais aucun tribunal» jamais le tri- 
binal <te cassation lui-même n'a refusé le 
caractère et la force de jugememe aux déci- 



sions que les tribunaux rendaient par applica- 
tion de son art. 51 ; qu'il en doit être ainai 
des décisions que rend le président du trîbu^ 
nal, seul» depuis la promulgation du décret de 
1807, par application de- son art. 173 ;— Con- 
sidérant que la décision contradictoire qu'a 
rendue vn tribunal on un magistrat quetoon'* 
que, même en dehors des Uimies de la compé^ 
tence que lui a conférée la loi, ne peut être 
attaquée que par la voie de l'appel» et devant 
un tribunal ou devant un magistrat d'un degré 
hiérarchiquement supérieur au degré de celui 
duquel émane ceUe décision )•«- Considérant 
qu'a l'appui de l'action qu'il a portée devant le 
tribunal» et qu'il présente comme une opposi- 
tion à la taxe de ses honoraires faite par I0 
président, M' LeteaUi ne pourrait utilement 
argumenter de la disposition de l'art. 6 du 
second décret du 16 fév. 1807;--Qtt'en effet» 
le décret dont cet article fait partie ne régle- 
mente» ainsi que l'indique son titre» que les 
dé]iens adjugés à une des parties par fin d'in- 
stance» et qu'il ne s'applique qu'aux liquida- 
tions ou taxes faites sur des états ou mémoires 
de frais fournis par l'avoué de la partie au profit 
de laquelle a été prononcée la condamnation 
de dépens ; nue lorsqu'il est procédé à la taxe 
par on seul (les juges ayant concouru au juge- 
ment, ce juge ne fait alors que compléter le 
ju|^ment au chef des dépens en présence de 
prétentions et moyens d'une seule des parties 
en instance : qu'il convenait d'ouvrir dans ce 
cas la voie oe l'opposition à la partie qui n'a- 
vait point été entendue» et d'attribuer compé- 
tence» pour statuer sur cette opposition, au 
tribunal entier duquel émanait la condamna^- 
tton aux dépens, et dont faisait partie le juge 
qui les avait provisoirement taxes ; mais quil 
eût été contraire à toutes les règles de la pro- 
cédure française d'ouvrir ce4te voie à une par- 
tie non défaillante, contre une décision rendue 
après appréciation de ses moyens, sur une 
contestation qui formait à elle seule toute l'in- 
stance»- et par un magistrat qui composait à 
lui seul le tribunal auquel la loi en avait attribué 
le jugement :-^}onsidérant que si cette attri- 
bution faite a un seul juge, contre les décisions 
duquel les intéressés n'auront le plus souvent 
aucune voie de recours^ présente quelques 
inconvénients» ces inconvénients ne peuvent 
du moins se réaliser dans l'espèce» puisqu'en 
raison de la hauteur des honoraires demandés 

}>ar le notaire et de l'importance du litige sur 
equel a statué le président du tribunal, sa 
décision peut être attaquée par la vole de l'ap- 
pel:— Par ces motifs, etc. » 

Appel par M'' Letestu» taul contre ce ju- 
gement que» éventuellement» contre Tordon- 
nance du président taxant ses honoraires. 
AiuMlT* 
LA COUR ;- Considérant que l'art: 173 du 
premier décret de 1807 n'a pas abrogé expres- 
sément l'art. £H de la loi du â5 vent, an 11, 
et qu'il ne peut être réputé y avoir dérogé 
implieîleiiieHt qine dans celles de lenvedlepo' 
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même immeable, consenties parle même venf 
4e«r, se trouveraieoi en prosence, ou bien 
celui dSine vente non transcrite, en {trésenee 
d'une inscription hypothécaire postérienre en 
date à Taliénation ; — Qu'on ne saurait, sans 
arbitraire, donner à une loi plus de portée que 
n'a entendu lui en donner le législateur lui- 
méme, surtout quand il s^agit d^une loi de ri-» 
gueur, comme celle de 1855 $ — Attendu que 
n la loi de 1855 n'a pas entendu modifier les 
caractères et les effets de la saisie immobilière, 
et si Tart. 686,XI. proc. cW., a conservé toute 
sa force, il s'ensuit évidemment que Martin 
ayant baillé en paiement à sa femme certains 
de ses immeubles, par acte ayant date certaine 
avant la saisie de Gély et la transcription de 
cette saisie, ces immeubles étaient sortis de 
son patrimoine, et la saisie n'a pu valablement 
frapper sur iceux ; <— Que par suite, la femme 
Martin qui les avait dans son patrimoine, au 
regard même des tiers, depuis la date certaine 
de Tacte, a été en droit de les revendiquer 
par une demande en distraction; — Attendu 
que vainement Gély et Teissier soutiennent 
que Tacte invoqué par elle ne leur est pas 
opposable, parce qu'il n'aurait été transcrit 
que tardivement; — Qu'il suffit qu'il ait été 
transcrit n'importe à quelle époque de la sai- 
sie, pour qu'il puisse être opposé, a moins qu'ils 
ne Justifient avoir acquis des droits sur les 
immeubles baillés en paiement, dans Tinter- 
valle qui s'est écoulé en ire la date certaine 
de l'acte et sa transcription, parce que, dans* 
ce cas seulement, ils avaient intérêt à Tatta* 
quer ; — Attendu, sur ce point, que lesdits Gély 
et Teissier n'exclpent que de la transcription 
de la saisie qui, Jointe, disent-ils, à leur qua- 
lité de créanciers hypothécaires inscrits sur 
les immeubles de Martin, aurait eu pour effet 
de les ranger dans la clai^se des tiers qu'a en- 
tendu protéger l'art. 3 de la loi de 1855, et 
d'empêcher qu'aucun acte d^aliénation des 
mêmes immeubles transcrit postérieurement, 

Sût leur être opposable ; — Attendu (|ue toute 
I question se réduit donc à savoir si la tran- 
scription de la saisie confère par elle-même 
des droits sur l'immeuble au saisissant^ si elle 
modifie, en y ajoutant, les droits hypothécai- 
res des créanciers inscrits ;— Attendu qu'il est 
impossible de reconnaître de pareils eifels à 
une simple formalité, dont le but principal est 
d'avertir les tiers de l'existence de la saisie ; 
oue s'ilestvrai qu'elle paralyse entre les mains 
du saisi son droit de propriété , elle ne l'en 
dépouille pas pour en investir soit le saisissant^ 
ftott la masse des créanciers, à td point que 
si Timmeuble vient à périr, il périt tout entier 
pour le saisi, d'où il suit évidemment que, 
par elle-même^ la transcription ne confère 
aucun droit réel, aucun droit sur Timmeuble 
au saisissant ou aux autres créanciers, qui 
restent ce qu'ils étaient avant, c'est-àniire 
hypothécaires ou chirographak:es,siiivantqu'iis 
étaient l'un ou l'avlra, et rimi dd plus; — 
Attendu que si ces principes sont vrais, il n'y 



a pas à faire état, dans l'espèce, de la cm^oa- 
stanoe que la saisie de Gély aurait été trânicrile 
avant la transcription de l'acte invoqué par 
la femme Martin; que celle-ci ae trouve done 
avec son acte transcrit, en présence de deai 
créanciers hypotliécaires de son mari, mm 
dont rhvpotiièque et l'ioscription bien anté** 
Heures a eet aete, n'en ont reçu aucune at- 
teinte | ~ Que, dans cette situation, elle est 
recevable et fondée à leur oppoMr son tiire 
qui doit prévaloir contre leur aaiaîe t-^I^ieUe 
le moyen de nullité propesé par le saisissant 
et le premier créancier inscrit contre ledit 
acte, comme n'ayant été transcrit qu'après la 
transcriptioii de la saisie, etc. 9—* Appel. 

LA GOUR;— Adoptant les motifs des pre- 
miers juges ;-*-Gonfirme, etc. 

Du 13 mars 1869.--G. Nfmes, l^'cb.-^MM. 
Toulon, 1« prés.; Mestre, l*' av. gén.; Bal- 
melle et Laget^ av. 

NoTAntE, HoKonAiRBs, Taxe, Compétwcï. 

C'est par la voie d'opposition devant le tri- 
bunaly et non pat ta voie de V appel, que doit 
être attaquée l'ordonnance du président du 
tritmnal portant taxe des honorairet d'un no- 
taire (1). (Décr. 16 fév. 1807, art. 173.) 
(Lelcstu G. Trégomaih.) 

Le tribunal civil de Rennes s'était prononce 
contre le droit d'opposition, par un jugemenl 
du 20 avr. 1861, ainsi motivé :—« Considé- 
rant, sur l'exception dcclinatolre pour cause 
d'incompétence soulevée d'office par M. le pro- 
cureur impérial, que, selon la maxime ~PoU(' 
riora derogantprioribus, une prescription lé- 
gislative quelconque peut elfe impUcilemeni 
abrogée par la prescription d'une loi poslé- 
rîcure, lorsque les deux prescriptions ont pour 
objet de régler la même matière, et que la se- 
conde est inconciliable avec la première; — 
Que, si l'art. 51 de la loi du 28 vent, an 11, 
sur le notariat, prescrivait que les honoraires 
et vacations des notaires, lorsqu'ils n'ctaioni 
pas réglés à Tamiable entre eux et les partie, 
le Tussent par le tribunal civil de la résidence 
du notaire, sur l'avis de la chambre des notai- 
res et sur simples mémoires, Tart. 173 du pre- 
mier décret du 16 fév. 1807 a depuis disposé 
que tous les actes du ministère des notaires 
pour lesquels ce décret n'établissait pas lui- 

(4) La question est controversée, et la Cour de 
Bennes, qui a rendu farrêt 1d recaetltl, avait <^e« 
marne jugé le eontralre par un anét éa SS aor. 
tSàa (vol. iSAi.S^a»). GepeadaBC la aolnUoaci- 
dessus aeoaMe prévaloir.-- V« dans le sem de cette 
soiution, Rouen, SO déc* iSâA (voL i84^^&M: 
Gaas. Si arril 1845 (v«l. i6éft«l«SA0) et 15 mars 
18A7(vol. 1847.4.866); Iff. AoUand de Villaivae* 
v« Honarmres^ n. 98; le DitiUmiu au noiaritt, 
eod. verbOf n. 8A9et suit.; M. Ed. Clerc, TV. ^s, 
dunotar.^ t. i, p. 677 1 ^Et en seas eontraîKi 
IViit prtcUé da la Oomt de ftttMB da fê ntf. 
1846» 6t AsuM», ê jana» A846^«i4 éUMAi^h 
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uéme an larif eiprès^ devaient être taxés par 
le pre&dent du tnbunaf de première inetance 
de Tarrondissement^ suivant leur nature et les 
difficultés qu'aurait présentées leur rédaction^ 
et sar les renseignements qui lui seraient 
fournis ]>ar les notaires et les parties ; — Que 
la disposition de l'art. 61 de la loi du â5 vent, 
an li et celle de l'art. 173 du premier décret 
du 16 fév. 1807 ont évidemment pour objet 
de régler la même matière^ et qu'elles sont 
inconciliables entre elles ; —Que la première 
a donc subi abrogation implicite ou da moins 
dérogation par la seconde^ si l'autorité légis- 
lative doit être attribuée k celle-ci ;-*Gonsidé- 
nint^ sur ce point> que le premier décret du 
16 fév. 1807 est un des règlements d'adminis- 
tration publique prévus et annoncés comme 
complément nécessaire du Gode de procédure 
civile par l'art. 5é4 de ce Gode^ règlements 
qid^ selon ses termes exprès^ devaient être 
exécmKnres le même jour que le Gode lui* 
même, et qui, après trois ans au plus tard^ 
devaient être présentés en forme de loi au 
CorfM législatif, avec les changements dont ils 
auraient pan susceptibles ; -^ Que si le Gou- 
vernement impérial, croyant n'avoir à intro- 
duire aucune modification an premier décret 
dn 16 fév. 1807, ne Ta point présenté sous 
forme de loi au Corps législatif dans la délai 
précité, il n'a pas pour cela cessé d'avoir 
force législative et effet exécutoire en France, 
k partir de l'expiration de ce délai ; — Qu'en 
effet, au milieu de la dissidence qui s'est long- 
temps manifestée dans la jurisprudence sur 
l'autorité législative des décrets impériaux non 
dénoncés comme inconstitutionnels au Sénat 
conservatenr et non annulés comme tels par 
ce corps politique, dissidence qu'a fait depuis 
longtemps cesser la jurisprudence persistante 
de la Cour de cassation sous les divers gou- 
vernements qui se sont succédé en France, 
cette dissidence ne s'est jamais étendue aux 
décrets impériaux du 16 fév. 1807, lesquels 
ont toujours été admis et appliqués comme 
lois 3«-^nsidérant que l'attribution faite au 
président du tribunal de première instance par 
rart. 173 du premier décret précité , ne le 
charge pas seulement de fixer, par forme de 
siniine avis consultatif, les honoraires dus à un 
notaire, mais qu'elle lui confère, pour statuer 
sur les contestations qui peuvent s'élever en- 
tre les notaires et leurs clients sur la quotité 
de ces honoraires, tout le pouvoir que l'art. 
M de la loi du S6 vent, an 11 conférait au 
tribunal entier pour statuer sur les mêmes 
contestations; «^ Que si, pour exprimer ce 
potiyoir. Fart. 173 Ou décret se sert du mot 
iaxétL ce mot n'a pas une signification moins 
étenoue que le mot réglés dont s'est servi le 
législateur dans l'art. Si de l$i loi de Tan 11 
pour déterminer la compétence qu'il attribuait 
au tribunal entier; -^ Que, sous l'empire de 
cette loi, jamais aucnn tribunal, jamais le tri- 
kmai de cassation lui-même n'a refusé k 
earaoère et la force de jugememe aux déoi» 



sions que las tribunaux rendaient par applica- 
tion de son art. 51 ; qu'il en doit être aioAi 
des décisions i]ue rend le président du tribur- 
nal» seul, depuis la promulgation du décret de 
1807, par application de- son art. 173 ;-*-Gon'« 
sidérant que la décision contradictoire qu'a 
rendue un tribunal ou un ma^slrat quelcon'* 
que, même en dehors des limttes de la compé^- 
tence que loi a conférée la loi, ne peut être 
attaquée que par la voie de l'appel, et devant 
un tribunal ou devant un magistrat d'un degré 
hiérarchiquement aupérieur au degré de celui 
duquel émane cette décision;*— Gonsidérant 
qu'a l'appui de l'action qu'il a portée devant le 
tribunal, et qu'il présente comme une opposi* 
tion à la taxe de ses honoraires faite par l0 
président, M* LeteaUi ne pourrait utilement 
argumenter de la disposition de l'art. 6 du 
second décret du 16 fév. 1807;-*Qu'en effet, 
le décret dont cet article fait partie ne régle- 
mente, ainsi que l'indique son titre, que les 
déiiens adjugés à une des parties par fin d'in- 
stance, et qu'il ne s'applique qu'aux liquida- 
tions ou taxes faites sur des états ou mémoires 
de frais fournis par l'avoué de la partie au profit 
de laquelle a été prononcée la condamnation 
de dépens ; que lorsqu'il est procédé à la taxe 
par un seul des juges ayant concouru au juge- 
ment, ce juge ne fait alors que compléter le 
jugement au chef des dépens en présence de 
prétentions et moyens d'une seule des parties 
en instance : qu'il convenait d'ouvrir dans ce 
cas la voie ae l'opposition k la partie qui n'a- 
vait point été entendue, et d'attribuer compé- 
tence, pour statuer sur celte opposition » au 
tribunal entier duquel émanait la condamna'- 
lion aux dépens, et dont faisait partie le juge 
qui les avait provisoirement taxes ; mais qu'il 
eût été contraire à toutes les règles de la pro- 
cédnre française d'ouvrir cette voie à une par- 
lie non défaillante, contre une décision rendue 
après appréciation de ses moyens, sur une 
contestation qui formait à elle seule toute l'in- 
stance/ et par un magistrat qui composait à 
lui seul le tribunal auquel la loi en avait attribué 
le jugement :-^onsidérant que si cette attri- 
bution faite a un seuljuge, contre les décisions 
duquel les intéressés n'auront le plus souvent 
ancune voie de recours, présente quelques 
inconvénients, ces inconvénients ne peuvent 
du moins se réaliser dans l'espèce, puisqu'en 
raison de la hauteur des honoraires demandés 

J>ar le notaire et de Timportance du litige sur 
equel a statué le président du tribunal, sa 
décision peut être attaquée par la vole de l'ap- 
pel: — ^Par ces motifs, etc. » 

Appel par M"* Letestu, tanl contre ce ju- 
gement que, éventuellement, contre Tordon- 
nance du président tax^int ses honoraires. 

4BJtâT^ 

LA GOUR ;-CoBsidérant que l'art: 173 dn 
premier décret de 1807 n'a pas abrogé expres- 
sément l'art. 51 de la loi du 25 vent, an 11, 
et qu'il ne peut être réputé y avoir dérogé 
impticH^nent fM dane eellea de leuiadispe* 
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sitions respectives qui seraient inconciliables 
entre elles ; — Que, s'il n*est pas admissible que 
le législateur de 1807. qui appelait le président 
du tribunal à taxer les actes des notaires^ ait 
pu entendre que les décisions de ce magistrat 
fussent, sous aucune forme et dans aucun cas, 
contrôlées par la chambre des notaires^ il est 
au contraire conforme aux principes généra- 
lement admis en cette matière que les difficul- 
tés auxquelles donne lieu la taxe faite par un 
seul juge soient déférées au tribunal; — Que, 
par conséquent, l'art. 51 de la loi de Tan 11 
ne peut être regardé comme abrogé que dans 
celle de ses dispositions qui prescrivait de 
prendre Tavis de la chambre des notaires ; — 
Que, du moment où la juridiction qu'il attri- 
buait au tribunal n'était point atteinte, il était 
sans utilité de faire mention des notaires dans 
l'art. 6 du second décret de 1807;— Qu'il est 
beaucoup plus facile d'admettre que le législa- 
teur ait permis que les appréciations du pré- 
sident fussent soumises au tribunal, qu'il ne 
serait facile de supposer qu'il ait entendu, 
dans une matière surtout qu'il n'essayait pas 
de régler avec la précision qu'il apportait 
dans le tarif des frais de procédure, abandon- 
ner an jugement d'un seul toutes les contes- 
tations où la valeur en litige ne s'élèverait pas 
jusqu'au taux de l'appel; — Considérant que, 
par suite, c'est à tort que les premiers juges 
se sont déclarés incompétents pour statuer sur 
les réclamations élevées par M" Letestu contre 
la taxe que le président avait faite de ses hono- 
raires, et qu'il y a lieu de regarder comme 
non avenu rappel éventuellement interjeté de 
l'ordonnance du président;— Considérant que 
la matière est en état de recevoir décision ; — 
Au fond...;— Par ces motifs, met l'appellation 
et ce dont est appel au néant ; corrigeant et 
réformant, dit que le tribunal était compé- 
tent, etc. 

Du 17 juill. 186!.— C. Rennes, 1" ch. — 
MM. Boucly, i^'prés.; Ménard^ av. gén.; Gar- 
nier-Duplessis et Jouin^ av. 

Emprisonnement (peine) ,Durée, Appel^ Mois. 
Lorsque l'appel d'un jugement portant con- 
damnation à l'emprisonnement, interjeté par 
un prévenu en état de détention, a été déclaré 
non recevable comme tardif, la durée de la 
peine ne compte que du jour de l'arrêt : la 



(i) Pour le cas où le condamoé s*est désisté de 
son appel, V. Cass. 22 nov. 1855 (¥oI. 1856.1.269), 
et Paris, 17 dov. 1860 (voU 1861.2.153). 

(2) C'est en ce sens qae plusieurs Instructions ou 
décisions ministérielles ont interprété la disposition 
finale de Part. hO, C pén. : V. notamment décisions 
du garde des sceaux des 12 déc 1835, 16 mai 18à0 
et 28 ocU 18&1 (MM. Gillet, Analyse des eircuL^ n. 
2676, et Addenet, Cod, ann, des eiretU,^ sur i*art, 
AO, C. pén.]. Telle est aussi Popinion de M. Man- 
gin, Action pubU^ U 2, n. 218 in fine» t Je ferai 
remarquer, dit cet auteur, que la dérogation du 
paragraphe dernier de Tart, AO» ne s'applique qu'au 



condamnation n'étant , même en ee cas, dt- 
venue définitive que par cet arrêt (1). (C. pén., 
23 et 24.) 

Au cas de condamncUion à plusieurs mois 
d'emprisonnement, les mois doivent être comp- 
tés quantième par quantième selon le calen- 
drier grégorien, et non par intervalle de trente 
jours (^), (C.pén.,iO.) 

(X...)— ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la question de 
savoir de quel jour doit compter l'emprison- 
nement déjà subi par X... dépend de rappU- 
cation qu'on doit faire aux faits de la cause 
des règles édictées par les art. 23 et 24, G. 
pén. ; — Attendu que, d'après ces articles, la 
durée des peines temporaires compte du jour 
où la condamnation est devenue irrévocable, 
et même du jour du jugement s'il n'y a eu 
pourvoi ou appel que de la part du ministère 
public, ou si la peine est réduite sur l'appel et 
le pourvoi du condamné ; — ^Attendu qu'on ne 
peut pas considérer comme devenue irrévoca- 
ble une condamnation par défaut contre la- 
quelle le prévenu a émis appel, alors même 
({ue cet appel est postérieur de plus de dix 
jours à la signiQcation du jugement^ et qu'il 
est ensuite déclaré non recevable pour n'avoir 
pas été interjeté dans le délai prescrit; — At- 
tendu, en elfet^que tant que la tardiveté n'est 
pas reconnue par la justice, cet appel remet 
en question Tirrévocabilité de la condamna- 
tion ; — Attendu que X..., condamné à deux 
mois d'emprisonnement par jugement de dé- 
faut du 16 avril 1851, siffnitié à domicile le 
27 du même mois, en a émis appel le 29 août 
dernier, peu après son entrée en prison , en 
arguant de nullité la signification comme non 
faite à son véritable domicile ; que cet appel 
ayant été déclaré non recevable par Tarrét du 
15 septembre dernier, ce n'est que de ce jour 
que 1 irrévocabilité de la condamnation a éié 
juridiquement établie et qu'a dû compter la 
durée de la peine temporaire de Temprison- 
nement; 

Attendu, en ce qui concerne le second chef 
des conclusions de X..., que, dans les con- 
damnations à plusieurs mois d'emprisonne- 
ment, il faut suivre date par date le calendrier 
grégorien, comme offrant la règle la plus na- 
turelle ; que l'art. 40, C. pén., confirme çlulôi 
celte règle qu'il ne l'infirme, en ne prescrivant 



cas où la condamnation est prononcée pour «m mois: 
car si elle était prononcée pour plusieurs wms, il 
faudrait revenir à la règle générale et calculer 
quantième par quantième, t — Mais Topinion con- 
traire est soutenue par Mil. Berriat-Saiiit-Prii, 
Joiirn. du dr, crtm., art. 8271 et 3813, et ExètuU 
des peines, d. 189; Morin, Répert, de dr. crtm.» v* 
Emprisonnemtnt^n» 2; deMoiènes, Traité de* fonct, 
du proc, du roif U 2, p. 21 ; Massabiau, Manuel du 
ministère public^ t. 2, n. 2^20 ; Boitard, Leçons sur 
le C* pénale n* 108, p. 127 ; Trébutien, Cours de 
dr. crinu^ U 1, p« 255; Blanche, Etudeê sur le €• 
^eib, art. AO, n* 179, 
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le calcul des trente jours que pour la peine 
:i un seul mois; —Rejette les conclusions de 
X..., etc. 

Du 15 oct. 1862. — C. Aix, ch. corr. —MM. 
Casiellan, prés.; Lescouvé, av. gén. ; Cli. Ta- 
vernier ûls^ av. 

Faux, Garde champêtre. Ecriture plbuqle. 
Le garde champêtre qui, dans un procès- 
verbal par lui dressé, constate mensonger ement 
qu^en faisant le guet sur le territoire de la 
commune confié à sa garde, il a vu commet- 
tre un délit rural dans une commune limitro- 
phe, commet le crime de faux en écriture pu- 
blique (1). (C. pén., 146.) 

(Kobin.) — ARRÊT. 

LA COUR;— Sur le verdict du jury en date 
de ce jour, et le procès-verbal argué de faux. 



(I) L*innaeHtade de cette solution nous paraît 
certaine. » Qoelles sont les écritures publiques ou 
aotheoliqnes dans lesquelles la constatation, par un 
fooetionnaire on officier public, de faits mensongers 
conslitoe le crime de faux que punit Tart. 1^6, C 
pén.? Notre arrêt rappelle la disposition de Tart. 
13)7, G. Nap., d*après laquelle t Pacte authenti- 
que est celui qui a été reçu par officiers publics ayant 
le droit d^instrumenter dans le lieu où Caete a été 
rédigé^ et atec les formalités requises • ; et comme, 
dans Tespèce, le procès-verbal argué de faux avait 
été dressé par un fonctionnaire ayant qualité pour 
constater les faits de la nature de ceux que men- 
tionnait ce procès-verbal, et dans un lieu où ce 
fonctionnaire avait juridiction, cette double circon- 
stance a paru suffisante aux juges pour imprimer à 
la constatation de faits mensongers que contenait le 
procès-verbal dont il s'agit, le caractère de faux en 
écritures publiques.— Mais il ne faut pas équivoquer 
sur le sens de Part. 1317. Le droit d'instrumenter 
dont parle cet article doit s^enlendre, non point, d'une 
manière générale et abstraite, du droit qu*a Tofficier 
public d'exercer ses fondions dans le lieu où il a 
procédé à l*acte dont on veut déterminer le carac- 
tère, mais de dresser cet acte même. Cet acte, ainsi 
que le dit M. Larombière (Oblig,^ t. A, sur Part. 
4317, D.9), doit rentrer dans tes limites de ses at- 
tributions; autrement, il n'a aucun caractère d^au- 
tJjcnlicité. Or, si un garde champêtre a incontesta- 
blement le droit de constater par des procès-verbaux 
les délits ruraux, dans la commune confiée à sa 
surveillance, ce droit n*cxiste toutefois qu'à Tégard 
des délits ruraux commis dans celte même commune, 
et ne saurait être étendu à ceux qui, perpétrés dans 
une commune voisine, ont pu être aperçus par le 
garde champêtre du territoire soumis ù ses inves- 
tigations. L'art. 16, C. inst. cr., en eflet, ne donne 
à cet officier de police judiciaire la mission de re- 
chercher les délits et contravention^ portant atteinte 
aux propriétés rurales que dans le territoire pour 
lequâil a été assermenté; les procès-verbaux qu'il 
dresse des délits commis en dehors de cette limite ne 
sauraient donc constituer des actes authentiques, et 
les constatations de faits faux que renrerment de tels 
procès-verbaux ne tombent point, dès lors » sous 
rapplicadonderart» ih^ G. pén. 

Obfectera-t-on que cet artide punit les faux com- 
mis par tout foQctioDoaire ou officier public dans 
LXIIL— n* PARTIR. 



en date du 46 fév. 1862 : —Attendu, d'une 
part, qu'il résulte des faits ainsi déclarés 
constants, mentionnés et repris, tant dans 
ledit verdict que dans le procès-verbal susdit, 
savoir: 4» que le procès-verbal objet des pour- 
suites dirigées contre l'accusé, et par lui dressé 
le 16 fév. 1862 contre les époux Huet, a été 
par lui rédigé dans et sur le territoire de la 
commune de Tourlenay, alors qu*il était le 
garde champêtre de laaile commune et qu'il 
en exerçait les fonctions ; 2» que les faits dé- 
lictueux relatés dans et par ledit acte, et qui 
étaient réputés consister en destraclion et 
enlèvement de ceps de vigne en plein champ, 
devaient, prouvés qu'ils eussent été, être con- 
sidérés, à raison de leur nature même, comme 
faisant partie des faits délictueux dont la con- 
statation, aux termes de Fart. 16, C. inst. 



des actes de son ministère^ sans exiger, comme TarL 
4A5, que le fonctionnaire ou officier public ait agi 
dans Cexercice de ses fonctions ?— Cette distinctlOD 
ne serait que subtile. Si les expressions sont diffé- 
rentes dans les deux articles, la pensée est évi- 
demment la même. « Il est essentiel, disent MM. HéUe 
etGhauveau(rA<for. C, pén.^ U 2, n. 603, à* édit.), 
que l'altération ait été commise dans Texercice des 
fonctions et soit un acte du ministère de Tofficier 
public Cette circonstance, qui place ce faux en 
dehors des autres espèces de ce crime, est essentielle 
à son existence. Nous avons suivi cette classe d'al- 
térations dans les deux caractères qui la divisent, 
lorsqu'elle se manifeste soit par une falsification ma- 
térielle, soit par une IVilsification substantielle et, 
suivant Texpression consacrée, intellectuelle. Les 
mêmes règles s'appliquent à ces deux espèces de 
faux^ qui ne varient que par le mode suivant le- 
quel elles se produisent. • 

Les auteur^ s'accordent, du reste, à ensei^^ner 
qu'il ne peut exister de faux criminel en écritures 
publiques, si la pièce falsifiée n'a pas, en la suppo- 
sant vraie, le caractère de l'authenticité, si le fonc- 
tionnaire à qui est attribué un acte faux, ou de qui 
il est émané, n'avait pas compétence pour le rédi- 
ger; et, plus particulièrement, que l'attestation d'un 
Tait faux par un fonctionnaire dans un certificat ou 
procès-verbal ne rentre dans les termes de l'arL 1^6 
qu'autant que ce fonctionnaire a mission spéciale 
de constater ce fuit et que sa déclaration en fournit 
une preuve complète. V. MM. Hélie et Chauveau, 
toc, «f., n. 573 et 586; Lcgraverend. LégisL erim.^ 
1. 1, p. 58Â.— En admettant que la constatation de 
faiis faux, qui, en l'absence de ces conditions, ne 
peut exposer à une condamnation les tiers contre 
qui elle est dirigée , puisse, jusqu'à un certain 
point, entraîner pour eux un préjudice moral, dé- 
claré suffisant en matière de faux par la jurispru* 
dence (V. Cass. 18 nov. 485S, vol. 4853.1.894, et 8 
déc, 1859, voU 4861.1.208), elle ne saurait, dans 
tous les cas, nous le répétons, constituer le crime 
de faux en écriture publique, dont les éléments 
essentiels, que nous venons de rappeler et que l'arrêt 
de la Cour d'assises des Deux-Sèvres ici recueilli 
nous parait avoir perdus de vue, lui font entière- 
ment défaut. — La doctrine de cet arrêt est donc 
inadmissible* G. Dotruc 
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crin). , est dévolue aux gardes champêtres; 
3^ que les faits susdits et dont est cas, bien que 
mentionnés au procès-verbal ci-devant dit 
comme ayant été perpétrés et accomplis par 
lesdils époux Huet sur ^ t à rextrémîlé du ter- 
ritoire de la commune de Saint-Marlin-de-Mâ- 
con. laquelle commune ne ressort pas de la 
juridicliop de Faccusé, sont néanmoins indi- 
qués audit acte comme ayant été' aperçus par 
ledit accusé alors et pendant que^ placé sur 
et à l'extrémité du territoire de la commune 
de Tourienay, il y fàisaii le guet comme garde 
champêtre de cette même commune, et y veil- 
lait en cette qualité à la sûreté publique de 
ladite commune dont la garde et la surveillance 
lui étaient confiées ;—D où il suit que, sous le 
double rapport du lieu où a été rédigé le pro- 
cès-verbal dont est cas et de la nature des laits 
délictueux constatés par et dans ledit acte, 
'ainsi qiië sôus celui du caractère d'officier de 
police judiciaire à atiribqer à l'accusé, les 
conditions de compétence exigées et édictées 
par les art. 1317, C. Nap., et lj5, C. iqsj. 
crim., se rencontrent dans l'espèce, et /{u'il 
échet par suite de dire que le procès-verbal 
dont il s*affit réunit les conditions d*authenti- 
cité présentes par la loi, et qu'il a été rédigé 
et dressé par l'accusé alors qu'il était et agis- 
sait dans rcxercice de ses fonctions et sur un 
territoire confié à sa garde et ressortissant à 
sa juridiction ; — Attendu, d'autre part, qu'il 
résulte également aussi des faits reconniis 
constants par le jury que c'est frauduleuse- 
ment et, partant, sciemment et avec intention 
de nuire auxdits époux Huet, que ledit accusé 
a mensongèrcment imputé i ces derniers et 
constaté dans le procès-verbal dont est cas, 

{»ar lui dressé le 16 fcv. 1862, dès faits délîc- 
ueux que ces derniers n'avaient point perpé- 
ir(''S, et que lui accusé savait être faux, faits 
dont la constatation était de nature à causer 
dommage et préjudice auxdits époux Huet ; — 
Qu'il suit donc de ces diverses circonstances 
et de rcnscinble des faits ci-devant relatés et 
déduits, que les faits déclarés constants par 
le jury, mentionnés et repris au verdict par lui 
rendu ce jour, constituent le crime de faux en 
écriture publique, perpétré et commis par un 
officier de police judiciaire alors agissant dans 
Texercice de ses fonctions, crime prévu et 
puni par les art. 146 et 164, C, pén. ;...— Con- 
damne, etc. 

Pm 20 juin 1862.— C. d'ass. Deux-Sèvres.— 
K. Maniez, prés. 



Dot, Dot MOBaiÈnE, Inaliénàbiuté, Rshts 

PKRPÉTUELLÏ. 

La dot mobilière n'est inaliénable qu*en ce 
sens que la femme ne peut renoncer à son hy- 
pothèque sur les biens de son mari, à raison 
de l'administration de ce dernier : quant au 
mari lui-ifiéme, il a la libre disposition de cette 



dot y sans distinction enlre les valeurs qui la 
composent (1). (C. Nap., 1549.) 

Spécialement, la vente consentie par le mari 
d'^ne rente perpétuelle dépendant de la dot de 
la femme, est valaUe; et lès créanciers dû mari 
peuvent former une saine-arrêt sur le priœ de 
cette vente. 

(Verrolles p. Lesage.)— arbêt- 

LA C()PR;--CQnsidérant que, parieur (SQp- 
tratde marias^ ^n daté du 4 nov. i33|^ les 
ëpotix Verrolles ont' adopté Ip régitpe ^tal 
^vec çonsfituti^jn en dot de tpus Ips bien§ pré- 
sents e\ à venir de la femme, et qu'ils qnt 
stipulé, par l'art. 6, que la femme pQucrait 
vendre ses imraeubiips dot4t|x, moyennant iin 
r^ipplacemeqf' en immeubles ou fentes de 
même valeur, accepte paf eUà ;— ^Considérant 
<iue, le 2 mai 185Ô, par acte au rapport de 
M* BQyère, QOtaire à Diyes. les époux Verrol- 
les ont vendu ai une damé Bàzfré, pour lé pîTx 
de $,600 fr.,une rente perpétuelle ^ù 28Ûfr., 
appartenant à la dame Verrollas, et (gisant 
partie de ses meubles dotaux ; — Considérant 
qu'aux termes de Tart. 1549, le mari a Tad- 
mi](iistration des bien dotaux de la femme, ce 
qtii lui confère le droit d'aliéner sa dôt mo- 
bilière et celui de disposer des deniers qui en 
proviennent, lorsque les conventions matri- 
moniales n'y mettent pas obstacle ; que si, d'a- 
près les dispositions du contrat dé inariage, 
les époux Verrolles nç poqv^ient aliéner leurs 
immeubles sans un remplacement accep^.a j^ar 
la femme, la même condition n'était pas mise 
k l'aliénation de la dotmobilière;— we, sous 
le régime dotal, la dot mobilière est lualiéna- 
ble comme la dot immobilière, mais que cette 
inaliénabilité ne peut avoir pour effet de para- 
lyser entre [es niains du mari des valeurs qui, 
comme la dot immobilière, sont destinées à 
subvenir aux besoins de la famiUe. et qni ne 
peuvent lui être réellement proOtables qu'au- 
tant que le n)ari en ala disppsition : que Tina- 
liénabilité de la dot mobilière doit donc s'en- 
tendre uniquement en ce sens que 1^ femme 
ne peut renoncer à l^bypolbèque légale que la 
loi fui donne sur les oiens de son mari pour 
la garantie de sa dot mobilière; que, dans 
certains cas, il peut résulter de cette interpré- 
tation de la loi un préjudice pour la femme, 
mais que c'était à elle a se prémunir par les 
dispositions du contrat de mariage contre 
l'administration imprudente du mari; — Con- 
sidérant que le droit d'administi:ier e\ u^^r^uite 
d'aliéner les valeurs mobilières cop^iinc^ en 
dot par la femme, s'applique à ioutes tes va- 
leurs qui la composent, sans distinction Mtre 
les rentes et les autres meubles, lorsqu'il n'-en 



(i) On sait que la jurisprudence est aujoard'biû 
établie en ce sens, et que le principe ici consacré de 
nouveau par la Cour de Caen ne souflke cxoqMjoD 
que dans le cas d*up coscért âanduleiui du mari 
avec les tiers.' V. Cass. 6 déc iaô9 (vol. i^dM* 
644)» et ta noie.'-V, aussi rarrti •nfvinU 
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a pas fiié feil 4911» le amt^i dp îpariagp ; — 
Considérant qnfi, i'mvh cp q"i YienJ d'ê^e 
dit, Verrollea a pu valablement aliénep ]a rpnie 
de 28Û fc. appartenant i^ ^ (eipnie et pQupH 
disposer des deniei:$(|ui pn forn^aien^ le prix; 
que ses créanciers pei|vçn(^ par ^uite^ exercer 
leurs droits sur ce qui était à \^ disposi^on 4e 
leur débiteur et le frapper dQ èaisie-qrr^t ; 
qu'il y a dope lieu de maintfinii! la saisie-iiirrêt 
pcaliquée par tesage eomine cféancier des 
époux VercoHes sup le ç^pi^l de la rente de 
280 fr., vendue à la dame Bazire, et encore dû 
pr elle ; que cette dépi^jon ç^\ d'^ut;^n^ plqs 
juste que Ja cféance pour kqueUe Levage a 
pratiqué une saisie -airrét^ ^ pour cause la con- 
struction d'une maison sjir qn terrain appqfte- 
nant k la femme, et qui ||ii vandrait (]e v^m-r 
piacement accepté par elle, si )e copir^t f|e 
mariage avait imposé la nécessité d'un fem- 
placement pour la vali(|ité de raliéru'^^ipo des 
rentes faisant partie de la dot mobilière } — 
Confirme^ etc. 

Du 26 qiars 1862.— C. Caen, 2« ch.— MM. 
Oaigremont-Saint-Manvipux, prés.; Farjaç, av. 
gén.; Massieu et Toutain, av. 

Dot. GatAifCBS dotales , Dettes du mari , 
GoapsMSATio^, Sépakation de bïeks. 

Soùà le régirne dotal, le mari ayant le droit 
df recevoir et dé quittancer les deniers dotaux, 
à également celui de les compenser avec sa 
propre dette envers le débiteur dé ces dé- 
mets {i): C. Nap., 4289 et 549.) 

t( en est àif\si alors même <jf%te la femme a 
formê^^ contre son mari une demande' en sépa- 
ration é(e biens, le mari conservant Vadmi- 
mstration des biens personnels de sa femme, 
tant que" la séparation Wa pas été prononcée, 
sous ta seule réserve des cas de fraude et sauf 
les mesures conservatoires que la femme a là 
faculté de provoquer (2). ' 

(Deschdmps C. Peyrat.)— arrêt. 

LA COUR ;— Attendu (jue Marguerite Des- 
cfaamps étant mariée sous le régime dotal^ 
suivant son contrat de mariage du 14 janv. 
1828^ Mathieu Peyrat, srni mari^ a eu sur sa 
dot mobilière les pouvoirs les plus étendus 
d'administration et de disposition ; qu'ayant 
le droit de recevoir et quittancer les déniera 
dotaux^ d'après lesart. 1549 et 1550, C. Nap., 



(t) ¥• tttr ceUe question et les diOicuUés qu'elle 
so4lère, la noie 2 «ocompqgnqnt un arrât de la Cour 
cleNImpi du $» déc ^SfKO (koI. 1861.3.1). ^ y. Si^^\ 

(2) Lç PfiDcip^ quf » B^ndan( Tinstance en sé- 
Mraiipq 4^ biens, Içniarf conserve Tadministration 
dtt b|tm persouDeU de sa femme,' est bien cer- 
m; etl*OD en tiré la conséquence que le lAan 
Ml recevoir \f paiement des créances dotales el 
Sbimer^quïltaiice, si f;^ femme n^a pas en soin de 
Aire procéder à des saisies-arrêts. V* Rodière et 
PodI, Ctmtr, de mar., U 2, n. 867, p« 618 ; Bellol 
des Minières, Rig. dou^ t. 8, 9. i931 et ^niv.; Du- 
tmc» Sépar» de biws jvidic^, n* 281* 




i| ^ ^W ^galep^enl f eluî <|^ les pqpipenscr avec 
sa propre i\ei\fi, sqi^^ sa responsabilité per- 
SQqnclfe, et sauf l^s garanties î^ypoihccairés 
et aut^*es desiîuëçs à assurer à la femme le 
remboursement de sa dot;-7Altendu que, sui- 
vant acte (Ju 21 juip isril, les époux ï^eyra 
ont été constitués débiteiirs envers J(. Des- 
champs <Jç la soinme principale de 3,543 fr.; 
quç^ par acte du 18 août lëd3, lai mère com- 
mune (il à ses cinq enfants donation portant 

emme 
si 

constitution doUile, fut composée d'une somnpe 
de J:i,500 ff. que, apx tprniès (|u ipènie ;àcté, J. 
Degcbamps paya présentement cp argent ou 
par co^upensatipu avec I oljljgation du ^li juin 
1851 ;— Attendu que la femme Ppyrat oppose 
vairien^ent, contre la validité de ces paiement 
et cofnpensation, que, dés le 2 septembre 
1831, efle avait formé conire son mari une 
demande en séparation de biens qui a été 
accueillie par jugement du tribunal de Drives 
du âO noY. i^ob; qu'il est vrai qu'aux termes 
de IVt. 4445, C. Nap., le jugement qui pro- 
qpnce la séparatjon de biens remonte, quant 
à ses effets,jusqij au jour de la demande ; que 
s^ns pet(e rétroactivité, qui est attacbée au 
iijgement déclaratif du ^roit de la femme, le 
Lençfiee de la séparation de biens pourrait 
être ineflûcace et illusoire; qu'elle existe donc 
tant à regard des tiers qu'à Tégard des éppux 
eux-mêmes; que toutefois rintroduclion de la 
demande n'a pas pour effet immédiat de des- 
saisir le mari complètement et absolument de 
tous les pouvoirs qu'il lient du contrat de ma- 
riage ; qu'il convient de distinguer entre les 
actes de disposition, qu'il ne peut faire au pré- 
judice delà femme dans le temps intermédiaire 
qui s'écoule depuis la demande jusqu'au juge- 
ment de séparation, et les simples actes d'ad- 
ministration, qu'il est toujours de son droit et 
de son devoir d'accomplir, conforméuient au 
contrat de mariage qui subsiste comme ét;int 
encore la loi de l'association conjugale tant 
que, par sa révocation judiciairement pronon- 
cée, la femme n'a pas repris elle-même la libre 
administration de ses biens; -- Attendu qu'au 
nombre de ces actes d'administration, sous la 
seule réserve des cas de fraude et sauf les 
mesures conservatoires que la femme a la fa- 
culté de provoquer, se place le droit du mari 
de recevoir et quittancer valablement les de- 
niers dotaux, en vertu du mandat général 
d'administration que la demande en sépara- 
tion ne lui a point retiré ; qu'ayant le droit 
de toucher les sommes dotales et de les em- 
ployer de la façon qu'il juge convenable, sous 
sa responsabilité et sauf reicours inaliénable 
contrelui, sans une la validité de l'acte dépend^ 
de sa solvabilité, il peut de même eii faire 
l'objet d'une compensation avec sa dette per- 
sonnelle ; que cette compensation, qui résume 
un double et réciproque paiement, n'est elle* 
même qu'un mode d'emploi aussi licite que le 
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versement que le mari ferait dans les mains 
de son créancier des sommes dotales qu'il en 
aurait préalablement et effectivement reçues; 
— Attendu que^ dans Tespèce, la demande en 
séparation de biens formée par la femme Pey- 
rat doit exercer d'autant moins d'influence sur 
la validité de la compensation opérée dans le 
contrat du 18 août 1853^ que cette demande , 
depuis longtemps impour suivie, semblait aban- 
donnée par elle, et qu'elle n'a pris fin qu'au 
mois de novembre 1856; — Que ce double 
paiement est placé à l'abri de tout soupçon de 
concert frauduleux par le concours de la femme 
elle-même, dont le consentement témoigne à 
la fois de la bonne foi des contractants et de 
sa renonciation à se prévaloir de sa demande 
en séparation de biens; que, Peyrat n'ayant 
fait qu'user ré^lièrement de son droit, sa 
femme n'est point fondée h s'autoriser de Tina- 
liénabilité de sa dot pour se faire i*elever des 
conséquences dommageables pour elle qui 
peuvent résulter de la compensation effectuée ; 
que, cette compensation étant aussi valable 
dans son principe (|u'un paiement réel, Des- 
champs, qui n'est ni garant ni responsable de 
rinsuffisance des garanties et de l'hypothèque 
légale de la femme Peyrat^ n'est point tenu de 
l'indemniser en capital et intérêts de la diffé- 
rence qui existe à son préjudice entre sa dot 
constituée et le montant de sa collocalion dans 
Tordre ouvert sur son mari ;— Infirme, etc. 

Du 19 fév. 1862. —C. Limoges, 1" ch. — 
MM. Larombière^ prés.; Leviel de la Marson- 
nière^ 1<" av. gén. ; Butaud et Chamiot^ av. 

Aliments^ Séparation de corps, Décès. 

La pension alimentaire qu'un jugement de 
séparation de corps a condamné l^épotix contre 
lequel a été prononcée la séparation à payer 
à son conjoint, ne s*éteint point par le décès 
de V époux débiteur ; elle doit être continuée 
par ses héritiers ou représentants : il en est à 
cet égard de la pension accordée au cas de 
séparation de corps, comme il en était de celle 
qui était accordée au cas de divorce (1). TG. 
Nap.,212et301.) 

(Féron C. Féron.) 

Cette solution a été consacrée sur le renvoi 
prononcé par l'arrêt de cassation du 2 avril 
1861, rapporté dans notre volume de 1861, 
1^* part., p. 410, et conformément à la doctrine 
admise par la Cour suprême. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il n'est pas mis en 
doute que la pension alimentaire due à l'époux 
qui avait obtenu le divorce devait, en cas de 
prédécès de l'époux condamné^ être servie 
par ses héritiers; que, d'ailleurs, cette consé- 
quence ressort évidemment des termes de l'art. 
301, G. Nap., et des motifs qui l'ont dicté; 

(1) V. sur la question ci-dessus, les observations 
uccoinpagnaut Parrêt de cassation inlerveau dans 
celte affaire, vol. 1861.1.^10. 



que la question est donc réduite à celle de 
savoir si cette disposition de loi est applicable 
en matière de séparation de corps ; — ^Attendu 
qu'il n'est plus sérieusement contestable qui; 
les dispositions légales qui règlent les effets 
du divorce doivent aussi régler les effets de la 
séparation de corps en tant qu'elles ne sont 
pas inconciliables, car ces deux voies diffé- 
rentes ouvertes par le lé^slateur pour arriver 
au même but, à l'exception seulement de ce 
oui touche à l'existence même du mariage^ ont 
été tracées sous l'empire des mêmes considé- 
rations et déterminées par les mêmes causes ; 
que, par suite, sauf l'exception qui vient d'être 
indiquée, les conséquences doivent être sem- 
blables; — Attendu que l'art. 301 avait pour 
but et pour effet d'établir entre les deux époux 
une distinction de toute justice^ en faisant 
peser sur celui contre lequel le divorce avait 
été prononcé une obligation alimentaire sans 
réciprocité comme réparation du dommage que 
l'époux coupable avait pu causer à sou con- 
joint, par l oubli de ses devoirs et par la dis- 
solution du mariage que cet oubli avait entraî- 
née; — Attendu qu'en matière de séparation 
de corps, les torts de l'époux coupable sont les 
mêmeS; et que l'époux innocent doit souffrir 
du relâchement du lien conjugal, de la cessa- 
tion de la vie commune et de la division des 
intérêts qui devaient rester confondus; qu'ainsi 
là où les torts et le préjudice sont pareils, la 
peine et la réparation doivent être les mêmes; 
-^Attendu, il est vrai, que la séparation de 
corps ne faisant que relâcher le lien qui unis- 
sait les époux, laisse subsister les obligations 
qui naissent du mariage et notamment celles 
qui résultent de l'an, âlâ; mais que la dispo- 
sition de cet article se concilie facilement avec 
celle de l'art. 301, et que chacune d'elles re- 
çoit son application d'après la situation per- 
sonnelle de l'un et de l'autre conjoint ; que 
répoux défendeur, par cela seul que le ma- 
riage n'est pas dissous, conserve les droits 
de secours et d'assistance que lui assurent les 
obligations générales dérivant du mariage, 
tandis que l'autre époux jouira des avantages 
spéciaux et privilégiés attachés à la situation 
malheureuse et non méritée que lui ont faite 
les torts de son conjoint; — Attendu, enfin, 
qu'il importe de ne pas affaiblir, en niant leurs 
légitimes conséquences, les prescriptions lé- 
gales qui, inspirées par des sentiments d'é- 
quité et de moralité, tendent à assurer entre 
époux l'observation de devoirs sacrés ; — ^At- 
tendu que l'application au présent litige des 
principes du. droit ne saurait être entravée 
par l'objection tirée de ce que les décisions 
judiciaires qui ont accordé a la dame Féron 
une pension alimentaire seraient fondées sur 
les dispositions de l'art. 213, plutôt que sur 
celles de l'art. 301 ; qu'en effet, ni les motifs 
ni le dispositif de ces décisions ne font con- 
naître quels sont les textes de loi sur lesquels 
elles s'appuient; que, dans cet état d'incerti- 
tude, la présomption légitime est que la con- 
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damnation a pour base la seule disposition 
légalement applicable, c'est-à-dire l'art. 301 ; 
qu'an surplus^ les tribunaux ne pouvaient ju- 
ger ni même préjuger une question qui n'était 
pas alors contentieuse et qui ne leur était pas 
soumise ; — Par ces motifs, etc. 

Du 30 juUI. 1862.— G. Rouen^ aud. solenn. 
— MM. Gesbert, prés. ; Thiriot, av. gén. ; Ber- 
lauld (de Gaen) > Deschamps et Ghassan^ av. 



ElIFÀlVT NATURBL y FaUTION y PrBUVB , ACTB 
DE NAISSANCE^ POSSESSION D'ÉTAT, MlTER- 
HITÉ^ (recherche DE LA) ^ HÉRITIERS. 

Vacte de naissance d'un enfant naturel qui, 
sur la déclaration d'un tiers n'ayant reçu au- 
cun mandat spécial pour la faire, désigne la 
mère de Venfant, ne fait pas preuve, à V égard 
des tiers, de la filiation maternelle (i). (G. 
Nap., 334.) 

Le principe que, à défaut de titre, la pos- 
session d^état suffit pour rétablissement de la 
ftliation légitime (C, Nap., 320), ne s'applique 
pas en matière de filiation naturelle (%), (G. 
Nap., 334 et 340.) 

La recherche de la maternité est un droit 
exclusivement attaché à la personne de If en- 
fant. — Par suite, les héritiers d'un enfant 
naturel non reconnu n*ont pas le droit de re- 
chercher la maternité de cet enfant, à Veffet 
d'établir leurs droits dans une succession à 
laquelle il aurait été appelé en qualité d'enfant 
naturel de la femme qu'ils prétendent être sa 
mère (3). (G. Nap., 329, 341 et 766.) 
(Le Domaine de l'Etat G. Bardey.) 

Sur le renvoi prononcé par l'arrêt de cas- 
sation du 29 juill. 1861, rapporté dans notre 
vol. de 1861, l''* part., p. 700, la Gourde 
Rouen a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que les consorts Bar- 
dey ont intenté une action en pétition d'héré- 
dité contre Tadministration des domaines, à 
reflet de revendiquer la succession de Jeanne 
Bardey à laquelle ils prétendaient du chef de 
leur père Glaude Bardey, aux termes de Tart. 



(i) La question est très-controfersée pour le cas 
où, comme dans Pespèce ci-dessus , rénoncialioa 
de maternité est opposée à des tiers et non à la mère 
elle-même. V. Cass. i«' juin 1853 (vol. 1853.1.681) 
et 19 Dov. 1856 (vol. 1857.1.97).— Mais il est géué- 
miement admis qu*one telle énonciation de mater- 
nité oe fait pas preuve de la filiation contre celle qui 
y est désignée pour mère. V. Pau, 28 juin 1855 
(ToL 1855.S.673) ; Meii, 21 juin 1853, et Besan- 
çon, 13 jttUI. 1855 (fol. 4856.2.649), ainsi que les 
notes qui accompagnent ces arrêts. 

(2) C^est en ce sens que la jurisprudence tend à 
se filer. V. Cass. 10 mai 1860 (to). 1861.1.89), et 
les indications de la note. 

(3) Sur ce puiul qui divise surtout les auteurs, 
V* la note accompagnant Tarrêt de cassation rendu 
dans cette aJIUre le 29 juill. 1861 (vol. 1861.1. 
700). 



766^ G. Nap.; en se fondant sur ce que ledit 
Glaude Baroey et ladite Jeanne Bardey étaient 
frère et sœur naturels, nés de feue Jeanne- 
Glaude Bardey;— Attendu que le domaine re- 
pousse celte action en soutenant que les inti- 
més n'ont pas la qualité qui peut seule servir 
de fondement à leur demande, puisque Jeanne- 
Glâude Bardey n*avait pas reconnu lesdits 
Glaude et Jeanne pour ses enfants naturels, et 
qu'à défaut de cette reconnaissance aucune 
autre preuve n'est admissible, et qu'enfin la 
recherche de la maternité n'est autorisée par 
la loi qu'en faveur de l'enfant seul et non en 
faveur de ses héritiers ; 

Sur le premier moyen du Domaine : — • At- 
tendu que les intimés le combattent en s'ap- 
puyant, |)our démontrer la filiation naturelle 
de leur père et de leur tante^ sur les énoncia- 
tions des actes de naissance de ceux-ci, dans 
lesquelles Jeanne-Glaude Bardev est désignée 
comme leur mère par suite de la déclaration 
même de la mère de cette femme, et invoquent 
en outre la possession d'état qui corrobore ces 
énonciations ; — Mais attendu que la loi a posé 
des règles spéciales et différentes pour la preuve 
delà filiation des enfants nés dans le mariage 
et pour la filiation des enfants naturels; que 
si l'acte de naissance établit, aui termes de 
l'art. 319, une preuve de la filiation des enfants 
légitimes, il n'en est pas de même de la filia- 
tion naturelle qui ne peut être légalement as- 
surée que par la reconnaissance du père ou 
de la mère ; que cette reconnaissance de l'en- 
fant naturel ne peut être faite que par un acte 
authentique, lorsqu'elle ne l'aura pas été dans 
son acte de naissance (art. 334) ; que, dans 
l'absence de cette reconnaissance positive, 
l'acte de naissance ne constate qu'une seule 
chose, la naissance de l'enfant, sans lui don- 
ner une filiation quelconque ^ que la différence 
dans les dispositions de la loi tient à la nature 
même des choses; qu'en effet, à l'égard des 
enfants légitimes, il suffît qu'ils soient nés de 
père et de mère unis par le mariage, pour que 
leur filiation et leur légitimité soient établies, 
tandis que, pour les cnfîints naturels, il n'est 
permis a personne de leur attribuer, soit un 
père, soit une mère, si ni l'un ni l'autre ne 
veulent se reconnaître légalement pour tels ; 
— Attendu donc que la déclaration qui émane 
d'un tiers, quel qu'il soit, s'il n'a pas reçu un 
mandat spécial pour la faire^ ne peut attri- 
buer, soit au père, soit à la mère qu'il indique, 
la qualité qu'ils n'ont pas acceptée de la seule 
manière qu'autorise la loi qui exige la recon- 
naissance formelle du père ou de la mère 
dans l'acte de naissance; 

Attendu, en ce qui touche la possession d'é- 
tat invoquée par les intimés, qu'en admettant 
comme constants les faits dont ils prétendent 
la faire résulter, cette possession ne pourrait 
remplacer la reconnaissance qui est la seule 
preuve permise par la loi pour constituer une 
filiation naturelle ; qu'en effet, si le législateur 
a voulu qu'à défaut d'acte de naissance^ la 
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pbssesstbn fcëHStdiité iî'erirànt légitime suffit 
pour âfegurér sa filidiîori; cëité disposîlîoh spé- 
ciale Tl*fest pas rebrBdililë llalis Id s'eclloH du 
Code Napoléoii qin cbttit)reiid toutes les règles 

$bur la reconhaissanbe des èHfdntè ildtilt'eis j 
ue Ton dbit Ihdiiire de ce silence que la loi 
li'a pas vbiilu accbt-der la même Wveut* h ta 
filiation haturellfe qu'à la filiation régillhie; que, 
d'aillburs. lc§ tbrmeê dobt la loi s*est sefVie 
rëvèleni de plus en plus sa pensée, car, âiii 
terthi^sdi-rart. 32i,1abbsseSsidn d'ëlâl s*ëta- 
lilit par une réuiilon stiffisdnte de faits qui 
indiquent le rapl)ort de ttliaiiôn fet de parent^ 
entre un individu et la fatuillè à laquelle il 
prétend ât^i)nrtcnir; or, renfanl halurel ne 
petit se faltâchel" à la fatiiille de âon père oh 
de éa mère, à laquelle il reste étranger ; qii'ij 
nfe peut doHc recueillir lé bénéfice d'une Im 
qui ne l'âccdMe qû'h ceux qui, seuls, pcutëlit 
cil accomplir les conditions ; 

Sur lé deuxième liibyeh du Domaine : — 
Attendu (\ue la i-eclierche de Id muternilé qdi 
Ibrmè uhe rétlamalioti d'état est, d'aprèè les 
termes conime d'après TcspHl dfe Tart. 341, 
une action éxclu?lvcment âitâcliéë à la pel"- 
soniie de renfatit naturel et il'a étë aulBiiééé 
qU'én sa faveur ; que cette action rie paès'é 
donc pas à ses héritiers, lorsque, comnib dan^ 
resnècé, il ne l'a pas exercée de son vivaiit; 
— Attendu que cctlfe solution; çuisée ddhà 
l*art. 341 etdanè les princit)ès qui l'ont dicté, 
reçoit une nouvelle confirmation par les aht; 
328 et 329, d'après lesquels l'action en i-écla- 
itiation d'état a'un enfant légiiimb né passb 



éûx héritiers bbe si VëtifSnt 5 fiiténte SW K- 
tiôii avant soif décè§ du éll est dëcëdë iHdiil^ 
de clii'q dns après sa ttiâjôHtë ; bar, gl le K- 
glslaieur avait fehtbndn, bn Uile manièire qui- 
conque, âiilttrîéèr Ulie selfiblable actibti de fa 
part des liérilieirs d'iin en fâilt naturel, il au^lt 
cil sblti d'en suboirdonner rexerctcc a des 
conditions aiiâldguéfe ël enbore plus HgotirfeU- 
scS, pUis'qiie j^aMbiit là loi; dans sa hSitite sa- 
gesse, s'est montrée plus favorable à la re- 
chercbe de la filiation légitime qu'à la recher- 
che 'de la filiation iialdi-ellb;— héfôrrtie, etc. 

Du SSiaill. 1^62.— C. hoUeiî, aud: soletin. 
— MM. Gbsbert, prés.; Tlilriot; àv. feéri.; 
Ghassan et Aniàn (do barreau de PariS»), âv. 

1<> P»ijscAïPTiDii> FJlielîtb, Ihtereuptiorj In- 
térêts. — ^ APPnOiSATlDIf D'tCRltURB, 1n- 
tÊRÊTS. 

l» L'état de faillite est, pour les crfiaiidini 
dont leh dirbits ont été admis et .vérifiés, et 
tant que les opérations de lu faillite ne sont 
pas terminées y une causb permaHenih dHnt(s¥' 
ruptioh de td prestription, hotamnent de iû 
prescription quinquennale des intérêts, qui', 
maîéré te ftiitUte, wnttnûent à tnuHr contre 
le failli pertmnelleikent (1). ^G. Nap:> 9AU, 
227T:) 

2^ L*(tpptobatibn en tontes lettres, par le 
débiteur, dàhs une reconnaissance sous sein\f 
privé portant stipulation d'intérêts; du capital 
de la detle^ tatisfait suffisamment uu± pre- 
scriptions de Vart, 1326, C. Napi, même m 
ce qui concerne les int^ts (2). 



(l) tJn arrêt de la. Cour de cassation, du 23 fév. 
1832 (vol. 1832.1.537), a jugé également que Tad- 
misslod d'une créance au passif de là Hililiiea pouf 
effet d'hileÎTOtnpre la prescription; mais h CoUl* 
suprême ne va pas jusqu*a -dire, comme la Cour 
d'Orléans dahs Tarrét que nous rapportons, que cette 
interruption est permauente et dure aussi longteidps 
que les opérations de la faillite ne sont pas termi- 
nées} elle u soin d^ajouler, au contrairet qab lln- 
terroption n'est que momentanée, et que la pre^ 
scripiion interrompue recommence immédiatement 
à courir. CVst là, en effet, la conséquence toute na- 
turelle qui s'attache à l'idée d'interruption de la 
prcscrijH îbn. Ailribuer ù celle inlérrupliôa une du- 
rée permanente pendant un certain laps de temps, 
ce serait la cotifbndrè avec la suspension qiii ap- 
partient â un aiiire drdre d'idées et qui prodoit des 
effets tout difll&rents: -^ Da reste, 11 est générale- 
ment adinis qne la faillite h'est pas suspensive de la 
prescription : c'est ce qoe décide l'at-rèt précité de la 
Cour de cassation du SS.fév; 1882,. ainsi qu'un au* 
tre arrêt de celle Cour dulA féV« 1833 Uol. 1833; 
1.8ÂÂ}* V« aussi cpnf.i ^M. VazeiUe, Pfescripu, 
L 3, n. 635; Troplong, id.j^U^^ n* 719; Nouguier, 
heures de change^ U 2, d. lOÔl; Goujet el Merger, 
Dict. de dr, comm,^ y* Lettre de change^ n. /i53; 
Bédarride^ Lettre de change^ t. 2, n. 737. V. encore 
en ce sens les auteurs qui n'admettent rigoureuse- 
ment que les causes de suspension foriliellemenl 
énuméréeë danà la loi, laquelle garde le silence su^ 
la faillite: MM. t)uramoii, t. 21| n. 285 tt286f 



Marc^dé; Pr«crfph,éur l'hrt. 2^51.— Coiitriil; ar- 
rêt de Paris du t^ déb. iSOd (t. S.2.1T0); 

Il a été également jugé qU6 le teUl fait db la sbr- 
venance de la faillite n'est pas une cause d'interrup- 
tion de la prescription : Paris^ 6 ao(^t 1813 (t. A; 2. 
330); Brdxellpfli .10 nov. I82& (t. 7.2;&A0); Ton- 
lousc, 25 fév. 1827 (t. 8.2,33.8).— Ce qui interronâpl 
la prescription après la raillite» ce sont les diTers 
actes ou faits nécessités ou autorisés par cet état 
de la part du créancier, aciès qu'énuolëre M; Trop- 
Ibiig, loc, cit, 

. On comprend fort bien» au surplus, rimportance 
de la différence à établir entre la suspension et Tin- 
ter ruption de la prescription; La suspension ne phh 
ddit que déé résultats personnels ou individoela : 
si la cause de suspension existe dans la personne 
d'un créancier ou dans la peHoone d'an débiteur, 
elle n'opère pas au profit d'un cocréaoeier, tA ati 
détriment d'un codébiteur solidaire. L'interraptlon, 
an contraire, opère ifi rem : acqttlse cdtitré un dé- 
biteur, ou par le Aiit d'un cttancier, elle eit oppo- 
sable éui autres débUelirst ou profitable àui «ntrn 
créanciers soUdaireji. V: Merlin, Bép,; v« Presdript»; 
secl. l'«, S 7, art. 2» quest 2; n; 10 ( Rodtèrt, S&- 
Itdàritë èl i^divisib,^ n, 23 1 TroplOflg^ t. S, H. 739. 
—Et cette différence ëtàlt due ^hindc poftée dans 
l'espèce de l'arrêt ci-dessus rapporté; puisque la 
poursuite était dirigée contre un codébiteur dafoilll* 

(2) V. eonf., M. Larombièrei Obli^^l t. A, sur 
l'art* 1826, n. 15, p. 888« I Le bon pour oo Vap'» 
prouvé, dit cet auteur» quand il est régulièrement 
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(f^k G. Botir^on*) , 

En t8d8, \eé épôtlt Frisk souscrivirent ^olî- 
dillfreiHënt fkH pihùï dii Bleur Bourgon^ pour 
prix de bois due cblui-ci leur avait vendu^ 
trbis billets S'életànt edsembie ^ la somme 
de dOO h. Cette sônolne était stipulée pi*oduc- 
tire d'iiilél^ts à 5 p; 400 ; mais la femitié Frisk^ 
en signant les billets et en écriVant de sa 
maiby Sdr ehàcan d'etix^ Bon pôur trois eenti 
prûikcà, n'avait pas ajouté et pour lu intérêts, 
— ^Dâns le courant de la même année^ le sieUr 
Frisk d^ant été déclaré en faillite» le sieuir 
BoQi'fion rot admis au passif pour la somme 
de ^Chd fr. et les intérêts courus jusqu'alors. 
Le failli tt'obtint pas de concordat^ et^ sans 
dotitë^ I cdU^ de hnsuffisance de l'actif, les 
opérations de la faillite restèrent suspendues ; 
les syltdibs bë rendirent pas de conij^te^ au- 
cbb Jneëinl&nt de elôture tie Ait prononcé. — 
Gepehdabt le failli alla se fisei- dans une au- 
tre vtlle bh tm f^mme se livra à uiie indus- 
trie, telj ëh «60i lëb é(k)ux Frisk se trouvè- 
rent tfabs ubë sorte d'àisance. 

Le ^iètjr BoUrgOn A alors foirmé cobtre ettx 
une demabde en paiement des 900 fr. dorit ils 
étàieilt débitenr^ envers Ibi et de vipgt-deui 
atiiiébs d:ibtéréts; tObtefois, il ^h désista pres- 
que ibiifiédiâtemebt de sa déinaode à l'égard 
u mari, en reconnaissant que Tétat de fail- 
lite^ toujours subsistant, mettait celui-ci à 
l'abrt de tbUte poUrsllite individuelle.— Quant 
à la dame Frisk, elle a prétendu ne pas de- 
voir les ititérëts qui lui étalent réclamés, 
parce qnb. daris le bon pout* écrit de sa main 
stir les billets sobScHts au profit dd deman- 
dedr^ elte ii'avait pas mentionné d'intérêts. 

2S août 1860, jugement du tribunal d'Or- 
léans, mil t«j|lôusse ce système de défense et 
âcboeille la demande du siëur Bouigëu, par 
les dibttfs «uivants : — « Considérant que là 
daine FH^k be cbnteste point la somme en 
pHâbipal ({ui lui est réclamée par Bourgon, 
mafe qu'elle réfu^ de pàjer les intérêts, par 
le motif que là ftnention mise pat* elle au bas 
dés^illets Souscrits au protlt de Bôui'gon ne 
ëontlëUt aucune énonciation relative à ces in- 
térêts ;— Considérant qUé, les intérèU étant 
Taccbsébire de M dette ^ l'approbatiob avec 
inditâiiion en toutes lettres du capital de cette 
dette, donbée au bas d'uiie reconnaissance 
oui porte siipUtatioA U^intéréts, entraîne, de 
là part de la personne qui a dobnë Tappro- 
biilioii, rebgagement de payer ces intetétS) 
et satisfait soinsa m ment aux prescriptions de 
l'art. 4326, C. Naî^. \ — Gondamhe la dame 
Frisk k ^yîer le capital et les intérêts récla- 
ma par le demandeur, d 

Appel par la daibe Frisk^ qui. sdns aban- 
donner èâii premier système de dërèiise, a ib- 
▼bqiie éubsldiiirëmenl M prescription qUiti- 



l 



eiprimé, suffit seul, mns qae le Bouscriptear doive, 
ten outrer énoncer les clauses .accewoin» et modes 
pBHfeaben d^ ruUJ|atioUt tels qu'une slipuiatiou 
de condition, de terme ou d'intérêts^ • 



queiinkle de Tdrt. £277; G. Nap., ebUtre tdni 
les intérêts écbus depuis phis de cinq afanées. 
— Le sieur Bourgon a répondu à ce dernier 
moyen que la faillite j qui arrêtait le cours des 
intérêts à l'égard de la masse, ne les empê- 
chait pas de courir à rencontre do (killi (G. 
comm., i45); que, par consé({uent, le sieur 
Frisk et sa femme étaient restés débiteurs so- 
lidaires envers lui des intérêts réclamés. La 
prescription > disait-il, n'a pas pu courir an 
profit du sieur Frisk, tombé et demeuré en 
état de faillite, l'admission d'une créance au 
passif de la faillite emportant une reconnais- 
sance de dette qui interrompt les courtes pre- 
scriptions et. ne laisse plus recommencer que 
la prescription tirentenaire. La prescriptigil 
quinquennale n*a pas pu tourir non plus au 
profit de la dame Frisk ; en efict, d'une part> 
l'état de (biUite plaçant les créàbcierà dslus 
l'impossibilité d'agir entraine, comme la mi- 
norité ou l'interdiction-, une suspension de 
prescription, et, d'autre part, d'après les art. 
1206 et 2249, G. Nap., il sUfiTit que la prescrip- 
tion suspendue ou interrompue ne puisse être 
invoquée par l'uii des débiteurs soliaaires pour 
qu'elle ne puisse pas TêtrO davantage par 



râutre 



ARRÊT. 

LÀ COUR;— Sur la question de prescrip- 
tion en ce qui concerne les intérêts : — Con- 
sidérant que, d'après l'art. 445^ C. comih.> 
le jugement déclaratif de faillite arrête les 
intérêts à regard de la masse seulement des 
créanciers ; mais que ces intérêts continuent 
à courir au profit des créanciers contre le failli; 
qu'il en résulte que, si la réalisation de l'ac- 
tif du failli fournit somme suffisante pour ac- 
quitter, non-seulement le capital mais les in- 
térêts, les créanciers ont alors droit an paie- 
ment intégral de leur créance productive 
d'intérêts, paiement assuré par l'admission db 
leurs titres à la faillite, constituant la recon- 
naissance de la dette ; — Considérant que 
l'état de la faillite a opéré une mainmise sur 
l'actif du débiteur ; qu'il a ouvert une série 
d'actes ayant pour but la t-éalisatioii et la dis- 
tribution de cet actif; et que cet état de cbb- 
ses a constitué, de la part des créanciers, re- 
présentés par leur syndic> l'exercice conti- 
nuel de leurs droits, él une suite de diligen- 
ces pour arriver au paiement de leurs créan- 
ces ;<— D'où suit qu'on ne peut leur opposer la 
négligence et l'inaction qui pourraient justi- 
fier l'application du principe de la prescrip- 
tion {--Considérant que l'état de faillite dure 
encore ; qu'ainsi les créanciers ne sont pas 
rentrés dans l'exercice individuel de leurs 
droits ; — Considérant qûls, dSThs cette situa- 
tion, si le débiteur Frisk be pebt Ofiposer lii 
{)iéscriptlon, lé codébiteur sdlidâire ne peut 
'opposer davantage, aux tferinës de l'art. Iî06, 
C. Nap ; — Rejette rexcepiion de prescrip- 
tion ; — Au fond : — ; Auoplaiit les motifs des 
premiers juge^ ;-rGoii(irme, etc. 

Du 11 mai 1861 .^G. Orléans, !'• cb.— MM. 
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Duboys (d'Angers), i" prés. ; Greffier, !•' av. 
gén.; Dubec et Mouroux, av. 

Partage d'ascendant, Communauté, Ratifi- 
cation. 

Les époux mariés en communauté ne peu- 
venty en vue de faire un partage testamen- 
taire de leurs biens entre leurs enfants, opé- 
rer la liquidation et la division de cette corn- 
munauté encore subsistante. Le partage fait 
en suite d'une semblable division est nul, et il 
ne saurait être ratifié, après la mort de Vé- 
poux qui l'a opéré, ni par le consentement de 
Vépoux survivant, ni par celui de quelques- 
uns seulement des copartageants : la ratifica- 
tion du partage ne pourrait résulter que du 
concours de tous les intéressés (i). (C. Nap., 
i075, 4423 et 1453.) 

Et la nullité d'un tel partage entraine, par 
voie de conséquence, celle du partage que l'é- 
poux survivant a lui-même fait entre ses en- 
fants, après la dissolution de la communauté 
et conformément à la liquidation anticipée de 
cette communauté. 

(Saint-Hérand G. Gbapuis.) 

Ainsi jugé sur le renvoi prononce par Tar- 
rêt de cassation du 23 déc. 1861, rapporté 
voi. de 1862, 1" part., p. 29, et conformé- 
ment à la solution de cet arrêt. 
arrêt. 

LA GOUR ; — Considérant que la faculté ac- 
cordée par Tari. 107S, C: Nap., aux père et 
mère de faire entre leurs enfants le partage 
et la distribution de leurs biens, ne peut s'en- 
tendre que des biens dont chacun d'eux a la 
propriété et la libre disposition ; — Que si les 
époux peuvent conjointement, par acte entre- 
vifs, partager entre leurs enfants les biens 
qu'ils possèdent présentement, chucun d'eux 
ne peut séparément par testament , avant la 
dissolution de la communauté et par suite 
d'une liquidatfon anticipée qui attribuerait d'a- 
vance à l'un et à l'autre la part distincte qui 
doit lui revenir dans cette communauté encore 
existante, disposer de cette part en faveur de 
leurs enfants; — Qu'aucun des époux, en 
efl'et, n'a la libre disposition des biens de la 
communauté, ainsi que le démontrent les art. 
1423 et 1453, C. Nap. ; que le règlement et le 

{)artage de cette comnKinauté ne doivent avoir 
ieu qu'après sa dissolution, laquelle ne peut 
être amenée que par les causes énumérées 
en l'art. 1441, G. Nap., et ne peut cesser de 

(1) V. les indications jointes & Tarrèt de cassa- 
tion rendu dans cette aflaire (vol. 1862.1.29). 

(2) La même doctrine a été consacrée par deux 
arrêts de la Cour de Caen du 2i mars 1888 (vol. 
1838.2.Â19), et de la Cour de cassation du 30 juin 

1852 (vol. 1852.1.735), et est enseignée par MM. 
Genty, Part, d'ascend,, p. 309; Aubry et Raii, d'a- 
près Zacharlae, t. 6, $ 73â, p. 240. La Cour de 
Montpellier a jugé toutefois, par arrêt du 5 juill. 

1853 (vol. 1853.2.692), que Taclion en réduction 
pour atteinte à la réserve est ouverte au coparia- 
gcant donataire de la portion disponible, mais qu'elle 
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leur vivant par la volonté mutuelle des époux \ 
—Que le partage, d'ailleurs, est un acte qui 
exige le concours simultané des volontés des 
époux, et qu'un testament est l'expression de 
la volonté d'un seul; — D'où il suit que la 
dame Chapuis n'a pu, par son testament de 
juin 1840, faire entre ses enfants un paruge 
valable et obligatoire des biens provenant de 
sa communauté non dissoute;— Que cet acte 
est entaché de nullité radicale, qui n'a pu être 
elTacée , soit par le consentement du mari 
donné après la mort de sa femme, soit par 
l'assentiment de quelques-uns de ses enfants ; 
qu'il suffit que l'un d'eux soit fondé à attaquer 
ce partage pour qu'il ne puisse être imposé aux 
autres copartageants, car il ne peut être obli- 
gatoire pour les uns et non pour les autres; 
—Que la distribution de ses biens, faite posr- 
térieurement par Chapuis lui-même dans son 
testament, conformément au partage anté- 
rieur, n'est que la conséquence de cet acte 
primitivement nul, et participe du même vice 
qui doit entraîner sa nullité ; que le consen- 
tement de lous les copartageants pourrait seul 
valider le partage, ce qui ne se rencontre pas 
dans l'espèce «'—Déclare nuls les partages, etc. 
Du 5 juin 1862. — C. Orléans, aud. solenn. 
— MM. Duboys d'Angers, 1" prés.; Petit, av. 
gén. ; Lefèvre, av. 

Partage d'ascendant. Portion disponible. 
Rescision. 

L'action en rescision d'un partage d'eucen- 
dant pour cause de lésion, n'est recevabU de 
la part d'un copartageant auquel l'ascendant 
a fait une donation par préciput de la quo- 
tité disponible, qu'autant que la lésion est de 
plus du quart: le deuxième paragraphe de 
l'art, 1079, C. Nap., qui permet d'attaquer 
le partage à raison des avantages excessifs 
qu'il renfermerait en faveur de quelqu'un des 
copartageants, ne dispose que dans Vintérét 
unique des copartageants non avantagés (2). 
(Ville G. Ville.)— ARRÊT. 

LA GOUR; — En ce qui touche l'appel re- 
levé par Jean-Marie Ville, cadet, auquel ont 
adhéré les mariés Touja, quant au chef du ju- 
gement qui condamne ledit Ville cadet à 
payer à Bernard Ville aîné, à titre de soulte 
ou de complément de lot, la somme de 13,190 
francs : — Attendu que Jean Ville, auteur com- 
mun de toutes les parties, avait gratifié Ber- 
nard Ville aîné du quart par préciput de ses 



n'a d'effet qu'autant que le déficit dans la réserve du 
demandeur en réduction ne serait pas comblé par le 
don préciputaire* 

Pour savoir si la lésion éprouvée par l'enfant 
avantagé est de plus du quart, faut-il calculer le dé- 
ficit sur le tolal du préciput et de la réserve cu- 
mulés ; ou bien faut-il considérer séparément le pré- 
ciput et la réserve ? L'arrêt ci-dessus, tout en pen- 
chant pour le premier système, n'a pas eu à réflou* 
dre expressément ce point, dès lors qu^il reconnais- 
sait que, dans les deux modes d'opérer, le déficit 
n'atteignait pas le quart de la réserve* 
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biens immeubles ;— Attendu que postérieure- 
ment il a, dans son testament^ divisé entre ses 
enfants les biens qu*il a laissés à son décès $ 
— Attendu que ce partage du père commun 
ayant été attaqué par plusieurs des enfanls 
Ville comme préjudiciant à leurs droits^ il a 
été procédé par expert^ d'abord à l'évalua- 
tion de la tolalitédes biens composant la suc- 
cession^ et ensuite à celle de chacun des lois 
auribues à chaciue enfant; — Attendu que 
cette eiperlise n'est plus aujourd'hui criti- 
quée^ et que dès lors les chiffres qu'elle a po- 
sés doivent être considérés comme certains 
et définitifs ; — Attendu qu'il résulte de celle 
expertise que la masse totale de l'actif hérédi- 
taire de la succession de \ille père s'élève au 
chiffre de 381,300 fr. ; qu'il résulte de ce chif- 
fre que B. Ville lils atné avait droite en qua- 
lité de préciputaire, à 95^325 fr., et comme 
réservataire a 57.195 fr., ce qui compose un 
total de 152,5-20 fr. ; — Attendu qu'il est con- 
staté que le lot composé pour lui par le père 
commun, et dont rattribulion lui a été faite à 
son double litre, ne représente qu'une valeur 
de < 39,330 fr-^et qu'ainsi il éprouve un déficit 
de J3,190 fr.; — Attendu que les experts ont 
constaté que le lot de Ville cadet, simple ré- 
scrvatau-e, qui devait se portera 57,195 fr., se 
poruit en.réalité à 74,000 fr., el que ce cohé- 
ritier détenait par conséquent un excédant de 
16,803 fr. ;— Attendu que c'est en adoptant ces 
chiffres et ces bases que le tribunal a con- 
damné Ville cadet à payer à B. Ville la somme 
de 13,190 fr. pour combler le déOcit que pré- 
sente son lot; — Attendu que pour apprécier le 
mérite de l'appel relevé par Ville cadet en- 
vers cette décision du tribunal de Pamicrs, il 
s agit d^examiner si le déficit ainsi constaté 
dans le lot attribué à B. Ville suffit pour légi- 
timer de la part de ce dernier une action en 
rescision pour cause de lésion, et par suite le 
droit de poursuivre la réparation du préjudice 
éprouvé et d'obtenir le supplément destiné à 
compléter le lot qui lui avait été attribué ; — 
Aitendu que l'art. 887, G. Nap., a fixé le chif- 
fre légal de la lésion en matière de partage, 
et n'accorde aucune action en rescision lors- 
que le déficit ne dépasse pas le quart ; — ^At- 
lendu que l'art. i079, § 1«', du même Code, 
pose la même règle en matière de partage 
d'ascendant; qu'en laissant une pareille lati- 
tude aux évaluations du père de famille, la loi 
s'est préoccupée à la fois de la dignité pater- 
nelle, de la paix des familles, et de cette con- 
sidération puissante qu'en matière d'eslima- 
tion d'immeubles, l'évaluation vraie et absolue 
ne peut être atteinte ni espérée; — Attendu 
que le § 2 de l'art. 1079 porte, à la vérité, 
que le partage pourra aussi être attaqué dans 
le cas où il résulterait du partage et des dis- 
positions faites par préciput, que l'un des co- 
partageants aurait un avantage plus grand que 
la loi ne le permet ; mais que ce motif particu- 
lier de rescision ne peut être invoqué par 
Tenfant avantagé de la quotité disponible^ car 



c'est au contraire contre lui qu'il a été intro- 
duit dans la loi; — Attendu , en effet, que le 
§ 2 de l'art. 1079, qui fait exception au prin- 
cipe posé dans le paragraphe précédent, n'a 
pour but que de sauvegarder uniquement l'in- 
térêt des enfanls qui sont réduits à leur sim- 
ple réserve, et d'empêcher l'enfant avantagé 
de la quotité disponible de prendre, au pré- 
judice de ses frères, quelque chose au delà de 
sa part héréditaire rigoureusement calculée; 
— Attendu que cette interprétation est con- 
forme au texte et à l'esprit de la loi, tel du 
reste qu'il est indiqué par les débats qui ont 
précédé sa promulgation ; — Attendu qu'en 
rapprochant ces principes des faits de la 
cause, il en résulte que B. Ville aîné, avan- 
tagé du préciput dans la succession de son 
père, ne peut être fondé à obtenir le supplé- 
ment qu'd réclame, qu'autant que la lésion 
par lui éprouvée dans le partage paternel dé- 
passera la limite du quart; — Attendu qu'il 
résulte des chiffres ci-dessus posés que cette 
limite n'a pas été atleinle; qu'en effet, d'a- 
près le rapport, le déficit qui a été signalé 
n'est que de 13,190 fr., alors que son droit 
s'élève à 152,520 fr. ;— Attendu que la solu- 
tion serait la même dans le cas où l'on vou- 
drait, pour le calcul de la lésion, ne considérer 
tour à tour que le préciput et la réserve ;— At- 
tendu, dès lors, qu'il y a lieu de dire droit 
sur l'appel de Ville cadet et de le relaxer de 
la demande en paiement de la somme de 
13,190 fr. réclamée contre lui par Bernard 
Ville aine; — Par ces motifs, déclare qu'il 
n'existe pas dans le partage de la succession 
de Ville père, au préjudice de Bernard Ville, 
uiie lésion de nature à motiver la rescision de 
ce partage ou un complément de lot; ce fai- 
sant, intirme, etc. 

Du 10 juin. 1862. — C. Toulouse, 2» ch.— 
MM. Niel, prés.; Tourné, av. gén.; Fourla- 
nier, Rumeau et Depeyre, av. 

Acte respectueux. Présence, Notification, 
Formes. 

Il n'est pas nécessaire que l'enfant soit pré- 
sent en personne à la notification de Vacte 
respectueux qu'il adresse à ses père et mère{i). 
(C. Nap., 154.) 

Le notaire qui dresse un acte respectueux et 
qui ne peut le notifier lui-même, parce qu'il 
n'a pas droit d'instrumenter dans la résidence 
des père et mère, peut se charger de faire faire 
la notification par des notaires de cette rési- 
dence à son choix (2). 



(1) La doctrine et la jurisprudence qui, dans le 
principe, hésitaient sur celte question, se sont en- 
suite fixées dans le sens de la solution ci-dessus. 
V. la Table gén. Devill. et Gilb., V Aeu respeeiueux^ 
n. iO ei suiv«v et le Hép, gén, Pal,^ eod. verb.^ n« 52 
etsuiv. 

(S) Il s'est élevé la question de savoir si le no- 
taire, auquel l'enfant a donné le pouvoir de le repré* 



Càii¥s mjS^hamj rbnieti irffmê, ^it. 



miêi t déÈ exploits, et bo^nn? (^/â ihtMiU àïà 
fômalîtés pme^ttèè \à JJfeMé tfu fitttttfif pSr 

timnèM tùutei tes indteatioh's ^\êcéhiaïri$ (4)i 
(Dorbfes C. Dorbès.)— ifekÈt. 
LA COUR ; — Attendu qii'rtn m n'est pSs 
tettu d'assislfer âak actes i-espebiuèni (^tl'il fâil 
notifier h Ses père et mère ; iquil doit ihême 
s'abstenir d'une démAhche de cette nâtilte , 
qui ne peut aidek* à alteindre le but que la 
loi se prëp'ose ; — Atteiidn que M« Pons; nb- 
taii-e à Lauzerle> après aVoir di-esâé, Sut" là de- 
ittaridiB de Dorbes fils, domicilié feti belle tille, 
Hss actes respectueux que fcèlui-ci youlalt Taire 
nbtiftér à ses t)èrè et mère, domiciliés à Mols- 
sac; â pli se charger cgStlemeht, stir la de- 
mattde du taéhië Dorbes Bis, d'ittresser ces 
âtlesrespettueUx à dfeui notaires de soii chbix, 
ell t-éâidertte à Mbissac, et de Ifeui- dottttéb iriis- 
slôti de les liotitlér à la requête dudlt Dorbes 
lllà ; qUè dans cette interventîoii de M« Ports, 
auprès dfe deui notaires qui résidaient lUHS 
une ville bÔ il ne JJolivait t)as instrumenter liil- 
métbei ob bé saurait vdir aùlre chose qbè 
l'une de tei Commissions qnl sont penblëës 
aux notaires, lorsqu'elle^ b^dbt pout but kjUë 
d'assurer l'exécution de leurs àfctés ;— Attendu 
que les dfebx hôlalreé; porteurs des actefe hes- 
pebtueûx qui leur avalent été ertvdyéfe par 
M» Pbbs, ont récllënleht hbllfie ces ablës a là 
l-eqiiêle de DorKbs Iils> pour qui ils avalent 
mission de profcëdfci-, et dobt là Volonté leiit 
élàit siifllsàmmetil connde; que si, danà le 
premifet acte de nblificâtibh, ils n'bnt pas llt- 
léralejbeht énottcé; fcomhië dans lés deux ac- 
tes subséquents, du'lls agissaient k là requête 
dfe Dorbes fils, aticùh douté tt'a jJb s'clevër à 
cet égard dans l'esprit des époux Dorbes, dbt 
ont troîivé datis bfes divers actes toutes les In- 
dicâtidhsqui leui- étalent nécessaires;— Qu'oii 
ne peut pas aller jusqu'à sodlenir que les tôt- 
malités prescrites aux huissiers, à peine de 
nullité^ pour la rédaction des exploits d'ajour- 
nement, pair l'hfl. 61, C. prbc. civ., doivent 
être observées avec 1^ mêm rigueur dans 
1 acl^ tout spécial aUe l'art. 154, t. Nap., ap- 
pelle un procès-verbal, et dont il confie la no- 
tlficàlibh à un notaire; — Atlehdu qu'il n'a 
pas dépendu de M. Rataboul^ chargé dé holi- 
lier les actes réspeciueux susmentionnési de 



senter et .d'agir en son nom (lux actes respeclu^x 
qu'il Teul âdress^à ses pèie et ipèr^ pcul sigùifier 
lui-môme ces actes respectueux. La Çoqr ile Douai 
s'était d'abord pronoocée jïôiir là iiegalWe par un 
arrêt du 8 janv. 1828 (L 9.2.3^ sur le motif qu'il y 
avait incompatibilité entre les qualités de manda- 
taire et d'ofiefèr iDélnimèùtairè) iiiài^ elle 6 ensuite 
adopté la solution cdbtHiire riar ttU hrrêt Uu 17 thaï 
1835 (toi. 188e.î;44). 

(1) C'éAla solution la plus gêtiérallKttieht Admise; 
loutefois, la question elt encore cimtrdtBrSée; V. 
Montpellier, 17 août 1855 (vol. 1855.2.722}, et Ik 
note; BësKH^n, 19 ftt. 1861 {loV. I8H1.2.S82). 

(S; SbhtiHt MHi GoaJ«t eiMergen Dîtu tfe ^h>ti 



pàrlel- i ISI bélibnne d^ épôdx DdHfeB ; WU 
est déibbiitfé ()uë bës del-niei-s àvàiéiiC BHi 
des ibesUres, non-skulemebt t^ôiii* se i%MVk 
iUàcce^sibles à cet officier pUblib; hiaià encore 
pottr cbipêchet qu'aticun de leurs servîtëuts 6il 
dé leurs vbisinà reçût les noUÛcàtiobs qui 
leur étaient deslibées;— Démet les éi)oiii Dor- 
bes dfe leur àpbël. etb. 
Du 27 hbv. Î86i.^. Toulouse. 

BilËVBT D'iNtÉKTlON, PUBUCTTfi, EXt><)SITiO!l 
. PUBLIQUE. 

Vexpotftion à M concoûr» régional tt'tiHe 
invention nouvelle avaht VobtentioÀ du brevet 
dont elle a été l'objet, ne constitue pas une 
publicité de VinventioU entraînant la nullité 
dû brevet et le rendant sans effet \.,. surl^t 
si ta chose ^exposée à* était qu*%Ai pretnier essai 
et H Vinvention a subi ultériekirenieHt de nom- 
breioes môdificàHoHs (2). (L. 5 juill. 1844, an. 
34.) 

(Bastlàt G. Pascaud.)-ittRÉT. 

LÀ COUR ; — Attendu lc[ue Bastlàt prétend 
taitlekhetlt que rinvéntidn pour laquelle Pas- 
câdd aurait été breveté, serait tombée diins le 
dbmallne pbblic, pât-ce que celiii-ci aurait, 
dans le bobrant du mois de mal 1898, exposé 
la mabhine, objet du bretet^ du concours ré- 
gional de Monl-de-Marsan ; que cette démar- 
che db lâ part de Pdscsiid prouve rinterilion 
d'atlii^r sllt- sa découverte I attention de l'an- 
toHté, el Son désli* de profiter des îivantâges 
hdbbHfiques qu'elle pouVait lUi procurét'; 
mskiâ qii'blle be peut étte considérée comme 
bh abandon du brcvël ^W\\ se proposait de 
sblliciter^ et tiiie rbnônciàtioh aux avatllages 
matériels considérables (^u'Il pouvait en rcti- 
rel* pour fô prospérité de sOn industrie ;— Qti'îl 
ne peut pas davantage être soutebn i)uë le 
sebl fait de l'exposition a eu la puissance de 
fàire perdi*e Si son procédé le tithe d'ittvëntiôti 
nouvelle; que l'examen du jury> bui h'a d'au- 
tre objet que db rechercher et de constater 
l'utilité de là découverte, ne peni pas avol^ 
poUf résultat de livrer souverâineibbbt an pu- 
blic la cdbstltutioH intime des mabhines ph>* 
dUitëâ-, les divers aj^etlbements 'de leurs orgA- 
ilës;Jes conditions de leur fonctionnement et 
les tilvfel^fes méthodes de leur applibiition • — 
Qdë, dbrtner aux études du JûrV; bl^ après ses 
b^érations> à l'arrivée du public et k ^i ob- 



eoikmerctal^ r Jnventiâik; h. 8d; et Noit^diieri Brki 
(PiÀvenu^ U. 529, quI bUedt ft PàppUi de feui* opi- 
nion ub Arrêt de II Odur de Brdxellel dit ii nor. 
181(7, IB publidté peut résulter de ôé que le proiteil 
bfrereté aurait figùréi avant la demande en brevet» 
dans une exposition publique o^ichâcun aui^Ufii 
connaître. et comprendre le procédé à Vpj^ duquel 
il est fabnqué.--ConsuU. coinmcjin^u siur ce poim, 
les solutions rappelées par M, Biiard, néperi» en 
fnàl. de hrev» d^inv., b« 76 et l^*-^- El en ce qui 
lodclté spécikleiiieilt rëthibitiba S l'ëxpbéllion dhi* 
Vei-^lb de 1855, V: la foi du t liial 1855» « Bf . 
tleiidUi Dràtï iÀà^û^tn, n. hàh et sdl?; 
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aervatioDSi la portée d*iiQe saisie de. Fidée et 
de son applioatioD au profit de rintérêt général, 
contre i& volonté des intéressés^ serait porter 
une atteinte des plus graves au droit de pro- 
priété; fiÉusseir la [pensée qiii a Inspiré 1 éia- 
blisspm'ertt deé toncdUrs, et leut ][)réjudidér 
en éloiçhaiit pât belle nl'enâce, jùàqu'a^irès 
1 oblèniiôn dii brëvel ; ibulé une tatégorle 
d'indûstnelé qui peuvent en rehdbs^ëk* Téclal ; 
—Allen du d'aillètirs qiië la niacliin'e j^roduile 
au concours par.Pascaud ne pouvait être que 
le premier essai de ridée de. celui-ci j queBas- 
lial reconnaît lui-înénie> dans se^ dél'enses 
imprimées, que des imperfeclions furent re- 
connues dès le commencement de llexdlolta- 
lion sociale ; qu'après le premier essai, il y 
eut bbligatioti poUr les âésdciés de Itiôditler Ici 
machines^ él q^ii^ ^^ ^^ ^"*: dù'dbt-es des cliàii- 
gemenls nômurëùx qiiils âfrlverehl & iln ré- 
sultat salisfaisaiil ;— Qu'àitisi l'av'eiî iiléqie dé 
Bastiat établit que la machine présentée au 
concours par Pascaud n'est pas la même que 
celle qui a été brevetée plusieurs années 
après, et ^1 Ce titre celle-rf doit ëibe réputée 
nouvelle;— Pài* ces itidlifâi etc. 

Du 53 rév. i863.yC. Pau, ch. civ.—MM; de 
Uorneiir^ 1" piréé.; Lespiriiasse, i" av, géii. 

Tuteur^ Compte de tutelle Intérêts. 

Le tuteur oui; à là majorité de iOri pupitïe, 
continue ^àamilMstrei' la Mens de ce demî'er, 
tans rendre 'd^ compte de îUtelle, est passible 
des intérêts dés capitaux dont il a. négligé 
d'opérer le placement (1). (C. Nap., 4bô, il53 
cHlo4.) . ... 

, (WssèsC, Viroles.)— ARRÊT. 

LA COIJR^ — Attendu que le tribunal de 
Cahors, saisi de la contestation, a déclaré l'é-. 
pouse Vih)!es débitrice de 1,739 f^. envers sa 
lille, ainsi qOe des intérêts de cette 'somme^ 
mais à j^rtii* seulement du Jolir de la de- 
mande; et qbe la dame Disses soUtieilt qù'il§ 
nii sont du§ il compter de sa majorité; -^ 
Attendu qu'on peut dire, eii eîfël; o^ùe c'était 
une maxime certaine en 'droit i*omain el dans 
) ancien droit français> que la tutelle est présu- 



(1) V; etrtkf.i Angers i 28 fér. 189S (vol'. 1883. 
7.tS9)s et Dijon;, 17 janr. 1850 (vol. 1856;2;349); 
Ou va même plds loin; et rbti décide (ainsi que 
le dit rarrCt n-desilus lUi-môriie dahs ses ttiotirs) 
que, tant que lé coiupie lutélalre li^a pas été rendu, 
lii tutelle d\ite et atee elle les règles qui lui sont pio- 
pres ; qd^idiisi; le tutèor qui^ à la majorité du pu- 
pille» cbotihde il*adiitlhlstrer les biens de ce dei-nier, 
est soufnfs, à hilson de cette ddrtihlistration, soit S 
rbjpotbèque Iteale du mineur, soit à la ré^le qui 
établit à VèWmnM tdtetir Une cdpltëlisbtion d'in- 
térêts par £^ ^ôis, niuti^ d*ëmp1oH de toiis les de- 
alers pupîHaif^ît: Toiitefbfs; la question est très-cdn- 
rrorersèr. T.aËètég&rd 1^ arrêts précitée d'Angers 
et de 0lj<M^ ëldlA que le^ noteâ cjoi les actompa- 
gneni. Jàniè, dans fe ^Hs de U ddciHne qtii appli- 
que tontes les réglée de la tntelle josqu*à la reddi- 
tion du cample, MIS; Mtf^ et Yëtt^é, SUr Z&ehetiàBi 



mée durer même après la majorité du mi- 
neurj lorsque le tuteur n'a pas rendu àbn 
compte ; due le Code civil a corisacré ce pHh- 
clpe, impllcltfemetit du moiils, dans les art. 
907, 472 el 2045; qil'il est bsselUiel de mdln- 
tenil" encore prioVIsôlrémëht les garanties de 
là tiilelle dans nnté^ét dti mineur devenu 
majeur, tant <ju'e la reddition du cornpte ne 
l'a pas éclairé sur radrainistratioh tiitélaire^ 
sur sa situation personnelle^ et ne lui a pas 
ainsi donné> en l'ait, une sufiisante indépen- 
dance à regard de son ancien tuteur; que le 
majeur à qdi son tuteur ne rehd pas compte 
est dans la même position qu'un mineilr; il 
igttbre les éléhients de sOn patrimbine; il n'a 
jartiaié été appelé à s'en niêlei', puistiue tout 
s'eèl ftiit poiif luîi mais saris liii; cpjé celte 
Ignorante de éfeédroiîs le coiisiiliie réellement 
iniiiéUr vis-ji-vis de celui qui doit la faire ces- 
ser j que, d'ailleurs^ l'obligation de faire em- 
ploi des denier$ pupillaires tant qu'ils sont en* 
Ire les mains de l'ancien tuteur^ est une suite 
de sa gestion antérieure et s'y rattache par une 
dépendance et une conuexité nécessaire ; — 
Attendu que^ sans qu'il soli btsdirt d'invo(iue^ 
de teU arguments; Sans dët^rétâloltnbh plus, 
comme lefaifrappelarit,dfe l'aH. 474. C. NaJ)., 
qui §ill)poste ilh compte âniîdbre, arrêté et apu- 
ré, et qui r-égit un autre cas, il y a )ièû de déci- 
der que rél)6Usé Viroles est complable des in- 
téréû dii capital dont s'agit à partir de la 
majorité de sa fille^ même en n'assignant à 
son administration, postérieure à la majorité 
que le caractère d'un mandat ou d'une sim- 

Fie gestion d'alTaires et en la laissant soUS 
empire du droit commun; parce qn'à la fiii 
de la tutelle, elle avait touché les 1739 fr. 
dus à sa fille ; qu'eh cbnservailt l'admihîstrâ- 
lIoH de ce càjJlldl saiis eh rendre cbiiiple, 
répodséVtroleS a dû aussitôt en effectuer l'em- 
ploi et a cdmmis une faute si elle ne 1';^ pas 
fait; qu'elle dbjt par conséquent, si le place- 
ineni n'a pas été opéié à l'époque où il devait 
avoir lieu, répondre du dommage causé par 
sa négligence, aux termes de l'art. 1991, C. 
Nàj5.;. dbmittagë îiui cotisléte ddns réébècë 
(art. Î15â) en la fcôhdamhâtlôn aux ihicrfeis 
de la somme d'argent qui appartient à sa fille; 

— Par ces molifs, etc.. . 

Du 3 mai 1862. -r-C. Agen, !'• ch.— MM, 
Sorbier^ !•' prés;; Drême, !«' av; gén.; Brocq 
et Delpech, av. ^ 

CAMTOl^i^kJAkMT, Ûi»iGÈ FOREStlBR^ LÉSION, koMPE- 
TÊliCB. 

VâutorUé jiidîcîaîre eàl seule eômpétente pour 
connaître de ta deMànde en rescUiàn pour cause 
de lésion de plus âû quart d'un cantôn'jiemenï dans 
ÙM forèï domaniale , eonscnli ^miahlei/iient entre 
tEtat eï dei uïag eH (2), (C. toh, ë3.) 

(8) Oh arguinetitait dàits le système do (ioaHtH 
de ce que lé éautomieittèrit amiable, aytirtt été cètt- 
tonti éii la fonde ëdministratife $ UevaH pËir ibèfà 
illéme être èouiidéré comme dn acte ddibinlstratt! 
dont la connaissaoce échappait à raôtoHté judi- 
etàirë; Mais c^est uli prlhdpé cbnsacré par la juri»- 
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(Comm. de Goêficnbruck G. I*Etat.) 
NiPOLioif, etc. ;~Vu la loi des 16-tA août 1790, 
celle dQ 16 fruct. an 9 el celle du 28 plu y. an 8 ; 
—Vu les ordonnances des 1" juin 18?8etl2 mars 
183i ; — Considérant que, par l'action portée devant 
le tribunal civil de Parfondissement de Sarreguemi- 
ncs, la commune de Goêtzenbruck demande que le 
cantonnement înlervenu de gré à gré entre elle et 
TEtat à la date du 6 oct. 1852 soit annulé; que TE- 
tat soit condamné à lui pajer une somme de 8, 909 fr. 
60 c pour la valeur des bois non délivrés en 1859 
et en 4860, et qu'à l'avenir il soit tenu de faire à la 
commune, chaque année et par chaque ménage, Ta- 
bandun de lA stères 85 centist. de bois, si mieux il 
n'aime procéder à un supplément de cantonnement 
en prenant pour base de l'opération 97 feux, au lieu 
de 22 ; — Considérant que le préfet de la Moselle a 
revendiqué la connaisssance de cette action pour 
l'autorité administrative, en se fondant 1« sur ce que 
le cantonnement constituerait une aliénation en ma- 
tière domaniale, dont la validité ne peut être appré- 
ciée par l'autorité judiciaire, aux termes de Part. 
h de la loi du 28 pluv. an 8 ; 2* sur ce que les actes 
relatifs au cantonnement et le décret qui l'a homo- 
logué sont des actes administraiifs dont il est interdit 
uui tribunaux de connaître par les lois ci-dessus 
visées sur la séparation des pouvoirs ;— Considérant 
que la convention Intervenue entre l'Etat et la com- 
mune de Goêtzenbruck est un contrat de droit ci- 
vil ; que, pour en obtenir Tunnulalion, la commune 
se fonde sur ce que cette convention contiendrait 
i son préjudice une lésion de plus du quart, en 
violation des dispositions de l'art. 887, C. Nap., el 
sur ce qu'elle n'j aurait donné son consentement 
que parce que ses titres n'étaient pas alors en sa 
IHJSsession et qu'elle ignorait l'imporiance réelle de 
•on affouage; — Que ces moyens sont eux-mêmes 
des moyens de droit civil, et qu'aux termes de l'art. 
63, C. forest., le cantonnement, en cas de contes- 
tation, est réglé par les tribunaux ; qu'ainsi, soit 
d'après lu disposition de cet article, soit d'après les 
principes généraux du droit, l'aulorité judiciaire est 
seule compétente pour coimattre de l'action par lu- 
queile la commune de Goêtzenbruck demande la 
nullité du cantonnement amiable qui lui est opposé 
par PEtat ;— Art. 1". L'arrêt de conflit est annulé. 
Du 20 mars 1862. — Cons. d'Etal. — MM. Bau- 
charl, rapp.; Bosvi el, av. 

1* Savoib-Nigb, Notaires» Suppression, Conseil 
d'Etat. — 2» Cohsbii. d'État, Décret, Notifi- 
cation, Délai. 
1" Le décret du 5 dée, 1860 sur CorganUation 



prudence que le caractère d'un acte se détermine 
plutôt par sa nature que par sa forme. Et en consé- 
quence de ce principe, il a été notamment jugé par 
plusieurs arrêts que les conventions amiables con- 
tenanl acquisition par l'Etat ou par une commune 
de terrains nécessaires pour l'exécution de travaux 
publics sont, alors même qu'elles ont été passées eu 
la forme administrative, des contrats de droit com- 
mun dont Pinterprétation et l'exécution appartien- 
nent à l'autorité judiciaire. V. Cass. 80 janv. 1860 
(vol. i86i.i.91); Cons. d'Etat, 17 juUI. 1861 (vol. 
1862.2.239), et les notes. ^- En ce qui concerne 
spécialement le cantonnement, V. M. Meaume, Com- 
ment, du C. forest.f 1. 1, o. 896 et suiv., ainsi que 
le Hép. gén, PaL et Supp,^ v« Usage {forêts)^ n, 
1152 et suiv. 

(1) Ce que le Conseil d'Etat décide ici ponr les 



des notaires de C arrondissement de Ffiee^ ayant 
maintenu dans leurs fonctions ceux alors en exer» 
cice , les études de ces notaires ne peuvent être sup-' 
primées que dans les cas prévus par ce mime dé- 
eret ; et par suite, la suppression, hors de ces cas, 
ne saurait en être prononcée sans indemnité (1). 

Le décret spécial qui, en exécution du décret or^ 
ganique du notariat à Nice, prononce ta supprts^ 
sion sans indemnité d^une étude de notaire, ne con» 
tient qu'une simple mesure d'application: il ne 
saurait être considéré comme rendu en vertu du 
pouvoir législatif conféré au chef du Gouvernement 
par le sénatus^onsulte du ii juin 1860. Dès /orj, 
t7 est susceptible de recours devant le Coneeil d^E- 
tat. 

S* Le délai du pourvoi contre un décret ^intérêt 
individuel non inséré au Bulletin des lois ne court 
au^à partir de la notification régulièrement faite à 
la partie intéressée: la connaissance que eeUe-ei au- 
rait acquise du décret par une communication ver^ 
baie et officieuse ne suffirait pas pour faire courir 
ce délai (2). (Décr. 22 juill. 1806, art. 11.) 



(MUon.) 

Un décret du 5 déc. 1860, non inséré au Bu'letin 
des lois et rendu le même jour que ocl(ii relatif ft 
l'organisation des notaires dans le ressort du tribu- 
nal de première instance de Nice, a supprimé sans 
indemnité diverses éludes de notaire dans ce ressorti 
notamment celle du sieur Milon, à Nice. Communi- 
cation officieuse de ce décret fut immédiatement 
donuée au sieur Milon dans le cabinet du procureur 
impérial ; et quelques jours après, invilution lui fut 
faite de la part du syndic des notaires d'avoir à dé- 
poser ses minutes dans l'étude d'un autre notaire. 
Mais ce ne fut que le 7 déc. 1861 que le décret 
de suppression lui fut régulièrement notifié. 

Le 8 mars 1862, pourvoi au Conseil d'BUt de la 
part du sieur Milou. Il soutient qu'aux letines de 
Part. 5 du traité du 2A mars 1860 (Lota annotées, 
p. 49), conclu entre la France et la Sardaigne pour 
la réunion de la Savoie et de Nice à la Francis le 
Gouvernement français s'est engagé à respecter lc> 
droits acquis, sous l'empire de la législation sardr, 
aux fonctionnaires de ces provinces, et que, d'aprci 
un décret du roi de Sardaigne, du 28 juill. 182?t 
relatif ù l'organisation du notariat, le demandeur 
était institué à vie; que de là il suivait que, depuis 
l'annexion, il ne pouvait être privé de sa charge que 
dans les cas et selon les formes établis par la Ici 
française du 25 vent, an 11. Le décret attaqué e^t 
d'ailleurs, ajoute le demandeur, en oppoMtlon avec 



notaires de Parrondissement de Nice serait égak- 
meut applicable aux notaires de la Savoie, puisque 
le décret du l*'déc 1860 sur l'organisation des no- 
taires dans le ressort de la Cour impériale de Cham- 
béry {Lois annotées, p. 121), est conçu dans l£S 
mêmes termes, quant au point dont il s'agit, que 
celui du 5 décembre (i^td., p. 122), relatif aux notai- 
res de Nice. 

(2) La question de savoir si la connaissance ac- 
quise par la partie intéressée d^une décision ou d*un 
arrêté lui faisant grief, peut, tout auasi bien qu'une 
notiûcation régulière, faire courir contre cette partie 
le délai du pourvoi, a reçu des solutions diverses 
suivant les espèces dans lesquelles elle se présentait. 
V. Table gén. Devill. et Giib., V Conseil d'Etat, n. 
99 el suiv., et Table décenn,, eod. verbot o. 34 et 
suiv. 
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le décret organique du même jour, qui ne permei 
d*opérer les réductions par lui prévues que pour 
Cluse de déchéance, de démissioD, de décès, ou en- 
fin de destitution prononcée par i'autorité compé- 
tenle. "^ 

le pourvoi a été combattu par le ministre de la 
jostice. Deux fins de oon-recevoir ont d'abord été 
opposées : l'une tirée de ce que ce pourvoi aurait 
élé tardivement formé, le délai ayant da courir à 
partir da jour où le sieor Milon avait eu connais- 
sance du décret; Taulre tirée de ce que le décret at- 
taqué aurait un caractère législatif, puisqu'il avait 
élé rendu dans Texercice du pouvoir conféré par 
le sénatus-consulle du U juin 1860 (V. Lois aniuh 
téi$,p, A9), et que, dès lors, il ne pouvait être l'ob- 
jet d'un recours par la voiecontentieuse.— Au fond, 
le ministre a soutenu que les notaires n'étaient 
point au nombre des fonctionnaires dont le traité 
du 24 mars 1860 avait entendu réserver les droits. 
• Quelle était, a-t-il dit, l'organisation du notariat en 
Piémontau moment de Tannexion ?Le simple exposé 
des faits montrera qu'il n'y avait, de la part des 
notaires, ni services rendus à l'Etat, ni droit d'au- 
cune sorte acqnis aux notaires de ce pays. — Les 
offices de notaires formaient originairement en Sa- 
voie des propriétés privées héréailaires (édit. du 9 
août 1679;, « aliénabh s pour les deux sexes, comme 
nue chose libre et qui pouvait être commercée. > La 
propriété de la patente était disliucle de l'exercice 
des fonctions.— A partir de 1816, le Gouvernement 
autorisa des individus non pourvus de places à 
eiercer le notai iat moyennant une finance annuelle, 
et ce à côté des cessionnaires de patente qui avaient 
eu, jusque-^à^ le monopole de celte profession. — Le 
personnel des notaires s'accrut au delà de toute 
mesure; le gouvernement sarde comprit bientôt 
les abus d'un tel état de choses ; un édit du 23 juill. 
i82i déclara supprimées, à partir du 1»' janv. 
1833, toutes les pliices de notaires;... les propriétai- 
res de patentes furent indemnisés en rentes sur TE- 
tat; le même édît fixa le nombre des offices par 
chaque département d'insinuation (ressort de jus- 
tice de paix), maintint (art. 15), t litre viager, tous 
lei notaires en exercice, quels que fussent leur nom- 
fa e, l'origine et le caractère de leur nomination, et 
réaerra au ro: le droit de nommer aux clurges qui 
deviendraient vacantes lorsque la réduction pre- 
scrite aurait été Opérée par voie d'extinction. Au 
moment de l'annexion > tous les notaires en exer- 
cice avalent été librement choisis par le roi entre 
ks diflëreots candidaU qui s'étalent présentés ; de 
sorte qu'en résumé l'édit de 1822 fait des notaires 
une espèce à part d'officiers publics^ institués ù vie, 
a'dyam rien à payer à leurs prédécesseurs, et 
D'djant, par voio de conséquence, ni droit de pro- 
priété sur leurs offices, ni droit de présentation. — 
A ces diff<!rcuces si marquées dans le régime du no- 
tariat sarde et du notariat français, on peut ajouter 
celles qui tiennent à la nature et à l'exercice même 
ùa roiiclluni. Ainsi la loi des résidences obligatoi- 
res o*était pas observée en Piémont ; les titulaires 
d'uOices oblenaienl, à titre d'avancement, des pos- 
tes plus Ineraiifs et plus agréables à raison de leur 
tiioalioo, et rien n'était plus fréquent que ces mu- 
tations. Ils relevaient, pour la discipline, non pas des 
tribunaiix, mais de la Cour des comptes de Turin, 
BKiucoap des attributions du notariat en France 
tiaicnt dans le domaine des greffiers de justice de 
paix. £t enfin, pour un grand nombre, le notariat 
n'était qo*uii accessoire d'autres fonctions; c'est 



ainsi qu'ils êtaieul, dans preàq.ic toutes les com- 
munes, secrétaires salariés des maires. > 

NAPOLéoif, elc— Vu la requête présentée pour le 
sieur Milon, demeurant à Nice (Alpes-Maritimes), 
ladite requête enregistrée au secrétariat de la sec- 
tion du conteulieux de notre couseil d'Etat, le 8 
mars 1862, et tendant à ce qu'il nous plaise rap- 
porter, pour excès de pouvoirs, la disposition de no- 
tre décret du 5 déc. 4860, notifiée au requérant le 
7 déc. 1861, qui prononce la suppression, sans in- 
demnité, de l'élude de notaire dont il était alors ti- 
tulaire à Nice ; ce faisant, ordonner que le requé- 
rant sera réinlégré dans ses fonctions de notaire à 
Nice;— Vu notre décret attaqué; — Vu les observa- 
tions de notre ministre de la justice en réponse à la 
communication qui lui a été donnée du pour- 
voi, etc. ;— Vu l'exploit, en date du 7 déc. 1861, 
par lequel le sieur Freddy, huissier audiencier près 
le tribunal de Nice, a signifié au sieur Milon, par 
ordre du procureur impérial près ledit tribunal, la 
disposition de notre décret en date du 5 déc 1860, 
qui prononce la suppression de son étude sans in- 
demnité et lui a laissé copie de cette disposition ;^ 
Vu le décret du 22 juill. 1806 ;— Vu le sénatus-con- 
sulte du 12 juin 1860; — Vu notre décret sur l'or- 
ganisation des notaires dans le ressort du triOunul 
de première instance de Nice, et spécialement l'art. 
1 dudil décret, qui fixe le nombre et la résidence 
des notaires dans ce ressort, et l'art. 2 ainsi conçu : 
c La réduction des offices des notaires au nombre 
ci-dessus déterminé s'opérera par voie de déchéance, 
de démission, de destitution ou de décès ; 

Sur la fin de non-recevoir opposée par notre mi- 
nistre de la justice et tirée de ce que le pourvoi du 
sieur Milon aurait été tardivement formé :~(:onsidé< 
rant que notre décret attaqué n'a pas élé inséré au 
Bulletin des lois ; que le procureur impérial près le 
tribunal de Nice a fait notifier au sieur Milon, le 
7 déc. 186i, la disposition de ce décret qui pro- 
nonce la suppression de son étude sans indemnité, 
el que le pourfoi du sieur Milon contre cette dis- 
position a été formé le 8 mars suivant, dans les 
trois mois de ladite notification ; qu'il n'est pas éta- 
bli par l'inslruction que le sieur Milon eût reçu an- 
térieurement au 7 déc. 1861, une notification régu< 
liêre de la disposition précitée de noire décret ; que 
dès lors son pourvoi doit être admis ; 

^ Sur la fin de non-recevoir opposée par notre mi- 
nistre et tirée de ce que le décret attaqué aurait élé 
rendu dans Texercice du pouvoir législatif qui nuui 
avait été conféré par le séuatus-consulte du 12 juin 
1860, poiir rinlroduction du régime français Uuus 
les territoires annexés^ el par conséquent ne pourrait 
être l'objet d'un recours devant nous par la voie cou- 
tentieuse : — Considérant que le décret attaqué a été 
rendu pour l'exécution du décrel en date du mêiue 
jour inséré au Bulletin des lois et portant organi- 
sation du notariat dans le ressort du tribunal do 
première instance de Nice, en vertu du sêuatus-cou- 
suite susvisé; qu'il ne contient que des mesures 
d'application et qu'il n'a pas été inséré au Bulletin 
des lois ; qu'ainsi c'est un simple acte d'exécution, 
et que le sieur Milon est recevable à se pourvoir 
devant nous, par la voie coiitenlieuse, contre celle 
de ses dispositions qui porterait atteinte aux droits 
qu'il prétend tenir de notre décret relatif à Torgani- 
sallon du notariat dans l'arrondissement de Nice; 

Au fond:— Considérant qu'après avoir fixé le 
nombre et la résidence des notaires dans le ressort 
du tribunal de première instance de Nice, et après 
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avoir déclaré que la réduction des offices de notaires 
au nombre déterminé s^opérerait par 'voie de dé- 
chéance, de démission, de destitution ou de déoës, 
nôtre décret da 5 déc 1860, portant organisation 
du notariat dans le ressort de ce tribunal, dispose 
que les notaires actuellement en fondions sont in* 
stitués, sous certaines charges et conditions, dans les 
résidences qui leur ont été assignées parles actes de 
nomination du gouvernement sarde}— Considérant 
que le sieur Milon exerçait à Nice, audit jour 5 déc.' 
i860, les fonctions de notaire, auxqùeMcs il avait 
été nommé par une patente royale du 19 àvr. 181 9 ; 
qu*ainsi il a été maintenu en exercice par Teffet des 
dispositions précitées de notredit décret, et que son' 
étude ne pouvait être supprimée que dans un des 
cas ci -dessus énoncés; que, (lès lors, notre décret 
attaqué n^a pu, duns le 'but d'opérer la réduction 
du nombre des notaires alors en fonctions dans la 
ville de Nice, prononcer la suppression, sans in- 
demnné, de Tétude du sieur nîlon, bien que ce- 
lûi-ci n*eùt encouru aucune déchéance et ^^il ne 
fftt ni démissionnaire ni frappé de destitution ; — 
Art. !•'. Notre décret attaqué, en date du 5 déc. 
1860, est rapporté dans la disposition qui prononce 
la suppression, sans indemnité, de Tétude de no- 
taire du sieur Milon. 

Du S3 janv. 1863. — Cons. d'BlaU — Mlf. Gaa- 
londe, rapp. ; Dubp y, av. 

CniBTlàRa, PlSTAHCB, Ël^POSITlOJI AQ HQaU. 

Oe c« gîte, aux terme* de Caru 1*' du décret du 
7 man 1808, nul n§ peut, sam autorU(Mion, éUiver. 
dê$ hakitations et creuser des pu\t9 d mQ<M< de cçnt 
m^trt» des nouveaux cirneUère» tratf^tférés hQr$ 
des communes, il ne s'enmf^ Pa* qu^ Cadminh^ra' 
lion soit omyée elU'inùnc d'éiablir Us nouveaux 
emetières à une distance de cent mètre^ au moins 
des habitations et des puits préexistants; U AHfit 
que ces cimetières soient placent conformément 4 
VarL 2 du décret du 23 prair. qn 12, à (a di^^tançe 
<i« 35 à 40 màtrgs au moins de§ habitations agi^lo- 
wnérées» 

La disposition de l'art. 9 4u dicret du 23 prair. 
an 12, portaai que Us terrains Us plus cUvés «( 
exposés au nord seront choisis de préférence pour 
Us cimetières, ii* impose pas cette condition d'une 
manière absolue: c'est à CadmnUi ration d appré" 
eier si Vobservation en est possibU. 
(Cbapot et autres.) 

Nappi.6011, etc. ; — Vu la loi des 1-1 & qcU i790 ; 
^Vu le décret du 23 prair. an 12, le décret du 7 
mars 1808 et l'ordonni^du 6 déc. 1843 r— Sur le 
grief tiré de ce que le cimetière sefait établi, cuQirai- 
rement à Tart. i*'du décret du 7 mars 1908, h moins 
de cent mètres des habitations construites et des 
ppits creusés par les sieurs (^bapot, Gras et Aslier : 
—Considérant gue si, anx termes de l'art* 1*' du 
décret du 7 mars 1808, nnl ne peut, saqs autori- 
sation, éleïer des habitations et creuser des p\iiis ^ 
noins de cent mitres des non veaus cimetières tians^ 
iérés hors des communes, çetttj servitqtie, imp(;séç 
«ux propriétaires, n'a pas eu pour eOet ()e millier 
les obligations qui résulieol, poar i'adminis^r^Upn, 
de l!arU 2 du décret du 23 prair. an 12, d'après le- 
quel les cimetières doivent être placés à la distance 
d'au moins 3d à 4fi métrés des b«tuWiQQ9 agglqmé: 
rées; 

Sur le grief tiré de ce que le tçrraiq des^q^ au 
nouveau cimetière ne serait pas exposé ayt nçrA :— 
Considérant que, si l'arté 3 dit déqret d^ 23 priûr. 
an 12 dispose que les terrains les plus élevés et ex« 



posés au nord seront choisis de préférence., cet arti- 
61e n'impose pas à radniîtiistretiôn uâeVègle abso- 
lue et lui laisse là libèrtiS d^apprècicr si robsèrra- 
tibn en est possible; qu'il suit de ce qui précède 
que, par Tarrèté attaqué, le préfet dq Var n'a pas 
ehlcédé la limite de ses pouvoirs ; -:: 'Art. 1 «'. La 
requête des sieurs Chapot,'Gra8 et Aslier est rejéléc. 
Du 11 mars 1862.-^Goàs. d'Etat. —Mltf. Aûcoc, 
ranp.; BécWd, av. ' •.■••• 

Hallbs et maechés, Tarifs, CoMPéTsitcB. 

Ces't à r autorité Judiciaire^ et non d t autorité 
ndministraiivCt qu'^ apjiartient de connaître des 
conietiations entre V adjudicataire dès droits de 
place dans Us halles et marchés et des pàrtièu- 
liers^ relativement a ^interprétation et à Cappti» 
cation des tarifs (1). (Décr. 17 imai 1869, art. 13^, 
anal.J ' * ' 

(Roy C. Afétajer.) 

NAPOLÉON, etc. ;— Vu les lois des 6 et 7- Il sept. 
1790^, 2 vend., 27 frlm. et 5 vent, an *8, et le^dé- 
crct du 17 mai 1809; ^ Considérant qhe par son 
airér, en date du 2 août 1860, la Cour impériale di^ 
Bordeaux a déclaré que l'autorité judiciaire était 
Incompétente pour ïnterprélèr/avant faire droit an 
fond sur la demande du sieor Roy, le tarif des 
droits de pTaoe dans les marchés' de la vilje d'Anjou* 
lèmc, et quVn conséquence le Iribdriat eivII'd'An- 
|oulème devait surseoir à statuer sur celte demande 
fusqu^à ce que rautorilè administrative eût déter- 
ininé le sens et la portée des dispositions de ce tarif; 
que, pjr son arrêté en date du 19 septembre soi- 
vànf, rendu en conseil de préfecture, le préfet da 
dépa)rtcmont de la Charente s'est reconnu incompé- 
tcfit pour donner rinlcrprélation' dudil tarif dans la 
coiileslalion existante entre les' sieurs Roy et Mé- 
tayer; que de celle double déclaration â'încompé- 
tëtice, Il résulte un conlIKnégàfif sur lequel îî oùas 
oppar\îent de statuer en notre conseil d''Ebt; — 
Considérant que les drofts' de places perçus dans 
les hailes et marchés des villes, en vertu de tarifa 
approuvés par Tadministration,' sont des taxes inûi- 
recles de la même nature que les octrois munici- 
paux, et que, par conséquent, les contestations re- 
latives à la pcrci'ption de ces ^roits doivent être 
jugées comme en matière d'octrbî; — Considérant 
tliie, d'après les lois des 6 et 7-11 sept. 1790, 2 
vend., 27 frim. et 5 vent, an 8, l'autorité judiciaire 
est seule compétente pour statuer sur les coott^ia- 
tions auxquelfes peut donner lieu l'appticaiion des 
tarifs des droits d'octroi, et que le décret du 17 mai 
1809 n'a attribué au préfet en conseil de préfecture 
que la connaissance des contestations qoî pourrjit^ut 
s^élever entre les communes et les réj^isseurs, sur 
Padminislration et la perception des octrois, ou en- 
tre les communes et les fermiers des octrois, sur le 
sens des danses des baux; que la demande formée 
devant le tribunal civil d'Anguuléme "par le sieur 
Roy, adjudicataire dès âruits dé 'place dans les 
halles et marchés de ladite ville, tendait à faire con- 
damner le sieur Métayer, marchand boucher à Ab- 
gouléme^ à lui payer une' somme de SiO fr. 85 c» 
pour' occupation de placés 'dans ies'marchés de ta 
ville; que le sieur Métayer soutenait, devant le lif- 
buqaL que, d'après le tarif, il n'était redevable en- 
vers*^ àîciir"Roy," pour c^te oicc\ipation, qûed'or^ 
somme de 230 fr. à^ c. ;— Qu'ainsi il s'agissait, di 

HJ Y- f?ltf.f CoRî. 4'EUI. ïi ianf. i862 (fd 
1862.2,S49)fetUnot«, 
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Vespbce, d'une contestation relative à Tapplicution 
du tarir des îdroilB d^ places dans les l^àllés et mar- 
di^ d^Angoalême, entré râdjuclicataire et nii mar- 
chand redèTablf;; ^ue, dès lors,' la connaissance' ^e 
celle coolcstodon apparteoalt exctushement'à rau'« 
torilé judiciaire/ et que cette aulorité' éUJt ieiile 
compétente poui* appliquer, ei, par suite, pour in- 
terpréter les dispositions du tarif prédlé;— Art. 4*'. 
L*arrét ci-dessus visé de la Cour impériale de Bor- 
deaux, en date dà 2 aoC^t 1860, est considéré comme 
non avenu; — Art, J. Les dépefis serout supportés 
par la partie qui spccomb^ra en 'fin de causé. 

Du 18 déc 1062.— Cons. d'Etat.— MM. Qasionde, 
«pp.; Collet, a?, . • — 

ALIGNaflRT, ROU^B (ORANOB), GOMPéTBHCB. 

Lorêqu*itne route impériale, en traverkànt une 
vUte, ànorbe une rue dans toute ta largeur, si, par 
nùte iCune légère rectification du tracé de Al route, 
#Bf auiifonj ^ crovMfif ^\re ^ r</r<|f|e mr le 
nouvel alignementf ces puaiso^f i|€ doivent pas par 
eeU ^eul etf^ con^idéréf^ comm étq^t en ikhors 
de larou^e imp4rial^ et par s^ii^, c'eH au pré^ 
fet, a Cexcbuion de l'autorité municipale, quHl aff 
partient de délivrer ({lignement pour reconstruire 
les maisons dont ii s'agit (i). (LL. 7-UocU 1790, 
trt. !•' ; i§ sept. 1^07, art. 52.) 

(ViUe de Mortagpe C. Paullionnier.) 

N4K)Uqii, etc. ;— Vu la loi des 7-11 sept. i7QQ, 
celle <kf 7-14 oct. dt; la même année, et celle du 16 
sept. 1807, art* 52 et §8; — Considérant qqe, aui 
terme» de l'art. 1" de la loi des 7-14 ocU 1790, 
wrsqqe ks rues des filles fpQt partie de la grande 
r»ne, c'est aux préfeU qu'il appartieut de délivrer 
les alignevieuts à suivre pour lu construction des mat- 
ins le Iqiig de ces voies publiques; — Considérant 
qu il résulte de l'instruaion et du plan ci-dessus visé, 
joint h rordounapce du 11 nov. iUh qui n'a été 
Bodilié par aucun acte postérieur du Gouverne- 
veut, que la route impériale n*12, dans (a traverse 
de la ville de Mortagoe, emprunte la grande rue de 
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(1) (.qrsqu'qne rue d'une ville est bordée pu ab- 
sorbée pour pqrtie seulemeiit par une routç imiié- 
riale traversant cette yille, c'est à l'autorité muni- 
cipale, et n.0n ^ l'autorité préreçtorale, qu'il appar- 
tjait dé' dàivref les alignements pour construire sur 
les terrains sitiiés en diiiprs des limites de la roule, 
et qui ne la joignent pas : Cous. d'Etat, 26 aoÇ^t 
i88« (vol. i836.2.542) ; 6 jui|l. 1^50 IClcn^ent] ; 1 9 
t&f. i&61 {VilU de MauUon); 28' nov. 1861 (?pU 
1862. 2*40). — Mais on comprend que ce principe ne 
saurait «^appliquer 9u cas où, la rue ayant été em- 
pruntée par la route dans toute sa largeur, il s'agit 
d'alignements résultant d'une taible rectification su- 
bie pftr le tracé de la route si|r ce point. On peut 
dire quei dips qe cas, la ru^ 9 dispql:^ pour faire 
place k la roule» et le préfet a* d^^ Iqrs, seul qua- 
lité pour donner les aliguemeQts.— ^'Itypqlbèse sur 
laqu^le a statué la décision que uotis recueillons 
est examinée pw M* 4<u;qc, daoft un article inséré 
4n» VBcoLe dei commwtes (1862, p. 113). Après 
at oir rappelé I4 jurisprudence iodifiaée plus bautt 
Tauteur de (<ct article coutinue ainsi : • 11 ne Can- 
dnii P9I Aiirs de la rt^gle établie par la jurispru- 
deoce une applicatiqn trop absplufe et prétepdte 
i|iie^ tontes les fois que les alignements arrêtés pour 
vue route impériale ou départeuieulale qui em- 
pmme une me laissent en debors de la route des 
partiet plus oq moins considérables de la rue, ces 
poviioBf de riië mtireat de pleîii droit daus lé Jo- 



cetle ville dans touje sa !?rgour î-r-QuÇ. Çt sqr qec- 
ttms pbiqtè le tracé de Iq'rôfi a été rectifia par (a- 
dite ordonnance, et ^f^ par spite, quelques maisons, 
"^ft^gP???!^ P?"^ <iu si^^r fambonnier, ce sont 
trouvées éq |-e|raite sqr ^g poqvél alîgnqn^ent, ces 
retranchement^ pariiels, qui ilaps leur piqs grande 
largeur ne dépassent pas l^l'O p.," p'oiii pas pour 
effet de laisser en del^ors de la çpute ui^e portion de 
la voie publiçjueie long dp laquelle le'm^îre eût à 




ù suivre pour reconstruire la façade de la maison 
du sieur Pat^|bonflicr et poqr ^^ptoriser ce nropfié- 
taireà avancer son bâtiment jusqu'à la nouvelle li- 
mite (Je la route, çoqfi^rmément à |'art. 53 de h 
loi du 16 sept. I607^--Coqsidérant, d'autre part, 
que 1^ décision de not^e ministre et l'arrêté du pr^. 
Cet n'ont pas eu pour p IPpt d^ décider, si p'étaii à la 
commune dé Mohagne ou à l'Etal qu'il appartenait 
de léucher le prix d^ la pîjrcelfe de terrain qéla- 
chéé de ïa rdutjpet cédée jju sieur Pai^lhônmer, et 
que nolr^ piinisire dés Irayaù]^ publics reconnaît que 
lesdroits que peut nrélendfe la' yille h cqt iJgàrd 
sont réservés; — Qu'il su i^ de là que le préfet ^u 
département de l'Orne eq prepaiu rarrèlé attaqué, 
et notre mjnistfedes fravaui nulles en confirmant 
cet arrêté, n'ot^t pas excédé la W^Ue de leurs poq- 
yoîrs :— ArUir. L;^ rpquêfe de la yille de Mortag'nc 
est rejetée.' 

Du 27 qiars 1862.-Cons. d'Etat,— M»f. Aucpç, 
rapp. ;Bo5yiel,*ày. * > w, 

ALiGNBMBnT, Mairb, Elargissembtt db la voib pu- 

* " ' BLIQUB. ' • •• 

Les alignements jtartiets que les maires ont le 
droit de dctivrcr aux particuliers qui veulent elèvèr 
dès coîisl'ruclions, ne peuvent être donnés de ma- 
niërè à opcirer Célaraissement de la voie publique^ 
si cet élargissement ne résulte pas d*un plan génc- 



roaine de la voirie urbaine, et que c'est le maire 
seul qui peut donner ralignement aux propriétaires 
riverains de cette porlion de la voie publique. Avec 
ce système, on empOchiirait toute régulartSati<m du 
tracé des rues empruntées par les routes départe- 
mentales ou impérFales. En effet, il arrive le plus 
souvent que là rue, dans son ensemble, nVsl pas 
trop large pour la route qui l'emprunte; mais, par 
suite de l'irrégularité de son (racé, elle présente sur 
certains poinls une largeur qui dépasse légèrement 
les besoins de la circulation,' et sur d*aulres points 
une largeur insuffisante. Dans ce cas, l'administra- 
lion supérieure, en arrêtant les alignements de ta 
route, s^appliqùe à établir un tracé plus régulier : 
elle impose à certaines constructions Ppbligation de 
reculer, à d^aùtres robligalion d'avancer. Lorsqu'il 
èii élt ainsi, il est évident que c'est le préfet, cbargé 
de la police de la grande toirie, qui peut seul d^- 
vrer les alignements, et faire Ireculer ou avancer, 
selon les cas, les constructions qui ne sont pas à la 
limite fitée ^otfr la routé. Il'n^y a pas alors deux 
vbiëii pûbllqùà pl'ac^ à çéîé l'nqe deT^ûif&H 
n^y a qu'une seule voie puldique; |l |i> 9 pas (feux 
pl^qf d'allguePVOt k appliquor* Il il*7 ^ a qu'qn 
seul. La voie publique, c'est la route; Iç j^lqii, c'est 
celui qui a pour o^el de i:égularlser la route ; pqr 
conséquent, |e niaii^ ne peut %mx Ici «icun pou- 
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rai ou partiel régulièrement arrêté par l'autorité 
supérieure (i). (L. 46 sept. 4807, art. 52.) 
(LebruD.) 
Le sieur Lebrun, propriétaire d'une maison sise 
dans la rue dite d'En-Haul, dépendant de la com- 
mune de Chilly-le-Vignoble, ayant demandé Tauto- 
risation de reconstruire celle maison, le maire lui 
a, par arrêté du 29 sept 4860, délivré un aligne- 
ment duquel il résultait que la largeur de la rue 
d*En-Haut, fixée précédemment à h mètres 50 centi- 
mètres iiu droit de la propriété du sieur Lebrun et 
des maisons voisines, était portée à 6 mètres sur 
le même point. 

Cet arrêté, déféré à Tautorité supérieure, a élé 
confirmé sur ces motifs: • que le droit qui ap- 
partient au maire, en cette matière, ne consiste 
pas, du moins uniquement, à reconnaître conlradic- 
Idrement avec les riverains la ligne séparative de la 
voie actuelle et des propriétés adjacentes, ligne en 
dehors de laquelle chaque riverain pourrait, d'a- 
près le réclamant, se clore à son gré, sans aucune in- 
tervention derautorité locale ; que le maire a qualité 
en vertu du pouvoir qui lui est propre, alors même 
qu'il n'exisFe pas de plan dûment homologué qui Vy 
autorise, pour faire reculer ou avancer les construc- 
tions dans un but d'assainissement, de sûreté ou 
d'amélioration locale, et pour déterminer le retran- 
chement à opérer sur les propriétés particulières 
pour redresser ou élargir la voie ; que ce principe 
de compétence et d'attributions municipales n'a rien 
que de conforme aux dispositions de la loi des 16-2À 
août 4700 et de l'édit de déc 4607, qui recommande 
de redresser les murs où il y a plis ou coudes, et de 
pourvoir à ce que les rues s'embellissent et s*élai^ 
gissent au mieux que faire se pourra. » 

Recours au conseil d'Etat par le sieur Lebrun, sou- 
tenant que les alignements délivrés par les maires 
ne peuvent, en l'absence de plans généraux ou par- 
tiels d'alignement arrêtés, par Tautorité supérieure, 
avoir pour effet de procurer l'élargissement des voies 
publiques de leurs communes et ne doivent consti- 
tuer que des mesures spéciales à chacune des pro- 
priéiéssur lesquelles les particuliersdemandent l'auto- 
risation deconstruire le long desdiles voies publiques. 

Napoléon, etc. ;— Vu la loi des 46-24 août 1790, 
titre 44 (art. 3) ; la loi du 22 juill. 4794 (arL 29) ; 
^Vu la loi du 46 sept. 4807 (arL 52) ; la loi du 48 
juill. 4837 et le décret du 25 mars 1862 ; — Consi- 
dérant que, si les maires, chargés par la loi des 
46-24 août 4790 de veiller à tout ce qui intéresse la 
sûreté et la facilité du pansage sur les rues et places 
publiques de leurs communes, ont le droit de déli- 
vrer des alignements aux particuliers qui veulent 
élever des constructions le long et joignant lesdites 
rues et places, ces alignements ne peuvent avoir pour 
effet de procurer l'élargisseoienl de la voie publique 
en dehors d'un plan régulièrement arrêté par l'auto- 
rité supérieure, soit pour l'ensemble des rues et pla- 
ces de la commune, soit pour une ou plusieurs de 
ces rues;— Que, si le décret du 25 mars 4852 a 
attribué aux préféU le droit d'arrêter les plans d'ali- 
gn ement que l'art. 52 de la loi du 16 sept. 1807 

(4) Sur la nature et l'étendue des pouvoirs des 
maires en matière d'alignement, V. Table gén, De- 
vili. et Gilb., V* Alignement^ n. 2 et suiv.; Hép.gén, 
Fol. et ^upp,, eod, verbo^ n. 407 et suiv. ; MM. Du- 
four, Dr, admin,^ t. 7, n. 532 et suiv. ; Uussou, 
Trav, publ. et voirie, p. 892 et suiv.l Boulatignier, 
Diet, gén, tCadmin,, y Alignement, p. 43 ; Jousselin, 
Servit, d'util* publ,, U 2, p. 452 et suiv. 



avait réservé au Gouvernement en Conseil d^Elat, le 
pouvoir de l'autorité municipale en celte matière n'a 
reçu aucune extension ;— Considérant que, parTar- 
rêté attaqué, le maire de Chilly-le- Vignoble a porté 
de 4 mètres 50 centim. ft 6 mètres la largeur de la 
rue d'En-Haut, au droit de la maison du sieur Le- 
brun et des propriétés qui l'avoisinenl ; qu aucun 
plan d'alignement soit général, soit partiel, arrêté 
par l'administration supérieure, ne l'autorisait à pre- 
scrire cet élargissement ; qu'ainsi il a excédé ses pou- 
voirs;— Art. 4". Sont annulés l'arrêté du maire de 
Chilly-lc-VIgnoWe du 29 sept. 4860, ensemble T «r- 
rêté du préfet du département du Jura en date du 
22 fév. 4864 et la décision de notre ministre de 
l'intérieur en date du 8 julU. 1861, qui ont ap- 
prouvé ledit arrêté. 
Du 5 avril 4862. — Cons. d'Etat. — MM. Faré, 

rapp.; Dufoar, av. __^ 

Ead (coubs d'), Élabgissekbnt, PaéPKT, Exproph. 

POUB UTIL. PDBL. 

Les préfète n'ont le droit d'ordonner Céiargiese- 
ment d^un cours d'eau que danê le cas oU cette me-' 
sure n'entraîne pas C expropriation des propriétés 
riveraines,— S'il est nécessaire de prendre pour cet 
élargissement une portion des terrains riverains, tl 
y a lieu de recourir d la voie de C expropriation 
^our cotise d'utilité publique, et, dans ce cas, le 
préfet excède ses pouvoirs en prescrivant Vexeeu- 
tion par les riverains des travaux d'élargissement 
sur les portions de propriété à acquérir (2). 
(De Villeneuve Bargeraont) 

NAPOLÉoif, elc;— Vu, etc. ;— Considérant que les 
travaux prescrits par Tarrèté du préfet, en date du 
22 fév. 4858, ont pour but de donner à la Cosne, 
depuis l'embouchure du bief de la Villeneuve jus- 
qu'au paquis du Ciel, et notamment dans la travei^ 
sée des propriétés du requérant « une largeur de 
trois mètres cinquante centimètres au sommet des 
berges ; qu'il résulte de l'instruction, et nolamoaenC 
du rapport ci-dessus visé des ingénieur», que la 
largeur actuelle du cours d'eau est inférieure à celle 
qu'a fixée l'arrêté du préfet, et qu'il n'est pas éta- 
bli que les dimensions anciennes du lit aient été di- 
minuées par le fait du requérant ou de ses auteurs;— 
Considérant, en outre, que, dans l'arrêté attaqué, 
notamment dans le g !«' de l'art. 4, le préfet a pre- 
scrit non pas seulement le curage, mais aussi I é- 
largissement du lit du cours d'eau;— Que, dans ces 
circonstances, il y avait lieu de recourir à l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique, et que lé pré- 
fet ne pouvait, sans qu'il eût été procédé à l'isard 
des riverains conformément ù la loi du 3 mai 1841, 
ordonner que la largeur de la Cosne serait portée à 
trois mètres cinquante sur les points où elle était 
moindre ;— Art. i". L'arrêté du préfet du départe- 
ment de Saône-et-Loire, en date du 22 fév. 4858, 
est annulé pour excès de pouvoirs, en tant qu'il a 
ordonné, sans faire procéder préalablement à l'égard 
des riverains conformément à la loi du 3 mai 4841, 
que la largeur de la Cosne serait portée à trois 
mètres cinquante dans la traversée des propriétés 
du sieur de Villeneuve Bargemont sur les points 
où elle a une largeur moindre. — La décision de 
notre ministre de l'intérieur, qui confirme l'arrêté 
du préfet, est également annulée. 

Du 80 nov. 1862.— Cons. d'État. — MVf. Aucoc, 
rapp.; Rendu, av. _^ 

(2) V. con/*., Cons. d'Eiat, 15 mars 1855 {vol. 
1855.2.518); 1" déc. 1859 (vol. 4860.2.395), et %2 
déc. 4860 (aff. Gauchon), 
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Testament , Pbrtb , Preuve testixonialb , 
Force majeure^ Preuve par écrit (comm. 
de). 

Celui qui veut se prévaloir d'un testament 
authentique qu'il ne représente paSy ne peut 
être admis à prouver par témoins que le tes- 
tament a existé, qu'il était revêtu de toutes 
les formalités exigées par la loi, et qu'il con- 
tmait un legs en sa faveur , qu'autant qu'il 
offre de prouver préalablement, non pas d'une 
manière générale, que la perte du titre résulte 
(f un cas de force majeure, mais bien spéciale- 



(i) Par cette décision, la Goar d^Orléans, en con- 
sacrant Implicitement ce point de droit généralement 
admis par la doctrine et la jurisprudence que Tart. 
U&8, G. Nap., est applicable aussi bien aux testa- 
ments qu'aux autres actes renrermant des conven- 
tions ordinaires (V. Cass. 12 déc. 1859, vol. 1860. 
i.630, et la note; Toulouse, 12 août 1862, vol. 
1862.3.&80), rejette avec raison , comme n'étant 
pas pertinente^ PoCTre en preuve d'un légataire qui 
voulait se prévaloir d'un legs dont il prétendait avoir 
été gratiflé dans un testament public dont la repré- 
sentation n'était pas possible, parce que cet acte ne 
se iMuvait plus au rang des minutes du notaire qui 
l'avait dressé. Il résulte, en efiTet, de la combinaison 
des art. ISâi et 13^8, g â, G. Nap., que si, pour le 
cas de la perle d'un titre causée par un événement 
de force majeure, le législateur a créé, dans ce der- 
nier article, une exception à la régie prohibitive de 
la preuve testimoniale, établie par le premier, pour 
tODs les cas où il s'agirait de chc«es excédant la 
somme ou la valeur de 150 Tr., il a subordonné 
tootefois l'admissibilitë de celte preuve à la réalisa- 
lion de la condition que la perte dont il s'agit aurait 
eu lieu par cas fortuit résultant d'une force majeure* 
De là ressort nécessairement la conséquence qu'il 
ne suffit pas au légataire d'alléguer' et d'offrir de 
prouver, d^une manière générale, que le titre dont 
il exdpe n'est pas produit, parce qu'il a péri par 
SQîle de force majeure; mais qu'il est indispensable 
que, dans son articulation, il signale et précise la 
nature du lait spécial de force majeure (incendie, 
inondation, invasion, pillage, vol), qu'il prétend 
avoir été la cause déterminante de celte perte, ainsi 
qoe les circonstances particulières qui s'y ratlacUent, 
afin que les tribunaux puissent apprécier les carac- 
tères juridiques de ce fait, et décider préalablement 
s'il est ou non pertinent, et si la preuve en esl ou 
non admissible. S^il pouvait, en effet, en être autre» 
mt^iit, il serait trop facile aux parties intéressées, à 
Taide d'une articulation vague par elle-même, mais 
qni emprunterait seulement à l'arL 1348 la couleur 
de l'exception, d'échapper à l'empire de la règle 
proliibitive de la preuve testimoniale, telle qu'elle 
a élé édictée par l'art. 13^1 et de rendre cette 
règle illusoire. Sic^ Marcadé, sur l'arU 1348, n. 5 ; 
Rolland de Villargues, Réperu du nou, v<» Preuve, 
n. 118; TouUier-Duvergier, u 5, n. 207, 208; So- 
on, sur Gabriel, Essai sur les preuves, p. 267, u. 
144; BooDier, Preuves, 2* édit., n 133; Larom- 
bière, Oblig,^ sur l'art. 1348, n. 42. — Mais en 
supposant que le légataire offrit de prouver ces deux 
Êiits prëlimiDaires, 1* Texistence d'un testament 
Gootenant un legs en sa faveur, 2* le fait particulier 
de force majeure qni aurait causé sa destruction, 
serait-il tenu en outre, sous t)cine de voir rejeter 
LXIII. — II* PARTIE. 



ment le fait particulier et déterminé consti- 
tuant l'accident fortuit qui a occasionné cette 
perte (i). (G. Nap., 971 et 1348.) 

Lart, 1347, C. Nap., qui autorise la preuve 
par témoins, lorsqu'il existe un commencement 
de preuve par écrit, n'est applicable taxative- 
ment qu'aux conventions ordinaires, et non au 
cas de perte d'un testament dont l'existence 
légale dépend de la formalité de l'écriture, et 
à raison de laquelle la loi n'ouvre d'autre ac- 
tion que celle résultant de l'art. 1348, C. 
Nap. (2). 



comme non concluante son offre de preuve, de prou« 
ver que ce titre était revêtu de toutes les formalités 
nécessaires à sa validité? L'affirmative qui était re. 
connue, soit dans l'espèce de l'arrêt ci -dessus, soit 
dans celle de l'arrêt de la Gour de Toulouse du 12 
août 1862 (V. sup. toc. cit.), a été généralement 
adoptée par la doctrine et la jurisprudence. 5iV, 
Gass. 17 fév. 1807 (t. 2.1.216), et ies autorités ci- 
tées dans la note accompagnant Tarrêt de la Cour 
de cassation du 12 déc. 1859 (V. sup. toc. eit.)» — 
Cependant, le contraire a été jugé par un arrêt de 
la Gourd'Âii du 15 nov. 1842 (Pal., t. 2.1844, p. 
151), sur le motif qu'il est toujours à présumer qu'un 
testament réunit les diverses conditions de validité 
exigées par la loi. Mais outre que cet argument est 
sans valeur légale, puisqu'il ne découle d'aucune 
disposition législative, il tend à créer une interver- 
sion de rôle contraire au principe posé dans l'art. 
1315, G. Nap,, qui, en meltunt la preuve de l'exis- 
tence d'une obligation à la charge de celui qui; en 
réclame ^exécution, lui impose par cela même celle 
de prouver sa validité juridique. — U importe toute- 
fois d'ajouter que ce principe devrait fléchir, et qu'il 
y aurait lieu d'exonérer le légataire du fardeau de 
la preuve de la régularité du titre pour faire retom- 
ber sur l'héritier naturel l'obligation d'établir son 
invalidilé, dans le cas où le premier offrirait de 
prouver, et justifierait préalablement, que l'acte tes- 
tamentaire a péri par suite d'un détournement frau- 
duleux ou d'une lacération attribués à eelui-ci. On 
conçoit, en effet, que le l^ataire ne peut pas être 
victime d'un fait volontaire de l'héritier,. qui n'a pas 
pu aggraver la position du légataire (V. leg. 74, ff. 
de Reg.jur.) pour rendre la sienne meilleure (V. leg. 
134, S 1, ibid,), et que, dans cette hypothèse parti- 
culière, la présomption est que l'héritier n'a dérobé 
ou détruit le litre qu'après avoir reconnu sa régula- 
rité. V. dans le sens de cette distinclion. Touiller- 
Durergier, t. 5, n. 2i8; Rolland de Villargues, ubi 
suprd, v** Preuve, u. 128 ; Massé et Vergé, sur Za« 
charis, t 5, $446, note 7; Aubry et Rau, d'après 
Zacharix, t. 5, $ 647, note 3, 2* édiU; Troplong, 
Douât, et test,, t. 3, n. 1451 et 1452; Poitiers, 22 
jauv. 1811 (t. 3.2.400), et Gass. 1" sept. 1812 (t. 4« 
1.482). 

(2) Cette solution, qui établit» en droit, une diffé- 
rence fondamentale, quant à l'admissibilité de la 
preuve teslimoniale, entre les conventions qui peu- 
vent être formées verbalement, et dont l'existence 
peut être prouvée par témoins, le cas y échéant (art. 
1341 et 4347, G. Nap.}, et le testament, dont Texis- 
lence légale dépend de la formalité substantielle de 
l'écriture, est unanimement adoptée par la doctrine 
et la jurisprudence. V. Gass. 15 mai 1860 (vol. 
4 860.1.625), et la note, ainsi que la Table déecnn* 

7 
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(Beaussier C. Brossier.) — asr^t. 

LA COUR; — Considérant que le testament 
authentique^ en date du 31 janv. 1841, déposé 
en rétude de M" Maret^, notaire k Cbitenay, 
par lequel la dame Marie Vérité, épouse de 
François Beaussier, aurait légué à son mari 
divers immeubles, n'est pas représenté, et 
que le sieur Beaussier se Fondant : 1^ sur la 
perte de son titre provenant du cas de force 
majeure; 2^ sur ce qu'il existe un commen- 
cement de preuve par écrit dans Tinterroga- 
toire sur faits et articles subi par Joseph Bro&- 
sier, Tun des héritiers naturels, lequel com- 
mencement de preuve par écrit permetirak 
d'autoriser la preuve testimoniale des faits 
articulés, demande, par application des art. 
4347 et 1348, C. Nap., à établir que le testa- 
ment dont il s'agit a existé ; qu'il était revêtu 
des formalité^ voulues par la loi, et <}u'il con- 
tenait même en sa faveur les dispositions dont 
il réclame l'exécution ; 

Sur l'art. 1348:— Considérant que, des ter- 
mes et de l'esprit dudit article, au § 4, il ré- 
sulte que, pour que c^t article reçoive son 
application dans le cas exceptionnel qu'il 
prévoit, le créancier doit prouver, non-seule- 
ment la perte du titre, mais encore, en pre- 
mier lieu, la cause de la perte, c'est-à-dire le 
cas fortuit, Taccident, le fait particulier et 
déterminé de force majeure qui Fa occasion- 
née j— Qu'à ceUe condition préalable et es- 
sentielle est subordonnée l'admissibilité de la 
preuve testimoniale de l'existence et de la 
validité du titre, laquelle sans cela présenterait 
les inconvénients les plus graves et des dan- 

Îfers manifestes ; — Considérant que lesarticu- 
ations soumises à la Cour ne contiennent à 
cet é^ard rien de précis ; qu'on n'y a spécifié 
ni le jour, ni la circonstance^ ni la cause de 
la disparition du testament; que les articula- 
tions se bornent à diriger des insinuations 
contre Joseph Brossier, l'un des légaiaires, 
sans néanmoins que ce dernier soit l'objet 
d'aucune imputation formelle ; que lesdiies 
articulations sont donc dépourvues de perti- 
nence, et qu'elles sont dès lors inadmissibles ; 
Sur l'art. 1347: — Considérant que ledit 
article ne concerne que la preuve des con- 



A8$i-iS^9 V Teaament, iu 59. Mais, à notre avis» 
la preuTC testimoniale serait admissible, non pour 
suppléer à ^absence d*Qn testament, mais pour ob* 
tenir la réparatico d^an dommage causé, dans le cas 
fijù un individu offrirait de prouver qu'il a été vic- 
time du dol d'un tiers qui, par des manœuvres frau- 
âQleuaei» aurait empêché un meuraut, qui en aurait 
manifesté formellement et sérieusement la volonté, 
de lester et de ûire un legs k son profiL Dans cette 
espèce, et à ce point de vue, si la preuve des faits 
dolosifs était rapportée, nous estimons que les tribu- 
naux seraient bien fondés à condamner Tauteur du 
dol à payer à titre de dommages-intérêts an deman- 
deur une somme déterminée pour indemniser celui- 
ci du préjudice souffert. Sic, Massé et Vergé, sur 
Sacbarîss, t. 8, S 4i«t note 7; Gilbert, Diêurtation 



ventions ordinaires, considérées ep elles- 
mêmes ; qu'il est étranger et iuapplicàl^le à la 
matière des testaments, pour la validité des- 
quels des formes parUculièresont été prescri- 
tes ; que, l'écriture étant de l'essence des dis- 
positions de dernière volonté^ elles ne sau- 
raient trouver d'existence légale dans une 
Sreuve testimoniale, qui ne peut, en dehors 
es cas. de fraude formellement articulés , 
suppléer au défaut dés solennités re({uises; — 
Que, si le titre vient à être perdu, la loi n'ouvre 
au légataire d'autre action que celle résultant 
de l'art. 1348: — Considérant, d'ailleurs, que 
si l'art. 1347 aevait élr^ applicable, il n'exis- 
terait pas dans la cause un valable commen- 
cement de preuve par écrit; — Par ces motifs, 
adoptant, sur le premier moyen, les motifs des 
premiers juges, sans avoir égard à la preuve 
offerte, met l'appellation ^u néant, confirme 
le jugement, etc. 

Du 13 déc. 186S. — G. Orléans, l^^ch.— 
MM. Duboys d'Angers, 1*' prés. ; Leroy et 
Johannet, av. 

Ordre, âppil, SiGNipiCATioif , Griefs. 

L'appel des jugements en matière d'ordre 
est nul sUl est signifié, non an domicile de 
Vavoué de l'intimé, comme le prescrit l'art, 
762, C, proc, mais au domicile de ce der- 
nier (1). 

Il y a nullité de l'appel d'un jugement 
d'ordre, lorsque les griefs produits devant la 
Cour diffèrent de ceux indiqués dans Vacte 
d'appel, et leur sont même opposés. (G. proc, 
762.) 

(Michel C. Pirolle.)— arrêt. 

LA COUK ; — Considérant que le nouvel 
art. 762, Cod. proc. civ., introduit par la loi 
du 21 mai 1858, exige que Tacte d'appel, au lieu 
d'être notifié à partie^ soit signitié au domicile 
de l'avoué ; que cette disposition est substan- 
tielle ; qu'elle est destinée, avec toutes celles 
qui l'accompagnent, à réaliser le but que se 
proposait le législateur, c*est-à-dire la dimi- 
nution des frais et la célérité plus grande des 
procédures d'ordre; qu'il faut conclure de là 
que la nullité édictée par cet art. 762 ne s'ap- 
plique pas seulement à son dernier paragraphe. 



en note d'un arrêt de la Cour de Montpellier du 23 
mai 1850, quia décidé te contraire (roi. i853«3.609)s 
Turin, 13 avril 1808 (U a.2.S77); anal. Cass. 15 
mai 1860 (motifs). V. sup, loe, cit., et les autorités 
indiquées dans la Table décenn., \*> Testament n. 
62. Latailhèdb, 

Juge d*instr. près U trib. de Castel^Sarreuin, 

(1) V. conf., Rioro, Ifl juin. 1859 (vol. 1860.2. 
22), et Besançon, 25 nov. 1861 (toI. 1862.2.289), 
ainsi que MM. Grosse et Rameau, Comm. de la hi 
sur C Ordre, L 2, n. 415; Ollivier et Mourion, n. 
à05,— Contra, Chambéry, 7 juin 1862 (toU 1862. 
2.347} ; MM. Houyvet, n. 295, et Seligmann, n. 
456.— ConsulL aussi les doux arrêts suÏTanta et ceux 
auxquels il y a renvoi* 
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mais qu'ellf; réagijt sur les disposîtioDS nou- 1 
Telles iulr^çluites ()ans' cet article et 4pnt 
rexécution était le l)ut principal du législa- 
teur; quilYa Ijeu dès lors de décider que 
Facte d'appel est nul^ puisqu'il a été notifié k 
domicile, au lieu de l'être à Tavoué, confor- 
mément aux prescriptions de la loi ; 
Sur le deuxième moyep : — Considérant 

3u*aux termes dii même art. 762^ Tacte d'appel 
evait contenir, ^ peine de nuHifé, renoncia- 
tion des gpi^fs soulevés contre le jugement;^ 
Que, dans cet acie, Michel et consorts décla- 
rent former açpe) en ce que les premiers 
juges ont rejeté la subrogation prononcée à 
leur profit dans l'ordre provisoire, c'est-à-dire 
la collocation directe sur Pirolie, leur débi- 
teur, par représentation de Lapointe qu'ils 
ayaiept remboursé/ tandis que devant la Cour 
ûs demandant à ^tré colloques ep sous-ordre 
sur madiamePiroIle/ comme ayant acquitté sa 
dette et se trouvant siibrogés a ses droits; — 
Qp'il ^uU de là que l'acte d'appel contenant 
1 énoDCjàiion d'un grief, non-seulement difTé- 
rènt dç celui qu'ijs présentent devant la Cour, 
loais encorç entièrement ppposé et contradic- 
toire, p?e$( çopune s'ils nen avaient pas 
éooDcé; qii'à ce second point ide vue, ils 
n'oqt pas rempli le vœu de la loi et qu'ils ont 
encop^ni la Dignité prpponcép par f||le ; — Con- 
sidérant, dans tous les cas, que le grief arti- 
culé par eiix constitiieVait unç demap4e nou- 
velle contre la dame Pirollé, et qu'ils seraient 
non recevables à la présenter poqr la première 
ibis devant la Cour; — Déplare'nul Tacte d'ap- 
pel du sieur Michel et consorts; dit que, dans 
tous les cas, leur demande est uon receva- 
ble etc. 

Du 2i fév. 1863.— C. Nancy, 1" ch.— MM. 
Lézaud, 1" prés,; Souëf, 1" àv. gén.; Doyen 
et Yolland, av. 

Ordre, Appel, Signification, Délai. 

L'appel du jugement réglant la disfribur- 
tion d'un prix d'immeubles au cas où il y a 
moins de quatre créanciers inscrits (C. proc, 
773), doit, à peine de nullité, être signifié à 
personne ou domicile, selon la règle du droit 
commun : ici est inapplicable l'art. 762 qui, 
pour les jugements d'ordre, prescrit la signifi- 
cation de rappel au domicile de V avoué (1). 
— 1 «'♦espèce: - 

Jugé au contraire que Vart, 762 est appli- 
cable à V appel d'un tel jugement^ et qu ainsi 
cet appel doit, à peine de nullité, être inter- 
jeté dans le délai de dix jours qu'il fixe, et 
non dans le délai ordinaire de trois mois (au- 
jourd'hui deux mois) (2). — 2" espèce. 

i«« Espèce,^(\eràïeT C. Dulac.)— arrêt. 

LÀ COUR ;— Attendu qu'aux termes de Tart. 
456, C. proc. ctv., l'appel des jugements doit. 



(4-3) Sorces deux poinL<ï très-conU-oversés, Y. les 
arrêts rapportés dans noire voL de 1862, S* part», 
p» S89 ei 84Bf ainsi que les notes. 



à peine de nullité, être notifié à personne Q19 
à domicile ; que cette règle généraje doit être 
exécutée toutes les fois qu'il n'y a pas été 
dérogé; — Attendu que Bertrande et Domini- 
que Verdîer ont cite, conformément à 1 art, 
773, C. proc. civ.^ les autres parties en caus§ 
par action directe devant le tribunal de Ba- 
gnères, pour être procédé à la distribution df| 
prix provenant de l'adjudication donnée par 
ce tribunal à Dulac, le 29 mars 1854, 4es fm- 
ineul)les provenant de la succession de Jac- 
ques Verdier père;— Attendu que cet art. 773 
et les art. 763 et 764, auxquels il se réfère, 
sont les seuls applicables ep matière de distri- 
bution par voie d'instance directe devant le 
tribunal, et que ces articles qui la réglemen- 
tent, tant en premièfe instance qu'en appel, 
ne contiennent aucune disposition relative à 
la signification de l'appel ; — Attendu que 
Tart. 762 du même Code, qui ordonne que 
l'appel soit signifié seulement au domicile de 
l'avoué, est relatif à la procédqre d'ordre, pros- 
crite, dans l'espèce delà cause, par le S 1" d^ 
l'art. 773; qu'il ne saurait être invoqué, par 
analogie, dans la cause, parce que les réglés 
de Tordre sont une exception : qu'il est d<? 
principe que les exceptions sontde droilétroit; 
qu'elles doivent être plutôt restreintes qu'é- 
tendues, et que, dans le doute, c'est le cas 
d*appliquer la règle générale de l'art. 456 
précité ; — Attendu, en fait, aue Dulac n'a no- 
tifié son appel qu'à l'avoue des parties de 
Daran ; que cet appel est donc nul a leur en- 
contre; — Annule ledit appel, etc. 

Du 27 août 1862.—C. Pau, 4^« ch.— MM. le 
cons. Molier; de Gavardie, subst.; Barthe et 
Lamaignière, av. 
2* Espèce. — (Bouvier C. Cavaillon.)— arbêt. 

LA COUR; —Sur la fin de non-recevoir 
opposée à l'appel : — Attendu que l'instance 
qui a pour objet de régler le rang et la part 
des créanciers sur le prix de l'immeuble 
vendu judiciairement ou de gré à gré, est 
d'une nature foncièrement diverse de celle 
dans laquelle il s'agit de l'exécution d'un en- 
gagement né d'un contrat ou d'un quasi-con- 
trat; que le but et les conditions de ces deux 
genres de poursuites ne permettent pas de les 
confondre sous des formes communes; que 
l'art. 773, C. proc., en dispensant l'instance 
de répîirtition, lorsque le nombre des créan- 
ciers est au-dessous de quatre, des formaliiés 
les plus dispendieuses et les plus longues dé 
l'ordre, lui réserve néanmoins la forme som- 
maire la plus simple que réclamait sa spécia- 
lité, et qui devait lui laisser son caractère ex- 
ceptionnel ;— Attendu qu'il est tellement cer- 
tain que la loi du 21 mai 1858 envisageait, 
dans le cas prévu à l'art. 773, la procédure 
comme ne cessant pas d'appartenir à la ma- 
tière spéciale de Tordre, qu'elle imposait avatlt 
tout l'essai d'un règlement amiable, et qu'elle 
le qualifiait formellement en disant: Lapar^ 

tiequi, à défaut, veut poursuivre l'ordre ; 

—Attendu qu'il semblerait inconséquent d'adC 

7. 
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mettre que le législateur^ tandis qu'il s'atta- 
chait à réduire les délais et les frais pour la 
cause pendante au premier degré de juridic- 
tion^ tout en la soumettant^ même en appel, 
aux formes expédilives des art. 763 et 764, 
ait voulu, pour Tiniiiative de l'instance au 
second degré, Tassocier aux termes communs 
des procès ordinaires, malgré ses exigences 
parliculières en toutes autres phases reconnues 
et sauvegardées ;— Attendu, au surplus, qu'on 
ne saurait s'expliquer comment le relief d'ap- 
pel n*aurait été soumis à dautres échéances 
qu'à celle du délai de 90 jours, tandis que la 
loi, en étendant les dispositions de Tart 764, 
aurait pris soin d'exiger que la signification de 
Tarrét eût lieu dans la quinzaine ; — Attendu 
que si, dans Tordre formel, les dangers de 
réduire le délai d'appel à dix jours n'ont pas 
paru prépondérants, on ne saurait croire que, 
dans 1 ordre exceptionnel entre moins de quatre 
créanciers, précédé aussi de convocations ré- 
gulières et d'un essai de règlement amiable, il 
doive en être autrement ; — Attendu que le 
dernier alinéa de l'art. 773 ne statuant, par 
la mention des art. 763 et 764, que sur le 
mode de procéder dans l'instance d'appel, 
donne aux mots: En cas d'appel, par lesquels 
cet alinéa commence, un sens qui n'est pas 
seulement indicatif, mais qui résume le fait 
accompli de la dévolution au second degré de 
juridiction, en équivalant à dire : Quand l'ap^ 
pel est introduit ; qu'il est rationnel d'en con- 
clure que le législateur, en s'exprimant ainsi, 
s'est cru dispensé de répéter une à une ou 
collectivement les dispositions de Fart. 762 
devant être obligatoires dans la spécialité de 
la matière et les conditions de célérité et d'é- 
conomie qui leur étaient réservées; — Attendu 
qu'il n'en aurait pas été de même pour l'hy- 
pothèse contraire, qui aurait exigé le renvoi 
formel aux dispositions des art. 443 et suiv., 
C.proc; ce que n'aurait pas manqué de faire 
le législateur, si telle eût été sa pensée ; — 
Attendu quel ensemble de ces considérations, 
induisant à conclure que, nonobstant le dé- 
faut de mention de l'art. 76^, le délai de dix 
jours spécial aux reliefs d'appel en matière 
d'ordre est applicable aux instances réglées 
par l'art. 773, il s'ensuit que l'appel du juge- 
ment du 8 avr. 1862, signifié le 8 juillet, n'ayant 

(i-S) Le premier point est généralement admis. 
Il a été consacré notamment par arrêts des Cours 
de Grenoble du 29 aTril 1858 (vol. 1859.2.70); de 
Bourges du 20 ao&t 1859 (vol. 1860.2.2^]); de 
Bordeaux du 4 2 mars 1860 (vol. l£60.2.52ii); d'Aix 
du 10 jao?. 4861 (?ol. 1861.2. 177], el de Metz 
du 19 mars 1861 {ibid,). V. aussi conf.^ MM. Le- 
seiine, TranscripUt n. 135; Lcmarcis, id., p. 60; 
Ducruct, id.^ d. 83; Pont, Piiv, et hyp», n. 809, j 
et Flandin, TranseripU, t. 2, n. 1017 et 1527. 

Quant au second, il est fort controversé. La Cour | 
de Grenoble s'était déjà prononcée dans le sens de ' 
la solution ci- dessus par mu arrêt précité du 29 l 
avril 1858. C'est aussi ce qu'a décidé le tribunal de ' 
Montéltmar le 7 mars 1861, et celui de Vienne le 



été relevé qu'au 27 septembre, doit être re- 
poussé ;— Déclare Tappcl non recevable, etc. 
Du 2 fév. i863.— G. Chambéry. ^ MM. Gi- 
rod, 1*^' prés.; Burin-Desroziers, 1" av. gén.; 
Perrier de La Bathie et Ougier, av. 

Hypothèque légale , Inscription , Délai , 
Prédécès, Mineurs. 

L'hypothèque légale de la femme doit, à 
peine de déchéance, être inscrite dans l'année 
de la dissolution du mariage, en conformité 
de Uart. 8 de la loi du 23 mars 1855, aussi 
bien lorsque cette dissolution a eu lieu par le 
décès de la femme, que lorsqu'elle a eu lieu 
par celui du mati (i). 

Et r obligation d'inscrire dans Vannée l'hy- 
pothèque légale de la femme décédée existe 
alors même que ses héritiers sont mineurs et $e 
trouvent placés sous la tutelle de leur père, 
débiteur de la dot (2). 

(Cazeaux C. Borel.) 

Le 30 juin 1862, jugement au tribunal de 
Die ainsi motivé : — « Attendu qu'en édictant 
la loi du 23 mars 1855, le législateur a voulu 
concilier h la fois les intérêts des incapables 
et les intérêts des tiers; qu'il a maintena 
rhypolhèque légale occulte tant que subsiste 
rétat de dépendance et d'incapacité de celui 
dont elle doit sauvej^arder les droits ; que le 
but qu'il se proposait a été parfaitement dé- 
fini dans l'exposé des motifs présenté au nom 
du Conseil d'Etat ; que ce qu'il a voulu sur- 
tout empêcher, c'est que l'intérêt d'un mineur 
fiU sacrifié à celui d'un tuteur disposé k se 
défendre contre toute inscription; qu'on ne 
comprendrait pas, dès lors, pourc^noi on refu- 
serait le bénéfice de roccultanéite au mineur 
qui succède à sa mère, et on l'obligerait à 
inscrire l'hypothèque légale de celle-ci dans 
l'année qui a suivi son décès, puisque les mê- 
mes motifs qui dispensaient la femme de 
prendre inscription militent en faveur du mi- 
neur; qu'à une première incapacité en a suc- 
cédé une seconde, et que le tuteur se trouve, 
vis-h-vis du mineur, exactement dans le même 
cas prévu par Texposé des motifs; — Attendu 
qu'on ne pourrait se prononcer en sens con- 
traire que si l'on se trouvait eu présence d'un 
texte précis et ne pouvant donner lieu à au- 
I cune interprétation opposée; qu'il faudrait 

' juin 1861. Et cette doctrine, défendue d*abord par 
, M. Pages, Hec. de Caead, de légUU de Toulouse^ t. 
7, p. à02, est enseignée par MM. Mourlon, TVor- 
script., U 1*% n. 871 el sui?.; Rivière et Huguet, 
id.,n. 380; Gauthier, id., n. 152, et Flandin, id.^ 
t. 2, n. 1018 et suiv. — Mais la doctrine contraire, 
soutenue dans Torigine par M. Nicollet, Rof, eril,^ 
U i3, |). 5Â8, Ta été depuis par M&ff. Grosse, 
Transcript,, n. 251, et Pont, Priv» et hyp,^ d« 809, 
Elle a été aussi adoptée par les tribunaux de Nyoos 
le 3 fév. 4860; de Bourgoin le 16 juin 1860; de 
Valence le 30 mai 1861 ; de Saint*MarceUin le 6 juin 
1862, et de Die le 30 juin 1862 (infirmé par Tanèt 
ci-dessus}j 
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bien alors, tout en regrettant le silence de la 
loi, et quelque désastreuses que dussent en 
être les conséquences pour les mineurs, se 
courber devant la volonté nelteinenl expri- 
mée du législateur ; mais qu'au contraire^ 1 art. 
8 de la loi du 23 mars 1855 est conçu dans 
des termes tels que, si Ton devait les suivre 
llltéralement^ les héritiers de la femme pré- 
décédée^et ceux du mineur décédé en état de 
minorité ne seraient pas soumis à la formalité 
de l'inscription dans Tannée du décès pour 
la conservation de leurs droits hypothécaires; 
que si , par une interprétation raisonnable, 
on décide que cet article est applicable à Thé- 
riiier de la femme prédécédée, el que l*on 
comble ainsi une lacune en dehors du texte 
de la loi, il est permis^ par les mêmes motifs, 
d'apporter un certain tempérament à cette 
solution et de n'admettre le principe qu'en ce 
qu'il n'a rien d'opposé au but qu'on a voulu 
atteindre; — Attendu que, dans les circon- 
stances que présente l'espèce à juger, soumet- 
tre le mineur à l'obligation d'inscrire Thypo- 
ihèque légale de sa mère, ce serait le condam- 
ner le plus souvent à la perte de la dot de 
cette dernière; jjue c'est en vain qu'on se pré- 
rant des dispositions de Tart. 2137^ G. Nap., 
qui ordonne au subrogé tuteur, sous sa res- 
ponsabilité, de prendre inscription ; que si le 
législateur avait pensé que celle protection fût 
suffisante, il aurait décidé que l'hypothèque 
légale du mineur n'existerait jamais indépen- 
damment de rinscription , puisque le mineur 
est toujours pourvu d'un subrogé tuteur pen- 
dant le cours de la tutelle ; qu'il n'y a aucune 
assimilation à établir entre le cas de purge de 
riiypoibèque légale, le subrogé tuteur étant 
alors mis régulièrement en demeure d'inscri- 
re; que souvent, d ailleurs, il arrive que, pour 
les tutelles légales, on néglige de faire nommer 
des subrogés tuteurs et que le mineur se trouve 
dès lors entièrement seul en présence de son 
père^ dont les intérêts sont opposés aux siens; 
— ^Attendu qu'en droit commun, le mineur ne 
peut encourir aucune déchéance en vertu de 
la règle : Contra non valentem agere; que 
l'art. 2178, C. Nap.j qui est une exception à 
cette règle ^ n'est pas applicable h la cause, 
parce qu'il ne prévoit que des cas particuliers; 
— Attendu que le crédit immobilier, que la loi 
de 1855 a eu en vue de favoriser, ne se trouve 
nullement compromis par une semblable in- 
terprétation; que l'hypothèque légale de la 
rciiime est immédiatement remplacée par celle 
de ses enbnts mineurs ; que le crédit du mari 
ne serait en aucune façon augmenté par l'ex- 
tinctloD de la première de ces hypothèques : 
que la déchéance ne pourrait profiter qu'a 
des créanciers antérieurs qui ont contracté 
en connaissance de cause et qui ont dû comp- 
ter sur l'existence de cette hypothèque qui les 
primait, sans aucun bénéfice^ pour les créan- 
ciers postérieurs; — Attendu que Tobjection 
tirée de ce que le délai pourrait être indéfi- 
uiiueut prolongé par des minorités succes- 



sives n'est pas fondée; qu'il arrivera très- 
rarement qu une minorité succède à une autre 
dans des circonstances telles que le nouveau 
mineur se trouve sous la dépendance du même 
tuteur, débiteur de la dot de sa femme; que, 
d'ailleurs, cet état de chosesnc présente aucun 
inconvénient au point de vue du crédit foncier, 
puisque, ainsi que cela vient d'être expliqué, 
il n'y a pour* les créanciers qui veulent con- 
tracter avec le tuteur, aucun intérêt à ce que 
l'hypothèque légale remonte au jour du con- 
trat de mariage ou seulement au jour de l'ou- 
verture de la tutelle; — Attendu que si, dans 
certains cas, le mineur est exposé à souffrir 
de certaines déchéances pour défaut de re- 
nouvellement d inscription, lorsque, par exem- 
ple, il a contre son pcre une créance garantie 
par une hypothèque judiciaire ou convention- 
nelle inscrite avant l'ouverture de la tutelle, 
c'est là une conséquence de la nature même 
de ces hypothèques qui n'existent jamais sans 
inscription, et que ce serait jeter la perturba- 
tion dans le système hypothécaire tout entier 
que de créer dans ce cas une exception au 
profit du mineur, mais que cet inconvénient 
n'existe pas lorsqu'il s'agit d'une hypothèque 
occulte de sa nature et dont les tiers ne peu- 
vent ignorer l'existence, quoiqu'elle ne soit 
pas rendue publique par l'inscription; qu'il 
s'agit alors simplement de prolonger plus ou 
moins le délai pour ^inscrire ; que, d'ailleurs, 
cet exemple se présente rarement, tandis que 
le fait qui donne lieu à la contestation actuelle 
est excessivement fréquent; que la fortune 
d'un grand nombre do femmes mariées est 
intéressée à la solution* de la question qu'il 
s'agit de résoudre, et que c'est le cas d'invo- 
quer la maxime de droit : Interest reipublicw 
dotes mulierum salvas esse; — Par ces mo- 
tifs, etc. 

Appel. — M. l'avocat général d'Hector de 
Rochefontaine a conclu à la confirmation du 
jugement. 

< La grande objection, l'objection capitale, a dit 
ce magistrat, consiste à soutenir que, la loi ne fai- 
sant aucune différence entre les béritiers de la fem- 
me, les tribunaux ne sauraient, d'oflSce, suppléer ù 
sou telle par une distinction arbitrairement imagi- 
née, et quNl faut de toute nécessité se renfermer 
strictement dans ce texte, quoi qu*it en puisse ré- 
sulter. — Ceux qui formulent une pareille objection 
n'ont pas pris garde que, dès leurs premiers pas, 
ils ont le tort de faire précisément ce qu'ils repro- 
chent à leurs contradicteurs, car, pour arriver à la 
conclusion quMIs désirent, il leur faut de toute né- 
cessité substituer au mot t veuve » (te seul qui 
soit dans l'art. 8), le mot • femme • qui n'y est 
pas. Aussi il me semblé que nous pouvons, sans trop 
de danger, poser ce dilemme aux adversaires de no- 
tre opinion : Prenez le texte ou laissex-le l Si vous 
le prenez, n'y changez rien, et si vous voulez ^ous 
en écarter^ si vous suppléez à ce qu'il présente d'in- 
suffisant ou d'obscur, faites-le, non pas arbitraire- 
ment, mais en adoptant pour guides les principes 
fondamentaux du droit commun. — Prenons donc le 
texte : «Si la veuve... ses hériticrsouayauts cause. ••> 
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Il me semble, étant admis d'abord que nous ne 
nous écarterons pas des termes de la loi, que ces 
termes sont bien clairs, et que l'art. 8^n*est ^oère 
applicable à notre espèce, puisque la mère des mi- 
neurs Borel est décédée avant son mari^ et n^est 
pas, dès lors, décédée en état de veuvage* Je sais 
bien qu^on a reproché à cet argument d'être subtil, 
par cette raison, a-t-on dit, que TarL 8 a ea en vue 
la dissolution du mariage, de quelque manière 
qu^elle arrive ; je sais bien que la Cour de Bordeaux, 
par son arrêt du 42 mars 1860 (vol. 1860.2.524), 
Ta jugé ainsi; mais je ne saurais, quoi qu'il en soil, 
regarder comme enlacliée de subtilité la distinction 
que je fais entre une femme qui devient veuve et 
celle qui meurt avant son mari. Et spécialement, au 
regard de la question qui nous occupe, le reproche 
de subtilité ne saurait être justement encouru. Quelle 
différence, en effet 1 Une femme devient veuve : 11 
est bien évident qu'affranchie de la dépendance ma- 
ritale, elle devra, si elle veut conserver ses droits, 
faire transcrire dans l'année de son veuvage : ce 
sont les termes formels de l'art. 8* Si donc elle meurt 
ftaoi l'avoir fait, elle transmet à ses héritiers une 
déchéance accomplie, définitive, irrévocable. Si, au 
contraire, la femme meurt la première, c^est-à-dire 
dans sa dépendance, meurt dans son incapacité, 
elle ne transmet à ses héritiers que ce qu'elle avdl 
ëlle>même« c'est-à-dire une incapacité invincible, 
et, dans ce cas, c^est une incapacité qui en remplacé 
une autre ; dès lors le tuteur se trouve, vis-ft-vis 
des héritiers incapables, dans la situaiton où il était 
vis-à-vis de leur mère incapable. Quant à lui, ii n'y 
a rien de changé, il ne saurait se plaindre. — On 
pourrait donc« le texte à la main, repousser la pré- 
tention de la veuve de Cazeaux. 

t Mais laissons, si l'on veut, le texte de la loi, 
que tout le monde déclare obscur et insuffisant, et 
cherchons à nous éclairer de son espriL La loi a-t-elle 
voulu porter le moindre préjudice aux incapables? 
A-t-clle voulu, pour favoriser des intérêts supérieurs, 
immoler ces intérêts pourtant si respectables ? En 
aucune façon, et toute la discussion proteste contre 
cette idée. Voici ce que dit l'un des orateurs du 
Corps législatif: c C'est avec regret que j'ai vu l'un 
des membres de la commission présenter la loi nou- 
velle, qui ne touche ni aux droits des femmes, ni 
aux droits des mineurs, comme une pierre d'atunie 
sur laquelle on pourrait s'appuyer plus tard pour 
porter la main sur ces droits. » — La loi, dans le 
but de favoriser l'essor des institutions de crédit fon- 
cier, a voulu mettre un terme à des abus dès long- 
temps signalés et qui faisaient un obstacle insurmon- 
table au développement de ces institutions si dési- 
rées. Ecoutez M. 0et>eUeyme: • Dans Pétat actuel 
des choses, rien ne révèle d'une manière certaine et 
publique quel est k propriétaire d'un immeuble... 
Il n'est pas impossible de vendre et de se faire payer 
plusieurs fois le même immeuble, ou d'hypothéquer 
un immeuble qu^on a vendu... Un acquéreur de bonne 
foi, malgré l'authenticité et la publicité de sou acte, 
de sa mise en possession, et le paiement régulier de 
son prii, n'est jamais sûr de ne pas être évincé, 
même au bout de plusieurs années, par un acqué- 
reur précédent qui s'est laissé ignorer, et dont l'acte 
ious seing privé, tenu secret, aura acquis date cer- 
taine par un enregistrement clandestin opéré à 200 
heues de l'immeuble vendu... Un propriétaire peut, 
dans Qoe idée de fninde, aliéner seulement la nue 
propriété, conserver l'usufruit et la possession d'un 
immctible, et abuser avec une cxîrême facilité, pur 
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une nouvelle vente, dé là boprié fol d^uft ^ouvdt afc* 
quéreur... Les mêmes dangers menacent les prê^ 
teurs, etc. •— Ainsi voilà bien Tun des objeU de la 
loi ! Elle a voulu en outre, toujours dans le même 
but, mettre fin à la perpétuité des hypothèques lé- 
gales, qui parfois s'éternisaient et semblaient frap- 
per certains immeubles d^une espèce de mainmorte; 
elle a voulu rendre temporaire, comme la situation 
qui l'avait motivée, cette exception qu'on appelle 
l'hypothèque légale ; et, comme dit M. Pont, « quand 
on se pénètre du but que se propose la loi nouvelle 
on arrive aisément à en préciser la portée. La loi 
veut couper court aux abus et aux dangers de l'an- 
cien état de choses. Or ces abus et ces dangers ré- 
sultaient, non pas de la dispense d'insciiption dont 
jouit l'hypothèque légale de la femme, du mineur ou 
de rinterdit, mais de ce que cette dispense survivait 
aux causes en vue desquelles elle est accordée. >•— 
Voilà ce qu'a voulu la loi ; le rapporteur de cette 
loi, du reste. If. Rouher* confirme bien ce que je 
viens de dire Lorsqu'il s'exprime en ces termes : 
f L'existence de l'hypothèque légale, indépendam- 
ment de toute inscription, a soulevé d'interminables 
débats. Nous ne voulons pas donner le plus léger 
prétexte de les renouveler. •— Rien n^est donc plus 
clair I La loi n'a pas supprimé l'occuhanéité de 
l'hypothéqué légale t elle Ta restreinte à la durée des 
causes qui la font naître $ elle n'a rien diangê â la 
protection jusque-là donnée aux incapables $ seule- 
ment cette protection n'est plus éternelle. 

• Ainsi la femme devenue veuve est* comme par 
le passé, inscrite d'office, mais pendant un an seu* 
lement; après quoi, si elle n^a pas rempli les con- 
ditions de l'art. 8, elle e$t et demeure déchue. Il 
en est de même de tous les incapables qui recou- 
vrent leur capacité : le mineur devenu majeur, l'in- 
terdit relevé de son interdiction, restent inscrits 
d'oQice, mais pendant un an seulement ; en un mot, 
l'esprit bien manifeste de là loi est que tant que 
dure l'incapacité, tant dure la dispehse d'inscription, 
et encore un an aprèd la cessation de l'incapacité. 
En veut'on la preuve ? Ecoutons encore M. Roii- 
her :... c Cette grande faveur (la dispense d^nscrip- 
tion) sera maintenue tant que serti maintenue Sa 
raison d'être, tant que la femme est dans la dépen' 
danee du mari dont Cintérét est contraire au sien, 
tant que le mineur est sous Cautoriié d'un tuteur 
ditpoëé à se défendre contre toute inscription, si 
elle était nécessaire, La loi supplée, par une pro- 
tection peut-être exorbitante, à la réi^stance du 
mari ou du tuteur. Mais quand la capacité dattion 
sera venue à l'un et à Vautre, le besoin de la publi- 
cité reprendra tous ses droits, et il ne peut pins 
être question que d'accorder tin délai pour remplir 
la formalité prescrite par là loi commune. • — « U 
est possible, dit encore M. Rouher dans la discussion 
de l'art. 8, que quelques personnes veuillent aller 
plus loin ; mais la question n'est pas posée. Si elle 
l'était, bien que partisan du principe de la publicité 
des hypothèques, je ne voudrais, en aucun cas, com- 
promettre, rnéme pour Vapplication àe ce principe, 
les intérêts du faible et de l'incapable. • — Ainsi, 
nous connaissons à présentie but de la loi, il est doa- 
blc : il consiste à fuVûriser rétablissement du crédit 
foncier en France, et à faire cesser la perpétuité des 
hypothèques dispensées d'inscription ; mais janoais 
cette loi n'a voulu rien innover contre les incapables, 
à l'incapacité desquelles elle «supplée*, ao contrai- 
re, tant que la raison qui nécessite sa protection 
conliimcra U'cxibltr. 
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ûsaek te teité, maM fo«9 y rieô cliaogëf $ on bien 
opiM ffeur lei motib éë la loi ^^é ndM coiidah- 
sCM» à présent, et tous en viendret, ^ooî qae tous 
adoptiez* à reconaalure le bien fondé de la décisioQ 
des piremier» juges. 

c rirai plus loin : veut-on, à présent^ que je re- 
coàâaîsse que la loi ne dit pas ce que je luirais dire ? 
Mais remarquez bien qu'irme suifit qu'elle ne djse 
pas le contraire, car alors j^invoque Tautorité des 
principes généraul, rautorité du droit commun. 
Quel est le droit commun en pareille mdtière P II est 
dans les dispositions de l^art. il8S, C. Nap., ef) pfré- 
sèocé duquel je dé éaufais admettre tine pfescripilon 
eourant cootre le pupille au profit du tuteur \ et 
alors Je diriri avec les principes généraux ; Odia 
rettringendUi favores ampliandi ; je dirai : Contra 
non vaUntem agere non eurrit prascriptio ; enfin, 
je dirai avec le tribtmal de Die ; reipublicœ inunu 
dotes mulieres talvas eue, 

c Je De saurais donc penser que la loi de 4855 
p&t serrir dMnslrumènt à nmmolatidn des mineurs 1 
Il coDTiéht d^ajoiitër <jué cette imitaolation sera tou- 
jours iuéTltable : en effet, k question iie t)eat se 
présenter que <}uatid le pèfe eèt rbiné, puisquVIte 
lie peut se ptésènte^ t|tte quaifd il y a lutte ebtrë 
iflttcriptidbé dfe dlterse natdte, ordre, dlstributioii, 
et qoMl a'i a lieu à distribution (|ne quand il n'y a 
pas de quoi payer tous les créanciers 9 je ne pub 
pie résigner à ccoire que la loi noufelle ait touIu 
inuorer d^une façon au$si radicalement contraire 
aux principes généraux de notre législation, qui se 
montre ordinairement si prévoyante à protéger les 
mineurs, empreinte de tant de sollicitude au regard 
de leurs intérêts. Aussi, je dirai cette fois encore 
avec les premiel^ juges : obliger le mineur à inscrire, 
c'est le condataiher toujours, car il est soui la piils- 
sabce dé ce tuteur dont parle M. Rouher, disposé 
à te défendre contre toute interipiionf et qui, dans 
Tespèee^ est débiteur de la dot qu'il s'agit de sau- 
vegarder. 

< £t à qui« dans ces sortes d'affairfesi profitera 
la ccodamnaUoD des mineurs ? à des créanciers qui 
ont traité pendant le mariage, quj avaient sciemment 
accepté, cojmme garantie, des hypothèques qu'ils 
savaient pi'imées par celle cle là femme. On ruine 
ainsi, les mineurs pour assurer à ces créanciers lin 
bénéfice sur lequel ils n'ont jamais compté, en vue 
duqud ils n'out jamais traité. Quant aux tréancieirs 
qui ont traité après la dissolution du maHage, ceux- 
là n'ont aiicuil intérêt à la quiestion^ car ils séroUt 
toujours» en tout état de cause, primés par l'hypo- 
tbèqoe résultant de la tutelle, lin quoi tuUt cela 
peot^il intéresser le crédit foncier ? 

• On a cberché è diminuer nos craintes en nous 
iaisant envisager que Top pouvait compter pour 
opérer les ii^riptioos sur le subrogé tuteur, auquel 
l'art. 2137 impose ce soin ; mais on n'a pas réfléchi 
que la loi dle-même parait faire peu de fond sur la 
>igilance des subrogés tuteurs, puisque l'att 21d5 
déclare que l'hypothèque du mlnelir exUte indépen- 
damment mémb, et en Pàbsencé de toute inscrip- 
tion ; H bous est bien permis^ dés lors, de tié pas 
considérer tes droits des mineurs comme suffisain- 
tbeM gantatis par l'interventioli douteuse du su- 
brogée totenr. D'ailltur^ dans ces sortes d'a£bires, 
ii s'agit toujours du père en tailt que tuteur, et per- 
sonne n'ignore que déns la plupart des cas où il y 
a lieu à la tutelle légale du père, il ne vient à 
TcsjHit de persouue de faire nommer un subrogé 



ttttebr. I^audra-t-il donc s^en remettre aux parents 
et aut amis dont parle l'art, 2159 ? S^il en devait 
être ainsi, on ne saurait trop plaindre ceux qui ont 
à compter sur un secoifrs aussi problématique, 

f On a, il est vrai, essayé de démontrer que nos 
lois ne sotit tellement absolues dans leur sollicitude 
pour les tnîneurs, que ceux-ci ne puissent quelque- 
fols être atteints par la prescription, et Ton a cité 
Texelnpie de Part. 2278, G. Nap. : dials cet article 
ne constitue véritablement qu^une de ces exceptions 
qu'on peut regarder comme confirmant la règle 
générale; il fait partie d'une section intitulée: cDe 
quelques prescriptions particulières, é et l'on aurait 
peine à y trouver un argument bien décisif; les 
prescrintions dont H est question dans Part. 2278 
sont, du reste, sans importance, elles s'appliquent 
aux créances des hôteliers, domestiques, etc.h.{ et 
d'ailleurs, même dans ces cas particuliers, Part. 
2278 rend le tuteur responsable, il entend donc bien 
lui-même couvrir le mineur et le défendre peraon- 
nellement contre toute déchéance. 

< On a encore cité le cas d'une purge légale, nais 
on Pa fait sans plus de succès, je le crois ; car alors 
Il y a toujout^ une responsabilité sérieuse en jeu ; 
eut alors, oh le sait, la Jurisprudence soumet le 
tiet^ détebtèur à Pobligatlon de provoquer la no- 
mination d'un Subrogé tuteur, pbnt lui faire la 
sommation de purge 9 on peut donc le dire, il n'y a 
pas d'exemple dans nos Oodes de déokéanees eiicoii- 
rues jpiBr le mineur en conséquence de la né^^ligeuce 
du tuteur, quand cette négligence doit profiter pré- 
cisément à celui qui s'en est rendu ooupabled 

« L'arrêt de 1858 exprima la crainte de voir 
éterniser les hypothèques, par suite de plusieurs 
minorités successives, et c'est 1$, si je ne me trompe, 
Pune des principales objections (|ui l'ont motivé: je 
né saurais, non plus que Pauteur de Particle inséré 
dads le jdut-iial (1858, p. 116), me laisser influencer 
par cette crainte qui, flit-elle fondée, ne peut pBa 
donner à la loi de 1855 une portéei une intentidfa 
qu'elle n'a pas, entraîner des conséquences qu'elle 
n'a pas prévues; d'ailleurs, et toute 8up))ositioii 
admise, la durée de l'hypothèque, dans ce cas» aum 
toujours pour durée extrême la durée de la vie du 



successives se produise, c il faudra supposer le décès 
de deux époux, dont le dernier mourant serait mi- 
neur et laisserait un enfant sous la tutelle de son 
aïeul, lequel aurait aussi été tuteur du défuiit et 
serait resté débiteur envers loi de ses reprises nia- 
teriiellës: et il faudrait que ce décès des deux étlcmx 
eût lieu dans l'année è compter de leur mariage, car 
un mineur décédant une année après Pémancipation 
produite par son mariage même, et par conséquent 
une anpée après la fin de sa tutelle, ne transmettrait 
à son fils qu'une hypothèque légale soumise à in- 
scription. » 

c II est donc bien avéré qde les inconvénients 
qu'on signale seront dans presque tous les cas chi- 
mériques, et Pon né saurait juridiquement s'y ar- 
rêter ; mais fussent-ils réels, je ne m'y arrêterais 
pas encore, étant aândls i)ue la loi ne m'en fait pas 
une inflexible obligation. 

I L'un des auteurs qui ont commenté la loi de 
1855, M. Pont (det Hypothèffues^ n. 809), a résolu 
notre question dans des termes auxquels je m'asso- 
cie complètement ; il propose de distinguer entre le 
cas où le mineur serait sous )a tuielie de sou père , 
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et celui où il serait placé sous la tutelle étrangère, 
autrement dit, il dislingue le cas où le tuteur est dé- 
biteur de la dot de celui où le tuteur ne la doit 
ps; je le répète,. cette distinction me parait propre 
a tout concilier ; elle sauvegarde les intérêts du mi- 
neur, qui n'aura rien ù craindre, le tuteur n'étant 
pas alors celui que M. Boulier désigne comme 
« disposé à se défendre contre toute inscription si 
elle était nécessaire * ; elle sauvegarde aussi les in- 
térêts du crédit foncier, que le législateur a eus en 
vue. Paccepte donc la solution de M. Pont; mais 
je refuse de m'associer à cette autre qui, n'étant 
pas motivée par un texte clair et impérieux, aurait 
néanmoins pour résultat de renverser les principes 
généraux de notre droit en matière de tutelle, de 
sacrifier toujours, inévitablement, les intérêU sacrés 
des incapables, et, par suite, d'ébranler dans une 
certaine mesure les intérêts de la famille. • 
ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que l'esprit de 
la loi du 23 mars 1853 sur la transcription, 
favorable à l'organisation du crédit foncier et 
à ses développements, a été, principalement 
dans les prescriptions de Tart. 8, de forcer 
les hypothèques légales des mineurs et des 
femmes mariées à se révéler par l'inscription 
dans un temps déterminé, et dWranchir ainsi 
la propriété immobilière de Tincertitude et des 
embarras naissant de l'eut occulte ;— Consi- 
dérant que si l'art. 8 de cette loi ne prévoit 
que le décès du mari pour faire courir le délai 
d'une année pendant lequel Thypothèque lé- 
gale de la veuve devra être inscrite, cette 
disposition est également applicable au cas où 
le mari ayant survécu, la femme a laissé des 
héritiers ; qu'en effet, c'est de l'époque de la 
dissolution du mariage que le législateur en- 
tend faire cesser l'étal occulte de l'hypothè- 
que légale de la femme dotale, et faire courir 
le délai pour prendre inscription ; qu'il n'y a 
pas lieu, dès lors, de distinguer entre le pré- 
deces de la femme et celui du mari, la même 
raison existant dans Tune et l'autre hypo- 
thèse ;— Considérant qu'il faut également reje- 
ter la distinclîon proposée par les intimés en- 
tre l'éiat de majorité des héritiers de la femme 
et celui de la minorité, et tendant à n'appli- 
quer qu'au premier de ces états les injonctions 
de Fart. 8, ei à décider, par rapport au second, 
que le délai fixé pour l'inscription de l'hypo- 
thèque légale de la mère sera suspendu pen- 
dant la minorité de ses héritiers ; que, d\ine 
pari, 1 expression générale ^^hériiiers dont se 
sert cet article, sans indication de l'état de 
leur personne, repousse cette distinction; que, 
d'autre part, l'esprit qui l'a dictée et qui a été 
rappelé plus haut, est manifestement contraire 
à cette interprétation, puisqu'au lieu de faire 
cesser dans un assez bref délai l'occultanéité 
de Hiypolhèque légale elle aurait pour effet, 
au cas de minorités successives, de la prolon- 
ger indéfiniment et de nuire ainsi à la facilité 
el à la sûreté des transactions que, dans des 
vues d'mtérêl général et de prospérité publi- 
que, le législateur a voulu assurer;— Considé- 
rant qu il ne faut pas confondre l'hypothèque 



légale qui compète aux mineurs contre leur 
tuteur pour sûreté de sa gestion tutélaire, et 
dont l'inscription est différée jusque dans le 
courant de 1 année qui suit la cessation de la 
tutelle, avec l'hypothèque légale qui a pour 
but de garantir la dot el les reprises de la 
femme ; qu'à l'égard de celte dernière hypo- 
thèque, les héritiers de la femme ne sauraient, 
quand ils la représentent, comme le feraient 
ses ayants cause, avoir des droits plus amples 
<ïue ceux qu'elle avait elle-même : succédant 
à ses droits, ils succèdent aussi à ses devoirs; 
— Veuve, elle eût dû faire inscrire son hypo- 
thèque dans l'année qui suit la dissolution du 
mariage;— Prédécédée, ses héritiers sonl te- 
nus de la même obligation, sans pouvoir invo- 
quer, au cas où ils seraient encore mineurs, la 
maxime de droit commun : Contra non valen- 
tem agere non currit prœscriptio, car il s'agit 
ici d'un délai fixe imparti pour l'accomplisse- 
ment d'une formalité , d'une véritable dé- 
chéancequi, suivanll'art. 2278, C. Nap., alleinr 
les mineurs et les incapables ; — Considérant 

3ue c'est avec aussi peu de fondement que, 
ans rinlérét des mineurs Borel on objecte 
qu'étant placés sous la tutelle de leur père, dé- 
biteur de la dot d'Olympe Blacheile, ils étaient 
exposés, par suite de Tinaction intéressée de 
leur père et de leur propre incapacité, à voir 
l'hypothèque de leur mère non inscrite dans le 
délai fatal el à souffrir ainsi un grave préjudice; 
que cette considération toute d'équité, quelque 
puissante qu'elle soit, ne saurait prévaloir 
contre le texte précis d'une loi positive; que 
si la loi de 1855 avait voulu parer à ce danger, 
elle l'eût fait par une disposition expresse, 
alors surtout qu'antérieurement à cette loi et 
dès 1844, les observations présenlées par la 
tiOur de Crcnoble sur le projet de réforme 
hypothécaire soumis à l'examen des corps ju- 
diciaires avaient, sur cette question spéciale, 
appelé l'attention du législateur; que la loi 
n'ayant apporté, en faveur des hcriliers mi- 
neurs de la femme dotale, aucune exception 
aux injonctions formelles de l'art. 8, le juge 
ne peul suppléer à son silence ; qu'au surplus, 
il faut reconnaître que, même dans celle hy- 
pothèse défavorable, les mineurs Borel n'é- 
laient pas désarmés devant la loi, et que les 
droits qu'ils tenaient du chef de leur mère 
auraient pu encore être sauvegardés par l'ob- 
servation des dispositions prévovan tes des art. 
2138 et 2139, C. Nap., et par la responsabi- 
lité personnelle et plus étroite que rarl. 420 
du même Code fait peser sur le subrogé tuteur 
dont toute tutelle, dit cet article, doit être 
pourvue par les soins du conseil de famille ;— 
Considérant qu'en faisant application à la 
cause des principes et des textes de la loi ci- 
dessus, il y a lieu de déclarer, contrairement 
a ce qui a été décidé par les premiers juges, 
que les mineurs Borel, comme héritiers d'O- 
lympe Blacheile, leur mère, n'ayant pas fait 
inscriresonhypotlièqueléçale dans l'année qui 
I a suivi son décès, sont déchus, au regard des 
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créanciers produisant dans l'ordre Borel^ du 
droit de faire remonter ladite hypolhèque au 
jour du mariage, el qu'ils doivent élre alloués 
au troisième rans seulement des hypothèques^ 
conformément à l'état de collocation provisoire 
dressé par le juge-commissaire ; — Par ces 
motifs, etc. 

Du 26 fév. 186Î. — C. Grenoble, 2« ch.— 
MM. Petit, prés.; d*Hector de Rochefontaine^ 
av. gén.; Cas. de Yentavon et Louis Biicbal^ 
av. 

FKiai^ Marchande publique. Autorisation 
DE JUSTICE, Société. 

La femme séparée de corps et de biens peut, 
au refus du mari, élre autorisée par justice à 
[aire le commerce (1), et même à s'associer 
avec un tiers (2). (C. Nap., 219, 220} C. 
comm.^ 4.) 

(Dorel C. Dorel.) 

Le jugement suivant, rendu par le tribunal 
de Vienne, le 3 Juill. 1862, fait suffisamment 
connaître les faits de la cause : — « Attendu 
que Mathilde Rebillard, épouse séparée de 
corps et de biens d'Auguste Dorel, demande, 
sur le refus de son mari, Fautorisation d'ester 
en justice à Teffet d'obtenir la permission 
d'aliéner un titre de rente de 409 fr. 4 1/2 p. 
100, n. 24,966 , série 4, à l'efTet d'employer 
le capital à la création d'un atelier de modes, 
à Lyon; — Attendu que si le tribunal peut 
donner cette autorisation au mépris de la ré- 
sistance du mari, il ne doit le faire qu'autant 
que l'utilité en est démontrée et que ce n'est 
pas un encouragement donné à la dissipation ; 
—Attendu que la dame Dorel possède : 1° deux 
titres de rentes, l'un de 383 fr., au taux de 3 
p. 100, n. 69,239, série 4, el l'autre de 409 fr., 
auuuxde 4 1/2 p. 100, n. 24,966, série 4; 
S"" une petite propriiité située h Louhans(Sa6- 
ne^t-Loire), d'un rapport de 150 fr. environ ; 

3ue le total des sommes annuellement pro- 
uites arrive ainsi à celle de 942 fr. ;— At- 
tendu que ce revenu, médiocre dans la con- 
dition sociale où le hasard a jeté la dame 
I>orel, où son éducation et sa naissance Font 



(i) Qae la femme séparée de corps ou de biens 
ail besoin de raatorisatioo ou du conseotemeot 
de Mm mari pour pouvoir être marchande publi- 
que, c'est UD point cerlaio, V. MM. Locré, Espr» 
dH C. de comm,^ sur l'art, k ; Pardessus, Dr, comm,, 
t. !«', n. 63 ; Dagefile, Comm, du C» comm,f t. 
1", p. 39 ; Touiller, t. 12, n. 259 ; Bellot des Miniè- 
res, Contr, de mar,, |, !•% p. 250; Cubuiu, Dr, 
des femmes, n. 586; Devillencuve et Massé, Dieu 
du conU comm,^ ?• Femme^ n. 6; Nouguier, Trib, 
de comm.^ t. !•% p. 257; Ghardou, Puiss» marit,^ 
D. i90; Moliaier, Dr, commet n. 169; Paris, id.^ 
n. â05etsuir«, et Alauxet, CommciK. C. €omm,^ U 
1", u, 81. — Mais .la justice peut-elle» au refus du 
mari, donner Tautorisation nécessaire à la femme, 
séparée on dod ? Tous les auteurs enseignent la 
négative. V. MM. Pardessus, U 1«% n. 63; Bellot 
des Minières» ubi supr,; Bravard-Ve^rières, Man,l 
de dr* camm,9 p. 18 (6* édit.) ; DeviUcneuve et Mas- ) 



placée^ paraît insuffisant pour que ladite dame 
puisse soutenir son existence dans un état 
honorable, et qu'elle veut chercher dans le 
travail un moyen d^accroître ses ressources ; 
— ^Attendu que le tribunal ne saurait refuser 
à une femme séparée de corps, abandonnée, 
jeune encore, sans famille et sans appui, la 
faculté de gagner honnêtement sa vie, d*aug- 
menter son bien-être et d'assurer le repos 
de ses vieux jours ; — Attendu qu'il résulte des 
renseignements pris et des documents pro- 
duits, qu^en montant, à Lyon, un magasin de 
modes et en s^associant à la demoiselle Aimée 
Augier, la dame Dorel ne fait pas un acte 
déraisonnable ; que l'emploi de ses capitaux^ 
dans cette entreprise, ne présente d'autres 
risques que ceux qui menacent toute industrie, 
même la mieux établie ; qu'au surplus, la de- 
moiselle Aimée Augier, déjà modiste, offre 
des garanties par son expérience, sa conduite 
et ses antécédents commerciaux; — Attendu, 
dès lors, que la résistance de Dorel n'est pas 
fondée et n'est autre chose que la manifesta- 
tion d'un sentiment hostile à sa femme ; — Par 
ces motifs, etc. » 
Appel par le sieur Dorel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu, en droit, que la 
femme séparée de biens peut, aux termes de 
rart. 219, Cod. Nap., se faire autoriser par le 
tribunal pour passer un acte, lorsque le mari 
a refusé cette autorisation ; que. l'art. 4, C. 
comm., en posant le principe que la femme 
ne peut élre marchande publique sans l'auto- 
risation de son mari, n'a pu vouloir créer une 
exception au droit commun ; que le législateur 
l'aurait exprimée s'il l'avait voulu, et qu'aucun 
motif n'existe de refuser à la femme qui veut 
faire des actes de commerce, le recours aux 
tribunaux qui la protègent contre un refus 
intéressé ou capricieux du mari ; que les dis- 
positions tutélaires écrites au titre du mariage 
dans l'art. 2i9, et qu'on ne saurait restreindre 
à un acte isolé, embrassent tous les actes que 
la femme peut faire dans la libre administra- 
tion de ses biens, et, par suite, l'ensemble des 



se, v* Femme, n, 2; Marcadé, sur Part. 220; Char- 
don, toc cit.; Nonguier, t. 1", p. 257; Moliuier^ 
n. 167; Massé, Dr. comm., t. 2, n. «118 (2«édii.); 
Demolombe, t. A, n. 2A8; Aubry et Rau, d'après 
Zackarie, t. Â, S ^^72, p. 188, n. ^9; Massé el Vfrgé, 
surZaciiari», 1 1", 8 13A, note 80 ; Goujet el Mer- 
ger, v° Femmct n. 18; Alauiet, U 1«', n. 89; Paris, 
t. 1", n. 376; Béiiarride, n. 113 ;— Cependant le 
contraire a été décidé par la Cour de Paris, le H 
cet. iSàk (vol. 48â&.2.581}, comme le juge aussi 
ici la Cour de Grenoble. 

(2) Mais la seule autorisation de faire le corn* 
merce, accordée par le tribunal, n*emporte pas, 
pour la femme, capacité de contracter une société 
commerciale avec un tiers. Sic, Rouen, 8 déc. 1858 
(vol. 1859.2.501); Gass. 9 nov. 1859 (vol. 1860.1. 
7A), et les auteurs cités en note du premier de ces 
arrêts. 
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act45S que Comporte le droit de se livrer à Un 
commerce ; que c'est ainsi que doit être in- 
terprété l*art. 4,C. comm., qu'il faut concilier 
avec le principe général porlé dans l'art. 219 ; 
que le tribunal avait donc le droit d'autorisé!- 
la femme Dorel à gérer un atelier de modes, 
à Lyon ; — Attendu, en fait, qu'il y a lieu d'a- 
dopter les motifs des premiers juges; -Con- 
firme, etc. 

Du 27 janv. 1863. — C. Grenoble, V^ ch. 
— MM. Bonafous^ 1" prés.; Gautier, 1*' av. 
géri.; Gantel et Giraud^av. 

EXPLOrt, TiSA, ÉTABLISSEMENT PUBLIC, SyN- 
i)tCAT. 

L'exploit signifié au directeur d'un syndicat 
formé par arrêté préfectoral pour le curage 
d'une rivière'doit,àpeihe de nullité, contenir 
la formalité du visa prescrite par Vart. 69, C. 
proc, un tel syndicat devant être considéré 
comme établissement public dam te sens de cet 
article, 

(De Laloge C. Lorin.)— arrêt. 

LA COUR;— Considérant que, en se réfé- 
rant soit spécialement à l'arrêté du préfet de 
la Côte-d'or, du 7 âvr. 1857, qui constitue le 
syndicat pour les travaux de curage et d'a- 
ménagement de la rivière d'Ouche, soit aux 
dispositions générales des lois qui y sont rap- 
pelées, ii faut nécessairement rebon naître que 
le syndicat n'est qu'une émanation et une 
délégation dé l'administration publique pour 
l'exécution de travaux ayant, ainsi qu'il est 
dit dans l'arrêté, uti caractère d'intérêt public, 
pouvant même donner lieu k des expropnatidns 
pour cause d'utilité publique : — Que, à ce litre, 
le syndicat dont Lorin est le airecleur constitue 
une véritable administration du établissement 
public à l'égard duquel devait être observée, 
a peine de nullité (art. 70, C. profc. civ.), la 
formalité du visa prescrite par 1 art. 69 ; — Que 
le défaut d'accomplissement de cette formalité, 
sur l'exploit d'appel signifié k requête de de 
Laloge, doit donc en entraîner la ntillité; — 
Par ces motifs, déclare nul l'appel, etc. 

Du 5 mars 1863.— C. Dijon, l"ch. — MM. 
Legoux; prés;; Proust, 1" av; géu;; Frémy 
et Gouget, av. 
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2- Celui iiui est trMti dans fétefètee lf*i*H 
droit de passage sur un chemin publie piM, 
comme moyen de défense y exciper du droit dé 
la commune à la conservation du chemin ; il 
n'est pas nécessaire pour cela qu'il se trouve 
dans les cas et conditions énoncés en Vart, 49 
de la loi du iS iuill. 1837.-1 '• espèee (2). 

Et pour exciper, en pareil cas, du droit de 
la commune, il n'est pas besoin d'être riverain 
du chemin public; il suffit d'être en communi- 
cation avec ce chemin par des sentiers desù- 
ploitation. — Id. 

Jugé au contraire que celui qui prétend 
avoir le droit de passer sur uti chemin pré- 
tendu public ou communal, ne peut exciper 
du droit de la commune, sans avoir rempli les 
conditions exigées par Vart. 49 de là loi du 18 
juilL 1837.— 2« espèce (3). 
V espèce.— (Guibeiin C. Sarrasin èi autres.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR;— Sur l'appel [irincipal:— Con- 
sidérant que les titres, produite par l'appelant 
comme preuve à la charge de sa propriété , 
constatent eux-mêmes l'existence k une date 
ancienne du sentier litigieux et l'obUgaiion de 
le supporter tel qu'il était dû; qu'ils détruisent 
ainst fa présomption de liberté des héritages ; 
— Que ce sentier, d'après l'état des lieux, les 
consuiations des experts, son ancienneté, sa 
longueur, son importance et sa destination, 
est un chemin public ; qu'il rehe entre elles 
des habitations éparses et isolées, conduit par 
la voie la plus courte au village et à la froma- 
gerie, et qu'il a servi de tout temps au trans- 
port du lait et aux communications conti- 
nuelles avec la frontière; que, s'il n'est pas 
indiqué au plan cadastral, il figurait déjà sur le 
plan juridique de 1786 et se retrouve encore 
sur le tableau officiel des chemins de la com- 
mune sous le numéro 39, comikie sentier des 
Frenelots à la Combe-Geay; — Qu'U ne peut 
dès lors être classé parmi les voies agraires, 
d'exploitation ou de servitude; que les champs 
voisins confinent à d'autres chemins pour leur 
défruitement; que les termes généraux des 
titres prérappelés indiquent un senUer à Tu-^ 



!• Chemin pcrlic. Caractère^. — 2' Commo- 
NE, Chemin public. 
i^ Le sentier qui, de temps imméfnorialj 
sert à telier entre elles des habitations éparses 
et isolées et conduit par la voie la plus courte 
à un village voisin, doit être considéré comme 
chemin public, et non comme un simple che- 
min d'exploitation et de servitude^ alors sur- 
tout qu'il figure dans des titres et des plans 
anciens et qu'il a été compris , lors du ckuse- 
ment officiel, sur le tableau des chemins de 
la commuhe. — 1'* espèce (i). 



sage dé tous et non pasùné servilddè àù profit 
de certains fonds que l'oh aurait eu soin, dans 
ce cas, de désigner; 
Sur la fin de non-recevoîr : — ^ Considérant 



(1) Sur les caractères constitutifs d^uA chtimi'u 
public, V. la Table gctu DcyiII. et Gilb., ▼« Chemin 
public, n, i et suiv. ; MM. Proudiioiiy Domaine 



pubiîc, t. 2, n. 607, 684 Ct 689, et Domaine privé, 
t. 3, n.8é9; Curasson, Cômpèt. des juges de paix, 
l, 2, p. 240 et 242 ; Dumay, Chemitu viciiutus, 
U 1", p. 177 et Sui?. 

(2-3) Quant au point de savoir dans quels cas 
un particulier peut, comme moyen de dérep% ou 
d^aciion, exciper du droîl de la commune, soit k la 
jouissance d*un chemin, soit à la possession ou & \* 
propriélé d'un terrain, V. Table gén., v" Cheml-^ 
communal, M. 5 ct sulv.; Chemin bieinal, n. 154 ci 
244, vX Commune, n. 282 cl suif., 294 cl suiv; 
MM. Doroui-, Dr. adtnin., 2* édil., t. 3, n. 492; 
Larerilère, irf., 1. 2, p. 42i J t'oucarll (Ji* Od-l.), U 
6, n. 1344 et suiv. 
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qoe l'espèce prëytiè par l'an. 49 de la loi du 
i8 jnill. )837 différé entièrement, dans la pen- 
sée comine dans le texte de la loi , dé celle 
que présente le débat actuel; qu'en donnant 
à lout contribuable le droit qu'on lui contes- 
lait précédemment, d'agir au nom et dans 
rinterét de la commune, contre la résistance 
ou rineriie de Tautorité municipale, la loi si 
dû prévenir les abus et exiger l'accomplisse- 
ment de formalités lutélaires ; que la commune 
est, dans ce cad, directement engagée ; que le 
débat est contradictoire avec elle: qu'elle sera 
liée parla chose jiigée ; mais qu1l s agit, dans 
l'espèce, d'un simple particulier, attaqué indl- 
yidoellèment par un tierâ et qdi se borne à 
se prétatoir des garanties que lui assurent sa 
qualité d'habitant ou de propriétaire et sa 
participation au droit communal; qu'tin tel 
moyen, inhérent à l'essence même et au libre 
exercice delà défense^ ladsse intacts les droits 
de la commune, laquelle reste en dehors dti 
débat et de la chose jugée; qu'en agissant 
comme 11 Ta fait^ le denidtideur ne peut hi 
invoquer la possibilité de décisions coritrfl- 
dictolires, ni même prétendre qii'il conteste le 
droit communal ien rabsence de la cominune; 
qu'il n'a pas mise eti cause , et restreindre 
ainsi ou paralyser la défense du particiilier 
qu'il appelle seul en justice ; qu'envisagé dans 
son but comme dans ses effets, l'art. 49 est 
inapplicable à la caUse; — Que les riverains 
des voies publiques sont les premiers, mais 
non les seuls, intéressés:! repousser les obsta- 
cles apportés â h circulation ; que la cotiti- 
^uiié immédiate n'est pas dans ce cas une con- 
dition impérieuse ; qucj d'ailleurs, dans l'es- 
pèce, le sentier rencontre dans son parcours 
un cbattip de l'un des intiinés ; qu'il se pro* 
longe de là par Tançicnne route jusqu'à la 
ferme de Combe Geay; qu'il communique éga- 
U'ment avec la ferme de la Rivière , dé deux 
côtés par un sentier et un chemin d'exploita- 
tion, et avec la ferme de la Violette car uii 
autre chemin: qu'une telle contiguïté justifie 
suOisamment le droit et l'intérêt des iriiiméâ 
à repousser ractioii de l'appelant; — Que de 
tous les propriétaires du champ traversé par le 
sentier, ce dernier est le seul qui réclame , 
pour un parcours peu étendu; que l'adhésion 
d'un de ses auteurs au classement de 1840, 
bien qu'il ne fût plus alors propriétaire, ne 
constate pas moins l'interprétation et l'exécii- 
lion données par celui-ci aux anciens titres; 
—Par ceiB motifs, confirme, etc. 

Du 9 jânv. 1863. — iC. Besançoii, !'• ch.— 
MM. Loiseâu, i*' prés.: Poignand, i" av. 
^'én.; Florin et Clerc de Landresse, av. 
2** Espèce. -^hessonC. Pétetin.J— arrêt. 
LA COUR;— Considérant que la dame Be- 
noît oo son auteur ont construit le chemin li- 
tigieux sur Içur terrain, à leurs frais et pour 
le service de leur domaine ; qu'ils l'ont pos- 
sédé depuis son établissement; que, proprié- 
taires à l'origine , ils n'auraient pu cesser de 
l'être que par l'eflbt d'un contrat légalement 



mé ott pdr la prescription ; — Que tout Hé- 
ritage est présumé libre ; que Besson, qui veut 
user du chemin pour l'exploitation de ses 
fonds, doit prouver son droit ; qu'il ne le ju3- 
tifie par aucun titre qui lui soit propre; qu'il 
ne le fonde et ne pourrait le fbnder sur l'état 
d'enclave; — Que, suivant ses prétentions, le 
chemin dont il s'agit aurait été transformé en 
un chemin public et serait aujourd'hui la pro- 
priété de la commune; que l'appelant excipe 
ainsi d'un droit qui appartiendrait à cette 
commune, et qui au fbnd est contesté ; que; 
soit comme but; àoit comme moyen, c'est en 
réalité ce droit qu'il fait valoir et qdi devient 
la base dé sa demande; — Considérant qu'une 
commutie n'est régulièrement représentée en 
justice que par le maire ; que si un contribua- 
ble, habitaht du propriétaire, vetit en exercer 
les droits, il peut, aux termes de l'art. 49 de 
la loi du 18 juill. 1837, agir k ses frais et 
risques; mais que cette faculté reste subor- 
donnée à la triple condition de l'autorisation 
du conseil de préi^ctuire, d'une délibération 
préalable de la commune constituée ert demeu-^ 
re, et de sa mise en cause; que l'art. 49 impose 
ces formalités sans distinction des circon^ 
staiices où l'actibupeut naître et de la nature 
de l'intérêt qui la protoque; — Que ces pre- 
scriptions n'ontpointétéobservées ici; qu'elles 
devaient l'être; qu'elles sont en effet, selon 
l'esprit de la loi; une garantie contre les abus, 
un moyen d'assurer une décision plus éclai- 
rée, un obstacle & ce qu'on remette en ques- 
tion ce qui aurait été jiigé précédemment: — 
Considérant que,dans cet état de choses, 1 ap- 
pelant est sans titre pour exercer le passage; 
que la fin de tibn-recevoir tirée du défaut de 

gualité est opposable en tout état de cause; — 
onfirme, etc. 

Du 24 janv. 4863. — C. Besançon, î« ch.— 
MM. Jobard, prés.; luilhet, av. gén.; Melcot et 
Forien; aV: ____^ 

Élections, Corruption , Achat de suffra- 
ges, Défenses d'auberge. Billet, InTmi-^ 
DATION, Tentative. 

Pour constituer le délit de corruption en 
matière électorale, prévu et puni par l'art. 38 
du décret du 2 /et?. 1852, il ne suffit pas qu'il 
y ait eu don ou promesie à des éieeteur$ ds 
deniers ; effets ou valeurs quelconques ; il fautf 
en outre, qu'il g ait eu condition imposée et 
acceptée de donner ou de procurer des suffra-^ 
§es. 

MM ce douùte éltment se rewcontre dans 
le fait, de la part d'un candidat, d'avoir, par 
lui ou par ses amis, attiré les électeurs daiu 
des cabarets et auberges où on leur a fait fair§ 
gratuitement des consommations de boissons, ei 
d'aliments, à la suite desqwlles ils ont été 
conduits au scrutin. 

Un tel fait ne cesserait point, d'ailleurs, 
dTavoir le caractère du délit dont il s'agit, 
bien que des manœuvres semblables auraient 
été employées par le candidat rival. 
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Constitue également le délit réprimé par 
l'art, 38 précité, le fait, de la part d'un can- 
didat, d'avoir souscrit, pour une dépense d'uti- 
lité communale (la reconstruction d'une église), 
un billet rédigé sous la forme d'une promesse 
pure et simple et sans condition, mais que les 
faits de la cause démontrent avoir été dans la 
réalité subordonné à la condition que les ha- 
bitants de la commune voteraient pour ce can- 
didat. 

L'intimidation exercée par violence ou me- 
nace sur des électeurs ne tombe sous l'appli- 
cation de Fart. 39 du décret du 2 fév, 18^2 
qu'autant qu'elle a produit son effet, soit en 
déterminant les électeurs menacés à s abstenir 
de voter, soit en détournant leur vote du cann 
didat auquel ils le destinaient : la simple ten- 
tative de délit n'est pas punissable (1). 

(B... etc...)— ARRÊT." 

LA COUR; — Sur les faits de corruption en 
matière électorale par dons ou promesses, sous 
condition de procurer des suffrages : — Attendu 
qu'il résulte deTai't. 38 du décret de 1852 que 
le délit de corruption en matière électorale se 
compose de deux éléments bien distincts : le 
don ou la promesse de deniers^ effets ou va- 
leurs quelconques, et la condition imposée 
de donner ou de procurer des suffrages; qu'il 
ne suffit donc pas que des dons ou des pro- 
messes aient été faits; qu'il faut de plus que 
la condition de donner ou procurer des suffra- 
ges ait été imposée et acceptée, parce (^ue 
c'est elle qui altère la sincérité du scrutin, 
l'élection n'étant plus le résultat de suffrages 
indépendants et libres, mais de suffrages ven- 
dus et payés ; qu'il y a donc lieu de recher- 
cher si, dans les faits de corruption imputés 
aux deux prévenus, on rencontre les deux 
éléments constitutifs du délit; 

4 • En ce qui concerne B... : — Sur les cré- 
dits ouverts dans les auberges et cabarets du 
canton de Marcenai et sur les consommations 
qui en ont été la suite : ^ Attendu qu'il est 
constant, en fait, que les deux candidats 
avaient dans la plupart des communes de ce 
canton des auberges et des cabarets ouverts 
aux électeurs connus pour favoriser leur can- 
didature, ou qu'on voulait déterminer à voter 
pour eux ; que là où les cabarets et auberges 
ne suffisaient pas ou se trouvaient trop éloi- 
gnés du scrutin, des tentes étaient dressées 
sur la place publique et jusqu'à la porte des 
salles électorales; qu'un certain nombre de 
ces lieux de débit a été ouvert plusieurs jours 



(1) Aux termes de TarL 8, C. péD., les tentatives 
de délits ne sont considérées comme délits que dans 
les cas déterminés par une dbposition spéciale de la 
loi. Or, nulle disposition du décret du 2 fév. 1852 
n'assimile au délit de corruption par violence ou me- 
nace, en matière électorale, la simple tentative de ce 
délit ; et la volonté du législateur de ne point punir 
cette tentative sMnduir, au contraire, nécessaire- 
ment, comme l'exprime Tarrôt ci-dessus, du rap- 
prochement de l'art. 39 du décret précité avec Turt. 
40 de la loi du 12 mars 1849. 



avant l'élection : que presque tous l'ont été le 
samedi 15 juin, jour où l'élection a commencé, 
pendant toute la nuit du samedi au dimanche, 
et pendant le dimanche 16 jusqu'à Theure où 
le scrutin a été fermé ; — Attendu que, dans 
ces lieux de débit, le vin, la bière, le café et 
les aliments de tout genre, étaient offerts et 
donnés gratis aux électeurs ; que Ui consom- 
mation a été telle, dans l'intérêt de la candi- 
dature de B..., que dans l'auberge de Serre, 
Tune des plus achalandées du canton, la bière 
a manqué, et qu'il a fallu en envoyer chercher 
à la hâte a Murât, et que le chiffre des dé- 
penses recueilli par l'information dans six 
communes seulement s'est élevé à 1 ,600 fr. 
et dans la seule auberge de Serre à plus de 600; 
— Attendu que si les amis de B... ont déclare 
qu'ils ont ouvert ces débits sans son assenti- 
menty par reconnaissance et-par affection pour 
lui, et avec l'intention d'en solder les dépen- 
ses, on ne saurait accepter la sincérité de 
cette déclaration.... (suit renonciation de di- 
verses circonstances d'où l'arrêt induit que 
les consommations ont eu lieu de l'aveu de 
B..., qui en a assumé toute la responsabilité) ; 
— Attendu que si la participation de B.... à ces 
consommations est évidente et nécessaire, la 
condition à laquelle elles étaient offertes et 
reçues ne l'est pas moins ; que cela résulte d'un 

§rand nombre de dépositions, et notamment 
e celle de Beschet, à qui Teillard est venu 
dire le samedi soir : « Tirez beaucoup de vin, 
donnez à boire toute la nuit, et demain allez 
tous voter ensemble > ; de celle de Bernard, 

3ui a vu le maire de Chanterelle, aubergisit; 
ans cette commune, disant aux électeurs : 
« Que ceux qui veulent voter pour B... ailleni 
boire et manger chez moi » ; de celle d'un 
autre témoin, qui a vu le garde de Saint-Aman- 
din juché sur un tréteau et criant : « Que 
ceux qui voteront pour B... viennent boire et 
manger » ; de celle de George Rodde, qui, 
voulant payer sa dépense à Marcenat, chez 
l'aubergiste Tronchet, reçut cette réponse : 
« Vous ne devez rien si vous votez pour B... » ; 
— ^Attendu qu'on ne saurait douter encore que 
ces consommations n'aient été acceptées par 
un certain nombre d'électeui*s comme elles 
étaient offertes par le candidat^ à la condition 
de voler pour lui ; que cela est évident d'a- 
bord pour les électeurs que Monteil, au dire 
du témoin Papon, prenait au collet, menait 
boire au cabaret, et conduisait au scrutin sans 
les lâcher, et tout gorgés du vin ou delà bière 
qu'il leur avait versés; qu'on en peut dii*e au- 
tant des électeurs que Beschet, fidèle aux in- 
structions de B..., recrtitait, menait boire et 
voter, et qu'il rangeait au nombre des adhé- 
rents dont il disait devant le tribunal de Murât 
que, sans ces hbations, il n'en aurait pas réuni 
le quart ; qu'ici en effet l'action exercée snr 
les électeurs révèle suffisamment l'agent qTii 
s'impose et la volonté faible qui se laisse sé- 
duire et entraîner; — Attendu que, dans ce 
vaste système, organisé à tous les chefs-licuk 
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d'à canton, où Ton voit tout à la fois des objets 
de consommation partout offerts aux élec- 
teurs, et des agents qui partout les convient, 
les provoquent, les excitent, il est impossible 
de méconnaître une influence exercée sur la 
liberté des suffrages; — Qu'on ne saurait dire 
noels électeurs, au milieu de ces orgies, ont 
(ion né leur vote en échange de ces grossières 
ex«'itations ; mais qu*on peut affirmer sans 
crainte de se tromper qu'il en est beaucoup 
dont le vote a été déterminé par ces libalions, 
les uns parce qu'on avait aff'aibli ou égaré 
leur raison, les aulres parce que les consom- 
mations qu'ils ne payaient pas les rattachaient 
par un sentiment de pudeur au candidat qui 
les hébergeait ; — Que vainement on préten- 
drait que^ les mêmes excitations étant orga- 
nisées partout pour les deux candidats , chaque 
électeur était libre de boire et manger pour 
celui (^u'il préférait ; que l'expérienoe a dé- 
montre depuis longtemps que l'électeur de 
la campagne, étranger aux brigues et aux ri- 
valités qui divisent presque toujours les chefs- 
lieux, arrive souvent au scrutin sans parti 
pris et qu'il est la proie du premier agent qui 
s'en empare ; que cela était vrai surtout dans 
le canton de Marcenat, où des familles puis- 
santes et passionnées s'étaient partagées en- 
tre les deux candidatures ; que le suffrage dé- 
pendait donc en pareil cas de l'activité et de 
1 adresse de l'agent qui, le premier, abordait 
rélecteur^ de celui surtout qui pouvait l'en- 
traîner et noyer sa raison dans les flots de 
bièie ou de vin qu'on faisait couler pour lui ; 
— Attemiu que, dansées diverses hypothèses, 
il est vrai de dire que l'électeur n'a pas déposé 
dans Tarne un suffrage libre et éclairé ; (ju'il 
l'a donné en échange des consommations 
qu'on lui a fait faire, et qu'ainsi son vote a 
été la condition publique ou secrète de ces 
orgies organisées par le candidat pour le*cap- 
ter;— Attendu que si la réunion des électeurs 
aux chefs-lieux des communes doit nécessai- 
rement amener quelques abus qu'il faut tolé- 
rer, à peine de porter atteinte à la liberté 
électorale, la tolérance doit s'arrêter devant 
des manifestations contre les(juelles proteste 
la conscience publique; qu'ici toutes les bor- 
nes ont été franchies, toutes les convenances 
foulées aux pieds ; que de tels excès ne peu - 
vent rester impunis; qu'il importe en effet à 
la morale etâ Tordre public, qu il importe même 
à rintérél de l'Etat, que le suffrage universel, 
fonde mcnl de notre nouvel ordre constitu- 
tioiiiie)^ soit préservé de ces manœuvres qui 
écarteraient du scrutin les citoyens honora- 
bles et qui feraient des élections les saturna- 
les de la liberté ; — Attendu que c'est donc à 
tort que les premiers juges ont écarté ce chef 
de prévention en ce qui concerne B..., et qu'il 
y a lieu de réformer sur ce point le jugement 
dont est appel; 

Sur le billet de 1000 fr. souscrit par B... 
pour la reconstruction de Téglise de Mont- 
bondif: — Attendu que celte promesse a éto 



signée par B,.. très-peu de jours avant l'élec- 
tion' et alors que, la section de Montbondif de- 
mandant sa séparation d'avec Gondat, G..., 
rival de B..., connu pour favoriser cette sé- 
paration, était nommé commissaire pour in- 
struire cette affaire et déterminer le périmètre 
de la section qui devait devenir chef-lieu de 
commune; qu'on ne saurait voir autre chose 
dans celte souscription qu'un moyen de con- 
tre-balancer Tavantage que donnait à G... cette 
situation, en contribuant à la restauration 
d'une église à laquelle la section tenait beau- 
coup^ parce que sur elle re|M)sail la séparation 
du spirituel déjà accomplie, laquelle devait 
amener la sépation du temporel ; — Attendu 
que si le billet a été rédigé sous la forme d'une 
promesse pure et simple et sans condition^ 
tous les faits qui se rattachent à cet incident 
démontrent qu'il a été déposé parB... entre 
les mains du curé, à la condition que la sec- 
tion de Montbondif voterait pour lui... (suit 
rénumération de ces faits); — Attendu qu'il 
résulte encore d'une autre circonstance que 
cette souscription n'avait été de la part de 
B... qu'une manœuvre électorale combinée 
dans la vue et à la condition de lui procurer 
les suffrages de la section ; qu'en effet, le 13 
ou le 14 juin, avant-veille ou veille de l'élec- 
tion, G... fut pressé par ses amis de rétablir 
l'égalité des chances électorales entre B... et 
lui en souscrivant aussi un billet de 1,000 fr. 
pour la reconstruction de Té^lise de Montbon- 
dif ; qu'il s'y refusa nettement, après avoir en- 
tendu les explications du curé qui lui donnè- 
rent la conviction que B... avait voulu, par ce 
moyen, imposer aux électeurs la condition de 
voter pour lui, déclarant que pour son compte 
il ne voulait pas donner prétexte à une accu- 
sation semblable ; que ce fut à la suite de ces 
explications que Trapenard se porta fort au 
nom de B... pour laire disparaître la con- 
dition; qu'alorsG... consenlità souscrire aussi 
une promesse de 1,000 fr. qui fut remise éga- 
lement entre les mains du curé ; mais qu'à 
peine cette circonstance fut divulguée, que 
les dames B... et S..., connues pour favoriser 
la candidature de B..., souscrivirent une au- 
tre promesse de 1,000 rr.,qui fut antidatée de 
quatorze jours et colportée le jour même dans 
tous les hameaux dépendant de Montbondif, 

Sour faire pencher la balance en faveur de 
i... ; — Attendu que si la souscription des 
dames B... et S... a été faite sans condition, 
elle se rattachait à la souscription condition- 
nelle de B..., et qu'elles ont été Tune et l'au- 
tre exploitées par les amis de B... comme en- 
chères qui engageaient le vote des électeurs ; 
qu'ainsi Trapenard en avait fait un véritable 
programme élecioral : le 14 il parcourait la 
campagne, montrant aux électeurs la lettre 
de mesdames B... et S..., et disant partout : 
« Voyez, voyez, voilà une leilre de mesdames 
B... et S... qui donnent chacune 500 fr. pour 
l'église; vous savez maintenant ce que vous 
avez à faire. » Le lendemain 15, il était à la 
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Ï^orte du collège élecloral, tenant encore ceUe 
élire à la main el répétant aox électenrs : 
« Rappelez-vous que B... a donné 1,000 h.; 
que mesdames B... et S... donnent aussi 
i,000 fr. pour Téglise de Montbondif, et n'ou- 
bliez pas ce que yous avez à faire » ; et cette 
pression exercée sur la section de Monlbon- 
dif a produit refTet qu'en attendait B..., puis- 

Sue snr les cent quatorze électeurs de la sec- 
on il a réuni quatre-vingt-douze suffrages; 
— Attendu qu'il résulte de toutes ces circon- 
stances que B... a remis et exploité sa sou- 
scription pour l'église de Monibondif^ comme 
une condition de lui donner ou procurer des 
suffrages, et que c'est à juste titre que les pre- 
miers juges ont retenu ce chef de prévention 
contre lui; 

En ce qui concerne C . . : — Attendu que 
tous les documents du procès démontrent qu'il 
y a eu, sinon dans la totalité, au moins dans 
plusieurs des communes du canton, des cré- 
dits ouverts pour C..., comme pour B... ; que 
les élecleurs y ont été entraînés, réunis, grou- 
pés, poussés à la consommation, et des caba- 
rels conduits au scrutin ; qu'à Marcenat, no- 
tamment, il a été dépensé près de 500 fr. dans 
cinq auberges où il a été tenu table ouverte 
pour les électeurs qu'on faisait voter pour C...; 

Attendu que si les amis de G... ont encore 

revendiqué l'initiative de ces consommations 
en déclarant quMls les avaient ordonnées sans 
son assentiment, C... n'y est pas resté étran- 
ger ; qu il résulte en effet de la déposition faite 
par Lajolane, au moins devant le juge d'in- 
struction, que G... a donné lui-même l'ordre 
à Taubergiste Barbet de servir à boire aux 
électeurs qui viendraient chez lui; qu'il est 
certain d'ailleurs que toutes ces mesures ont 
été prises à sa connaissance, qu'il en a été 
témoin, qu'il ne s'y est point opposé^ qu'il a 
même eu la bonne foi de reconnaître qu'il 
croyait son honneur engagé à solder toutes 
ces (Jépenses ; — Attendu qu'il est vrai de re- 
connaître à sa décharge qu'il a été commis 
moins d'abus dans les débits ouverts pour 
favoriser sa candidature, que dans ceux ou- 
verts pour favoriser celle de B...; que ses 
agents ont été moins agressifs et les désor- 
dres moins graves ; mais qu'il est évident que 
la même séduction a été exercée sur les élec- 
teurs; que beaucoup d'entre eux ont été eu< 
traînés par la même excitation, et ont cédé 
aux mêmes exigences et donné leur vote en 
échange des mêmes libations ; et .comme les 
intérêts des deux candidats étaient les mêmes, 
les moyens mis en œuvre identiques, leur res- 
ponsabilité est engagée au même degré ; — 
Attendu que c'est donc le cas d'appliquer à 
G.... comme à B... les conséquences légales 
de cette vaste pression, qui a porté atteinte 
à la liberté et & la sincérité de l'élection et 
de le déclarer, comme B..., atteint et con- 
vaincu de corruption électorale par dons pro- 
mis ou reçus sous condition de donner ou de 
procurer des suffrages; 



Sur l'intimidation en matière électorale par 
violence ou menace à l'effet de détourner ou 
d'influencer les suffrages : —Attendu qu'il ré- 
sulte de l'art. 39 du décret de 1852 que l'in- 
timidatioD par violence ou menace exercée 
sur un électeur ne revêt le caractère d'un dé- 
lit qu'autant qu'elle a produit son effet, soit en 
déterminant rélectenr menacé à s'ab6tenir de 
voter, soit en détournant son vote du candi- 
dat auquel l'électeur le destinait ; que le sens 
restreint de cette disposition pénale ressort 
avec évidence des termes mêmes de cet arti- 
cle; qu'il ressort surtout de la comparaison de 
cet article avec l'art. 40 de la loi du 12 mars 
1849, qiii reproduisait littéralement la même 
disposition, mais qui prévoyait et punissait la 
tentative du délit que le décret de 1852 ne 
punit pas;— Attendu qu'on objecterait en vain 
que l'électeur menacé peut avoir été influencé 
sans que la menace ait été jusqu'à lui arra- 
cher un vote différent de celui qu'il voulait 
émettre, et qu'ici c'est l'intimidation exercée 
sur l'électeur, abstraction faite de son résul- 
tat, que la loi pénale atteint ; — Que le texte 
de l'art. 39 résiste à cette interprétation; qu'il 
est évident en effet que le législateur a voulu 
punir dans l'intimidation la violence exercée 
sur la volonté de l'électeur, soit que la violence 
l'ait déterminé à s'abstenirde voter, soit qu'elle 
l'ait amené à déposer un vole influencé, c'est- 
à-dire un vote qu'il n'a pas donné librement el 
suivant les inspirations de sa conscience; — 
Attendu qu'on ne saurait dire d'ailleurs qu'un 
vole ait été influencé quand il n'a pas été dé- 
tourné du candidat auquel rélecieur«le desti- 
nait ; — Attendu qu'il faut donc tenir pour 
constant que l'intimidation en matière élec- 
torale ne constitue un délit qu'autant qu'elle 
a déterminé des abstentions,, surpris ou dé- 
tourné des suffrages, et qu'ainsi il y a lieu de 
rechercher, non-seulement s'il est vrai que 
des menaces aient été faites par les deux pré- 
venus, mais encore quelle conséquence ont 
eue ces menaces sur le vote des électeurs; — 
En ce qui concerne le fait de violence, de 
menace ou d'intimidation imputé aux deux 
prévenus : — Attendu qu'il ne résulte pas des 
documents du procès preuve suffisante qu'el- 
les fussent de nature a inq)irer des craintes 
sérieuses ni qu'elles aient déterminé les élec- 
teurs soit à s abstenir de voter, soit à donner 
leurs suffrages aux candidats; qu'elles ont 
donc été sans influence sur la détermination 
des électeurs^ et qu'elles restent par consé-* 
quent à Tétat de manoeuvre digne de bUme, 
mais sans caractère délictueux; 

Statuant sur les appels du ministère public 
et des prévenus , déclare qu'il ne résulte pas 
des documents du procès preuve suffisante 
que les deux prévenus^ soit par menace ou 
violence, soit en leur faisant craindre de s'ex- 
poser à un dommage quelconque^ aient in- 
fluencé le vote des électeurs; réforme en 
conséquence le jugement dont est appel sur 
ces divers chefs do prjévention; — Réforme 
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égaieinént la dlsposUjon du jugement qui les ' 
renvoie de la prévention de corrupUpn par 
dons et promesses à la condition de procurer 
des suffrages, et faisant ceaue les premiers 
juges auraient dft faire* déclare B... et G... 
atteints et convaincus de corruption en ma- 
tière électorale, pour avoir, au mois de juin 
de Tannée dernière, donné ou promis des 
coDsommatiQns en vins, bière, café et ali- 
ments divers aux électeurs du canton de 
Marcenat, sous la condition que ces électeurs 
leur donneraient ou procureraient des suffra- 
ges ; — Dit qu'il a été bien jugé s^r le surplus 
des cbeCs de prévention (en ce que B«.. était 
déclaré atfeiqt et convaincu de corruption en 
exploitant sa souscription pour Téglise de 
Montbondif comme condition de lui donner 
ou procurer des suffrages) ; — Confirme le ju- 
gement dont est a{^l quant à la peine in- 
fligée, etc. 

Du %ï avril 1862.— P. Riom,cb. corr.— MM. 
Blard, ^és.; Tbévenin> av. gén.; Dumiral, 

PaiflLâGUS, COFA&TÀGEANT, CRfiANCIER HTPO- 

AU cas o^ un immeuble indivis entre deux 
copropriétaires a été hypothéqué par eux pour 
la garantie 4'uf^e dette commune, si l'un des 
copropriétaires vient ensuite à céder ses droits 
à Pautrcy le privilège de copartageant qui lui 
OffpisrtUfit pçur le prix de la cession ne peut 
être exercé au préjudice du créancier hypo- 
thécaire (1). (C. Nap., 883 et 2103.) 
(Marchantlon C. Dubrac.) —arrêt. 

LA CÛUH^ — Attendu que, par acte du 10 
mai 1947, Léonard et Jacques Cbassagnaud 
frères ont consenti, conjointement et solidai- 
rement, au proût de François liréraud, une 
obligation de la somme de 2,000 fr.^ avec 
hypothèque sur un bien dont ils étaient co- 
pnjpriétaires indivis; ^ue, le 19 juin 1853, 
Bréraud a cédé sa créance à Philippe Mar- 
cbandon: que, cependant, le 27 mars 1851, 
Jacques Cbassagnaud a fait cession à son frère, 
Léonard, de ses droits indivis, moyennant la 
somme de 3,000 fr. , sur laquelle Jacques 



(j) Cest la un des cas exceptionnels où la ficlion 
de ParL 883, C. Nap., doit être à bon droit écartée, 
et la solution d-dessas paraU parfaitement justifiée 
par les moUf9 qui loi servent de base. 8M1 fallait 
t'en tenir à la ûctioo légale, le copropriétaire cédant 
devrait èlre considéré comme n^ayant jamais en la 
propriété de IMmmettble, et par conséqueot Thypo- 
Uièqoe primitiTemeot consentie serait aoéanlle à son 
égard. Il résulterait doue de lu que ce propriétaire^ 
après avoir concouru à la constitutiou de rhypothè- 
que, pourrait se créer par son fait sur le même im- 
meuble un titre de préférence à rencontre du créan- 
cier b}polhécaire. Une telle conséquence est évidem- 
ment inadmissible ; s*il est vrai que son droit de pro- 
priété s*est évanou!, il n*en est pas moins représenté 
par le prifilége de copartageant, et dès lors ce privi- 
lège reste tnç^ de Taffectatioo bypoUiécaire primi- 
tivenent eoDienlie, ou, pour parler plus exactement, 
ne peut être «uroé au pr^udioe de lUiypothèque. 



Rondion, préteur de deniers, fut, par acte du 
même jour, subrogé pour 3,000 fr. aux droits 
du cédant, et spécialement à son privilège de 
copartageant^ que, le 8 janv. 1853, la dame 
Elisa Petit, épouse Dubrac, a été subrogée à 
la créance de Roucbon ; au'enfin, un ordre 
ayant été ouvert pour la distribution du prix 
des biens de Léonard Cbassagnaud, des diffi- 
cultés se sont élevées entre Harcliandon et 
les époux Dubrac sur le rang où devaient se 
faire leurs coUocations respectives;— Attendu 
que si, par Teffet de la cession du 27 mars 
1851, laquelle équivaut à partage, Bréraud, 
ou son cessionnaireMarcbandon, est censé ne 
plus avoir d'bypolbèque du chef de Jacques 
Cbassagnaud, et tenir, au contraire, son droit 
hypothécaire sur la totalité des )i)iens affectés 
du chef de Léonard Cbassagnaud, qui est ré- 
puté l'étroactivement en avoir toujours été 
seul propriétaire, il n'en est pas moins vrai 
que par son concours à Tacte du 10 mai 18i7, 
qui constituait à la charge commune des deux 
promettants rengagement solidaire et Thy- 
pothèque des biens alors indivis entre eux, 
Jacques Cbassagnaud s'est obligé à ne rien 
faire personnellement qui pftt porter atteinte 
à remcacité de la garantie promise; qu'en 
contractant cette obligation absolue, il s'est 
virtuellement interdit, ep faveur du créan- 
cier, Texercice ultérieur de tous droits, soit 
actuels, soit éventuels, de nature à restreindre 
ou à neutraliser les effets de l'affectation hy- 
potliécaire; que la constitution d'hypotlièque 
sur sa part indivise, faite par lui conjointe- 
ment etsolidairement avec son frère Léonard, 
n'aurait aucun sens et ne produirait aucun 
effet si, après la cession du 27 mars 1851. 
équivalente à partage, il devait être considère 
comme n'ayant contracté qu'un simple en- 
gagement personnel; qu'il a, au contraire, 
spécialement et expressément affecté à l'exé- 
cution de son obhgation son droit même de 
copropriété; que ce droit, maintenant repré- 
senté par on privilège de copartageant qui n'en 
est rétroactivement que la continuation^ n'en 
demeure pas moins assujetti à l'affectation 
réelle à laquelle il a été soumis durant l'indi- 
vision; qu'admettre dans ces circonstances 
Jacques Cbassagnaud ou ses subrogés, Rou- 
cbon et les époux Dubrac, qui ne sauraient 
avoir plus de droits que lui, à exercer, au 
préjudice de Bréraud ou de Marcbandon, son 
cessionnaire, le privilège de copartageant, ce 
serait l'autoriser à contrevenir à ses propres 
engagements et à anéantir, par son fait per- 
sonnel, les droits qu'il a conférés à son créan- 
cier par 4'acte du 10 mars 1847; -i- infirme; 
dit que c'est à tort que les premiers juges ont 
maintenu la collocation faite au profit de la 
dame Dubrac avant celle de Marcbandon; 
ordonne, en conséquence, que ce dernier sera 
colloque préférabicment à la dame Dubrac, etc. 
Du 22 nov. 1862.— C. Limoges, d"" ch.— 
NM.Larombière,prés.; Choppin d'Arnouville, 
av. gén. ; Ninard et Peconnet^ av. 
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Travaitx publics, Pritilégb, Oovbibrs, 
Fournisseurs y Liste civile. 

La disposition du décret du 26 ptuv, an % 
qui confère aux ouvriers et fournisseurs des 
entrepreneurs de travaux, publics un droit de 
préférence sur les sommes dues à ces entrepre^ 
neurSy n'est pas applicable aux travaux exé- 
cutés pour le compte de la Liste civile (i), 

...Peu importerait qu'une clause du cahier 
des charges dressé par le ministère d'Etat pour 
l'adjudication de ces travaux réservât aux 
fournisseurs un tel droit de préférence. 

Et il en est ainsi, alors même que les tra- 
vaux dont il s'agit, bien qu'antérieurs au sé^ 
naluS'Consulte du 20 juin 1860^ qui décharge 
la Liste civile de certaines dépenses de recon- 
struction à faire dans les bâtiments dépen- 
dant de la dotation immobilière de la Cou- 
ronne, devraient être considérés comme tom- 
bant sous l'application de ce sénatus-consulte : 
ces travaux n*en restant pas moins, quant à 
leurs conséquences légales relativement aux 
tiers, soumis à la législation qui les régissait 
à l'époque de leur exécution. 
(Gompioir d'escompte G. Lavenant et autres.) 

La Cour d'Amiens, saisie de cette affaire 
en vertu du renvoi que lui en avait fait Tarrét 
de cassation du 18 déc. 1860, rapporté vol. 
de 1861, l'*part., p. 282^ a statué dans les 
termes suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR, -—...En ce qui touche le moyen 
tiré de l'art. 1 7 du cahier des charges dressé 
par le ministre d Etat le 7 mai 1852 : — At- 
tendu que les privilèges étant exorbitants du 
droit commun, doivent résulter d'une disposi- 
tion de loi spéciale et expresse, et ne peuvent 
être créés par des conventions particulières 
au préjudice des tiers; que la clause invoquée 
serait donc impuissante, en ce qui regarde 
les fournisseurs, pour leur attribuer une pré- 
férence sur tous les créanciers, notamment 
sur ceux qui procuraient les fonds destinés à 
payer les travaux ; — Que, d'ailleurs, cette 
clause ne pourrait recevoir en fait la portée 
qu'on lui donne; que si elle^est formelle à l'é- 
gard des ouvriers dont elle assure le paiement, 
elle ne contient, au profit des fournisseurs, 
qu'une réserve fondée sur la loi de pluviôse 
an 2, à la charge d'oppositions régulières^ et 
s'en réfère ainsi à Texistence d'un privilège 
dont l'application est précisément mise en 
question; qu'enfin, dans l'acte de crédit ou- 
vert par le Sous-Comptoir à Lemaire, le 27 
juin. 1833, celui-ci, loin de se soumettre à la 
clause invoquée et aux effets qu'on veut lui 
faire produire, a accepté des conditions qui 
les excluent et a déclaré formellement que 
ses arrangements avec les fournisseurs de ma- 

(1) C*est ce que la Cour de cassation a aus.«i dé- 
cidé, dans la même affaire, par son arrêt du 18 déc 
1860, rapporté vol. 1861.1.282. V. en outre, les 
décisions dans le même sens citées en note de cet 
arrêt. 



tériaux ne laissaient à ceux-ci aucun droit de 
privilé([e ; 

En ce qui touche l'application du décret du 
26 pluv. an 2 :*Attendu que ce décret, des- 
tine à donner une impulsion énergique aux 
travaux alors ordonnés dans un intérêt pure- 
ment national, a survécu et continué de régir 
les travaux entrepris, dans les termes de ce 
décret, pour le compte de l'Etat ; que les ex- 
ceptions que ce décret autorise au profit d'une 
certaine classe d'ouvriers et fournisseurs doi- 
vent être strictement renfermées dans les 
conditions qui les justifient; qu'il ne suffirait 
même pas que les travaux fussent exécutés 
par l'Etat, sur son domaine propre; qu'ils 
doivent être entrepris dans un but d'intérêt 
public et d'utilité générale, avoir été autorisés 
et votés par les pouvoirs compétents pour leur 
donner ce caractère, payés avec des fonds 
sortant des caisses du Trésor public; — Attendu 
que, pour décider que Içs travaux commandés 
par l'administration de la Liste civile sont de 
même nature et sont soumis aux mêmes rè- 
gles, il faudrait méconnaître les différences 
profondes qui séparent le budget de l'Etat du 
budget de la Liste civile, confondre les prin- 
cipes qui les gouvernent, les crédits dont l'un 
et l'autre disposent, leur destination, leur 
comptabilité et leur mode d'emploi, soumet- 
tre enfin à la même juridiction les contesta- 
tions que ces travaux peuvent faire naître ; 
que le texte et l'esprit des sénatus-consulles 
protestent contre cette assimilation; çue s'il 
est vrai que l'Etal reste nu propriétaire des 
biens qui composent la dotation delà couron- 
ne, le souverain a le droit de faire sur ces im- 
meubles tous les changements qui lui convien- 
nent, sans autorisation ni contrôle ; que la 
liberté dont il jouit à cet égard est par elle- 
même un obstacle à ce que les travaux qu'il 
commande soient nécessairement et toujours 
considérés comme ayant Tutili té générale pour 
objet ; que pour effacer ces différences, quel- 
ques analogies accessoires sont insuffisantes; 

Su'alnsi, de ce qu'un avis du Conseil d'Etat 
u 13 fév. 1808 (2), accorde un privilège à la 
Liste civile sur les biens de ses comptables, 
on ne peut conclure qu'elle soit autorisée à 
en créer un sur les travaux qu'elle ordonne 
au profitdes ouvriers et fournisseurs;— Qu'eu 
admettant encore que le sénatus-consulte du 
20 juin 1860, (fuï a déchargé la Liste civile 
de certaines dépenses de reconstructions ame- 
nées par vétusté ou force majeure, puisse 
recevoir application aux travaux adjugés en 
1852 pour l'Elysée, ils n'en demeureraient pas 
moins, quant à leurs conséquences légales 
relativement aux tiers, soumis à la législation 
qui les régissait alors; que la Liste civile elle- 
même, étrangère au procès^ a reconnu que ce 
régime est celui du droit commun, en annu- 
lant, par des conventions spéciales et addition- 



(2) V. cet a?îs, approuvé le 25 février, dans le 
1" vol. de nos Ijjis annotées, p. 708. 
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nelles du 31 mars 1853^ l'article dernier du 
cahier des charges déjà cité^ qui^ plaçant les 
travaux sous l'empire de la loi de pluviôse an 
2^ en attribuait tout le contentieux à la juri- 
diction administrative;— Que, pour ces cau- 
ses, le décret de pluviôse an 2 doit rester seu- 
lement applicable aux travaux faits au nom et 
pour le compte de TEtat, et que la jurispru- 
dence ne doit pas plus en étendre les eflTets 
aux travaux de la Liste civile, qu'elle ne Ta 
fait pour ceux qui concernent les communes, 
les départements et les compagnies de che- 
mins de fer ;... — InlSrme le jugement du tribu- 
nal de la Seine ; émendant, dit que les inti- 
més ne peuvent prétendre à aucun privilè- 
ge, etc. 

Du 3 juill. 1862. — C. Amiens. — M. Har- 
douin, prés. 

Mahchatidises, Magasins généraux, Récépis- 
sfis, ^Warrants, Endossement, Faillite. 

Les récépissés et warrants de marchandises 
déposées dans les magasins généraux, que la 
loi du 28 mat 1858, art, 3, déclare transmis- 
sibfes par voie d^ endossement, doivent être 
assimilés à des effets de commerce. Dès lors, 
l'endossement de semblables récépissés et war- 
rants pour payer une dette échue est valable, 
bien qu'il ait eu lieu après la cessation de 
paiements ou dans les dix jours qui ont pré- 
cédé la faillite de l'endosseur (i). (G. comm., 
446.) 

(Gbarrin et comp. G. syndic Forest.) — arrêt. 
LA COUR;— Attendu, en fait, que les trois 
balles de soie dont il s'agit ont été transmises 
par Forest, filateur à Montélier, à Gharrin et 
conip., commissionnaires à Lyon, à titre de 
consignation, dans le courant des mois d'oc- 
tobre et décembre 1860 et janvier 1861, à une 
époque non suspecte, puisque l'ouverture de 
la faillite, déclarée le 29 avril 1861, n'a été 
reportée qu'au 15 février précédent ; que ces 
balles ont été déposées au magasin général 
des soies de Lyon, le 8 février, par Tentremise 
de Gharrin et comp., et que les récépissés et 
warrants délivrés à Forest ont été immédiate- 
ment, et sans autre délai que celui nécessaire 
à la délivrance et à la régularisation des piè- 
ces, transmis à Gharrin et comp. par voie 
d*endossement régulier, le 10 février, et les 
endossements des warrants, transcrits, con- 
formément à la loi , le 13 du même mois, sur 
les registres du magasin général ; qu'il résulte 
de tous les faits et circonstances de la cause 
que Gharrin et comp. ont fait déposer les mar- 
chandises dont ils étaient nantis, au magasin 

(I) Un arrtt de la Cour de Paris, du 31 déc. 1862 
(Y. suprà^ p. ià)t a également consacré le principe 
de rassiuiilaUoD des récépissés el warrants de mar- 
chandises aux effets de commerce, en décidant que 
le tiers porleur de ces warrants et récépissés par 
endossement régulier n^est point passible des excep- 
tions opposables à Pendosseor par le véritable pro- 
priôiotre des marchandises ou les créanciers de sa 
hii.Ule. 

LXni. — II- PARTIE. 



général des soies de Lyoïi, principalement 
dans l'intérêt de leur commettant, et pour 
éviter une mévente préjudiciable à ses inté- 
rêts, en présence de la crise qui affectait, en 
ce moment, le commerce des soies sur la place 
de Lyon, et qu'ils n'ont consenti à s*en des- 
saisir qu'en recevant en échange des récé- 
pissés et warrants qui en représentaient exac- 
tement la valeur; — Attendu, en droit, qu'il 
résulte de l'ensemble des dispositions de la 
foi du 28 mai 1858, et notamment des art. 2, 
3, 4 et 11, de l'exposé des motifs et de la dis- 
cussion de cette loi, q^ue la création des récé- 
pissés et warrants délivrés par les magasins 
généraux a eu pour but d'introduire dans la 
pratid^ue commerciale un nouvel instrument 
de crédit, destiné à faciliter la négociation des 
marchandises déposées dans les docks-; qu'en 
autorisant leur transmission par la simple voie 
de Tendossement, le législateur les a entière- 
ment assimilés à des effets de commerce ; que 
cette assimilation résulte, au surplus, dans 
l'usage, de leur caractère de valeurs de porte- 
feuille, de leur mode de circulation, et spécia- 
lement, dans le cas soumis à l'appréciation de 
la Gour, de la circonstance que les warrants 
sont accompagnés d'un bulletin de garantie 
de la société anonyme du magasin général 
des soies, dont la signature devait les faire ad- 
mettre à l'escompte de la Banque de France ; 
—D'où il suit que Tendossement régulier des 
récépissés et warrants dont il s'agit a consti- 
tué, de la part de Forest, en faveur de Gharrin 
et comp., un paiement en effets de commerce, 
qui les place dans Texception prévue par le 
troisième paragraphe de l'art. 446, G. comm., 
alors d'ailleurs que les sommes dues à ces 
derniers en vertu d'un compte courant étaient 
à échéance d'après les règles du droit sur la 
matière ; — Attendu qu'en admettant même que 
ce paiement eût été postérieur à l'ouverture de 
la faillite de Forest, et n'eût été que le résultat 
de l'encaissement des sommes produites par 
la vente des marchandises, il ne devrait pas 
moins être maintenu en vertu des dispositions 
de l'art. 447, G. comm., parce que rien n'é- 
tablit qu'au moment de cette vente, les 12 
mars et 3 avrils Gharrin elcomp. eussent con- 
naissance de la cessation des paiements de 
leur débiteur, dont la faillite n'a été déclarée 

Sue le 29 avril, et qu*il résulte au contraire 
e tous les éléments de la cause que Gharrin 
et comp. ont été d'une entière bonne foi sur 
la solvabilité de Forest, et n'ont connu l'état 
de faillite de leur commettant que par la lettre 
circulaire adressée à tous les créanciers le 29 
avril 1861 ;— Réforme, etc. 

Du 18 déc. 1862. — G. Grenoble, 4« ch. ^ 
MM. Paganon, f. f. prés.; Béreuger, av. gén.; 
L. Michal et Gas. de Ventavon, av. 

GoKMUNÀUTÉ, Inventaire, Dettes. 
Le défaut d'inventaire des biens de la corn- 
munaïUé par la femme survivante, a ptmr 
effet de la soumettre au paiement de la moitié 

8 
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dei dêttêi, quel que mt ton émolument dan$ 
la communauté (i), (G. Nap., 14g2 ei HS3.) 

Et pour le paument de cette moitié , la 
femme eu tenue $ur tous ses biens indistinc' 
lementi^). 

(Ginsburger C. Wilhelm.) — kKUtT. 
" L< A GO LI R ;*— Attendu que c est comme com' 
muue en biens que la veuve Wilhelm a com- 
paru voloniairemeot devant le juge de paix 
de 8on canfoo et a été condamnée les %% 
jany. et 36 fiév. 1856 à payer, oonjoiniement 
avec ses enrants dont elle était tutrice, unie 
^mtne de ^i fr. pour le prix de deux var 
ches que Ginsburger avait livrées à son mari; 
rHÎMe le commandement, la saisie et les au- 
tres actes de la procédure devaient néoessair 
revient être dirigés contre die en la même 
qualité-; -Mtue par cela seul qu'elle n'ayaii 
point fait procéder à un invenuire, elle était 
tenue, quel qu'ait été son émolument dans la 
i^Hnmunauts, de la moitié de la ûieUiày aux 
larmes des art. imty 1483 et 1487, G. Nap.; 
-H)uc c'est de son chef, à titre de commune 
€t d'associée, qu'elle se trouve obligée dans 
les limites qui viennent d'être précisées; ^ 
(io'il suit de là que, conformément aux art. 
§092 et 2003 du même Gode, ses biens per- 
sonnels sont devenus le ga|[e de Ginsburger 
«orame de tous ses autres créanciers;— Qu'on 
ne peut dire avec les pren^iers juges que la 
saisie est nulle comme ayant été uiie super 
non domino, parce que les immeubles mis 
COQS la main cfe la justice à titre de conquéts, 
ant été reconnus être des propres de ia 
femme Wilhelm ; — Que si cela est vrai poqr 
les enfants qui ne figurent plus et qui ne 
devaient plus figurer en eifel dans la procé- 
dure en expropriation, il en est autrement 
pour rintimée à laquelle les biens saisis ap*- 
partiennent pour le tout ; — Que bien loin donc 
de porter à faux quant à elle, la saisie et la 
vente atteignent le véritable propriétaire ; -r- 
Par ces motifs, déclare l'intimée mal fondée 
daps l'opposition qu'en son nom personnel 
eUe a formée aux poursuites dirigées contre 
elle; l'en déboute; dit, en conséquence, que 
les poursuites commencées^ en tant qu'elles 
flont dirigées contre Tintimée autrement qu'en 
sa qualité de tutrice, seront continuées sur 
leurs derniers errements, etc. 

Du 5 aolrt 186S.— G. Golmar, !'• ch.— MM. 
FiUot, prés.; de Baillehache^ !«' av. gén.; 
fiandberr et Mathieu, av. 

ILlQUfiTBCITILBj DOL PERSONNEL, MANDATAIRE. 

Le dol du mandataire de la partie, par 
exemple de l'avoué, doit être considéré comme 

(i) Sur les conséquences du défaut d'inventaire 
delà part de |a fenuné survivante, v6y. Caen» 21 
nov. 1860 (vol. 1861.2.2â&), et la note qui accom- 
pagne cet arrèu V. aussi Table gén. Devill. et Gilb., 
V* Communauté^ d. 568 et suiv., et Table déeenn» 
1861-1860, eo<U verb,, n. 199 et suiv. 

(S) C*e8t Topinion la plus généralement admise 
par les auti*urs.- V. Table gén,^ loc dr., n. 57S. 



émanant de la partip elle-p^éme, fit par suile 
il donne ouvetcture à requête civm, (C. PPOC., 
480.) <3) 

Il y a dol personnel donnant wsverture à 
requête civile dans la dissimulation fraudu- 
leuse et la dénégation mensongère d'un oLCtç 
ou d'un fait décisif au procès. 

(Normjind G. Dorniier.)^ARal^T. 

LX COUH ; -'T En droit :^oosidérant que 
le dol est 1^ première ouyerturiç de r^^^^ ^^' 
vile; que si la loi ej^ige le dol personnel et 
exclut par là cebji de$ tiei:s, le qoI n^ cejsse 
pas d'être personnel e^ ii^pulable i la partie» 
lorsqu'il émane de son mandataire ; ^-p Qpi'U 
serait une cause d^ rétractâ^on û^ la cbose 
jugée, s'il présentait les caractères déterminés 
par l'art. 1116, G. N^p., et si les manpeuvres 
pratiquées avaient été de telle nature qu<ç sans 
elles rinsiance eût reçu évidemment une autre 
solution ;-^Que parmi les manœuvres consti- 
tutives du dol, on doit comprendra la 4issiaui- 
laiion irauduieuse et la dénégation menson- 
gère d'une pièce ou d'un fait manifestement 
décisif ;*-En fait r-^Gonsidérant que le point 
principal du débat qui a précédé l'arrêt du 17 
déc. 1861, portait sur Texistence d'une procu- 
ration que Normand soutenait avoir été don- 
née par I>ormier k l'avoué A..-» et ai) verti» 
de laquelle ce dernier aurait touché iipeaomme 
de 2,â37 fr. 40 c,, imputable, d'après Nor^ 
mand, sur les causes des poursuites dirigées 
contre lui; que À..., avoué de Oormief, n(S 
s'était pas borné à dénier devait les preipiers 
juges, au nom de son client, le fait de la pro- 
curation qu'il en avait reçue; mm que, pres- 
sé, au cours de l'appel, de fournir deç qxpit* 
cations, il a prétendu n'avoir encaissé la somme 
en litige que comme dépositaire, et sauf compte 
à faire avec la dame Pyot; qu'il résulte des 
constatations du point de fait et du dispositif 
même de l'arrêt attaqué, que rexistence de la 
procuration a été constamment déniée devant 
la Gour; que cette dénégati^ persiatante et 
contraire à taute vérité a été, malgré les pro- 
testations de Normand, la base du système et 
des prétentions de Tintimé ; r^ Qu'il est, au 
contraire, avéré et reconnu aujourd'hui par 
Dormier lui-même, qu'A... avait réellement 
touché la somme dont s*agit, en vertu d'une 
procuration de Dormier, enregistrée le 1'' 
sept. 1859, et qu'il avait même donné le 15 
du même mois, en vertu de i^ même procu- 
ration, mainlevée de l'opposition formée à la 
requête de Dormier sur Normand; — Que ces 
actes et ces faits étaient de nature à roodilier 
notablement la situation des parties et à exer- 
cer une influence décisive sur le règlement 
de leurs comptes comme sur l'issue des pour- 
suites dirigées contre Normand; qu'en se pré- 
tendant dépositaire, A... prenait une qualité 
qui, d'après les conventions des parties, ne 

(S) V. conf,, Garré, n. ilki', Pigeau, U 1, p» 
60S ( Bîoche, v** Requête eiv»(e, o. 80. ¥• aussi Bra- 
zelies 28 juUl. 1840 (u 8.S.M1}, et Orléans, 17 
juin 1852 (Pal. 52.2,616), 
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Ipi «pp^rieniù^ pas fX qu'en iHéme ienps il 
ilisMinubit sa véritable qualité de mandataire; 
--Qu'en de telles cjrcoostançeii, la dissimula*- 
tion conatanta de la procjuration et de la main- 
levée^ soit devant les preoiiers jii^es, soit de* 
vant iaCuur^ ai la dénégation ri^iterée de faits 
décisifs fiur un point essenliel au procès, con- 
stituent des ndanoHivrea dolosives, à Taide dea- 
3 Belles la justice a été égarée; — Que la pro- 
uction par I!iU>rn»and> le jour du prononcé 
de rarréty de cas deux pièces^ qui n'ont pu 
parvenir à la connaissance de la Co«»r^ ne sau- 
rait être invoquée par Dormier; que ce fait, 
auquel celui-ci est di^maiiré étranger, laisse 
entièrement k «9 ci»arge la responsabilité du 
dol et de ses suites préjudiciables ;-:?- Une son 
oflre tardive de faire état à Normand des 
9,337 fr. iO Q,y précédemment contestés, est 
insoffisanle pour réparer le préjudice causé à 
ee d«rfii«r pftr las manmuvrea dolosives arti- 
culées à i*appm de la requête civile ; — Que 
aea réclamations formulées dan# la nouveau 
iwmpfe produit à la Cour, pondraient, en les 
^uppoaaiit fondées, sur des sommes autres que 
iceilea pour tefiquellea de^ poursuites étaient 
dirigées contre Normand^ ei ne sauraient dès 
lora inOuer rétroactivemeqt sur U validité de 
ces pQunsuitea; qu'il suif de \k que la requête 
eivile est fondée ^ ^mi comme en fai^ ; -* 
Sans 8 arrêter ai»« offres de l)arpiler« admet 
la requête ; en conséquen/ee » rétracte l'arrêt 
awsdaté, etc. 

Do 3 déc. 186*. -r-C. pesançou, 1^' cb, -r- 
MM. Lioiaeatt, 1'' prés,; Poignand, t" gv. 
gén.; Tbufiet et Mathiot, av« 

CHigSBj Chisks, Quêt9{ pç fiiBïpa. 

Lt fmt 4e parcourir vn ^ots qt?^c f^n ehiefi 
limier tenu eu iait$e, dans le bMl de recon- 
naiire l'existence du gibier dans cç bois, ne 
eomiitue p^ un déiil de chasse (1). (L. 3 ipai 
1844, art. i etii.) 

(De Saint-4r.. et D....) -aer$t. 

LA COiJU;'-|[>>nsidéraut que, dans la ri- 
gueur des principes, nul n'a le droit de pas- 
ser sur le terrain d'autrui, alors même qu'il 
ne i>eut lui occasionner aucun préjudice ap- 
préciable ; que les appelants ont donc eu tort 
de pénétrer, le 1" juillet dernier^ dans les 
bois du sieur de G..*; waj^ que ce premier 
point admis, il reste à exammer si les faits 
qu'oo leur reprocbe peuvent constituer un 
délit de cbasse; — Considérant qu'il est con- 
staté par un procès-verbal régulier^ et avoué 
d'ailleurs, qu'à la date précitée A... de Saint- 
J... et D,«.^ piqueur de M. de SaintrJ... père. 



^1} Par ao arr«t du 28 déc. i852 (vol. 1853.2. 
Sis], la Cour de Douai a même décidé que le fait 
de quêter ou rechercher da gibier dans les champs 
à Kalde de chiens d^arrét, sans touterois être por- 
teur d^armes, ne conslilue pas la délit de chasse. 
Mais la doctrine contraire a été consacrée par la 
€oar de caasaUonle 17 fév.l8ôd (vo). 1853.1,669). 
V« aHMi dans ce dernier aeot« les observaliona de 
M« Latallhèdr» an note sous Tarrét de Douai. 



ont été trouvés par le garde du sieur de G... 
dans TuQ des cben^ins qui traversent les bois 
de ce dernier; qu'ils ne portaient point de fu- 
sil, mais qu'ils avaient a la main reurémité 
d'une laisse à Taide de laquelle ils retenaieni 
chacun un cbien limier ; qu'Us parcouraient 
ces chemins en se séparant et en se rejoi- 
gnant alternativement de manière à enceint- 
dre les divers cantons de la forêt, et qu'ils ra- 
coonaissent au surplus qu'ils cherchaient ainsi 
à découvrir si les loupa dont Teiislenee leur 
avait été signalée se trouvaient dans ces hois; 
qu'ils paraissaient dooc occupés de ce qu'on 
appelle en termes de vénerie, faire le bois, et 
de déterminer par ce moyen, d'ailleurs fort 
incertain, le capton dans lequel le gibier avait 
son repaire; ^ Considérant que si la cbaas^ 
a pour objet de poursuivre le gibier avec Vïmt 
tention et la possibilité dei'alleindre, les faiu 
constatés avec toute la portée qu'ils peuvent 
avoir ne sauraient évidemment constituer 4i|i 
acte de chasse ; -^ Qu'en e&êi, à l'aide des 
moyens qu'ils employaient ils ne pouvaient 
mettre le gibier sur pied, et encore moins le 
poursuivre et le prendre ; que, pour atteindre 
ce but, il leur aurait fallu, en outre, des armes 
ou tout au moins un équipage, une meute pro- 
pre k le lancer, i le suivre et à le saisir; y^ 
(kinsidérant que la conduite des appelants, 
réprébensible k un point de vue, peut être, k 
la rigueur, considérée comme un acte préli^ 
minaire ayant pour but la chasse ; qu'il pour- 
rait, dès lors, être réputé délit si le fait de 
chasse s'en était réellement suivi, mais qu'isolé 
comme dans le cas particulier, il ne saurait 
être atteint par la loi pénale, car riniention 
de chasser n est pas même clairement démop.- 
trée; que les individus qui com^uiiiiaLent les 
limiers pouvaient n'avoir pour but que de les 
dresser, de les essayer, ou même de s'assurer 
de la présence de quelques pièces de gibier 
dana la forêt dont s'agit; mais que, même avec 
riutention de chasser, ils pouvaient, comme 
cela arrive fréquemment, y renoncer entre le 
moment où l'enceinte avait été formée et celui 
où la meute de chasse devait être amenée sur 
le terrain ; que l'incertitude qui existe à cet 
égard s'accroît encore de cette circonstanoe 
caractéristique que les appelants n'ont fait au 
bois aucune brisée ; r^ Relaxe les sieurs de 
SaintrJ... et D... des poursuites dirigées con- 
tre eux, etc. 

Du i9 nov. i8G2. «^ G. Dijon, di. corr. t^ 
MM. de La Cuisine, prés. ; Maltrejean, av. 
gén. ; Lombard et Morcre tte, av. 

Bail, AgqoiêRBUB, Expulsion. 

La disposition de l'art, 1743, C. /Viap.,por« 
tant que^ en cas de vente de la chose louée, 
l'acquéreur ne peut expulser le fermier ou le 
locataire qui a un bail authentique ou éU>nt 
la date est certaine, est applicable même alors 
que le fermier n'a pas encore pris possession 
de la chose louée (2). 

(2) V* conf,^ Dijon, 31 avril 1827 (l. 8.a.J(ai»){ 
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(Billet et autres C. LavoreK)— arrêt. 
LA COUR; — Attendu que Billet, Tissot, 
Terrier sont les ayants cause de Jean-Marie 
Châtelain et se trouvent soumis aux mêmes 
exceptions que leur vendeur, relativement au 
bail à ferme du 21 sept. 1856; — Attendu que 
ce bail avait acquis date certaine antérieure- 
ment aux ventes du 12 oct. 1859 et du 29 fév. 
1860; que déjà sa validité et son maintien 
ont été consacrés vis-à-vis de Jean^Marie 
Châtelain par Tarrél du 26 nov. 1859, et que, 
siLavorel n'a pas pris immédiatement posses- 
sion des immeubles à lui affermés, c*est à 
cause de la résistance et par la faute dudit 
Châtelain, qui avait succédé à sa mère baille- 
resse; — Attendu, d'ailleurs, que, même sans 
posséder la chose louée, Lavorel n*en pouvait 
pas moins revendiquer les effets et Texécu- 
tion du bail ayant acquis date certaine, à ren- 
contre des acquéreurs; — Attendu, en effet, 
que les art. 1743, C. Nap. et 1730, C. civ. 
sarde, ont introduit, en cette matiè^e, un droit 
nouveau; qu^ils ont eu pour but d'abroger 
complètement la loi emplorem (L. 9« Code), 
d'après laquelle l'acheteur d*un immeuble affer- 
mé n*était pas tenu de maintenir le bail con- 
senti par le vendeur et pouvait expulser le 
preneur qu'il trouvait sur le fonds, à moins que 
le contraire n'eût été formellement stipulé 
dans le contrat de vente;— Que déjà rassem- 
blée constituante avait gravement modifié, en 
ce qui concerne les biens ruraux , la règle 
générale établie par cette loi, puisqu'elle avait 
statué dans l'art. 2, sect. 2, tit. 1*' de la loi du 
28 sept. -6 oct. 1791, de la manière suivante : 
«dans un bail de six années ou au-dessous, fait 
après la publication du présent décret, quand 
il n'y aura pas de clause sur le droit du nou- 
vel acquéreur à titre singulier, la résiliation 
du bail , en cas de vente du fonds^ n'aura 
lieu que de gré à gré »;— Que celte disposi- 
tion était générale; qu'elle ne distinguait pas 
suivant que le fermier avait ou n'avait point 
été, préalablement à la vente, mis en posses- 
sion du fonds; — Attendu que les rédacteurs 
du Cod. Nap. et du Cod. civ. sarde, au lieu de 
restreindre le droit du preneur nanti d'un bail 
authentique ou ayant date certaine, ont évi- 
demment voulu le favoriser et l'élargir; que 
les art. 1743, C. Nap., 1750, C. civ. sarde, ont 
attribué à ce droit un caractère de réalité 



M L\f. TroploDg, Louage^ t. 2, d. 693 et s.; Marcadé, 
sur Tart. ilàS ; Massé et Vergé, sur Zucli rix, t. A, 
S 704, p. 388, note 33 ; Aubry et Rau, d'après Za- 
cbarîs, t. 3, $369, p. 361, tex(G et note 19. — Con- 
tra, MM. Delvincourt, t. 8, p. 428 (édil. de 1819) ; 
Durauton, U 17, n. 139 ; Duvergier, Louage, t. 1, 
n. 281 et 541« — Il ne faul pas confondre celle 
queblion, quoique quelques-uns des mêmes argu- 
ments puissent élre invoqués pour la solution de 
Tune comme de Taulre, avec celle de savoir quelle 
est la nature du droit conféré par le bail, et si ce 
droit est réel ou purement personnel. V. à cet 
égard, Paris, 8 juill. 1861 (vol. 186>;.2.274), et le 
renvou 



spéciale, anormale, qui, sans constituer un 
droit réel absolu, ou un démembrement de la 
propriété, survit à Taliénation de la chose 
louée et la suit dans les mains de l'acquéreur^ 
— Attendu que le mot expulser ^ui s'est glisse 
dans les articles cités semblerait, il est vrai^ 
impliquer l'idée d'un simple droit de rétention 
au prolit du preneur, lorsque déjà il se trouve 
en possession au moment de la vente ; mais 
que si, ne s arrêtant pas à une expression et 
à récOTce du texte, on recherche quelle a été 
l'intention véritable du législateur moderne, 
on demeure convaincu qu'il a voulu faire 
l'inverse des anciens principes et répondre à 
cette proposition puisée dans la loi romaine: le 
preneur peut être expulsé, par la proposition 
contraire : Tacauéreur ne pourra expulser le 
preneur, sans oistinguer le cas où ce dernier 
possède de celui où il ne possède pas ; qu'il a 
voulu dominer la matière par la maxime pleine 
de sagesse et d'équité qu on ne peut transmet- 
tre à autrui plus de droits qu'on n'en a soi- 
même ; — Attendu qu'une pareille maxime a 
été avec raison considérée comme la base et 
la racine des art. 1743, C. Nap. et 1750, C. 
civ. sarde, et que cette interprétation est seule 
en harmonie avec l'ensemble de la législation 
nouvelle; qu'en effet, l'art. 595, C. Nap., ne 
fait plus de l'entrée en jouissance du preneur 
tenant ses droits d'un simple usufruitier la 
condition du maintien du bail, et que les art. 
1429-1430 du même Code, formant le complé- 
ment de l'art. 595^ (ïbrtent que le nu proprié- 
taire est tenu d'entretenir les baux de neuf ans 
et au-dessous dont l'exécution n'a pas encore 
commencé; que de semblables dispositions 
justifient clairement le sens donne à l'art. 
1743, et qu'on est ainsi forcément amené à 
reconnaître que le mot expulser 9i été employé 
dans cet article ainsi que dans l'art. 1750 de la 
loi sarde, comme l'équivalent de l'expression 
rompre le bail ; — Attendu, enfin, que les prin- 
cipes ci-dessus sont d'autant plus applicables 
à- l'espèce, qu'indépendamment de la date 
certaine imprimée au bail à terme du 21 sept. 
1856, tous les documents de la cause démon- 
trent que les sieurs Billet, Tissot, Terrier, 
acquéreurs, avaient connaissance de ce bail 
au moment où Jean-Marie Châtelain leur a 
transmis la propriété des biens affermés ; — 
Confirme, etc. 

Du 28 nov. 186-2. — C. Chambéry, «• ch.— 
MM. Perdrix, prés.; Diffre, av. gén.; Ougier 
et Anninjon, av. 

Retrait successoral. Mari. 
Le retrait successoral peut être exercé con- 
tre le mari de la femme qui est elle-même hé- 
ritière, bien qu'en cette queUité de mari on 
ne puisse l'empêcher d'assister au partage (1). 
(C. Nap., 841.) 



(1) 0*681 là un point consacré par plusieurs ar- 
rôu. V. Table gén. Deviil. et Gilb^ v* Hetrait «m- 
CMêoral^ u. 85 et suiv.; Junge Toulousis •! dtV*. 
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S)» €. Lagoneyte.) — ARRfiT. 
CR;... — En ce qui touche les con- 
clusions des héritiers Mora, tendant à exercer 
le retrait successoral et à faire écarter Lago- 
neyle père du partage des successions des 
époui Dezès : — Considérant que les époux 
Dezès sont décédés à la survivance de cinq 
enfants; que deux d*enlre eux ont cédé leurs 
droits successifs à leur sœur Catherine^ qui 
fut, en outre, instituée légataire universelle 
d'un troisième frère^ décédé le 14 août 1835; 
-^Que les deux seuls héritiers des époux De- 
zès étaient conséquemment : 1^ Pierre Dezès, 
qui céda ses droits à Lagoneyte ; 2"" Catherine 
UezèSy femme Mora, décédée le 2 juill. 1861, 
neuf ans après sa (llle Marie, femme Lago- 
neyte, décédée le 26 juin 1852;— Que Lago- 
neyte, cessionnaire des droits de Pierre Dezès 
sur la succession de ses auteurs, n'ayant ja- 
mais été, k aucun titre, iuceessible de ces 
derniers, peut être évidemment, aux termes 
de Tart. 541, C. Nap., écarté du partage par 
les héritiers Mora ; — Considérant que les pre- 
miers juges, tout en reconnaissant que Lago 
neyte n'était pas succeisible, ont néanmoins 
rejeté la demande en retrait successoral diri- 
gée contre lui par le motif que Laffonevte était 
héritier de deux de ses enfants décèdes, hé- 
riliers eux-mêmes de Simon Mora, leur grand- 
père, marié sous le régime de la sociéié ac- 
questueile, et qu*à ce titre, il avait droit et 

aualité pour s'immiscer dans la succession 
es époux Dezès; — Que s'il est vrai que La- 
Roneyle père, en héritant de ses deux enfants 
Jean et Jeanne, décédés, est devenu par trans- 
missioD héritier pour partie de Simon Mora, 
son beau-père, il est également certain que 
celui-ci^ mari de Catherine Dezès, succcssible, 
n avait personnellement aucun droit sur la 
succession des époux Dezès; - Qu'en suppo- 
sant que Simon Mora eût été lui-même ces- 
sionnaire, il eût été atteint par le retrait suc- 
cessoral; — Qu'il est incontestable, en effet, 
que le retrait peut être exercé contre le mari 
cessionnaire des droits des cohéritiers de sa 
femme, alors même qu'il est commun en biens 
avec elle; — Que le motif pris de ce que Jean 
Lagoneyte a le droit de se présenter au par- 
(affe, est sans valeur; que le créancier d'un 
cohéritier, le tuteur d'un mineur ou d'un in- 
terdit^ le mandataire d'un héritier, ont le 
même droit, et que cependant le retrait suc- 
cessoral est toujours autorisé contre eux ; — 
Que la disposition de l'art. 841 est absolue; 
qu'elle atteint toute personne, même parente 
du défunt, qui n'est pas son succcssible ; — 
Qu'il suit de ik que Jean Lagoneyte, en sa 
qualité d'héritier de Mora, ne saurait avoir plus 
de droits que celui-ci, et qu'il doit être écarté 
du partage, comme Simon Mora eût pu l'être 
lui-même, s'il eût été cessionnaire de l'un 
des cohéritiers; — Par ces motifs, etc. 



1852 (voU 1858.2.38), et Bordeaux, 25 mars 1857 
(loU i85ft.S.289). 



Du 8 déc. 1862. — C. Pau, ch. civ. — MM. 
Romeuf, 1* prés.; Lespinasse^ 1" av. gén. 

Témoins en matière civile, Reproches, Cer- 
tificat, Ouvrier. 

Est reprochable comme ayant donné un 
certificat sur les faits relatifs au procès, le 
témoin qui, ne sachant pas signer, a apposé 
une croix au bas d'un certificat de cette na- 
ture. (C. proc, 283.) 

L'ouvrier qui n'habite ni ne mange chez le 
patron pour lequel il travaille, ne peut être 
considéré comme domestique ou serviteur dans 
le sens de l'art, 283, C. proc, et dès lors, il 
n'est pas reprochable comme témoin (1). 
(Imbs C. Warier et autres.)— arrêt. 

LA COUR; — Sur le troisième témoin .-—At- 
tendu que ce témoin a déclaré qu'il avait mis 
sa croix au bas d'un certilicat ; qu'il est bien 
vrai <]^u'une croix n'équivaut pas légalement à 
une Signature, quand il s'agit d'une preuve 
juridique ; mais qu'il est certain que le témoin 
a cru engager moralement son attestation par 
la croix qu'il a apposée au bas du certilicat qui 
lui a été demande, et qu'il suffit que le témoi- 
gnage judiciaire ait été dépourvu d'une com- 
plète liberté aux yeux de celui qui devait la 
fournir, pour que ce témoignage soit atteint 
par les dispositions de l'art. 283, C. proc. civ. ; 

Sur le quinzième témoin : — Attendu que ce 
témoin n'habite ni ne mange chez la partie à 
la requête de laquelle il a été assigné, et qu'un 
ouvrier, libre de travailler chez le patron qu'il 
se donne, ne peut être assimilé aux serviteurs 
ou domestiques dont parle Fart. 283 précité ; 
— ^Dit que la 15' déposition de l'enquête directe 
sera lue, et qu'il ne sera pas donné lecture 
de la déposition du 3*^ témoin de la même en- 
quête, etc. 

Du 20 août 1862.-C. Metz, V ch.— MM. 
Woirhaye, l«'prés ; Daunoy, subst.; de Faul- 
trier et Rémond, av. 

DÉLrrs DE LA presse , Diffamation , Pre- 
scription. 
Les délits commis par la voie de la presse 
et autra moyens de publication [et notamment 
celui de diffamation publique envers les parti- 
culiers) ne se prescrivent que par trois ans, 
conformément au Code d'instruction criminel- 
le, depuis que le décret du 17 fév. 1852 (art. 
27) a ordonné que les poursuitei en cette ma- 
tière auront lieu dans les délais prescrits par 
ce Code : par là se trouve abrogée la disposi- 
tion de l'art, 29 de la loi du 26 mat 1819, qui 
fixait à six mois le dé lai de la prescription {^). 

(1) V. comme anal, dans le même sens, Douai, 
10 août 1854 (TOl 185A.2.7Â0).— En sens contraire, 
Coimar, 21 juin 1859 (vol. 1850.2.523), et Caen, 
7 fév. 1861 (1861.2.475). V. au surplus, sur ce qu'il 
faut entendre par domestique ou serviteur^ la Table 
gén. Devill. et Gilb., v* Témoins en matière civile, 
n. 34 et suiv., et le Rép, gén. PaL, v* ËnqtUte, 
n. 756 et suiv. 

(2) Celle solatioo, énoncée» comme le rappelle 
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(Harguifi^tégiiy C. fcurutchagtïe).— arSêt. 

LA COUR ; — Eh ce qni touche le rtioyett 
pris de la prescription : — Attendu que le aé- 
cret du 17 fév. lfe2 à attribué aux tribunaux 
correctionnels la juridiction sur tous les délits 
commis par l'un des moyens mentionnés dans 
Tart. !«' de la loi du 47 mai 1819, et décidé, 
par son an. 27^ que désormais les poursuites 
auront lieu dans les formes et délaie pres<;rits 
par le Code d'instruction criniinellë; — Qu'H 
suit de là que ces délits sdut replacés dans le 
droit commun, et que l'abrogation de Fart. 
29 de la loi du 26 mai 18i9, qui les soumettait 
à ceitti législation spéciale, doit s'ensuivre 
comme éonséquence nécessaire ; — Que cette 
interprétation est d'autant plusjutidiquë, qu'elle 
se trouve formellement colisignée dans la cir- 
culaire du ministre de la juâlice en date du 
27 mars 1852, circulaire qui révèle entière- 
ment la pensée du décfet,* puisqu'elle émane 
de celui-là même sous l'inspiration duquel il 
a été rédigé ; — Que vainement il a été sou- 
tenu que le décret dont s'agit n'était affél'eut 
qu'aux délits commis par la voie de la presse i 
-«Que c'est là une erreur rendue évidente pat- 
les termes si nets et si positifs de l'art* 25 du 
décret précité, qui, en déférant à la pdliee 
correctionnelle tous les délits commis par voie 
de publication , en a pleitiement déterminé 
le sens et la portée ; —Que Vainement encore 
on a argumenté de l'art. 19 du décret du 28 
nuirs 1852, destiné à réglementer la presse 
eii Algérie; — Que cette disposition législative 
n'a fait que créer pour cette colotfic tiiie ex- 
ception d'autant plus conciliable avec la pre- 
scription dé trois ans prévue pour les délits 
commis dans la métropole, que le décret du 
17 fév. 1852, par son art. 36, est déclaré non 
applicable à l'Algérie ; — Qu'il y a donc lieu, 
sotis tons les rapports, de repousser l'excep- 
tion tirée de la prescription ; — Réforme, etc. 

Du 24 juill. 1862.- C. Pau, ch.corr. 

SuteBssioN, PREseaiPTioïT, Pétition d'héré- 
dité. 

Ld prescription de la faculté d'accepter ou 
dé répudier ttne succession établie par l'art. 
789, C. Nap., a pour efTft d* enlever à l'héri- 
tier sa qualité et de le faire considérer comme 
n'ayant jamais eu droit à V hérédité (1). — 1" 
et 2« espèces. 

De là il suit : V que l'héritier qui a gardé 
le silence pendant plus de trente ans depuis 
l'ouverture de la succeision, est déchu de Vac- 
tion et pétition d'hérédité, lorsqu'un héritier 

Tar rët ct-d«9sus» dans la circalaire du miiriAtre de la 
justice du 97 mars 1852, sur rexécution du décret 
du 17 Deurrler précédent (V. Lois annotées ûe 4899, 
p. 58),' a été, en outre, consacrée par uo arrêt de 
la Cour d« cessation du 35 fé?. 185d (vol. i 854.1. 
8A9}, dont la doctrine a été suivie par un arr^t de 
la OoUr de Meii du 50 janv. 1856 (toi. 4866.2. 
52a)« •^ V. loHtefob en sens contrairet M. Roussel, 
Code annoté de la presse^ p. 458, notes 728 et 7S9i 
(l«4-8) L'iùlerprétation de Part. 789, G. Nap., a 



d:un ordfé f^férieuf fm mi th împs uliU 
en possession de l'hérédité, enaffe bien çtie 
cette possession ff aurait pas Une durée de 
trente ans (2). — 4" espèce. 

2* Qu'an cas où, dans Utie éuécession coUor 
téralCy l'héritier de là ligne maternelle a pris 
possession de tous leh Merts, et où, après trente 
ans, f un deé héritiers dé la ligne paternelle à 
l'égard duquel la ptescripHon a été guspeiidué 
pour cauie de minorité, vient à exercer une 
action en pétition d'hérédité, ce dernier* a 
droit de profiter seul, par àCcroiàsement (C. 
Nap., 786;, des parts des autres successibles de 
la ligne paternelle, lesquels par leur silence 
pendant trente ans sont réputés renonçants {'3). 
— ^2« espèce. 
1^^ Espèce, — (De Lafhoussaye C. Luard et 

autres.) — àrrèt. 
LA COUR; — Considérant qii* Augustin - 
Léon, dit Lahoussaye, est décédé à Chander- 
riagor le M nov. 180$^ laissant pour héritiers 
au preujier degré les sieUr et dame de Lahous- 
saye, ses père et mère^ et à un degré plus 
éloigné Gtiilldiimé de Lahpussave; que de La- 
houssaye père est décédé le b déç. i8H, et 
la dame de Lahoussaye le iO juilt. 18 J 7, sans 
avoir accepté ni expressément ni tacitement 
là succession de leur ûis^ et que ce n'est que le 
5 fév. 4859, c'est-à-dire après plus de qua- 
rante-neuf ans, que les intimés, en leur qua- 
lité de représentahls des sieitr ë( dame dé 
Lahoussaye, ont formé leur demande en péti- 
tion d'hérédité; — Que, dans l'iniervàlle du 
décès d' Augustin-Léon dit de Lahoussaye à 
raction introduite par les intimés, le 6 mars 
1829, Guillaiime de Lahoussaye^ héritier en 
degré plus éloigné que les sieûr et dame de 
Lahoussaye, avait déclaré accepter la succes- 
sion d'Âugustiii-Léon dit de Lahoussaye, s'é- 
tait mis en posse^ion dt tout Tactif qui la 
composait, et en avait joùi saîis irouble par 
lui ou ses représentants jùs(ju'aii 5 fév. 1839; 
— Considérant que les intimés ayant laissé 
passer le délai de trente ans sans accepter la 
succession oui leur était dévolue, sont non 
recevahles et mal fondés à faire valoir leurs 
droits héréditaires à rencontre de Théritier en 
degré subséquent qui a appréhendé la succes- 
sion ; —Que, suivant l'art. 7â9, C. Nap., la 
faculté d'accepter ou dé répudier une succes- 
sion se prescrit par le ièmps requis pour la 
f>reàcription la plus longue deâ droite îmmobi- 
iers ;— Qu'il résulte des termes de cet article, 
qui ne fait que consacrer les principes géné- 
raux du droit sur la prescription des actions 
mobilières et imuîôbiliéres, que le successible 
qui est trente années saus manifester sa vo- 



donné lieu, comme on sak, à un. grand Bombra de 
systèmes. V. à cet égard la TahU gin. t)eTiU. et 
Gilb., V* Successions n. Â33 et suif., et le Rcp. 
gén. Pal: ^t Supp,^ eod, verb.f û. 5^3 et suiv., 
aiiisi qiië nos bhseryàtions é'ù nolë de deux krr&ts 
de la Cour de cassation des 13 Jntli 4855 (?ol. 
1855.1.689) el 20 janv. 1802 (vol. 18<J2.i.S57;. 
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\&tdé d'èirè Hërffier, èéf décbd du dr^Ht d'ac- 
cepter la succession qui lui était dévoltie et 
par suite de former une action en pétition 
d'hérédité ; que Ton jprétend^ il est vrai, que 
la prescription dont il s'agit dans \'art. 789^ 
ne s'applique qu'au droit (foption; que le suc- 
cessible n'a plus le pouvoir de choisir entre 
Facceptàtion ou la renonciation , lorsqu'il a 
laissé passer trente années sans en user, mais 
qu'ayant la saisine légale de la succession^ son 
silence ne peut la lui faire perdre, et que la 
seule conséquence qui résulte de son absten- 
tion^ c*est qu'il conservera la qualité (|ue lui 
a itnpriniée la loi en lui donnant la saisine, 
qu'il sera héritier, que seulement il ne pourra 
renoncer ^ la succession ; — Qu'interpréter 
ainsi l'article 789 serai^t donnera la saisine des 
effets que la loi ne lui attribue pas et recon- 
naître que le silence ou l'abstention du suc- 
cessible est équivalent de l'acceptation telle 
que Texige l'art. 778, C. Nap. ; qu'en effet, les 
héritiers légitimes^ sont bien saisis de plein 
droit de là succession, à ta différence des hé- 
ritiers irréguliei^s <^ui sont obligés de se faire 
envoyer en possession, maïs qu'ils ne peuvent 
se prévaloir de cette saisine qu'à la condition 
qu'ils accepteront ]a succession ; que, dans 
notre législation, nul n'est héritier qui ne veut; 
que ce principe ressort des dispositions des 
art, 775 el 778, C. Nap., portant : le premier, 
(^ue nul n'est obligé d'accept«r une succes- 
sion, qui lui est échue ; et le second, que l'ac- 
ceptatioii peut être expresse ou tacite : ex- 
presse quand on prend le titre d'héritier danâ 
un acte authentique, et tacite lorsque l'héri- 
tier fait un acte qui prouve clairement l'in- 
tention d'accepter; que ces articles supposent 
\\u\\ ne suffit pas de la saisine pour donner la 
qualité d'héritier; qu'il faut une manifestation 
non équivoque de la volonté de Thabile à suc- 
céder \ que, s'fl en était autrement, il pourrait 
arriver qu'un habile à succéder, par cela seul 
qu'il aurait gardé le silence et se serait abs- 
tenu pendant trente ans, S(^ trouverait héri- 
tier d'une succession qui lui aurait été dévo- 
lue à son insu^ et oblige par suite de faire face 
aux charges quelque onéreuses qu'elles fus- 
sentj sans pouvoir s'y soustraire par une re- 
nonciation ; qu'une nareille conséquence se- 
rait inadmissible et doit faire repousser une 
interprétation qui neùt avoir un aussi grave 
inconvénient ; — Que, de ce qui précède, on 
doit donc conclure que l'action des intimés 
en répétition de la succession qui avait été 
acceptée et appréhendée eu temps utile par 
Guillaume de Lahoussaye, est prescrite au re»- 
peci de ses représentants, et par suite non re- 
ccvable et mal fondée; — Par ces motifs, in- 
firme, etc. . 

Dd^iS juili. J86l— C. Caeti, 2« ch.— MM. 
DnigremoDt-Saini-Manvieux» prés.; Farjas, 
av.jvétt. ; Parie et Trolley, av. 
2* Espèce. ^ (Regley G. Vauchelet et autres^) 

LA COUR;... — Considérant que le jugé- 



niettf dotit eàt appel a limité leè dtoits d'Edmd 
Regley h un sixième de l'hérédité, se fondant^ 
pour arriver à ce résultat, sur ce qu'au jour 
de l'ouverture de la successioil, il y avait cinq 
mitres héritiers ayant les mêmes droits que 
Jean-Baptiste Regley danâ la branche pater-* 
nelle; que ces cinq héritiers ne s'étant point 
présentés, et que le laps de trente années 
ayant prescrit contre eux la faculté de répu- 
dier, ifs se trouvent héritiers saisis ; d'où il suit 
que les héritiers de la branche maternelle (Vau- 
chelet et autres), qui ont possédé en fait toiite 
l'hérédité, ont prescrit contre lesdits cinq suc- 
cessibles, et se trouvent irrévocablement nan- 
tis de tous leurs droits,'— Considérant que ce 
système repose! exclusivement sut les termes 
des art. 784 et 789, C. Nap., qui disposent que 
la tefionciatfon ne se présume pas, et que la 
faculté d'accepter oit de répudier se prescrit 
par trente années ; lesdites dispositions inter- 
prêtées eh ce sens que fa prescription de lâ 
faculté d'accepter ou de fépudter rend la qua- 
lité d'héritier définitive et Irrévocable sur lu 
tête du successible qui te s'est pas présenté ; 

— Considérant qu'une telle interprétation nff 
petit être admise;— Qiie si quelipie obsciïrité 
peut résulter de la double expression, accepter 
et répudier, employée par la loi, il faut recon- 
naître que l'art. 789 ti'a voiilu déclarer autre 
chose, sinon que le successible, au bout de 
trente années de silence, avait laissé prescrire 
tous ses droits à rbérédité et n'avait plus Â 
l'accepter ni à la répudiei* r — Que l'interpré- 
tation admise pa^ le jugement dont est appel^ 
qui constituerait, au bout de trente années de 
silence, un héritier forcé, serait contraire aux 
règles les plus simples de l'équité, eomme aux 
dispositions textuelles de la loi ; — Considé- 
rant, en eflet, que l'attribution de la qualité 
d'héritier, rendue irrévocable par l'abstention^ 
placerait la fortune de tous les citoyens dans 
un état d'incertitude inévitable, nul ne pou- 
vant garantir qu'il n'a pas un parent inconnu 
mort insolvable il y a trente années, dont il 
n'a pas été possible de répudier la succession 
complètement ignorée ; qu'un tel résultat he 

rut être entré dans la pensée du législateur 
auciin titre, et ne peut s!induire d une 1^ 
dftction irrégulière de Vart. 789, quand les art. 
774 et 77S déclarent formellement que l'ac- 
ceptation d'Une succession peut être Taite pa" 
rement et sltnplement ou sous bénéfice d in- 
ventaire, et que nul n'est tenu d'accepter une 
éucces^on^ dispositions qui sont, sous une 
autre forme, la reproduction de la mâximè déf 
droit * que nul n est héritier qui ne veut >» { 

— Considérant qu'à la vérité (]uelques juri»' 
consultes, qui ont soutenu le principe de Thé* 
redite forcée après trente années d'abstention, 
ont admis, p^nr adoucir la rigueur d'une telle 
règle de droit, que l'héritier ainsi saisi malgré 
lui pourrait a(;cepter sous bénéfice d*inven<* 
taire ;— Mais que cette tnodification est précl«» 
sèment contraire au texte de l'article 789, qui 
dispose, en termcd générîwiîc, que la faculté 
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d'accepter est prescrite, ce qui s'applique à 
toutes les formes d'acceptation^ et encore aux 
termes des art. 774 et 775, qui placent la li- 
berté absolue de ne pas accepter, immédiate- 
ment après renonciation des deux formes d'ac- 
ceptation;— Considérant qu^étant ainsi écar- 
tée la qualité d'héritier par le fait de la pre- 
scription, attribuée aux successibles qui ne 
se sont pas présentés pendant trente années, 
il en résulte qu'ils sont étrangers à la succes- 
sion, laquelle doit être partagée comme s'ils 
n'avaient jamais existé ; et que Edme Regley 
représentant, dès lors, seul la ligne paternelle 
dans la succession dont s'agit, doit appréhen- 
der la moitié de la succession ;---Considérant 
|ue, pour empêcher ce résultat, les héritiers 
ic la ligne maternelle se prévalent vaine- 
ment des expressions de l'art. 786, C. Nap., 
qui n'établissent la dévolution que pour la 
part du renonçant, d'où ils veulent conclure 
que l'accroissement ne peut avoir lieu pour la 
part délaissée; — • Que fart. 786 n'est qu'une 
application spéciale des règles générales de la 
dévolution posées dans les art. 750 et suiv.; 
— Qu'il serait impossible de trouver un motif 

Sour appliquer une règje différente à la part 
u renonçant et à celle de l'indigne, de celui 
qui délaisse; que l'abandon par trente an- 
nées de silence constitue une renonciation ta- 
cite déclarée irrévocable par la loi, ayant les 
mêmes effets que la renonciation formelle, 
pour des droits héréditaires comme pour tous 
autres ; — Considérant que J.-B. Regley, en sa 

Sualité de successible, a trouvé dans l'hoirie 
u général Bergeron deux droits : l'un, dès 
lors certain, d'une part hérédiuire ; l'autre, 
éventuel, de dévolution dans la ligne à laquelle 
il appartenait;— Que ces deux droits ne sont 
pas plus prescrits l'un que l'autre, et doivent 
sur sa demande recevoir également satisfac- 
tion ; — Considérant qu'il a été décidé avec 
raison que l'héritier qui détient les biens d'une 
succession avant tout partage laisse entières 
les questions de dévolution , et que ce n'est , 
en effet, qu'au jour du partage que les ayants 
droit peuvent être reconnus et les règles de 
dévolution appliquées suivant les renoncia- 
tions, les indignités, les abandons, et autres 
circonstances de fait qui déterminent les con- 
ditions de division de l'hérédité ; — Considé- 
rant que si la restitution de la moitié de l'hé- 
rédité dont il s'agit, après plus de trente an- 
nées de possession, est présentée, au nom de 
Yauchelet et de la veuve Duvillard, comme une 
conséquence rigoureuse des principes sus- 
énoncés, il ne faut pas perdre de vue que les 
prétentions des susnommés s*appuient exclu- 
sivement sur l'exception toujours peu favora- 
ble de la prescription;— Ordonne que Yauche- 
let et la veuve Duvillard seront tenus de resti- 
tuer audit Regley, comme seul représentant 
la ligne paternelle, la moitié de tous les biens 
et valeurs dépendant de la succession de Âr- 
mand-Jean Bergeron^ etc. 
Pu 25 nov. 4862. — C. Paris, 4" ch.— MM. 



Devienne, i«'prés.; Barbier, av. gén.; Freslon 
et Lacan, av. 

Travaux publics, Travaux communaux, Sta- 
tue, Compétence. 
L'érection sur une place publique de la sta- 
tue d'un personnage historique, entreprise par 
une commune, a le caractère d'un travail pu- 
blic; dès lors, c'est à l'autorité administrative 
seule qu'il appartient de connaître des con- 
testations relatives au concours ouvert par la 
commune pour le modèle de cette statue (!]. 
(L. 28 pluv. an 8, art. 40 
(Ville de Vaucouleurs C. Debay et autres.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que, par sa déli- 
bération en date du 19 déc. 1857, approuvée 
par décret de TEmpereur, le conseil municipal 
de la ville de Vaucouleurs, ayant décidé qu'une 
statue équestre serait élevée à Jeanne d^Ârc 
sur l'une des places publiques de cette ville, 
M. le maire publia, à la date du 20 nov. 1861, 
un programme de concours portant, art. 10 : 
« Le concours sera juçé en premier ressort 
par une commission désignée par M. le préfet, 
et, en définitive, par le conseil général des bâ- 
timents civils attachés au ministère d'Etat i» ; 
et qu'en exécution de ce programme, les de- 
mandeurs au procès, intimés devant la Cour, 
ont envoyé leurs épreuves au concours; — 
Considérant qu'en cet état, un véritable con- 
trat administratif s'était formé, d'une part, en- 
tre la commune représentée par son maire, 
qui offrait aux artistes les garanties et les avan- 
tages du concours organisé par elle ; d'autre 
part, entre les artistes qui avaient accepté ces 
conditions et les avaient exécutées ; —Considé- 
rant qu'il s'agissait bien, dans l'espèce, d*un 
travail communal ayant le caractère d'utilité 
publique, car si on doit attribuer ce caractère à 
la construction d'une fontaine ou de tout autre 
édifice destiné à pourvoir aux besoins maté- 
riels, il est impossible de ne pas le reconnaître 
dans l'érection d'une statue destinée à con- 
sacrer l'une des gloires de la France et à sa- 
tisfaire à un des besoins moraux les plus éle- 
vés des populations; — Que l'entreprise de la 
ville de Vaucouleurs constituait dès lors, pour 
son exécution comme pour ses conséquences, 
un acte administratif régi par les dispositions 
de la loi de pluviôse an 8 ; — Considérant que, 
par acte du 6 janv. 1862. les artistes produi- 
sants ont assigné la ville ae Vaucouleurs devant 
le tribunal de Saint-Mihiel, en paiement de 
dommages-intérêts pour fausse interprétation 
et inexécution des conditions énoncées dans 
l[art. 10 du programme rédiffé par l'administra- 
tion ; — Considérant que, s agissant d'un tra- 
vail d'utilité publique communale, le tribunal 
civil était incompétent pour se livrer à Tap- 



(i) Sur le point de savoir dans quels cas des tra- 
vaux communaux oot ou non le caractère de tniTaux 
publics, V. la TabU gén. Devill. cl Gllb., v Tra^ 
vaux fmblies, n. SOJ et suiv., et le Rép. gén, 
PaL et Supp.^ eod. verb,, n. i6Sfl et soi?» 
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préciaiion des actes qui en étaient la consé- 
quence et se trouvaient dès lors soumis à la 
juridiction administrative ; — Par ces motifs, 
émendant, dit que la décision a été incompé- 
temment rendue, et renvoie les parties à se 
pourvoir ainsi que de droit, etc. 

Du 8 janv. ^863.--C. Nancy, i" ch.— MM. 
Lezaud, 1*'^ prés.; Souéf, !•' av. gén. ; Doyen 
et Voliand fils, av. 

Quotité disponible, Usufruit (résbrye db), 
Rapport a succession. 
L'art, 918, C. Nap., qui ordonne l'imputa- 
tion sur la quotité disponible, et en cas d'ex- 
cédant le rapport à la masse, des biens aliénés 
à un suecessihle en ligne directe, avec réserve 
d'usufruit, ne s^applique qu'au cas où la ré- 
serve d'usufruit est faite au profit du vendeur 
lui-même; lorsque Vusufruit a été réservé au 
profit dtun tiers, cet usufruit est une charge 
qui, comme toute autre, diminue la valeur de 
la chose donnée, et il doit en être tenu compte 
dans V exécution des dispositions de Cart. 
918 (\). 

(PilvOÎS C. Pilvois.)— ARRÊT. 

LA COUR;... — Considérant qu'il y a lieu 
de faire à la cause application de Fart. 918, 
C. Nap., et de décider que les objets donnés 
seront imputés sur la quotité disponible, et 
Texcédant, s1l y a lieu, rapporté à la masse de 
la succession; mais qu'il s agit, dans l'espèce 
particulière, de déterminer quels ont été les 
objets aliénés, et quelle doit être dès lors là 
valeur soumise à Tapplication de la disposi- 
tion de l'art. 918 ;— Considérant que cette dis- 
position de la loi, en décidant textuellement 
que la valeur en toute propriété des objets 
aliénés serait rapportée a la succession , a 
supposé, ce qui est le cas ordinaire, que les 
biens ne seraient grevés <]ue de Tusufruit du 
donateur; qu'il est bien évident, par exemple, 
que s'il existait encore un usufruit au profit 
d'an tiers au jour de la succession , le aona- 
taire ne pourrait imputer, et surtout rapporter 
une pleine propriété qu'il n'aurait pas ; — Que 
si, dans l'espèce, le sieur Doltin-Pilvois, usu- 
fruitier des biens donnés par Pilvois père, 
avait survécu à celui-ci, événement toulnatu* 
rel, puisque Dottin -Pilvois était le plus jeune, 
il serait impossible que les enfants Pilvois rap- 
portassent une pleine propriété qui n'existe- 
rait pas dans leurs mains;— Considérant que 
Tart. 918 a pu déclarer, en principe général, 
que la valeur en toute propriété serait comp- 



(i) La question est coutroversée» V« conf, ù la 
solatioD ci-dessus, MM. Toullier, t. 5, n. J31, 
note; Grenier et fiayle-Monillard, Donax, et test,, 
n. 639;Coin-Deiisle, id,^ sur TarU 918, n. 5; Mar- 
cadé, id,,n, k\ Saintespès-Lescot, icf., t. S, n.393; 
Vernet, Quotité ditpon,^ p. &3Â; Beauiemps-Beau* 
pré, Portion dispon,^ t t, n. 823. — Centra^ 
Angers, 7 lév. 1820 (t. 9.2.202), et Cass. 7 août 
1835 (foi. 1838.1.699); MAI. Vaieiiie, DonaU et 
test,, sur Tart* 918, n. 6 et 7; Zacliari», ëdit. 
Maaaéet Vergé, t. 9, S Â55, p. 141» note 9 ; Trop- 



tée, parce qu'il ne s'est justement préoccupé 

3 ne ae Tusufruit réservé au donateur, lequel 
isparaît nécessairement par la cause même 
qui ouvre la succession dudit donateur ; mais 
que l'usufruit d'un tiers n'est pas entré dans 
ses prévisions et n'y devait point. entrer; que 
c'est là une charge de la donation comme 
toute autre, comme les 22,000 fr. dont le 
paiement a été imposé dans l'acte du 18 jan- 
vier aux donataires , comme toute condition 
onéreuse des actes translatifs de propriété ; 
—Considérant que cet usufruit d'un tiers doit 
être dès lors considéré et apprécié dans la 
détermination de la valeur à restituer par les 
enfanls Pilvois; qu'ils ne peuvent être con- 
traints à rapporter que ce qui leur a été donné ; 
que l'acte ae 1842 leur a transmis une pro- 
priété ffrevée de deux usufruits; que l'art. 918 
et le décès du donateur n'en effacent qu'un 
seul au profil de l'hérédité ; que le second con- 
stituait une diminution de valeur de la chose 
donnée, qui pesait sur le donataire, et qui se 
trouve éteint au profit de celui auquel la 
charge en était imposée; — Considérant que 
les mots valeur en toute propriété, qui se trou- 
vent dans l'art. 918, ne peuvent s'appliquer 
qu'à la valeur capitale transmise par la do- 
nation ; que celte valeur n'est pas diminuée 
par l'usufruit du donateur, en suite des dispo- 
sitions de l'art. 918 lui-mtme, mais qu'il ne 
peut en être de même relativement aux au- 
tres charges ; — Que, dans la cause, les objets 
donnés étaient grevés d'une compensation en 
argent et d'un usufruit étranger ; que ces deux 
éléments de dépréciation diminuent la valeur 
capitale des biens aliénés, et qu'il doit en être 
également tenu compte dans le règlement de 
la succession du donateur ; - Considérant que 
la disposition de l'art. 918, qui a pour but de 
maintenir la vérité dans le partage des succes- 
sions en ligne directe, aurait un résullat tout 
opposé s'il était appliqué littéralement comme 
le demandent les intimés ; que s'il a été juge 
que cet article contenait une présomption lé- 
gale,* et que la présence dans un acte d'alié- 
nation d'une renie viagère ou d'un usufruit en 
rendait l'application nécessaire, c'est la une 
application littérale de la loi qui n'est pas jus- 
tifiée par l'esprit qui l'a dictée, mais que celle 
application littérale n'est pas même exacte ; 
que les mots à fonds perdu ou réserve d'usu- 
fruit démontrent bien que c'est la rétention 
d'un droit par le donateur à son profit pei^ 
sonnet que le législateur a entendu prévoir; 

long, Donat. et test., t. 2, n. 860.— M. Demante, 
Cours analyt., t. 4, u. 56 bù IV, se range à la pre- 
mière opinion pour le cas où, comme dans l'i'spèce 
ici jugée, il s'agit de réserve d'usufruit, et la re- 
pousse pour le cas où il s'agit de rente viagère, ce 
qui était Thypotbèse sur laquelle ont statué les deux 
arrêts d'Angers et de la Cour de cassation précités. 
Mais la loi qui place s«r la même ligue, dans Tart. 
918, la rente viagère et la réserve d'usufruit^ com- 
porte-t-dle bieu cette distinction? 
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—Que, sll eût voulu dônnei" à l'art. 918 le 
sens qu'on lai prête, il se fût servi des mots : 
constitution ou établisêement d'usufruit, ou de 
toute autre expression qui inipliquerait l'exis- 
tence, quelconque d'un droit d'usufruit; que, 
dans le lahgage ordinaire, l'aliénation à fotids 
perdu, et surtout les mots réserve d'usufruit, 
ne s'entendent pas d'un établissement de ces 
droits au profit d'un tiers; — Qu'ainsi le sens 
naturel du mot employé dans l'art. 918 est 
Conforme if son application équitable, applica- 
tion qui, d'ailleurs, est la seule possible quand 
des droits accordés à uù tiers existent encore 
an momefit de l'ouverture de la succession, 
circonstance qiii sufDrait seule pour détermi- 
ner le sens des dispositions de rârt. 918; — 
Considérant que la diminution de valeur cau- 
sée par un usufruit est fréquemment détermi- 
née par les tribunaux; que, dans la cause, la 
nue propriété dpnt il s'agit a été aliénée en 
justice, et que de nombreux documents ren- 
dent d ailleurs cette appréciation facile; que, 
sur ce point, la Cour a des éléments de déci- 
sion plus que suiïlsants;...— Statuant par juge- 
ment nouveau, dit que, dans la liquidation, 
les biens aliéiiés par l'acte de 1842 seront 
comptés pour ûfie somme de 90,000 fr., à la-» 
quelle leur valeur en toute propriété est éva- 
Idee et réglée définitivement, etc. 

Du 3 mars 1803. — C. Paris, 1" ch.-JîM. 
Devienne, 1«^ prés.; de Vallée, !•' av. gén.; 
Marie, Plocque et Da, av. 

PéREMMiO^, ApfEL, CHOSE JUGÉE. 

La pétemption dé Vinitanae d*appel a pouf' 
effet dé donner au Jugement attaqué Vatuorité 
dé la chose jUgée, alors même {fu€ ce Jugement 
n'a jamais été signifié (1 ) . (C proc, 469.) 
(Allbert C. Calmeiie.)-^ARBÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'art. 469, Cod. 
proc. civ., dit, en termes formels et absolus, 
diie la péretnptiofl en cause d'appel a l'effet de 
donner ati jugement attaqué la force de la 
chose jugée; qu'il importe peu que le juge- 
ment ait ou non été sigttlflé, parce que le lé- 
gislateur a vU dan^ la péremption un acquies- 
cement tacite à la décision de première in- 
stance, et il a pensé que la partie qui a laissé 
périmer Sofi appel avait eu connaissance aussi 
parfaite dti joiement qtié s'il lui avait été no- 
tifié, puisqu'eile en a appelé;— Par ces motifs, 
déboute, etc. ^ 

Du 9 nov. 1862. -* C. Agen, !'• ch,— MM. 
Sofbîèr, 1*' prés.; Dréme^ !•' av. gén. ; PérJé 
et Brocq, àv. 

PrB^CRIPTIOÏÏ, COMMUWl!, MaIRB. 

Le maire d'uiië commune ne peut prescrire 
contre elle les biens appartenant à celle-ci et 
dont il est administrateur, sa possession en ce 
cas n*étant pas animo domini (2). (C. Nap., 
2227, 223G, 2251 ^ ' ' ^' 
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U) V. conf., BabUd, 3 déc. 185Ô (vol. l«57.i. 
761), et la note. 

(2) V. conf.t Casa. 3 août 1857 (vol. 1850.1 .81 9), 



(Grandeîhy t. Cbmiri. de ttoud^evîlle.) 

ARRÊT. 

LA COUR ;— En ce qui loucbe la prescrip- 
tion : — Considérant que les faits de possession 
articulés par Grandcmy n'ont aucun des ca- 
ractères nécessaires pour justifier la prescrip- 
tion ; — Que, dahs tous les cas, ils ne se sont 
produits, pour la plupart, que pendant le temps 
où il exerçait les fonctions de maire; que, 
chargé de protéger les intérêts de sa com- 
mune, il ne pouvaii prescrire contre elle; et 
que, si on défalque le temps pendant lequel 
il a exercé ces fonctions de celui qu'il pré- 
tend suffisant pour opérer la prescription, et 
qu'il fait partir de 1«24, époque h la((uelle il 
fixe le commencement de Talluvion litigiénse, 
sa prétendue possession ne compreridraît pas 
un temps suffisant pour prescrire; ^— Par ces 
motifs, etc. 

bu 10 janv. 1863.— C, Nancy, i*^ ch.— MM. 
Lezaud, 1" prés.; Soùëf, 1" av. gén.; Wel- 
cne et Besval, av. 

Architecte, ResponsabilitiK. 

L'architèCtè est respons€U>lt des vices de 
con^tructionf alors même <)uHl n'a fait qui cé- 
der aux exigences du propriétaire, son devoir 
étant de tésister à ces exigences lorsque les 
plans proposéSsontvieieuit{3). (C. Nap.,1892.) 
(C... C. Dupont.) -arrêt. 

LA COUR I— Considérant que, pour dôcii* 
ner lu responsabilité do dommage résaliRDl 
dit vice de construction dont il s'agit au pro- 
cès, l'architecte n'est pas recevable à exciper 
de la pression qu'aurait exercée sur lui le pro- 
priétaire qui Ta employé ; qu'en effet, il n'est 
aucunement tenu de se soumettre aux exi- 
gences du constrtlcteur; qu'il est de son de- 
voir d'y résister et de refuser môme la mission 
qui lui est confiée lorsque les plans proposés 
ne peuvent produire, par leur exécution , que 
des résultats vicieux; ^ Considérant que des 
faits de la cause et des déclarations de l'appe- 
lant consignées dans son dilre devant Tetpert 
commis par le juge des référés, il résulte qu'il 
ne s'était pas dissimulé le peu de solidité qu'a- 
vait la construction dont il RTait dressé les 
plans ; qu'il ne l'en a pas moins entreprise et 
fait exécuter; qu'il a ainsi volontairement en- 
couru la responsabilité des conséquences qui 
se sont produites; ^ Confirme, etc. 

Du n mars 1863. — C. Paris, *■ ch. —MM. 
Henriot, prés.; Bétolaud>Mathieu et RavetOUyav. 



et la note. Cet ai rêl décide qu'il en cj,t âtiisii More 
inéuie que la possession du maire aurait commëiKé 
avant qu'il fût révétu de m qualité (circonstance qui, 
à ce qu'il paraU, se rencontrait dans Tespéce ao- 
luelle), et (^ue la prescription, môme celle de dix 
ou vingt ans, est suspendue pendant tout le temps 
(Jue le maire exerce ses fonctions* 

(3; Il est généraiemenl admis que rarcbltocle est 
responsable des \ices de construaion, quoiqu^ii n^ait 
fait que se conformer à un plan ou devis vicieux 
qui lui a é(é remis par le propriétaire. V. TahU 
j{çfn, Devill. et Gilb., v» Architecte^ q. ^ et sùiv.» 
et Table dceenn:, cà£ vhrho, h. à cl ^îilv. 
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CtfftnoL iilItiT» Antttf rtinèTOBAi , Eifcts m 
i»octoiB9, Afecotoiià, Délai. 

Là diêponiion de VarU «i du décret du ^^JuUL 
4806 qui fix9 à troU motê te délai du recoure au 
Coneeil d'Etat^ M'applique mênie du rttourt contre 
m arrêté pféfeetotai pour incomj)étente ou excès de 
pouvoirs (1). 

Spécialement* est non teeevabie le pourvoi formé 
pour exbès de pouvoir ^ pur une tommunt , contre 
un arrêté préfectoral prescrivant la liquidation 
d'une pension de retraiie à la tharge de la eaiise 
nàunieipale^ si te pourvoi a été formé plue de trois 
meie après te Jour oU l'arrêté, notifié par le préfet 
au maires a été porté par ee dernier d la eonntds" 
setnee du eonâeil municipale 

(Yiltè de ChftloDft-sur-MariNï G. Natarre*) 

Par arrélé do 30 mal 4805, le préfet de la Marne 
a tiquidè, ao profit du sieur Nafarre^ préposé en 
chef de Toetroi de la Tille de GhAlons-sur-Marne, 
une pension de 1898 fn 88 eenio pajtfbl* sur les 
foeds de la caisse des retraites des employés de 
rodrM de cette vllle^ et, s'il j BTalt lieu^ par la 
caiBR ■Hmicipale. Gel arrêté a été notifié par le 
pr^fci an- maire de la «ille de Gbâions, qui en a 
donné lecture au conseil municipal dans sa séance 
du 18 juin 1856. 

Le 17 oct« 1800| e'esl»ft*diré plus de cinq ans 
après la notificéiion de Tarrété préf^toralf la ville 
de CltâloBS s'esl pourvue devant le Gonseil d^Elat 
contre cet arrélé, par le moitf que lé préfet n'avait 
pas en le droit de liquider une pension a« profit 
d'nn employé qni| an moment oè 11 étsit procédé 
à oéttt IH|ttidationi n'était pas encore mis ù la re-^ 
iraHei et qni avait éonlinué les fonctions jusqu'en 
18II0 1 qu«, du reste, par un décret du 10 mai 1800, 
il aratt élé accordé au sieur Navorrc, sur les fonds 
du TnfeBOr pubiicf une pension de lAOO fr.^ pour ses 
serviws en qualité de préposé en chef d'eciroi. 

Le sieur Navarre a conclu à ce que le pourvoi 
fût déèldré non recevablci comme n'ayant été in« 
irodulc qu'après respiration do délai de trois mois 
filé par l'art, il du décret du 12 {nilii i800« 

Sur cette fin de uon-récevoir, H. le oommissaire 
du G<mvtfrnement L'IlOpital a présenté les observa- 
tions snhranles : •— s L'arrêté du 80 mai 1888 a été 
notifié dans lovi son Contexte au conseil municipal 
«le Chélona. Ce n'est point, sans doute* par le sieur 
Navarre ; mais, en semblable matière, on ne saurait 
p&if er la notification de partie k partie» Il a élé no- 
liiié par le préfft* Le maire en a donné lecture au 
conseil municipal dans sa séance du 15 juin 1Q55. 
Le conseil municipal est. resté muet* Eu lb59, dans 
>a séance du SI novembre (la question du double 
emploi étsit alors soulevée), le conseil municipal a 
refusé d'inscrire au budget la somme nécessaire pour 
payer^ en i880« les arrérages de la pension liqui- 
dée en 1885i Mais 11 ne s'est point encore pourvu. 
Cest senlanenl le 27 oct« 1800 que le recours a été 
enregislté. Or, s'il est vrai que , jusqu'en 1800 , 



(1) La question de Savoir si le délai de trois 
inuis fixé par l'art. H du décret du 22 juilï. d806 
p'jur le recours au Cohseil d'Etat, s'applique don- 
sculement aux pourvois formés pur la voie ordinaire 
de l'appel, mais encore & ceux dont les arrêtés pré- 
fectoraux peuvent être l'objet pour Cil use d'incompé- 
icoce ou d'excèsde pouvoirs^ est controversée. MM. 
Serrigny {Orgàn, et^compét, odm., t. 1, n. 1031 
et suiv.), et Ghau^eau (injtr. admin,^ L i, n. 595 
et sniv.), considérant le leite précité du décret de 
1800 comme général et absolti, se pronodcent pour 



reserricé du droit fi pension a été suspendu pour lé 
sieur Navarre, qnl demeurait en fonctions, ce n'eii 
est pas moins en 1855 que ce droit avait été re- 
connu. Il y a donc déchéance, aux termes de l'art* 
Il du décret de 1Ô06, pourvu que l'art, 11 de ce 
décret soit applicable aux recours formés directe- 
ment pour excès de pouvoir. — La question est dé- 
licate, nous le reconnaissons, très-d^baltue. nous 
le savons, et votre jurisprudence ne Ta jamais ex* 
pllcitement tranchée.— M. de Gormenih tient que 
le (iéidi n^est pas opposable au recours pour excès 
dé pouvoir contré un arrêté préfectoral. Sa raison 
de décider ainsi est puisée dan? le texte même de 
l'art. 14 , lequel t>arle seulement du recours au 
conseil d'Btsit contre la décision d'une autorité qui y 
ressortit. Le préfet, dit-H, n'est pas une autorité qui 
ressortisse au Gonseil d*État. — L'honorable prési- 
dent du cohsdi de votre barreau (il* Dufour) se pro-, 
nonce dails le même sens, mais non pur la même 
raison. Il fait valoir ({u'il y a un intérêt majeur et 
d'ordre public à ce que votre juddiclion supérieure 
puis^ ed tout temps réprimer les excès de fioiivoir. 
Ensuite 11 fait remarquer, après d'autres juriscon- 
sultes, que l'expirdtion d'un délai écoolé depuis la 
notjficatiôd de rarrêté d'un préfet n'eropérhe point 
que cet arrêté puisse être déféré au ministre, snpé- 
rietir hiérarchique, dont la décision pourra être at- 
taquée à son loUr, de telle sorte que le délai rèvi- 
vra.^Nous ne nous dissimulons pas la valeur de ces 
considérations. Et cependant nous tenons, avec d'au- 
tres auteurs, MiVt. Serrigny et Chauveaù, par exem* 
pie, que Tart. 11 du décret de 1800 pose une rè- 
gle générale et n^admot point rexcepllon de toute 
une catégorie (et ce n'est pas la moins intéressante) 
des affaires portées devUnt tous. Le texte nous pa- 
rait trê-absolu. ^i le préfet n'est pns, en général, 
utie autorité ressortissdbt directement au Cunsi'il 
d'Etat, soti drrété y ressortit dans le cbs d'excès dé 
pouvoir. S'il y a uii intérêt d'brdre public ù ce que 
les excès dé pouvoir puissent toujours être réprimée, 
il y a un intérêt d'ordre public aussi à ce que les si- 
tuations laites et acceptées pâf les parties depuis 
longtemps ne puissent être éternellement dérangées 
sur la provocation- de l'une d'elles. Et si le recours 
est toujours ouvert devant le sopérleur liiérarchl(|0ë, 
tant mieux 1 car là est le reaaède extrême contre la 
perpétuité d'un excès de pouvoir qnl serait trop 
anormal. —Quant à la jurisprudence , nous n'en 
avons trouvé aucun monument qui fût explicite. 
Plusieurs fois seulement, nous nous empressons de 
le reconnaiire, vous avei statué au fond sur des 
recours auxquels la forclusion aurait pu être oppo* 
sée. Rien de plus naturel* Mais il s'agit ici d'une 
affaire entre une commune et un particulier, c'est- 
à-dire entre partieSi L'une des parties oppose for- 
mellement à l'autre la fin de uoo-recevoir« qui est 
juatifiée en fait i ponvex-vous vous dispenser d'en 
faire l'application* si votre opinion sur lu question 
de droit est, comme la nôtre, que le texte de l'aru 



l'aflirmalive. — L'opihîoii cuniraire est embrassée par 
MM. Dufour. Dr, admiti, appL, 2«éd., t. 1, u. hàd, 
et Foucaft, Elétn, de dr, pubU, 2« éd., t. 8, n. 1978 
et suiv., suivant lesquels l'intérêt public exigé ((ae 
l'incompétence et l'excès de pouvoir puissent être 
réprimés à toute époque. V. aussi M. Cormenin, Dk 
«dm., 5» éd., V» Hejet des i*equêtes, » 4, L 1, p. 
188 et suiv. — La décision ci-dessus adopte le pre- 
mier de ces systèmes. Cette dédsion a d'autant plus 
d'importance que la jurisprudence du Conseil d'Rist 
n'offrait tldénh prééédenf etpltéite sUf ^a qutsthib.' 
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li est impératif et absolu? Non, sans doute, et 
c est pour cela que, sans nous engager par aranoe 
A soulever d'office la fin de non -recevoir lorsque per- 
sonne ne la soulèvera, nous nous proposons de rap- 
pliquer dans celle affaire, où elle est soulevée avec 
«"/ant plus de raison, peol-ôire, que Tarrélé du 
préfet liquidant la pension du sieur Navarre n'élail 
pas un acte arlministralif ordinaire et ressemble beau- 
a>up à l'acte juridiciionnel, dont le caractère est 
de reconnaître et de consacrer un droit,.. Nous le 
proposons avec d'autant moins de scrupule, que 
nous sommes convaincu que la ville de Châlous, 
n^me après PannulaUon de Tarrété préfecloral de 
1»55, finirait toujours, en dernière analyse, par per- 
dre son procès au fond, si elle ne devait pas le per- 
dre dès aujourd'hui par l'application de la fin de 
non-recevoir. > 

NapolIoh, etc.;— Vu le décret du J2 juill. 1806; 
— Considérant que l'arrêté du préfet de la Maroe. 
en date du 80 mai 1855. qui liquidait la pension 
de retraite due au sieur Navarre, préposé en chef 
de I octroi de cette Ville, à daler du jour où il ces- 
serait SCS fonctions, et payable, soit sur les fouds de 
la «lisse des préposés de Toclroi, soit sur les fouds 
de la commune, a été notifié par le préfet au maire 
de la ville de ChAlons, qui en a donné lecture au 
conseil municipal dans la séance du 15 juin 1855 : 
que, dans la séance du 21 nov. 1859, en délibérant 
«ur le projet de budget présenté par le maire pour 
I exercice 1860, le coiisf il municipal a rejeté la pro- 
pofiiUon d inscrire au budget une somme de 1333 fr. 
Me. pour acquitter, en 1860. la peusion du sieur 
«avarrc, hquidée par l'arrêté précité du préfet du 
département de la Marne ;— Considérant que le re- 
cours de la ville de Ch&lons contre cet arrêté n'a 
ae enregistré au secrétariat de la section "du con- 
n aI ^ "®*'"^ ^^^^'^^ ^'^^«^ fl"e >« 27 oct. 1860; 
32!'- r J**"» ? recours n'a pas été formé dans le 
délai fixé par l'art. 11 du décret du 22 juill. 1806, 
etquil n'est^srecevable;-Art. 1". La requélê 
de la Ville de Châlons-sur-Marne est rejelée. 

Du 20 mars 1862. -Cous. d'Btel.— MM. Au- 
coc, rapp. ; Ripault et Dareste, av. 
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DOMAIHE PUBUC, LiMITES, PaOPBIÉTÉ, COMPÉTIWCB. 

Bien qu'U appartienne à Pautoriié administrative 
d« reeonnattre et de déterminer Us limites du do- 
maine publie (1), CauioHté Judiciaire n'en est pas 
mows aeuU compétente pour eonnattre de Caetion 
aes propriétaires riverains tendant, non d la rc- 
pnse de terrains compris dans ces limites, mais à 
ia reconnausanee de Uur droit de propriété sur ces 
terrains, afin d'obtenir une indemnité à raUon de 
leur deposscMsion (2). 

(Lahirigoyen et autres C. rKlat.) 
ifl«/^^''^"' ^^f;"" ^" '^arrêtéendale du 20 juin 
1861, p«r lequel le préfet du déparlement des bas- 
sesPyrénées a élevé le conflit d'attributions dans 
une instance pendante devant le tribunal de Bayon- 



(1-2) Ces principes ont été consacrés par de nom- 
breuses décisions. V. TabUgén. Devill. pt Gilh., v 
^^inede VEtat, n. 79 et suiv.; Lyin, 10 janv. 

\V& i'tn^^^'k^^?^'* ^^"°*^^ 21 mai 1851 (vol. 
1852.2.107); Trib. des conflits, 22 nov. 1851 (vol. 
1852.2.151); Cass. 3 juill. 1854 (vol. 1856.1. 431), 
et 21 mui 1855 (vol. 1855.1.561).— V. aussi suprà, 
y paru, p. 127, un arrêt de la Gourde cassaUon 
du 20 mai 1862, rendu à propos de la délimitation 
desmières navigables, eila noie qui l'aocompagoe. 



ne, entre, d'ane part, les sieurs Jean-Armand Lahi- 
ngoyen, Louis-Dominique Daverdier, et plusieare 
autres propriétaires de chais établis sur les qaais 
de Saint-Esprit dans cette ville, et, d'antre part, 
1 Etat, relativement à la question de propriété des 
quais de Saint-Esprit, et par lequel le prêfet reven- 
dique au nom de l'autorité administrative la facuilé 
de faire constater l'état ancien des quais de Sainl- 
Esprit, formant une dépendance du port de Bayonne 
sur l'Adour ; 

Vu l'exploit introdnctif d'instance en date du 27 
fév. 1860, |Mir lequel, à la requête de Jean- Armand 
Lahirigoyen, Louis-Dominique Duverdier et autres, 
assignation est donnée au préfet des Basses-Pyr^ 
nées, en qualité et comme représentant de l'Etat, à 
comparaître à l'audience du tribunal civil de Bayon- 
ne, pour, «Uendu que les requérants sont proprié- 
taires de divers chais ou magasins situés à Bayonoe, 
quai de Saint-Esprit, sur les bords de l'Adour, entre 
le pont du Saint-Esprit et la porte Saint-Bemard ; 
— Attendu que lesdits requérants sont aussi pro- 
priétaires des terrains, quais et cales qui confron- 
lenl du nord aux chais ci-dessus mentionnés, et du 
sud au lit de l'Adour ;— Attendu que ces droits de 
propriété furent acquis par les auteurs desdils re- 
quérants, suivant divers actes consentis en leur fa- 
veur par le corps de ville de Bayonne, sous dates 
des 28 août 1595, 11 juin 1597 et 16 avril 1656, et 
pour un d'eux par l'Etat, suivant acte d'échange, en 
date du 5 mai 1840 ;— Attendu que l'Etat a Aiit con- 
struire un quai, dit de la Manutention, entre le lit 
de TAdo'ir et lesdits chais, quais et cales, et que, 
pour former le terre-plein dudit quai, l'Etat s^est 
emparé desdits quais, terrains et cales faisant partie 
de la propriété des requérants ; que l'Etal a aulb- 
risé la compagnie du chemin de fer à y (hire des 
établissements, et qu'on se propose d'y construire 
des apparaux de déchargement ; que ces faiu consti- 
tuent une véritable expropriation, et que le prtfet 
n'ayant pas fait droit aux rédamutions & lui pré- 
sentées, ils sont réduiU à la nécessité de s'adresser 
à la justice :— Voir déclarer que les requérants sont 
légiUmes propriéUires des terrains situés eutfe leurs 
chais et le lit de l'Adour, depuis ta manutention mili- 
taire jusqu'au pont Saint-Esprit; en conséquence, 
condamner l'Etat, en la personne du préfet, h payer 
aux requérants une indemnité de 20,000 fr. , va- 
leur et de la propriété dont ils ont été dépouillés 
et des dommages par eux éprouvés, le tout avec în- 
térêi et dépens; 

Vu les mémoires et conclusions présentés au tri- 
bunal civil de Bayonne pour le préfet des Basses- 
Pyrénées, agissant au nom de l'Etat, et tendant à ce 
qu'il plaise au tribunal déclarer nul en la forme 
l'exploit du 27 fév. 1860, ou tout au moins décider 
que les demandeurs sont non recevables à défaut 
de qualité, ei renvoyer le sieur Lahirigoyen à sui- 
vre sa demande devant le conseil de préfecture ; et, 
dans le cas où lu tribunal ne voudrait pas s^anéter 
à ces exceptions, attendu que les quais des ponts 
forment une dépendance du domaine public; que, 
depuis un temps immémorial, les quais dont s'agit 
ont servi publiquement à l'usage du commerce sans 
obstacle de la part de qui que ce soit; attendu que 
les demandeurs n'ont fait séparément sur les quais 
dont s'agit, et dont ils s'attribuent cliacuu une j».- 
tiou, aucun acte de possession exclusive, les débou- 
ter de leur demande avec dépens ; 
Vu les conclusions prises pour les sieurs Lahiri- 
I goyeu, Duverdier, Lagelouie» Lescau et couâorti. 
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et tendant à te qn^l plaite an tribunal déclarer. ..^ 
que les demandeurs sont propriétaires léRÎtimes des 
terrains» quais et cales «tués entre les chais ou ma- 
gasins et le lit de l'Adour^ depuis la manuteoiion 
militaire jnsqu^au pont Saint-Esprit sur le territoire 
de la commune de Saint-Esprit, aujourd'hui réunie 
h celle de Bayonne; — Condamner PBtat en la pcr^ 
sonne du prérct à payer aux demandeurs une in- 
demnité de S0,000 fV*. pour la Taleur de chacun des 
terrains, quais et cales contigus à chacun des neuf 
chais qui leur appartiennent, ainsi qu^en réparation 
de tous les dommages que leur cause )*pxpropria- 
tioo subie par chacun d^eux, arec intérêts, dépens 
et exécution provisoire du jugement à intervenir; 

Vo Je rapport du directeur des domaines relatif 
i la fiiation des limites des quais qui serraient an 
chargement et déchargenaent de navires devant le 
quartier du Saint-Esprit aujourd*hiii annexé à la 
rille de Bayonne, et à la déclaration que ces quais 
faisaient partie du port de Bayonne ;— Vu un arrêté 
en date du 30 mars 1861, par lequel le préfet du 
département des Basses-Pyrénées déclare que : 
1" les quais de Saint-Esprit, tels qu^ils existaient 
arant la lot du i*' déc. 4790, faisaient partie du port 
de Bayonne ; S* que les limites anciennes de ces 
qaais dans la partie dite de la Manutention s*éten- 
daieot jusqu'à la ligne extérieure des piliers marqués 
sur le pian du mois d'avril 1774, à partir de Tune 
des rues aboutissant aux quais jusqu^à un espace li- 
bre et submersible Irucé devant la place Sainie<Ur- 
sule, ensuite jusqu'aux quatre derniers piliers mar- 
qués sur ce plan en remontant vers le pon> ; Z"" qu'il 
sera proposé un déciinatotreau tribunal de Bayonm», 
i i'ellet de faire constater par voie administrative 
qu'miiérieu rement à la loi du l*'déc. 1790 les quais 
de Saint-Esprit devant Bayonne étaient accessibles 
|)ar terre et par eau au public el aux marins ; que 
les ofGciers du port y eierçaient la police et y mar- 
quaient la place que Icn navires devaient y occuper, 
alors même que les navires y débarquaient des mar- 
chandises non destinées aux magasins situés en face 
des poDts de stationnement; que le public allait et 
venait librement sur les quais , sans qu'en aucun 
terni» le service commercial qui s'y faisait ait été 
troublé ni par k-s propriétaires des magasins ni par 
toute autre personne ; — ^Yu le paragruplie dudil ar- 
rêté ainsi conçu : « les droits des tiers sont cl demeu- 
rent expressément réserrés • ; 

Vu le mémoire présenté par le préfet du dépaile- 
meni des Basses- Pyrénées pour^proposer un décii* 
natoire, tendant ù ce que, préalablement à toute 
plaidoirie et jugement sur la question de propriété 
des qnais de Saint-Esprit qui s'agite deviint le tri- 
iMinal de Bayonne entre l'Etal el les sieurs Laliiri- 
goycu, Duverdier et consorLs l'affaire soit renvoyée 
dt\auiraututité admiuisli aiive à l'effet de faire con- 
stater l'état ancien et la domanialité publique des 
quaJÂ de Saint-Esprit, pour, et lorsque cette ques- 
tion préjudicielle aura été vidée par l'autorité com- 
pétente, être statué luir le tribunal sur la question 
principale ce qui sera vu appartenir ; — Vu les con- 
clu ^ioos prises par le procureur impérial le h juin 
lt61, et tendantes au rejet du déclinaloire ;— Vu le 
jugiment rendu par le tribunal civil de Bayonne le 
11 juin 1861, et par lequel, statuant sur le déclina- 
toire et sur les conclusions tant du ministère public 
que des parties, le tribunal dit qu'il n'y a pas lieu 
de renvoyer l'affaire devant l'autorilé administrative 
aux fins du déciinatoire proposé, retient la cause et 
ordonne qu'il sera plaidé au fond ; 



Vo la loi des SS nov. et !•' déc 1790;— Vu les 
lois des i6-3d août 1790, 16 fruct. an 8 et S8 pluT* 
an 8; — Vu Pordonn. royale du !•» juin 48S8;— 
Vu le décret du 26 jnin 1861, art. 5 ;— Considérant 
que, s^il appartient à Tautorité administrative de 
reconnaître et de déterminer les limites du domaine 
public, le préfet du département des Basses-Pyré^ 
nées a, par deux arrêtés en dnte des SI juill. 1859 
et 30 mars 1861, reconnu et déterminé dans le pré- 
sent et pour le passé les limites du port de Bayonne 
aux polnU litigieux;— Que, dès lors, il n*y a lieu de 
renvoyer l'affaire devant Pautorilé administrative 
pour foire procéder à la reconnaissanci! de ces limi- 
tes ; — Considérant que les sieurs Lahirigoyen et 
consorts, dans l'instance portée devant le tribunal 
de Bayonne, ne demandent pas à être remis en pos- 
session des terrains et quais affectés aujourd'hui au 
service public, et dont ils prétendent être propriétai- 
res; que leurs conclusions tendent seulement à 
faire reconnaître leurs droits de propriété et à obte- 
nir une indemnité en raison du préjudice qu'ils 
ont éprouvé par suite de cette dépossession ;'Con- 
sidérant que ces questions sont de la compétence 
des tribunaux civiis;-^ArL !•'. Le conflit élevé par 
le préfet du département des Basses-Pyrénées, dans 
l'instance pendante devant le tribunal civil de Bayon- 
ne, entre les sieurs Lahirigoyen et consorts, d'une 
part, et l'Etat d'autre part, est annolé. 

Du 21 noT. 1861. — Cons. d'Ëtet. — MM. Mar- 
chand, rappv ; Rendu, av. 

Rua, Consul irunrciPAL, D6libébation, PaÉPST. 

Le préfet ne peut prescrire une mesure contraire 
d la délibération prise par un conseil municipal re» 
lativement d la suppression ou au maintien d'une 
rue de la commune : il doit se borner d donner ou 
d refuser son approbation d la délibération qui lui 
est soumise (1). (L. 18 juill. 1897, ari. 18, 19 et 
20.) 

(Fourniols.) 

Le conseil municipal de CasteInau-de-Montratier 
avait, par une délibération du 8 mai 4859, voté la 
suppression d'une partie d'une rue dite rue de l'Hos- 
pice, et la cession du sol de cette portion de rue à 
l'hospice de Casteinau pour servir de cour à une 
salle d'asile projetée. Mais une enquête ayant été 
postérieurement ouverte rar l'exécution de cette me- 
sure, une nouvelle délibération, en date du 19 juin 
suivant, motivée sur les résultats de l'enquête, dé- 
clara qu'il n'y avait pas lieu de donner ?uite à la 
snppresâon de la rue.— Le 27 août 1859, arrêté du 
préfet du Lot p?r lequel, sans tenir compte de la 
seconde délibération, il déclare approuver la sup- 
pression partielle de la rue dont il s'agit, dans les 
termes de la délibération ()u 8 mai. Et sur le re- 
cours contre cet arrêté formé par un sieur Four- 
niols, propriétaire riverain de la rue de l'Hospice, 
décision ministérielle en date du 51 mars 1860 qui 
conGrme l'urrêté préfectoral. 

Pourvoi du sieur Fourniols contre celte décision. 

Sur ce pourvoi, M. l'Hôpital, commissaire du Gou- 
vernement, a présenté les observations suivantes : — 
t En droit, il nous parait évident que la suppression 



(1) Le demandeur produisait, à l'appui de sa ré- 
clamation, une consultation de M. Ad. Chauveau 
que ce jurisconsulte a publiée <lan8 son Journ^ du 
droit aiiministr,, année 4862, p. 4^4. V. analogue 
dans le BOUS de la solution ci-dessus, Cons. d'Etat, 
18 avril 1861 (vol. 1861.2.576}, et It note. 
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d*ane rue qui fiH pnitie de la voirie nmnlcipale est 
une de ces mesures sur lesquelles, auxteraiesde TarU 
19 de la loi du i8 juill, 1837, le conseil muuiclpal 
est appelé, non pas à donner un avis, noais à prendre 
mie délibération, — Le Conseil connaît Pécnnomie 
4es trois grandes divisions entre KsqveUes le^ art* 
47, 19 et 31 de la loi di^ 1837 réparltssent les at- 
tributions des conseils municipaux. — L'art. 17 dé- 
signe le« objefs que le conseil municipal r^le au 
moyen de délibérations eiLécutQires par elles-mé- 
mes* saps approbation supérieure, &oos la seule ré* 
Mrve que le préfet peut les annuler dans un délai 
lie trente jours à daier de celui où il les t reçues, 
ou en suspejidre rex,éculion pendant un autre délai 
de Ir^te joujrs. -r- L'art, 19 énonce^ sans umtefois 
que son énonciatiop «oit limilative, les objets sur 
lesquels le conseil municipal prend des délibéra^ 
lions qui pe sont eiécutoires qu'après rapprob»tioD 
du préfet : ce qui suppose que Tinitiative appartient 
à radmlnistralipn municipale , que la décision ap^ 
parttent au conseil p)unicip|il| et que le préfet fi seu- 
lement le dro':t d^empècJier que celte décision ne sor- 
tisse son effet, en refusant d'approuver, «t d*b pas 
celui de substituer sa vQlonté à celle de la commune, 
0^ Enfin , Tart. 21 énonqe les objets sur lesquels le 
conseil municip^l donne son avis, uo simple avis : 
ce sont les objets d'un canictëre mille, qui toucbept, 
mais non exclusivement, ^ l'intérêt municipal. -— 
Il est clair que, par sa nature, la suppression d'une 
rue municipale rentre dans les matières dont le maire 
a l'initiative, et le conseil municipal la décision. 
L'uutorité supérieure h laquelle il n'appartient en 
cette matière que 4'approuyer ou désapprouver était 
autrefois le pouvoir central, et est aujourd'hui le 
préfet. Si, dans sa nomenclature énonciaiive, l'art. 
19 ne mentionne pas cxpresséiuent la suppression 
des rues, il la contient implicitement. Serait-il po»- 
sible que le conseil municipal, compétent pour 
délibérer sur Touverlure des rues, ne le fût pas pour 
délibérer sur leur suppression ? — Dans l'espèce, 
d'ailleurs, si l'on supprime une rue de Caslelnau, 
c'est pour en affecter le sol à l'usage de la cour du 
la salle d'abile. Or, le conseil municipal, aux termes 
de l'art. 19, a pouvoir pour déâbérer sur i'affectalion 
des propriétés communales aux diff'érenls services 
publics. — Tenons donc que, si le conseil municipal 
n'a pas exprimé la volonté de supprimer la rne, d 
fortiori s'il a exprimé la pensée contraire, le prcfet 
n'a pu substituer son appréciation à celle du con- 
seil municipal, » 

Napoléon, etc.;— Vu la loi des 7-1 A cet. 1790; 
— Vu la loi du 18 juiil, 1637, et le décret du 25 
mars 1852 ;— Considérant qu'il résulte des disposi- 
tions de l'art. 19 ($$ 3 et 1) vi de l'urL 20 de la loi du 
18 juiil. 1837 qu'il appartient au conseil municipal 
de uélibérer sur la suppression des rues et sur Tal- 
feclatioo du sol des rues supprimées à un autre 
nsage, et que, si la délibération du conseil munici- 
pal prise sur ces objets n'est exécutoire qu'en vertu 
de l'approbation du préfet, le préfet ne peut pre- 
scrire des mesures conti aires à la délibération du 
conseil municipal ;— Considérant que le conseil mu- 
nicipal de la commune de Castelnau, duns sa déli- 
))éraiion en date du 8 mai 1859, a voté la suppres- 
sion d'une partie de la rue dite de THospioe et la 
cession du sol de cette portion de me A l'hospice de 
Caslelnau pour servir de cuur à une salle d'asile 
projetée; mais que, après l'enquête à laquelle il a 
flà procédé en vertu d'un arrêté du préfet, le même 
conseil munjcifial a pris» le 19 juin 1869| une déli* 



bératîon dans laquelle il « déclaré qii'è raison des 
oppositions produites dans cette enquête, la rue diie 
de l'Hospice devait être maintenue t qu'il ne vésnMe 
pas de la délibération en date du ià août 1859 que 
le conseil municipal ait adopté de nouveau le projet 
qu'il avait abandonné (1) ; qne« p9r cetlfi délibéra* 
tion, ce conseil s'est borné à accepter Taffre Caiie à 
la commuue par la supérieure générale dfis sœurs 
de l'Immaculée Conception, de la jouissance gra- 
tuite de deux maisons nécessaires pour l'établisse- 
ment de la salle d'asile; que, dès lors, en autori- 
sant la suppression de la rue dite de l'Hosince, le 
préfet du Lot a excédé la Umite de ses pouvoirs, et 
que son arrêté, ainsi qui^ la décision de notre /minis- 
tre de l'intérieur qui le eonlirme, doivent être an- 
nulés;^ Art. !•'. LVrêté du préfet du Lot, du 27 
août 1859* et Iq décision de notre ministre de l'In- 
téneur, du 31 mars 18^0, sont «nnulés. 

Ou 5 avril 1869.— Coos. d'BtaL — MM. Aucoc, 
rapp.; Groualle, av. 

Voirie , Recohsteuctiojv , Alionbiibiit, Iftoi (pio- 

LONGBMEIIT DE), 

L^adminiitration ne peut imposer au propriétairt 
qui veut reconstruire la façade de sa maison te long 
d^une route impériale, l'obligation de u conformer 
d Calignement adopté pour le prolongement Sum 
rue projetée^ alors que Cutilité publiqiie de ce pro» 
longement n'a pas encore été déclarée (2). 
(Lassonnery.) 

Napoléon, etc. ;~Vu la loi des 7-U oct. 1790, la 
loi du 16 sept. 1807, et 4a loi du 3 mai 18&l;—Coa- 
sidérant que le sieur l^assonnery avait demandé au 
Sénateur chargé de l'administration du département 
du Hbône l'alignemenl à suivre pour reconst^pire 
la façade de sa maison le long de la roule impé- 
riale n. 6 dans la traverse de la Tille de Lyon (Grande 
rue de la Guillolière], et non Talignement à suivre 
pour bfttir le long du prolongement de la rue Cha- 
brol; — Considérant que le prolongement de la rue 
de Chabrol n'a pas été déclaré d'utilité publique et 
n'est encore qu'à l'état de projet ; qu'ainsi la pro- 
priété du sieur Lassonnery n'était pas assujettie à U 
servitude d'alignement le long du prolongement de 
ladite rue; — Qu'il suit de la aue, par Tarrêté al- 
tuqué, le Sénateur chargé de l'administration du dé- 
partement du Rhône a excédé la limiie de ses pou- 
voirs ; — Art. 1«'. L'arrêté du Sénateur chargé de 
l'administration du jiépariement du Rhône, du 11 
juin 1859, est annulé pour excès de pouvoir. 

Du 20 murs 1962. — Cons. d'Etal.— MM. Aucoc, 
rapp.; Galopin, av. 

CORTEIBDTlOlfS DIEBGTBS, RéCLÀMATIOlT, DÉLAI, 

Le délai de trois mois pour la demande eu dé- 
charge de la contribution mobilière d raison tPun 
logement que le contribuable a quitté pour en pren- 
dre un autre dans la mime commune, court d par- 
tir de la publication des râles^ et non pas seulement 
du Jour oft le contribuable a reçu l^avertissetnent 
de sa cotisation {»), (L, 21 avril 18S2, art. 28.) 

(1) Ceci répond à une objection faite par le minis- 
tre de l'intérieur contre le pourvoi, 

(2) C'est en ce sens que se fixe la jurisprudence. 
V. Cons. d'Eiat» 2 mai 1861 (vol. 1861.2.368); 31 
août 1861 (vol. 1862.2.A96)« et 22 jaov. 1863 (su- 
prd, p. 2à), V. aubsi Cass, 28 juin 1861 (vol. 1»61. 
1.928), 19 juiil. 1861 (vol. 1801.1.101), et les no- 
tes, 

(6) V. en ce sens, Cons. d'But, 20 wrû t86# 



(95) 



Cours impériales. Conseil d*Etat, eie. 



(Guibert.) 

Le siear Goibert s'est pourvu devanl le Conseil 
d'Eiat contre ud ?rraé, du 6 juin 1861, par lequel 
Fe conseil de préfecture des Bouches-du-Rhône avait 
déclaré non recevable, comme ayant été présentée 
plus de trois mois après la publication des rôles, sa 
demande en décharge de la contribution mobilière 
à laquelle il avait été imposé sur le rôle de la ville 
d'Aîx, pour Tannée 186Ô, à raison d*une habitation 
située rue des Trois-Ormeaux. Le demandeur a ar- 
ticulé qu'il avait quitté depuis plus de trois ans 
I habiution qu'il occupait rue des Trois4)rmeaux, 
pour aller s'établir rue de la Fonderie ; qu'il avait 
payé régBlièrpmefii le moalaot (les contributions di- 
rectes auxquelles il avaif été imposé à raison de sa 
nouvelle habitation; qu'enfin il n'avait connu Timpo- 
silion mise à sa charge pour l'année 1860, à raison 
de son ancien logement de la rue des Trols-Or- 
msaux, que par l'avertissement qui lui en avait été 
remis le 18 fév. 1861. 

NiPOLÉoif, etc.;— Vu la loi du 2i avril 1882;— 
Considérant qu'aux termes de la loi susvîsée, toute 
demande en décharge ou réduction des contribu- 
tions directes doit être formée dans les trois mots à 
partir de la publication des rôles dans la commune ; 
qu'il résulte de l'instruction qde le rôle de la con- 
tribution mobilière a été publié le 15 fév, 1860 dans 
la ville d'Aîx, où le sieur Guibert n'a pas cessé 
habiter ; que la réclamation du requérant n'a été 
primée que le i9 fév. 1861^ après l'expiration des 
délafs prescrits par la loi ; — Art. !•'. La requête 
00 sieur Guibert est rejetée. 

Du 50 avril 1862. — Cons. d'Etat— M. de Bam- 
meviile, rapp, 

COXTRIBUTIOIIS DIRECTES, RÉCLAHATIOIf, QUITTANCE. 

^Bien qu'une demande en décharge de eontnbution 
« ait pas été accompagnée de la quittance des ter- 
mes échus j ainsi que Cexige Part. 28 de la toi du 
21 avril 1832, celle demande est néanmoins recevor 
bU, et il y a tieu par le conseil de préfecture de 
statuer au fondf si, au moment où la réclamation 
lui est soumise^ la quittance a été produite (t). 
(Bourgeois.) 
NAPOLioir, etc. ;— Vu les lois du 21 avril 1832 et 
du 25 avril 1844 ; — Sur la fin de non- recevoir op- 
po«iée par le conseil de préfecture: — Considérant 
qu'il résulte de l'instruction que le rôle supplémen- 
taire du deuxième trimestre, sur lequel le sieur 
Bourgeois a été imposé aux droits de patente comme 
exerçant la profession de loueur en garni, a été pu- 
blié le 26 août 1860 dans la commune de Marlaiue- 
▼ille, et que la réclamation du requérant a été dé- 
posée & la sous-préfecture d'AbbevlIle le 20 nov. 
1860 , avant l'expiration du délai fixé par la loi ; 



^96)— 127 



(voL 1850.2.495), et 26 nov. 1852 (vol. 1855,2. 
365). Hais il en serait autrement si le contribuable 
avait quitté la commune, V. Table gén. Devill, et 
Gilt»., v*^ Contributions directes, n, 1A6 et suiv. 

(1) La jurisprudence peut éire regardée comme 
constante sur ce point V. Table décenn, 1851-1860, 
V* Cotitributions directes j n. 90 et 91, Toutefois, 
il a été jugé par le Conseil d'Etat, le 20 juin 1855 
(vol. 1856.2.128), que la demande en décharge non 
accompagnée de la quittance des termes échus peut 
être déclarée de piano non recevable sur ce motif 
par le conseil de préfecture, sans qu'il soit besoin de 
procéder préalablement à l'instruction prescrite par 
l'dfU 29 de la loi du 21 avrU 1832, 



que si, le 20 nov. 1860, le requérant n'avaU pçs 
joint & sa demande la quittance des termes échus 
de sa cotisation* il a produit cette quittance avant 
que le conseil de préfecture ait statué sur ladite de- 
mande ; que, dans ces circonstances^ c'est à tort que 
le conseil de préfecture a déclaré la demande du 
sieur Boui^eois non recevable;-' Art. i*\ L'arrêté 
du conseil de préfecture de la Somme, du 5 juill. 
1861, est annulé. 

Du 21 mai 1863, — Çpns, d'^^at— M. PaixhaBi^ 
rapp. 

Patente, Usimi, Évaluahoit, 
La valeur locative d'une usine doit, d défaut de 
baux authentiques et de termes fie comparaisùfi 
pour l'assiette du droit proportionnel de patente, 
être déterminée d'après le revenu des bâtiments seu- 
lement; il iCy a pas lieu de prendre en même temps 
pour base ta valeur de CoutiUage (2). (L, 25 avril 
1844, art 9.) 

(l-agvd.) 

Napoléov, etc. ;— Vu la loi du 25 avril 1844 ; — 
Considérant qu'aux termes de l'art. 9 de la loi du 
25 avril 1844, la valeur locative qui doit servir de 
base au droit proportionnel de patente est déter- 
minée soit au moyen des baux authentiques, soit 
par comparaison avec d'autres locaux dont le loyer 
aurait été régulièrement constaté, et, à défaut de 
ces bases, par voie d'appréciation ; — Considérant 
qu'en réduisant de 32,000 tr, à 12,000 la valeur lo- 
cative attribuée aux usines de Phade pour TassigUe 
du droit proportionnel de patente, le conseil de pr^ 
fecture des Ardennes a prononcé conformément à 
l'avis des experts, et que ceux* ci ont pris pour buse 
de leur estimation le loyer que le propriétaire au- 
rait pu obtenir de ces usines pour 1859 ; que notr« 
ministre des inances soutient que la valeur locative 
desdites usines aurait dft être caiéulée d*après la va- 
leur tant des bâtiments que de l'outillage, en éva- 
luant leur revenu à 5 p. 100 du prix des bAliments, 
et à 10p. 100 du prix de l'outillage; que ce mode 
de procéder n'est prescrit par aucune disposition 4e 
la loi, et que notre ministre des finances n'établit 
pas que les usines de Phade fassent susceptibies de 
produire pendant l'année 1859 un loyer supérieur à 
12,000 fr. ; — Art. l•^ Le sieur L^gard sera im- 
posé, pour l'année 1860^ au droit proportionnel de 
patente, à raison des usines de Phade, d'après une 
valeur locative de 12,000 fr. 

Du 23 avril 1862. -^ Gons. d'Etat— M. de Bam» 
meville, rapp. 



(2) Il est arrivé cependant, à plusieurs reprises, 
que, l'administration ayant évalué^ pour l'assiette du 
droit proportionnel de patente, la valeur locative 
d'établissements industriels d'après le prix des bâti- 
ments qui les constituaient et de leur outillage, le 
Conseil d Etat a maintenu de semblables évalua- 
tions. Seulement lu section du contentieux ne pa- 
raissait pas considérer ce mode de procéder comme 
nécessairement obligatoire pour l'adminisl ration , 
bien qu'il eftt été déclaré régulier par un avis de la 
section des finances. Par le présent décret, le Con- 
seil repousse nettement ce système d'évaluation 
comme arbitraire. 
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ÉLECTIONS D&PABTBMBNTALES, SCBUTIII , HsUU DB 
CLÔTUBB. 

En matière d'élections départementaleê, le préfet 
peut ordonner que^ dans toute» les communes du 
département^ le scrutin sera fermé à une heure 
autre que celle de six heures du soir : iei neV appli- 
que pas la disposition de Part. S5 du décret régU" 
ment aire du 2 fév, 1852, relatif aux élections légis- 
latives. (L. 7 juill. 4852, art. S.) 
(Élect. d'Oliioles.) 

Napoléon, etc. ; — Vu la loi du 22 juin 1883 el le 
décr. du 8 juill. 1848; —Vu le décret réglemmlaire 
du- 2 fév. 4852^ nolammeot Part. 25 ;— Vu la loi du 
7 juin. 4852, notamment les art. 2 et 3;— Consi- 
dérant qu'aux lennes^des gg 4 et 5 de Part. 3 de la 
loi du 7 )tiill. 1852, sur le renouyellement des con- 
seils généraux, le scrutin doit durer deux jours dans 
les communes qui comptent 2,500 âmes et plus, et 
être ouvert le samedi et clos le dimanche ; qu^ll ne 
doit durer qu*un seul jour dans l:'s communes d*une 
population moindre et être ouvert et clos le diman- 
che ; mais que ni cette loi ni les lois antérieures sur 
les élections des membres des conseils généraux, 
auxquelles elle se réfère, n'ont fixé Pheure à la- 
quelle le scrutin doit être fermé; que Part. 25 du 
décret réglementaire du 2 fév. i852, sur Pélection 
des députés au Corps législatif, n'est pas.applicable 
à Pélection des membres des consii's généraux ; que, 
dès lors, dans le silence de la loi, il appartenait au 
préfet du département du Var de prescrire que, le 
dimauche 16 juin 1864 , le scrutin serait fermé à 
quatre heures du soir dans toutes les communes du 
département; — Art 1*'. La requête des sieurs 
Couret, de Lazénas et autres est rejetée. 

Du & juin 4862. — Cons. d'EtaU— M. Chauchat, 
rapp. 

ÉlBCTIOMS DKPABTBMBRTALRS, RiCLAKATIONS» COM- 
MDNBS DIFFtBBRTBS. 

En matière d^éleetions départementales ou d'ar^ 
rondissement , chaque électeur a le droit d'arguer 
de nullité non'^eulement les opérations électorales 
qui ont eu lieu dans la commune à laquelle il ap^ 
partientf mais encore celles auxquelles il a été pro- 
cédé dans les autres communes du canton (4). (L. 
22 juin 1833, art. 51.) 

(Élect. de Florensac) 
NAPOLtoN, etc.; — Vu la loi du 22 juin 1833 et 
le décret du 3 juill. 1848 ; — Vu les décrets du S 
fév. 1852 et la loi du 7 juill. 1852 ; —Sur la fin de 
non*rerevoir opposée aux sieurs Fraisse et Mallet, 
et tirée de ce que, n'étant pas électeurs dans la com- 
mune de Pomerols, ils n'auraient pas qualité pour 
protester contre les opérations électorales de celte 
commune: — Considérant que, d'apK's l'art. 51 de 
la loi du 22 juin 1833, tout membre de l'assemblée 
électorale convoquée pour Pélection d'un membre 
du conseil général a le droit d'arguer de nullité les 
o|M.^rations électorales de celle assemblée ; que tous 
les électeurs des communes composant le cantou 
font partie de Passemblée électorale qui élit le re- 
présentant du canton au conseil général ; que, dès 
lors, les sieurs Fraisse et Mallet avaient le droit, 
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(1) Il a même été jugé par Parrét recueilli ci- 
après qu'un particulier, non électeur dans le canton, 
mais qui s*y était porté candidat, a qualité pour ar- 
guer de nullité les opérations électorales dont Ir ré- 
sultat ne Ini a pas été favorable. 



comme éiecteucs du canton de Plorensac, de pro- 
tester contre les opérations électorales de tontes les 
communes dont se compose ledit canton; qu'ils 
avaient encore ce droit comme candidats^ non élus 
au conseil général et an conseil d'arrondissement ; 
— Art. i". L'arrêté du conseil de préfecture du 16 
juill. 1861 est annulé dans celle de ses dispositions 
qui déclare non recevable la protesUtion des sicun 
Fraisse et Mallet. 

Du 5 juin 1862. — Cons. d'EtaL— M. Chauchat, 
rapp. 

ÉLBCTIONS D'ABBOlfDlSSBMBHT.^JRiCLAMATIOBS, CaH- 
DIDAT. 

Un particulier quoique non électeur dams un ou- 
(on. mais qui s'y était porté candidat^ a qualité 
pour arguer de nullité les opérations électorales^ 
alors surtout que ce pardculier était memhrt soT" 
tant du conuil d'arrondissement et seul concurrent 
du conseiller élu (2). (L. 22 juin 1833, art. 54.) 
(Elect. de Fay-Ie-Froid.) 
Le sieur Belledent a formé, devant le conseil de 
préfecture de la Haute-Loire, une prolestatioo con- 
tre les opérations électorales auxquelles il ayait été 
prcjcédé, les 45 et 46 juin 4869, dans le canton de 
Fay-le-Froid, pour la nomination d'un membre da 
conseil d'arrondissement, et à la suite desquelles le 
i^huT Paul avait été nommé membre du cooseil. Mab, 
par un arrêté du 18 juill. 1861^ le sieur Belledeot 
a été déclaré nun recevable en sa réclamation, at- 
teudu qu'il n'était pas inscrit sur les listes électora- 
les du canton où avait eu lieu l'élection attaquée. 

Le sieur Belledent s'est pourvu derant le Cooseil 
d'Etat contre cette décision. Il a soutenu qu'il avait 
qualité pour critiquer les opérations électorales do 
canton de Fayle-Froid ; qu'eu effet, bien qu'il ne 
fût pas électeur dans ce canton, il était membre sor- 
tant du conseil d'arrondissement et seul concurrent 
du sieur Paul; qu'il avait, dès lors, un intérêt évi- 
dent à contester l'élection de ce dernier. 

Napoléon, etc.; — Vu la loi du 22 juin 1858;^ 
Sur la fin de non-rccevoir opposée par le conseil de 
préfecture : — Considérant que le sieur Belledent, 
membre sortant du coiiseil d'arrondissement et seul 
concurrent du sieur Paul, avait intérêt à contester la 
validité des opérations électorales, dont le résultat ne 
lui avait pas été favorable; qutt, dès lors^ il avait qua- 
lité pour porter sa proleslaiioo devant le cooseil de 
préfecture, et que c'est à tort que ledit conseil l'a 
déclaré non recevable; — Art. 4«'. L'arrêté ducau- 
seil de préfecture de la Haute-Loire, du 48 juill. 
4864, est réformé eu celle de ses dispusiiioos qui a 
déclaré uou recevable la protcsiaiiou du sieur Belle- 
dent. 

Du 43 juin 4862. — Cons. d*Etat. — M. Roussi- 
gué, rapp. 



(2) Le doute pouvait provenir, dans Pespèce, de 
la rédaction de Paru 54 de la loi du 22 juin 1833, 
lequel se contente d'énoncer que tout membre de 
l'assemblée électorale a le droit d'arguer les opéra- 
tions de nullité ; d'où l'on pouvait conclure que le 
même droit ne pouvait appartenir à un individu non 
électeur, quel que fût son intérêt à fkire annuler les 
opérations électorales. Le Conseil d'Etat n*a pas 
adopté, et avec raison, celle înlfrprHatioo rigou- 
reuse. 
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POISSÀNCB MARITALS, DOMIGILB CONJUGAL, RÉIN- 
TÉGRAnOlf «ANU MILITARI, DOMMAGEB-INTÉ- 
m£TS. 

La femme qui a quitté le domicile conjugal 
peut être contrainte manu militari à le réinté- 
ffrer, — En conséquence, il appartient aux 
juges d'ordonner, sur la demande du mari, 
que la femme ira habiter avec ce dernvr, et 
que, faute par elle d'obéir à cette prescription 
dans un délai fixé, elle sera, à la diligence du 
procureur impérial, conduite dans le domicile 
conjugal par la gendarmerie, si V emploi de la 



(i-2) La jorispradeiiee et les auteurs sont très- 
difisés sur la nature des moyens à accorder au 
anarî pour ? aincre le refus de la Temme qui a quitté 
le domicile conjugal, de revenir l'habiter avec lui. 
— I! est bien ODiversellemunt admis que la coniraiule 
par corps proprement dite est, en pareille circon- 
stance, un moyen contraire à nos mœurs, non 
moins qu*à la loi, qui ne rétablit nulle part.^Mais 
en est-il de même de l'intervention de la force pu- 
blique, agissant seulement pour conduire la (rmme 
jusqu'au domicile conjugal ? Am yeux de plusieurs, 
c'est là encore un mode odieux de coercition que 
nulle dîspositlou légale n'autorise et que doivent , 
d^ailleurs, faire repousser soit son incompatibilité 
avec DOS habitudes sociales, soit son impuissance, 
puisqu'il laisserait à la femme la possibîiilé de fuir 
de noQveau le domicile conjugal immédiatement 
après qu^elle aurait été contrainte de le réintégrer. 
V. en ce sens« Bourges, 15 juill. 1811 (L 3.S.52&); 
Toulouse, SA ao6t 1818 (t 5.2.416); Culmar, 10 
juilL 1835 (vol. 185Â.2.127); MM. Delviocourt, t. 
1, p. 75, note A; Duranton, t. 2, n. 4&0; Duver- 
gier, surToullier, t. 1, n. 616, note 1; Rolland de 
Viflargues, RéperU^ v« Abandon d'époux, n. 3; 
Chardon, Puits, marit., n. 10 et suiv.; Allemand, 
Mariage^ U 2, n. 925; Cubain, Dr, des femmes, 
D. lift; Devllleneuve, Dissertation, L 2.2.66.— Se- 
lon d'autres, au contraire, cette mesure rentre dans 
le pouvoir qu^ont les tribunaux de déterminer le 
mode d>xéctttion de leurs jugements, et |ieut être 
ordonnée lorsque les circonstances paraissent la ren- 
dre Déœssaire. Sic, Puris 29 mai 1808 (t. 2.2.S9A); 
Turin, 17 juill. 1810 (U 3 2.308); Colmnr , lA 
janv. 1817 (L 5.2.220); Aix, 29 mars 1831 (vol. 
1833.2.92) et 23 mars 18A0, dans ses motifs (vol. 
18A0.2.A7&); Dijon, 25 juill. 1840 (vol. 1840.2. 
291); Paris, 8i murs 1855 (vol. 1855.2.494); MM. 
Touiller, t. 13, n. 109; Vazeille, Mariage, t. 2, ii. 
291; Marcadé, sur TarU &14, n. 2; Valette, sur 
Proudbon, Etat des pers., U 1, p. 458, note a, et 
Ejeplic. Cad, Nap», p. 117, n. 27; Demante, Cours 
amalyt., U 1, n. 297 bis III; Coin-Delisle, Contr. 
par corps, sur TarU 2063, n. 4; Troplong, id., n. 
258; Odilon Barrot, Encyel, du dr,, v* Abandon 
d'époux; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, Corn- 
ment, Cod. Nap,, L 1, n. 867; Demolouilie, Ma- 
riage, U 2, D. i07. Et telle est la doctrine que 
coosacre Tarrét rapporté ci-dessus. — D^autres ad- 
mettent également ce moyen, mais seulement lors- 
que toutes le» autres voies de contrainte, telles que 
la saisie des revenus de la femme, le refus d*ali- 
meots, etc., auront été inutilement épuisées par le 
■aari. V. Casa. 9 août 1826 (U 8.M14); MM. Za- 
clHvise, édU. Massé et Vergé, U i, S ^^^f P- '38 
LXIII.— n« PARTIS. 



force publique devient nécessaire, cet emploi 
de la force publique devant d'ailleurs cesser 
dès que la femme aura rejoint son mart'(l). 
(C. Nap., 214.) 

Mais le mari ne peut, en pareil cas, obte- 
nir contre sa femme, comme moyen de con-" 
trainte, une condamnation pécuniaire (2). 
(Moulié-Picamilh G. Moulié-Picamilb.) 

Le tribunal d'Orthez l'avait ainsi décidé par 
un jugement du 4fév. 1863 conçu en ces ter- 
mes: — d Attendu que la femme est obligée 
d'habiter avec le mari et de le suivre ^rlout 



et 229, texte et note 4 ; Dotruc, Séparât, de biens 
judic», n. 818; Aubry et Rau, diaprés Zacharie t. 
4t S ^71, p. 120, texte et note 7. Et ces deux der- 
niers auteurs enseignent que le jugement qui re- 
fuserait au mari le droit de recourir à l'emploi de 
la force publique à défaut d^autre moyen d'exécution 
ou à raison de rincfficacilé de ceux qui auraient 
rté jusque-là employés, encourrait la censure de la 
Cour de cassation, comme paralysant Texerdce d^un 
droit reconnu par la loi {ibid,, noie 8). 

Quelles sont maintenant les mesures autres que 
remploi de la force publique, à Taide desquelles le 
mari peut chercher à ramener la femme nu domi- 
cile conjugal? — Suivant MM. Allemand, Dem'Ule, 
loe, cit,, Demolombe, n. 104, et l'arrêt de la Cour 
de Colniar du 10 juill. 1833 cité plus haut, le mari 
est fondé à refuser à la femme des aliments et tout 
secours pécuniaire.— Un autre moyen admis aussi 
par ces auteurs et cet arrêt, et en outre par diverses 
autorités indiquées dans la Table gén, Devill. et 
Gilb., v* Puist, marit,, d. 8, 9 et 16, auxquelles il 
faut ajouter MM. Cbardou, Marcadé, Massé et Vergé, 
Aubry et Rau, Demante et Dutruc, loe, eit, (ces 
deux derniers auteurs faisant toutefois certaines res- 
trictions), consiste dans la saisie des revenus de 
la femme. Mais celte voie d*exéculion est déniée au 
mari par MM. Duranton et Ducaurroy, Bonnier et 
Roustain. — M. Demolombe pense même que le 
mari peut retenir les vêlements de sa femme, droit 
que lui contestent, au contraire, Tarrêt susmen- 
tionné de la Cour de Toulouse du 24 août 1818 et 
M. Dutruc^Le mari pourrait aussi, selon MM. Du- 
ranton, Chardon et Demolombe, faire condamner la 
femme à une somme de dommages intérêts par cha- 
que jour de relard; mais d^auliei repoussent ce 
moyen, soit parce qu^il ponrrjiit cacher une spécu- 
lation odieuse de la part du mari, soit parce qu*il 
ne s^agit pas ici de Tinexécution d^une véritable 
obligation de faire. V. MM. Allemand, Odilon Blfr* 
rot, Aubry et Rau, note 4, et Dutruc, ainsi qu^uo 
arrêt de la Cour de Colmar du 4 janv. 1817 (t. 5. 
2.220). L'arrêt de la Cour de Pau ci-dessus re- 
cueilli se prononce aussi en ce sens dans ses moti6. 
— Enfin, d'après M. Chardon, n. 116, qui invoque 
à cet égard l'ancien droit, le mari pourrait encore 
faire prononcer contre sa femme la déchéance de 
tout ou partie des avantages stipulés à son profit 
dans leur contrat de mariage. Cet expédient est, au 
contraire, condamné par M. Duranton, et nous 
croyons que c'est à bon droit, car il n*a, dans no- 
tre législation, aucune base légale.— V. sur les di- 
vers points qui précèdent, le Hép, gén. Pal. et 
5ttpp«, V* Mariage, d. 806 et suiv* 
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où il |u{?e à propos de résider; que le mari est 
oblige de la recevoir et de lui fournir tout ce 
qui lui esi nécessaire pour les besoins de la 
vie, selon ses facultés et son état (art. 21 4, C. 
Nap.);— Attendu qu'il est constant que Moulié 
dit Picamilh a loué verbalement^ pour un an, à 
Ortliez, rue Saint-Gilles, n. 64, un apparte- 
ment meublé, composé de trois pièces et d'un 
grenier ; que le prix du bail est de 300 fr. par 
an, et que le premier trimestre a été payé 
d'avance ; qu'il résulte d'un procès-verbal du 
commissaire de police de cette ville, qui sera 
enregistré en même temps que le présent juge- 
ment, que cet appartement est très-convenable 
et commode pour un ménage de petits pro- 
priétaires ; — En ce qui touche les preuves 
offertes par la femme Picamilh : — Attendu que 
cet avant dire droit doit être rejeté, parce 
qu'alors même qu'il serait établi que Picamilh 
aurait déclaré qu'il avait l'intention d'aller s'é- 
tablir à Bordeaux, le devoir de sa femme est 
de suivre son mari partout où il juge à pro- 
pos de résider; mais qu'elle ne pourrait y être 
contrainte qu'à la charge par le mari de lui 
offrir, dans sa nouvelle résidence^ un loge- 
ment convenable et séparé ; que, d'ailleurs, 
rinexaclilude des faits libellés est déjà dé- 
montrée; — Attendu qu'il résulte implicite- 
ment des prescriptions de la loi, que la femme 
peut être contrainte, même manu militari, à 
réintégrer le domicile conjugal ; que ce n'est 
pas là une contrainte par corps, dans le sens 
de la privation de la liberté individuelle, puis- 

3ue la force publique, lorsque son intervention 
evient malheureusement indispensable, ne 
s'exerce que sous la surveillance du ministère 
public, et doit nécessairement s'arrêter au 
seuil du domicile conjugal ; — Attendu qu'il se- 
rait immoral que le mari pût trouver une oc- 
casion de lucre dans le rems de sa femme de 
cohabiter avec lui ; qu'il ne parait pas que la 
femme Picamilh possède des biens distincts 
de ceux de sa mère ; qu*une condamnation 
pécuniaire, si elle était possible, nécessiterait 
un partage et serait la ruine de la famille;— 
Par ces motifs, sans s'arrêter aux preuves 
offertes par la partie de Fisse, et l'en débou- 
tant, ordonne que^^dsyis les trois jours de la 
signitication du présent jugement, elle sera 
tenue d'aller habiter avec son mari, dans la 
maison Lamatabois, n. 64, rue Saint-Gilles, 
à Orthez^ en amenant avec elle leur enfant; 
faute par elle de se conformer à cette prescrlp- 



(1) Ces points sont rortement coutrotenés* Y. les 
indications données è cet égard dans la note de M. 
Devillencfave accompagnant un arrêt de la Cour de 
Bordeaux du 42 mal iSàS (vol. i8A8.2.4i7), ainsi 
que dans la Table gén, Devill. et Gilb.« ?• Institu- 
tion contractuelle, n. 85 et saiv., et dans le Rép. 
gén, PaL et Svpp,, ▼• Egalité {Promesse d*)^ n. 7 
et suiv. Aux aulorUés qui y sontcité<^ junge MM, 
Troploiijr, Donat. et te»t,, t. 4, n. 2878 ; Zacharia, 
édil. Massé et VprKé, t. 8, S 547, p. 821 , noie 2 ; Au- 
bry el Rau, d'après Zachariie, U 6, S 739, p. 278 



tîon, et ce délai passé, ordonne qu'à la dili- 
gence de M. le procureur impérial, la |»rUe 
de Fisse sera, conduite par la gendarmerie, si 
l'intervention de la force publique devient né- 
cessaire, dans le domicile conjugal ; dit que 
l'emploi de la force publique cessera dès que 
la femme aura rejoint son mari, etc. ■ 
Appel parla dame Mouliè-PicamiUi. 

ARaÊT* 

LA COUR;— Déterminée par les motifs ex- 
primés au jugement dont est appel et les adop- 
tant; — Par ces motifs, dit qu'il a été bien 
jugé, mal et sans cause appelé; ordonne que 
ce dont est appel sortira son plein et entier 
effet ; et, faute par la partie de Laborde d'exé- 
cuter volontairement le présent arrêt, ordonne 
qu'à la diligence du procureur impérial d'Or- 
thez, elle sera conduite par la gendarmerie, 
si l'intervention de la force publique devient 
nécessaire, dans le domicile conjugal, etc. 

Ou 11 mars 1863.— C. Pau, !'• ch. — MM. 
deRomeuf,l"prés.; Lespinasse,!»' av. gén.; 
Lasserre et Carreau, av» 

Institution contragtcblle , Promessb d'é- 
galité, Quotité disponible. 

La promesse d'égalité faite par un père au 
une mère à Vun de leurs enfants dans son 
contrat de mariage, constitue à son profit une 
véritable institution contractuelle emportant 
interdiction de toute libéralité de la part du 
donateur (l'«et2» espèces). ,..Et ayant même 
pour effet de faire recueiltir par iê donûtaH^, 
en cas de prédécès des autres enfants , ta suc- 
cession entière du donateur (V* espèce) (f ). 
(C. Nap., 1082 et 1083.) 

1" £«pi?cc-(Savignat C. Léger.) 

C'est ce que le tribunal de Bellac avait dé- 
cidé par un jugement du ii juin 1861 ainsi 
conçu : — a Considérant que le contrat de ma- 
riage des époux Léger contient la clause sui- 
vante : « Art. 5. En outre, lesdit8 époux PriD« 
clpaud promettent el s'obligent, chacun de don 
côté, de garder et conserver à la future épouse, 
leur fllle, une entière et parfaite égalité avec 
leurs autres enfants dans leur succession, et 
de n'avantager aucun d'eux à son préjudice, 
directement ou indirectement. » — Considérant 
que Marie Chatenet, ayant épousé en troisiè- 
mes noces François Savignat, a, par son tes- 
tament, reçu M« Constancin le 9 août 1859, 
lé^ué audit François Savignat, en toute pro- 
pnété et jouissance, la quotité de ses biens 



et suiv., texte et note 99, iOO et iOSt Salftlcspèft^ 
Le^col, Donat» èi lest., t* 5, n* 1905, et Boonet, 
Dispos, par eontr, de mar», t. I« n. 275.^- V* 
aussi, comme attribuant à la promesse d^égaltté le 
caractère d'institution contractuelle, mais sans se 
prononcer sur son effet relathement aux disposi- 
tions faites par le donaienr au proflt d*un étranger, 
Amiens, 45 déc 4838 (vol. 4889.3.204), et Bor^ 
deuux, 22 fév. 4858 (vol. 1858.2.564). —V. égale- 
ment, comme anaL, PaH», !•' ttéc. 4859 (vol. 1856. 
2«898), et Cas9. 28 juht léf58 (v«l. I858.1.75S). 
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laissée k sa disposHion par ta lof; qu'il fadt 
donc rechercher si la disposition faite en faveur 
de François Savignat est valable, et si elle peut 
produire ses effets; — Considérant que l'art. 
913, C. Nap., a déterminé la part de biens 
laissée à la disposition des père et mère ; qu'en 
restreignant les libéralités qui leur sont per- 
mises , il a évidemment laissé la faculté de 
renoncer à user du droit qu'il leur accorde ; 
qu'il est énoncé en l'art. 1082 que les père 
et mère peuvent disposer par contrat de ma- 
riage^ en faveur de leurs enfants, de tous les 
biens qu'ils laisseront au jour de leur décès^ 
et que Vart. 1083 déclare cette donation irré- 
vocable; — Considérant que la clause du con- 
trat de mariage des époux Léger, prise dans 
son ensemble, démontre que Marie Cliatenet 
entefldah assurer toute sa fortune à ses enfants 
et renoncer an droit qui lui était accordé. par 
l'art. 913; qu'en promettant l'égalité à Jeanne 
Principaud, sa fille, elle lui assurait sa part vi- 
rile dans sa future succession, sans que la 
quotité disponible à son égard pût lui être en- 
levée; qu'elle l'instituait donc par là sou hé- 
ritière pour tout ce qui lui reviendrait, comme 
enfant^ dans sa future succession; qu'en con- 
tractant mariage avec Jeanne Principaud dans 
ces conditions. Léger a donc dû compter que 
ladite Jeanne Principaud recueillerait dans la 
succession de sa mère tout ce que la loi rap- 
pelait à prendre, et sans qu'aucun étranger 
pût y venir en concurrence avec elle ; que le 
prédécès de deui de ses enlants. n'a pu ren- 
dre k Marie Cbatenet un droit auquel elle 
avait renoncé ; que si l'institution en faveur 
de Jeanne Principaud était incertaine quant à 
sa quotité, qui pouvait s'accroître ou dimi- 
nuer, elle était fixée quant à son principe, 
c'est-à-dire que Jeanne Principaud (levait re- 
cueillir sa part d'enfant tout entière, telle que 
cette part serait déterminée par la loi au jour 
de l'ouverture de la succession ; que Jeanne 
Principaud étant le seul enfant laissé par Ma- 
rie Chatenet, elle doit donc recueillir la tota- 
lité de sa succesuon ; que le legs fait k Fran- 
çois Savignat par le testament est donc nul ; 
—Annule le legs fait au profit de François Sa- 
vignat^ etc. » 

Appel par le sieur SavignaU 
àbbét. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges; — Confirme, etc. 

Du ia juin. 1862.— C. Limoges, 1" ch.— 
MM. Larombière, prés.; de la Marsonnière, 
av. gén.; Péconnet et Butaud, av. 

^ Egpèce. ^{Gnénn C. Gûérin).— ÀRRér. 

LA COUR : — Attendu que , par le contrat 
de mariage de la dame Laineau, en date du 
27 mars 1831, et par celui de Bernard Guérin, 
du 23 cet. 1832, Guérin père et la dame Gué- 
rin, son épouse, ont déclaré assurer à chacun 
d'eux une portion égale dans tous les biens, 
meubles er immeubles, qu'ils posséderont à 
leur (Iccès, eu égard au nombre des enfants 
qu'Us auront à celle époque; — Uu'uue pro- 



messe d'égalité faite dans ces termes équi« 
vaut k une institution contractuelle, dont ref- 
fet, conformément k l'art. 1083, C. Nap., est 
d'assurer à Fenfant institué sa part héréditaire 
dans la portion disponible comme dans la ré- 
serve, et d'interdire à l'instituant toutes dis- 
positions à titre gratuit des choses comprises 
dans l'institution^ si ce n'est pour sommes mo- 
diques à titre remunératoire ou autrement j 
que cette interdiction s'applique naturellement 
à toute libéralité au profit des autres enfants, 
l'une comme l'autre portant également at* 
teinte aux droits irrévocablement acquis à 
l'enfant institué sur sa part virile dans la to* 
talité des biens qui composent la succession | 
— Que, dès lors, la disposition que la dan^e 
Guérin a faite de toute la quotité disponible 
de ses biens au profit des enfants de oylvain 
Guérin est donc nulle et ne peut produire au7 
cun effet, comme étant faite au préjudice dé^ 
droits acquis k Bernard Guérin et à la dame 
Laineau ; — Qu'au surplus, les circonstances 
de la cause démontrent que la testatrice , en 
instituant les enfants de S}rlvain Guérin, a en- 
tendu gratilier Sylvain Guérin lui-même ; qu'elle 
n'a pu faire indirectement ce que^ dans aucun 
cas, elle n'aurait pu faire directement^ que 
c'est donc avec raison que les premiers juges 
ont rectiliQ. la liquidation sur ce ppint, et or- 
donné que le testament serait considéré comme 
non avenu; — Confirme, etc. 

Bu 20 janv. 1863. — C. Bordeaux, 2« ch. — 
MM. Gellibert, prés. ; Jorant, av. gén.; firaâ- 
Lafitte et Monteaud, av. 



Office, PaivaÊcs, Déuission^ lifnBHNiTA. 

Le vendeur non payé d'un office a privilège, 
dans le cas de démunon volontaire de son suc- 
cesseur, suivie de la suppression de Voffiee, 
sur Vindemnité mise par le Gouvernement à 
la charge de la corporation (1). (L. 28 avr. 
1816, art. 91; C. Nap., 2102.) 



(1) La Cour de Ntroes a fdgé dans le méifie iknéi 
paf arrêt du 18 mars 1851 (rapporté avec Cas9. IB 
août 1858, ?ol. 1858.1.608), que le vendeur oov 
payé d*ua office a prÎYilége, dans le eas de démis- 
sioa pure et simple de son successeur, sar llndem- 
nité arbitrée par le Gonvernemeot et que doit payer 
le nouveau titulaire nommé directement et sami 
présentation. — Et la même solution a été étenaùé 
par la jurisprudence au cas de déinissioo forcée an 
titulaire de Toffice, lorsque le O o u T cmc menf a eoiH 
serve à ce dernier la valeur de sa charge à arbitrer 
par le tribunal, investi en même temps flu droit âé 
préseolalioD de candidats : Besançon, à janv. 185^ 
(vol. 1»53.2.509); Bourges, 12 mars 1854 (vol. 
1854.2-847); Cass. 30 août 1854 (vol. 1854.1. Sld)- 
—La Cour de Rouen, de laquelle émane la décisîoA 
rapportée ci-dessus, a jugé aussi, par un précédent 
arrêt en date du 22 janv. 1858 (vol. 1858.2.6a7}| 
que le vendeur non payé d'un ofidce a privilège sur 
le prix de la cessiou de cet office que son snccoâ- 
seur a consentie à la coriiôraiion, au pruïït de la- 

9. 
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Coun impériales, Conêeil ^Eiat, tic. 



(Lemonnier C. Richer et Bachelet.) 
Le tribunal civil de Rouen l'avait ainsi dé- 
cidé par un jugement conçu en ces termes :— 
c Attendu qu'au mois de sept. l8o9, Lemon- 
nier, qui était et se reconnaissait dans Timpos- 
sibilile de continuer l'exercice de ses fonctions, 
fut invité par le parquet à s*en démettre, et 
informé par lui que, la réduction du nombre 
des avoués étant devenue nécessaire, il pro- 
voquerait la suppression de son oiBce ; qu en 
nov. 1839, il donna sa démission, alors que la 
chambre des avoués était déjà saisie de la ques 
tion de suppression et de l'évaluation de sa 
charge ; que cette démission fut acceptée pure- 
ment et simplement le 6 décembre suivant; 
que, sur la délibération prise par la corpora- 
tion entière des avoués le 6 mars 1860, et sur 
un avis conforme émis par le tribunal le 20, 
un décret impérial du 6 juillet de la même 
année supprima l'office, à la charge par les 
avoués restant en fonctions, ainsi qu'ils s'y 
étaient obligés par la délibéraUon ci-dessus, 
de verser à la caisse des consignations, au 
proût de qui de droit, et en dix annuités, une 
indemnité de 33,000 fr.; — Que, sur la pre- 
mière fraction de cette indemnité, Richer, pré- 
décesseur de Lemonnier, et la veuve Bacheler, 
cession naire de Richer, ayant été colloques en 
privilège pour ce qui reste dû sur laprixde la 
cession consentie par ce dernier, deux créan- 
ciers chirographaires contestent ce privilège, 
en prétendant que Lemonnier s'élant trouvé 
complètement dessaisi par l'effet de sa démis- 
• sion acceptée purement et simplement, Tin- 
demnité n est, pas plus qu'au cas de destitu- 
tion, la représentation de l'office, et doit dès 
lors être distribuée de même, au marc le 
franc, entre tous les créanciers ; — Attendu 
que l'art. 91 de la loi du 28 avr. 1816, qui 
confère aux officiers ministériels le droit de 
ransmettre leurs offices par voie de présenta- 
tion de leurs successeurs, implique par cela 
même à leur profit la propriété de ces offices, 
sous certaines restrictions d'ordre public ; que 
cette propriété leur est confirmée par la loi 
du 23 juin 1841 ; qu'ils peuvent,par une con- 
séquence nécessaire, stipuler, pour cette trans- 
mission, un prix d'argent qui leur est garanti 
par le privilège que l'art. 2102, n. 4, C. Nap., 
accorde à tout vendeur non payé ; mais que le 
droit de présentation, et, par suite, la pro- 
priété de l'office s'éteignant, en vertu d'une 
disposition expresse de la loi, par l'effet de la 



quelle le Gouvernement en a prononcé la sopprcs- 
sioD, et cet arrêt a été maintenu par la Cour su- 
prême le 24 janv. 4859 (vol. 4859.1.324). Junge 
cont, Trib. de Mftcoo, 7 juill. 485b, et Cass. SO 
juin 4860 (vol. 1860.1.597).— Mais une jurispru- 
dence constante refuse au vendeur de Toffice tout 
privilège, dans le cas de destitution du titulaire, 
sur IMndemniié arbitrée par le Gouvernement, que 
doit payer un nouveau titulaire, nommé directement 
et sans présentation, comme conditioa de sa nomi- 
nation. Y. Tablt géfu DevilU et Gilb., v* Ogieeê, n. 



révocatioD do saccesseor, ce priTilége du ïwré- 
décesseor périt avec ce aui en éuit le gage, 
sans pouvoir revivre sur 1 indemnité toute fa- 
cultative qui serait postérieurement imposée 
au nouveau titulaire ; que tous ces points sont 
consacrés par une jurisprudence constante ;— 
Attendu que la démission n*a pas le caraM!tère 
et ne saurait avoir sur le privilège du prédé- 
cesseur l'effet de la destitution ; qu*elie est, 
dans sa signification l^ale, un acte volontaire 
du démissionnaire n'infirmant en rien son ho- 
norabilité ni sa capacité, tandis que la desti- 
tution est un cb&tlment infligé a Tindignilé 
de celui qui en est l'objet, et emporte contre 
lui la privation de ses droits politiques; qa'aussi 
la loi de 1816, en érigeant en principe le dix>it 
de présentation, n'y a dérogé que ponr le cas 
de révocation, disposition toute pénale qui 
doit par cela même être restreinte au cas pour 
lequel elle a été édictée ; — Attendu que si la 
démission a pour effet, quand elle est accep- 
tée, de dessaisir complètement et définitive < 
ment le fonctionnaire , l'officier ministériel 
n'est pas exclusivement fonctionnaire ; qu'à la 
fonction résultant pour lui de Tinvestiture se 
joint en sa personne le droit qu'il lient de la 
loi de présenter un successeur ; que ces deui 
éléments représentant Tun la jouissance, l'au- 
tre la propriété de Toffice, sont si peu insépa- 
rables que le second survit au décès qui éteint 
nécessairement le premier ; qoe^ bien loin que 
la résignation de la fonction emporte l'abdica- 
tion du droit de présentation, elle est le préli- 
minaire et la condition de l'exercice de ce 
droit; que, si le plus souvent ils se produisent 
ensemble, l'intervalle de temps qui peut acci- 
dentellement les séparer ne saurait être une 
cause de déchéance ; que d'ailleurs la suppres- 
sion résolue de l'étude de Lemonnier lui ren- 
dait dans l'espèce toute présentation de suc- 
cesseur impossible; — Attendu que la con- 
servation du droit de présentation après dé- 
mission et acceptation pure et simple de la 
démission a de tout temii^ été reconnue et res- 
pectée par la chancellerie, comme Tattestent 
les décisions ministérielles des 8 janv. 1831, 
12 nov. 1835 et 9 janv. 1837 ; que cette con- 
servation a même été garantie à Lemonnier 
par la dépêche de M. le procureur général du 
21 sept. 1859, qui, invitant le ministère pu- 
blic à provoquer sa démission, ajoutait : « Son 
« Excellence estime qu'il importe d'exiger sa 
« démission immédiate, ce qui ne lui enlèvcr.i 



839, et Table dieenn,, to<L verbo, d. 156. — E:) 
doit-il Hre de même au cas de suppression de foSke 
spontanément prononcée par le Gouvernement ? L'af- 
firmative résulte des motifs de Tarrèt précité de la 
Cour de Rouen du 2S janv. 4858 ; mais voj. en sens 
contraire, Trib. de Tarbes, 15 fév* 1860 (vol 1860. 
Î.826).— V. aussi, sur ces divers points, Rép* gé*. 
PaL et Smpp., v« Ofice^ lu 553 et suiv* V. encore 
sur une question analogue, Orléans, 10 jaov* 1868, 
iuprdf p. 3, et la note. 
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c pâ8 le droit de présenter un successeur i> ; 
— Attendu que Tindemnité imposée à la cham- 
bré des avoués de son consentement comme 
conséquence de la suppression prononcée 
dans rinlérét général^ mais à son profil parti- 
culier, n'était pas facultative comme au cas de 
destitution^ mais bien obligatoire comme au 
cas de toute dépossession pour cause d'utilité 
publique ; qu*étant le prix de la transmission 
opérée par voie de cession collective et d'ab- 
sorption, elle est bien la représentation de 
l'office et par conséquent le gage du privilège 
du vendeur auquel cet office était affecté; — 
Par ces motifs, etc. » — Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs, etc.; — 
Confirme, etc. 

Dii 4 août 1862.— C. Rouen, i" cb.— MM. 
Gesbert, prés.; Bardon, i" av. gén.; Trous- 
sel-Dumanoir et Deschamps, av. 

PROPUfiTÉ ARTISTIQUE, CONTREFAÇON, PRO- 
CÉDÉ MÉCANIQUE, Boite a musique. 
La reproduction d'une œuvre d'art, au mé- 
pris des droits de l'auteur, constitue le délit 
de contrefaçon, quelque soit le mode de publia 
cation ou de mise au jour de Vcsuvre par le- 
quel elle est obtenue : les termes de l'art, 425^ 
C. pén,, qui punit comme contrefaçon toute 
édition de production imprimée ou gravée, 
sont simplement émmeiaiifs (i). (L. 19 iuilK 
1793, an. 1" ; Décr. 5 fév. 1810, art. 39 et 
40: G. pén , 425 et 427.) 

Spécialement, constitue le délit de contre fa 
çon la reproduction dtune composition musi- 
cale à l'aide de procédés mécaniques, tels que 
les cylindres pointés des boites à musique (2). 
(Lépée C. Debain et autres.) —arrêt. 
LA COUR;— Attendu que la loi du 19juill. 
1793> relative aux droits de propriété des au- 
teurs d'écrits en tous genres, des compositeurs 
de niusique, des peintres et dessinateurs, et 
les dis|>ositions répressives des art. 425 et 
427, C. pén., ont pour objet de réserver aux 
auteurs Texploitation exclusive des moyens 
matériels de reproduction, représentation ou 
iransiptssion de leurs œuvres ; d'atteindre, en 
les qualifiant de contrefaçon, toute édition 
ou éoiission d'effigies, images, s'il s'agit d'œu- 
vres artistiques, de caractères signes ou écrits, 
^'il s*afftt d*œuvres littéraires ou musicales, à 
i aide desquels le public puisse se mettre en 
^lOSsessioD de ces œuvres;— Qu'on doit faire 
entrer dans la catégorie des signes, langage 
ou caractères contrefacteurs, tous ceux qui, 
ùtant matériels ou obtenus à l'aide de moyens 
matériels, ont pour eflet de révéler ou divul- 
guer la pensée créatrice de Tauteur, quel aue 
.soit celui de nos organes ou de nos sens qu ils 
irappent ou excitent pour arriver à notre in- 



(1-S) V« la note accompagnant Tarrét de cassa- 
tioD reoda dans cette affaire le 18 fév. 1868 (<ti- 
prà, !'• part, p. 161). 



telti^ence: les sons qui s'adressent à Toreille 
et s'interprètent par l'audition, les reliefs qui 
s'adressent aux doigts et s'interprètent par 
le toucher, aussi bien que la feuille imprimée 
ou gravée qui s'adresse à l'œil et s'interprète 
par la lecture ; — Que, s'il s'agit de composition 
musicale, on peut dire de plus que la musique 
est une combinaison de sons, qu'on ne peut 
commercialement reproduire qu'après avoir 
acquis l'autorisation de la part du compositeur 
ou créateur; que tout instrument mécanique, 
exécuteur d'airs, fabriqué et mis en vente sans 
cette autorisation, est un instrument contre- 
facteur, non-seulement en ce qu'il fournit à 
son possesseur un moyen de s'approprier la 
pensée musicale, de fixer dans sa mémoire le 
thème ou la mélodie, mais encore en ce que 
cet instrument est de lui-même un agent di- 
rect d'exécution, d'émission, de mise au jour 
de la combinaison de sons qui constitue l'œu- 
vre réservée; — Attendu que les cartels et boî- 
tes à musique fabriqués et mis en vente par Lé- 
pée, sont des instruments de' cette nature; 
3ue par eux-mêmes et sous la seule impulsion 
'un moteur inintelligent, ils reproduisent des 
airs de musique et sont contrefacteurs au dou- 
ble point de vue qui vient d'être signalé ; — 
Que, d'une part, bien que le cylindre pointé 
qui forme IST pièce principale du cartel, diffère 
de la feuille musicale gravée, en ce quMl ne 
fournit pas comme elle un langage, une nota- 
tion écrite, le cartel a néanmoins le même ca- 
ractère de reproducteur intermédiaire et donne 
les mêmes résultats ; qu'il est à Fouie ce que 
la feuille musicale est à la vue ; qu'il ofi're à 
celui qui veut se servir de l'oreille au lieu de 
l'œil, à l'aveugle par exemple, pour qui c'est 
nécessité de le faire, le moyen d'apprendre, 
de retenir l'œuvre de l'auteur^ de se l'appro- 
prier en écoutant, de même qu'on se rap- 
proprie en lisant la feuille notée ; — Que le 
cartel est ainsi, comme l'exemplaire de l'édi- 
tion imprimée ou gravée, un procédé de trans- 
mission, un intermédiaire matériel par lequel 
la pensée de l'auteur se communique et arrive 
à l'intelligence des tiers, un moyen à l'aide 
duquel le public s'approprie celle pensée; 

au'un tel instrument est de plus un moyen 
'exécution directe, la mise en jeu, la repro- 
duction sonore de l'œuvre, au lieu de n'être 
comme la feuille gravée qu'un langage muet, 
un sujet d'interprétation, un objet de lecture 
etd*étiide; qu'à ce point de vue, il se rap- 
proche des œuvres d'imitation proprement 
dites et acquiert une portée analogue k celle 
des reproduction» d'images ou d'effiffies; que, 
par là même, il atteint plus profondément et 
plus directement encore la propriété que la 
loi a voulu protéger, et rentre d'autant plus 
dans la catégorie des contrefaçons qu'elle in- 
terdit, indépendamment des délits d'autre na- 
ture que l'usage de cet instrument pourrait le 
cas échéant constituer; — Attendu que parmi 
les boites à musique et cartels provenant de 
la fabrique de Lépée, qui sont mentionnés aux 
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pri>cès-yerbaux (te saisie, plusieurs reprodui- 
sent et exécutent des airs que Debain , aux 
termes de traités dont il justifie, a seul le 
droit d'éditer par le procédé du piquage et du 
poinuge...;— Attendu que par la fabrication 
^ la mise en vente de cartels et boites à mu- 
sique reproduisant des airs qui étaient la pro- 
pnété de Debain, Lépée lui a causé un préju- 
dice ; que les faits ainsi appréciés constituent 
dès Xqts, k la cbar^çe de Lépée^ le délit de 
contrefaçon par édition de composition musi- 
cale prévu et puni par les art. 425 et 427, G. 
pén. ; — Par ces motifs, etc. 

Pu 22 avr. 4863.— G. Orléans, ch. corr. — 
H* Porcher, prés. 

AUTORISATION DX FKMHB llÀRlt«, BiLLST, Rji- 
MOUYELUIIBNT. 

la fenfuf^ mariée peut, ian$ l'autorisation 
df ^on n^ti, rex^ouvelef un effet de commerce 
p^r elle souscrit avanf son mariage, lorsque ce 
renouvellement «'a pour but qw de reporter 
téchéance à une époque plus éloignée, sans 
rer de ^ovation dans le titre, {fi. Nap., 

17.) 

(Bçnault G. Maire.) 

LA COUR ; — Vu les art. 1271, i272, 1273 
el llSi, C. Nap.; — Considérant que la nova- 
tion ne se présume pas, et que la volonté de 
Topérer doit résulter clairement de l'acte; 
quon n'en trouve pas le caractère dans le 
renouvellement pur et simple d'un titre,n'ayant 
d*autre but qu'un report d'exigibilité; qu*il en 
est surtout ainsi loi^ue le titre originaire a 
été retenu par le créancier, et que rien ne 
prouve qu'il dût s'en dessaisir; que la nova- 
tion doit forcément éteindre la première dette 
en la remplaçant par une (^ette entièrement 
nouvelle, tandis que, dans la cause, rien n*a 
été innové, si ce n'est Téchéance ; que Fan- 
cienne obligation n'a pas cessé d'exister, pour 
Iç surplus, dans ses conditions primitives; — 
Considérant qoe Marie Renault, aujourd'hui 
femme Maire^ maîtresse de ses droits et vala- 
blement obligée lors de la création du titre, ne 
saurait invoquer comme moyen de libération 
son incapacité ultérieure, comme femme ma- 
riée et non autorisée à l'époque du renouvelle- 
ment; que si cette incapacité doit la protéger 
contre u^e aggravation de charges, elle ne 

(i) L^action en responsabilité civile n*est, en effet, 
qu'un accessoire de t^actioD civile contre l*auteur 
nënve du délit ; elle ne saurait, dès lors, avoir une 
diarée plus longue que celle-ci, et conséquemment 
que raction publique, à laquelle ia loi assimile Tac- 
âon civile quan( à la prescription ; V. en ce sens, 
MM. l'ouUier, L 11, n. 292; Chauveau et Hélie, 
Théor. Cod. pén^ 1. 1, n. 209 {h* édit.); Vazeille, 
Prejcr., n. 594; Cousturier, Preser, erim., n. 86; 
Sourdal, Besponsab,, t 2, n. 809; Brun de Ville- 
iet« Prtscript. en mat, cnm«, n. 340. V. aussi 
Gass. 2 août 1828 (t. 9.1.149) et 8 août 1841 (vol. 
§841.1.753)» ainsi que les arrêts suivants rendus 
€9 matite de responsabilité des conunanes à raison 
dM pillage et dévastations commis sur leurs terri* 



peut lui servir à rendre sa condiiian meilleure 
et à lui procurer un profit personnel au détri- 
«lent d'un créancier légitime ; — Que le seul 
résultat de la nullité du renouvellement pour 
cause d'incapacité serait d'6ter toute force au 
nouveau titre, sans pouvoir atteindre une obli- 
gation régulièrement souscrite dans la pléni- 
tude de la capacité; que mémo, en la sup- 
posant un moment éteinte par la subversion 
d'un titre nouveau, cette obligation renaîtrait 
immédiatement, au moins entre les parties, 
par l'effet de la condition résolutoire que le 
droit commun attache à l'inexécution des eon« 
trats ; — Qu'à tous égards, l'action de rappe- 
lant a été mal à propos rejetée par les pre- 
miers juges; — Ëmendant, condamne la 
femme Maire à payer à Renault la somiqe de 
2,000 fr.,avec les intérêts de droit, etc. 
Ou 30 janv. 1863.— C. Besançon. 

PRESCRiPTioif, Responsabilité civilb, Actioh 
civaK, Délit. 
V action civile dirigée contre la personne 
responsable d*un délit se prescrit, comme l'ac- 
tion civile contre Pauteur même du déUi, par 
le même laps de temps que l'action publique, 
c'esl-à-dtVtf par trois ans, et cela bien qu'elle 
soit exercée séparément devant la juridèeHan 
civile (1). (G. inst. crim., 637 et 638.) 
(Albrecbt G. Kœcklin.) 
Le )eune Âlbreclit était employé comme ap- 
prenti dans les ateliers du sieur André Koecklin, 
tabricant de machines, lorsque, le Si juin 
1859, un éclat de fer lui sauta dans l'œil sau- 
che ; il fut aussitôt conduit à Thôpital de Iful- 
bouse, mais malgré les soins oui lui furent 
prodigués, il fut impossible de lui sauver cet 
oeil. Cependant, comme cette infirmité ne le 
rendait pas incapable de continuer ses travaux, 
il rentra dans les ateliers de son matire; mais 
celui-ci le congédia au mois de juillet 1962. 
I Alors, Albrecht se trouvant sans emploi et 
! sans ressources, crut pouvoir réclamer contre 
! le sieur Koecklin une indemnité pour Tacci- 
I dent qui, plus de trois ans avant, lui était ar- 
< rivé ckins les ateliers de celui-«i; il soutenait, 
en effet, que ce malheur avait été causé par 
, la faute d'un des contre-maîtres de TéUbti»- 
sèment qui, chargé de lui montrer à (aire des 
crochetôy avait eu l'imprudence de le faire ap- 

toires: Angers, 13 juill. 1850 (vol. 1850.3.422); 
Lyon, 4 avril 1851 (vol. 4851.3.434); Casa. 14 mars 
1855 (yol. 1853.1.342), 28 lév. et marB4855(foL 
1855.1.530 et 333) — il est, du reste, aujounniui 
bien consUnt que raaîon civile est soumise à la 
même prescription que TacUon pu[)liqae aussi bieo 
lorsqu'elle est exercée séparémenl devant la juri- 
diction ciyile, que lorsqu'elle est portéç deranl lea 
tribunaux correctionnels simullanémeiu avec celte 
dernière action. V. Paris, 5 mai 1860 (vol. 1860.1. 
404)( et le renvoi de la noie, ainsi que les noa»- 
breuses aatorités mentionnées dans notre Table 
gén,, V Action eivile^ n. 44. Junge cont, lAM. 
Sourdat, t. i» u, 378, et Brun de VUterêt, n* SU, 
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procber trop près de Tétau et de Texposer 
'.linsi à UB danger qu'il lui aurait évité en se 
conformant mieux aux précautions comman- 
dées par les règlements. ~ Â cette demande, 
le sieur RoBcklin répondait^ en fait^ qu*Al- 
bvecht n'avait été blessé que par sa propre im- 
pmdeBce^ parce qu'il avait quitté sa place de 
travail 9 ce que les règlements de la fabri- 
que interdisent expressément; et, en droit, 
que l'accident avant eu lieu le 21 juin t859, 
U ^scription de l'art. 638, G. insl. crim., 
avait été acquise le SI juin 1862; que inaction 
dirigée par Albreebl n*ayant été entamée qu'à 
une date postérieure, elle était non recevable ; 
qu'il importait peu que cette action ne fût di- 
rigée par lui que contre le civilement respon- 
sable, et en faisant abstraction de l'auteur 
même de la faute dont il demandait la ré- 
paratM»D ,- que c'était toujours raction civile 
résultant du délit et du quasi-délit qui était 
exercée, et que Part. 638 la déclarait prescrite 
au bout de trois ans, sans distinguer entre le 
cas où cette action civile s'adressait à l'auteur 
même du délit seul, ou à Tau leur du délit con- 
curremment avec le tiers civilement respon- 
sable, ou enfin à ce tiers pris isolément ; que 
cette prescription de courte durée avait été 
établie, non pas seulement dans l'intérêt des 
coupables^ mais encore dans l'intérêt public 
lui-même; que Ton avait voulu obliger les 

risonnes victimes d'un délit ou d'un crime 
en demander promptement réparation, de 
façon que le ministère public, qui serait resté 
jil&que-là inactif, ne se vit pas désarmé en pré- 
sence d'un fait coupable qui serait établi dans 
an intérêt civil. —Le demandeur répliquait que 
b prescription étant une exception rigou- 
reuse et presque odieuse dans certains cas, 
on devait la restreindre dans les termes exacts 
de la loi ; que, lorsque l'art. 638, G. inst. cr., 
parlait de l'action civile, il n'entendait dési- 
gner que celle qui s'exerçait concurrenmient 
avec l'action publique devant les tribunaux de 
répression ; que, lorsoue au contraire un ci- 
toyen, victime d'un fait qu'il dépouillait toiit 
h fait des caractères délictueux , s'adressait 
à la juridiction civile pour obtenir des dom- 
Baagefr-intéréis, il n'exerçait plus qu'une ac- 
tion civile ordinaire qui ne pouvait être pre- 
scrite que par trente ans. On invoquait à l'ap- 
Dui de cette théorie un arrêt de la Gour de cas- 
sation du 17 déc. 1839 (vol. 1840.1.454). 

Mais, le ^ déc. 1862, jugement du tribunal 
civil de Mulhouse qui accueille l'exception de 
pi^Bcription en ces termes : — « Attendu que 
fe demandeur recherche le défendeur comme 
responsable des faits d'un de ses contre-maî- 
tres, dont l'imprudence et l'inattenliqp au- 
raient causé à Albrecht la lésion dont il se 
plaint ;— -Attendu que l'action que ce dernier 
Voudrait diriger contre l'auteur direct de celle 
iiaprudence aux fins de dommages-intérêts, 
ne serait autre que l'action civile résultant 
(ftHin fait qualifié délit par l'art. 320, G. pén. ; 
action prescriptible par trois ans, aux termes 



de l'art. 638, G. inst. crim.; — Attendu que 
l'action en resptmsabilité fondée sur l'art. 1384, 
G. Nap., à l'occasion d'un fait prescrit au re- 
gard de l'auteur de la faute , ne saurait sub- 
sister, alors que l'action civile contre ce der- 
nier se trouve éteinte par la prescription ;— 
Attendu que le fait dont se plaint le deman- , 
deur remontait à plus de trois ans au moment 
de l'introduction de la demande ; — Par ces 
motifs, le déclare non recevable, etc. » 
Appel par Albrecht. 

ARRÊT. 

LA GOUR; — Adoptant les motifs, etc.;~ 
Confirme, etc. 

Du 6 mai 1863. — G. Golmar, 1^^ ch.— MM. 
Rieif, !•' prés.; Véran, av. gén. 

Legs, Bibiys meublks, Prix de vente. 

(^e legs de /'universalité des biens meubles 
que le testateur laissera à son décès, comprend 
le prix non payé des immeubles aliénés devuis 
le testament, et cela encore bien que Valiéna- 
tion résulte d'une expropriation pour cause 
d'utilité publique (1). (G. Nap., 533 et suiv.) 
(Alphonsi — G. Baslelica.j — arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que, par testament 
en date du 7 juin 1847, reçu par M* Lieutaud, 
notaire à Alger, le sieur Alphonsi a déclaré 
léguer à la dame Marie-Xavier Zigliara, son 
épouse, demeurant avec lui, Tuniversalité des 
biens meubles qu'il posséderait au jour de son 
décès ; que, par le même testament, il a lé- 
gué à ladite dame l'usufruit, plus un quar 
en propriété de ses immeubles, et la moitié 
desdits immeubles aux enfants nés et à naître 
du sieur Hilaire Bastelica, son beau-frère } — 
Attendu que, si les tribunaux sont investis du 
droit d'interpréter les testaments, ce droit ne 
leur est attribué que dans le cas où il existe 
dans Tacte qui leur est soumis, soit des ex- 
pressions ambiguës ou obscures, soit des dis- 
positions contradictoires; qu'agir autrement 
serait mettre arbitrairement une volonté étran- 
gère à la place de la volonté du testateur, et 
substituer à une intention déclarée des hypo- 
thèses plus ou moins vraisemblables ; — At- 
tendu que les juges doivent surtout s'abstenir 
de toute interpréuiion, lorsque le testateur 
s'est servi de termes dont le législateur a pris 
soin de définir le sens et de déterminer la va- 
leur juridique ; que l'on doit présumer qu'en 
constatant ses dernières volontés, le testateur 
a mis son langage en harmonie avec la loi ; 
que cette présomption légale acquiert une nou- 
velle force lorsque, l'acte ayant été reçu dans 
la forme authentique, le rédacteur n'a pu se 
tromper sur la portée réelle des expressions 

(1) Sur rinlerprétatiod des mots meubles^ biens 
meubles, effets mobilierâ^ etc., dans les dispositioDS 
lestameotaires, V. Table gén» DeviU. et GilUt t* 
Legs, n. 408 et suir^ et Table décenn,^ eod^ verbo^ 
n. 39 elsuir., ainsi que Rép, gén. PaU, y^ Biens^ 
n. 265 et Miiv., et ùgs^ u» 2tdet suiv. 
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qu'il a employées; — ^Attendu qu'Alphonsi^ qui 
a manifesté lors de cette rédaction une intel- 
ligence et un sens pratique remarquables^ ne 
peut être considéré comme n'ayant pas eu une 
connaissance complète des conséquences lé- 
gales de son testament et de la valeur de ses 
actes postérieurs ; — Attendu que ces mots 
« l'universalité des biens meubles »; définis 
par Tart. 535, G. Nap., sont opposés par le 
testament aux immeubles; que la volonté du 
testateur de lésuer à la dame Zi^Uara toutes 
ses valeurs mobilières est constatée d'une ma- 
nière évidente et irrécusable; que, dès lors, 
les intimés ne sont pas rccevables à invo> 
quer des preuves extérieures audit acte; — At- 
tendu qu'aux termes de Tart. 520 du même 
Code^ sont comprises au nombre des meubles 
les créances actives résultant de la vente des 
immeubles, non-seulement lorsque le prix des 
immeubles est réalisé, mais lors même qu'il 
n'est qu'exigible; — Attendu cju'à défaut d'une 
distinction établie par la loi, il importe peu 
que l'aliénation soit volontaire ou qu'elle ait 
eu lieu pour cause d'utilité publique, surtout 
lorsque raliénation forcée a été suivie d'une 
aliénation volontaire; — Attendu qu'il est in- 
diA'érent qu'il n'existe plus d'immeubles au 
moment du décès, le legs fait aux enfants Bas- 
telica n'ayant pu avoir qu'un caractère éven- 
tuel, et se trouvant subordonné à la volonté 
mobile du testateur, qui pouvait à son gré 
augmenter ou diminuer aux dépens l'une de 
l'autre sa fortune mobilière; —Attendu que 
l'aliénation des immeubles dénonce si nette- 
ment aux yeux du législateur un changement 
de volonté chez le testateur, que, dans le cas 
de l'art. 1038, G. Nap., il attache à celte alié- 
nation le caractère d'une révocation tacite du 
legs; — Attendu, en conséquence, qu'il n'y a 
pas lieu de rechercher dans des considéra- 
tions extérieures une volonté clairement ma- 
nifestée par le testament, ni d'attribuer aux 
sommes saisies un caractère immobilier, que 
la loi ne saurait leur reconnaître; — Attendu, 
au surplus, que les intentions attribuées au 
sieur Alphonsi par les intimés ne résultent 
que d'allirmalions et d'hypothèses combattues 
par des afGrmations plus vraisemblables et par 
des faits certains;... — Par ces motifs, etc. 

Du22déc. 4862.— G. Alger, 1" ch. — MM. 
de Vaulx, !•' prés.; Robinet de Gléry, 1" av. 
gén.; Ghabert-Moreau et Bouriaud, av. 

PfiCHE, Grenouille. 
Il y a délit de pèche de ta part de celui qui 
e$t iurpris prenant des grenouilles dans un 
cours d'eau privé, à l'aide d'un engin pi- 
quant, soit en ce que cet engin peut également 
servir à capturer le poisson, soit en ce que la 
loi sur la pèche fluviale protège, dans l'intérêt 
du propriétaire , les divers produits vivants 
des cours d'eau (i). (L. 15 avr. 1829, art. 5.) 



(Simonnet G. Montrouzier.) 
Le tribunal correctionnel de Montpellier 
avait statué en ces termes : — « Attendu qu'il 
est résulté des débats que Montrouzier, avec 
l'instrument dont il faisait usage, cherchait à 
prendre des grenouilles, et ne pouvait, sur- 
tout au lieu où il a été trouvé par les gardes, 
prendre que des grenouilles; — Attendu que 
la grenouille n'est pas un poisson ; — Attendu 
que la loi du 15 avril 1829 n'a éYidemmeot 
pour objet que les poissons^ et que ses dispo- 
sitions sont inapplicables au fait imputé à 1 in- 
culpé, qui est, par suite, en voie de relaxe 
quant k ce, etc. » 

Appel par le sieur Simonnet, propriétaire 
du cours d'eau où avait eu lieu le bit pour- 
suivi. 

ARRÊT. 

LA GOUR; — Considérant- quUI résalle du 
procès-verbal dressé par les gardes du do- 
maine de Maurin que, dans la journée du 29 
juin dernier, Montrouzier se livrait à la pèche 
sur un cours d'eau dépendant du domaine 
susdit; — Qu'il a été convenu, à la vérité, par 
les gardes rédacteurs du procès-verbal, qu'il 
n'y avait pas de poisson dans le ruisseau au 
bord duquel l'inculpé a été surpris péchant la 
grenouille à l'aide d'un roseau dont l'extré- 
mité, armée d'nn engin piquant, était égale- 
ment propre à capturer le poisson ; — Mais 
considérant que, si le poisson ne se montrait 
pas au moment où les gardes ont constaté le 
fait tel qu'il est mentionné dans le procès- 
verbal, expliqué et complété par leur déposi- 
tion orale, rien ne prouve la non-existence du 
poisson dans le ruisseau de Maurin; que le 
délit se caractérise suflisamment par le fait 
seul que Montrouzier se livrait à la pèche sur 
un cours d'eau où le poisson pouvait surve- 
nir; — Gonsidérant, à un autre point de vue, 
que si la grenouille ne peut être rangée à pro- 
prement parler dans la catégorie des pois- 
sons, elle n'en est pas moins un objet de pè- 
che qui appartient au propriétaire des cours 
d'eau où elle vit et dont on n'a pas le droit 
de faire la capture sans sa permission ; — Que 
la loi sur la pèche fluviale protégeant néces- 
sairement, dans l'intérêt du propriétaire, les 
divers produits vivants des cours d'eau utilisés 
par l'bomme pour son alimentation ou pour 
ses besoins quelconques, c'est à tort que le 
premier juge a déclaré que le fait imputé 1 
Montrouzier ne constituait point le délit prévu 
par la loi du 15 avr. 1829; — Qu'il y a donc 
lieu de réformer sa décision sur ce point ; — 
Par ces motifs, faisant à l'inculpé l'applicaiion 
de l'art. 5, modifié par l'art. 72, de la loi sur 
la pèche fluviale du 15 avr. 1829, déclare 
Montrouzier coupable d'avoir été -trouvé, le 29 



(1) Par deux arréU des 14 juill. 1862 (aflT. Jlfor- 



tin) et 17 janv. 186S (aff. Baurdin)^ la Goar de Be- 
•ançoD a décidé que les dispositions de la loi da 
15 avr. 1829 ëuient aussi applicables à la pêche 
des écrevisaesp 
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juiu 1862^ se liTrant à la pèche sur un ruisseau 
dépendant du domaine de Maurin^ apparte- 
lant au sieur F. Simonnet, et sans la permis- 
sion de celui-ci: le condamne^ en consé- 
quence, à i fr. d'amende, etc. 

Iiu iO nov. 1862.— G. Montpellier, ch. corr. 
— MM.Arragon, prés.; de Labaume, av. gén.; 
Ferrier et £stor> av. 

ALIMENTS^ Hypothèque, Renonciation. 

Si le droit aux aliments accordés par la loi 
ne peut être l'objet d'une renonciation ni d'une 
cession, il en est autrement de V hypothèque 
constituée par convention pour sûreté du ser- 
vice d'une pension alimentaire : la renoncia- 
tion à cette hypothèque est parfaitement vala- 
ble, lorsque d'ailleurs elle laisse entier le droit 
aux aliments (l). (G. Nap , 205 et suiv.) 
(Lasne C. Hervieu.)— arrêt. 

Là cour ;~€onsidérant que, par acte au 
tbeDtique à la date du 20 fév. 1858, la dame 
veuve Deschamps conslilua, au profit de la 
dame veuve Hervieu, sa mère, une rente via- 
gère de 300 fr. ; qu'il Tut déclaré, dans cet 
acte, que cette rente était créée pour fournir 
les aliments que les enfants doivent fournir à 
leurs père et mère, aux termes de Tart. 205, 
C. Nap. i qu'elle serait incessible et insaisissa- 
ble, et de plus garantie par une hypothèque 
affectée sur des immeubles appartenant à la 
dame Deschamps et situés dans l'arrondisse- 
ment de Liaient; — Considérant que, par un 



(1) On reconnaît assex généralement que la 
créance alimentains est inaliénable, et qu'elle ne peut 
bire l'objet d'ane renonciation, d'aune transaction 
OD d*0D transport. Toutefois, si ce principe, que 
repoQsspDl d'ailleurs MM. Merlin, Rép. , v^* Ali" 
ments, % 8» n. 2, et TrantaeL^ S 3, n. â ; Riga), 
TroMMoet^^ p. 85; Boitard, Leç, »ur le Cad, de proe,, 
t. 2, n« iiéO; Chauveau, sur Carré, Lois de la 
proe,^ L 6, D. 826A, parait être admis sans restric - 
tJon par plusieurs auteurs (V. Dcifincourt, t. 3, p. 
&77, édit. de 1819; Duranton, t. 16. n. 165, et t. 
18, n. A03 ; Carré, lof. àt, ; Marlicau , TransacU, 
p. 68; Rolland de Viilargues, ^'i/*. nafttr., n. 9A0), 
et par quelques arrêts (Toulouse, 9 janv. 1816, t. 
5.2.89; Nîmes, 18 déc 1822, t. 7.2.457); d'autres 
JDrisconsultes et d*autres décisions ne l'acceptent 
qu'en en limitant, soit expressément, soit tacite- 
ment, Tapplicatioii. Ainsi, M. Duvergier, Vente, L 
1, n. 21^ enseigne que Taliénation du droit aux 
aliments dus en vertu de la loi ou par suite de libé- 
ralités est permise, lorsqu'elle ne modifie point les 
résultats que la sage prévoyance du législateur ou 
de l*auienr de la libéralité a voulu obtenir, et que 
rien n**; fait non plus obstacle, lorsque Taclc consii- 
totif de la dette des aliments est & litre onéreux, ou 
du moin« lorsque c^est par iVifel de la volonté de 
celui à qui sont dues les prestations, que ces presta- 
tions sont qualifiées alimentaires. — De son côli*, 
U. Troplong, Vente^ U i, n. 227, distinguant entre 
les alimenta dus en vertu du droit naturel, ex jure 
utnguinisp et les aliments qui sont dus en vertu 
d'une convention, ex eontraeiu» ou bien ex testa- 
mentOf estime que li les premiers sont inaliéna- 



autre acte en date du 9 fév. 1859, la veuve 
Hervieu a consenti toute priorité d'hypothèque 
au profit de Lasne et jusqu*à concurrence de 
2,200 fr. sur les immeubles qui lui avaient été 
précédemment hypothéqués par sa tille ; que 
cet acte, par lequel la veuve Hervieu renon- 
çait à son ran^ d'hypothèque, avait pour but 
de faciliter la réalisation d'un prêt delà somme 
de 2,200 fr. fait par Lasne à la dame Des- 
chamns, prêt qui avait été convenu par un 
acte ou 3 du même mois, mais qui ne pou- 
vait s'effectuer à cause de Texisteuce de Thy- 
pothèque de la veuve Hervieu, préférable par 
sa date à celle consentie au préteur; — Que 
cet acte, encore que la veuve Hervieu y figure 
seule pour renoncer à la priorité de son hypo* 
thècpie, était le résultat d une convention ar- 
rêtée entre la veuve Hervieu et la veuve Des- 
champs, sa fille, et dans Fintérét de celle-ci ; 
Considérant qu'aucune disposition de la loi 
ne s'oppose à ce que la renonciation faite par 
la veuve Hervieu, dans l'acte du 9 fév. 1859, 
reçoive son exécution ; qu'il n'est pas allégué 
qu'elle soit inficiée de fraude ou de dol, et 
qu'elle n'a rien de contraire à Tordre public ; 
—Qu'il est très-vrai que la veuve Hervieu ne 

{>ouvait pas renoncer au droit que lui donne 
'art. 205, C. Nap.^ de réclamer des aliments, 
pas plus qu'elle ne pouvait le céder; mais (pi'au- 
tre chose est le droit aux aliments, qui, par 
des considérations de morale et d ordre pu- 
blic, doit être incessible et insaisissable, au- 



bles, il en est autrement des derniers, qui ne consti- 
tuent qu^une créance ordinaire. La même doctrine 
est professée par MM. Allemand, Mariage, t. 2, n« 
125Â et 1255, et Dcmolombe, ibid,, t. 2, n. 67, 70 
et 78 ; et c^est seulement des aliments dus en vertu 
du droit naturel ou de la loi que MM. Chardon, 
Puits, patern,, n. 276; Aubryet Rau, d'après Za- 
chari», t. A, S 558, p. 631 et 632; Massé et Vergé, 
sur Zacharis, t. 1, S ^81, p. 226, note 38, établia- 
sent rinaliénabililé.— Une distinction semblable pa- 
rait aussi devoir s'induire de la jurisprudence, qui a 
décidé, d'une part, qu'une pension alimentaire sti- 
pulée par contrat est aliénable et peut être l'objet 
d'une transaction : Cass. 31 mai 1826 (t. 8.1.350), 
22 fév. i831 (vol. 1831.1.407) et 1*' avril iSàh 
(vol. 18ÂÂ.1.Â69); Paris, 15 mai 1807 (t. 2.2.2Â2) ; 
et, d'autre part, qu'on ne peut transiger sur une 
dette d'aliments dus en vertu du droit naturel ou de 
la loi : Paris, 7 flor. an 13 (t. 1.2.188); Douai, i" 
fév. 18&3 (vol. 18&3.2.188); Bordeaux, 26 juill. 
1855 (vol. 1857.2.111). V. toutefois, en sens con- 
traire sur ce dernier point. Mets, 13 déc 1822 (t. 
7.2.136). — V. aussi sur l'enscHible de la question, 
le liép. gén. Pat.^ v** Alimenté, n. 161 et suiv., et 
Transaction, n. 77 et suiv.^Quant à l'hypothèque 
qui aurait été stipulée pour sûreté du service d'une 
pension alimentaire, il est évident qu'il est permis 
d'y renoncer, quelle que soit l'origine de cette pen- 
sion^ parce que l'ordre public n'est, dans aucuu 
cas, intéressé au maintien d'une telle garantie, qui 
n'a sa source que dans une convention d*un carac- 
tère purement privé. 
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Ire choge esl le droit hypothécaire donné' pour 
agsiiror une pension alimentaire ; que 4/esl 
par la convention que le droit hypothécaire a 
été conféré et non par la loi, et que l'on peut 
renoncer par une convention contraire à ce 
qui avait été d'abord volontairement con- 
senti ; que, l'acte du 9 fév. 4859 ne contenant 
de renonciation que relativement à la prio* 
lîté de rbjrpothèque, en laissant dans son en- 
tier le droit aux aliments, rien ne s'oppose à 
ce que Lasne profite de la prérérence qui lui 
a été accordée ;— Par ces motifs^ infirme, et 
dît que Lasne devra être colloque de préfé- 
tence à la veuve Hervieu du montant de sa 
créance, etc. 

Du 9 juin. i868.— C. Caen, «• ch, ^ MM. 
Raigremont-Saint-Man vieux, prés.; Farjas, 
av. gén.; f^riset Joly, av. 

!• SAlSH-ARBfiT, ALIMENTS. — 99 ÀLINraTTS, 
DOMMÀGES--iNTtRfiTS, OUVRIBR. 

i« Les êomn^es et pensions pour alimenis ad- 
jugées par justice ne peuvent, de même que 
celles constituées par acte entre-vifs ou testa- 
mesUaire, être saisies par un créancier anté- 
rieur au jugement qui les a établies [i). (C. 
Nap., 581 et 582.) ^ ' ^ 

... Peu importe, d^ailleurs, que ces presta-- 
tions alimentaires consistent en une somme 
une fois payée ou en une rente annuelle. 

â^ On doit considérer comme ayant un ca- 
ractère alimetitaire la sirtnme adjugée à un ou- 
vrier à raison d'un accident dont il a été vic- 
time dans ^exécution d'un travail qui lui a 
été commandé , alors que cet ouvrier n'a pas 
d'autre ressource pour vivre, 

(Hulirer C. Clayequin.)— arrêt. 

LA COUR ;— Considérant que l'art. 58i, C. 
proc. civ., déclare insaisissables les sommes 
et pensions pour alimenU, même lorsque le 
testament ou l'acte de donation ne renferme 
aucune clause à cet égard, à moins que, con- 
formément à l'art. 582, il ne s'agisse d'un 
créancier postérieur à l'acte de donation ou à 
rouverlure du legs;— Considérant que celle 
protection s'étend par parité de raisons aux 
sommes et pensions pour alimenis constituées 
par justice;— Considérant, d'ailleurs, que les 
mois sommes et pensions expriment clairement 
que l'insaisissabililé s'applique aux prestations 
alimenUires à acauitler en une fois, tout 
aussi bien qu'à cellesà payer par annuités; 
-^Considérant^ en fait, que la créance de 
l'intimé Ciavequin sur l'appelant Hullrer, 
c'est-à-dire le paiement avec subrogation fait 
par Ciavequin à la décharge ide ce dernier 
au créancier Feldkircher, en vertu d'un 
cautionnement solidaire, remonte au mois de 
septembre 1847. tandis que ce n'est que- le 
21 août 1862 qu^esi intervenu l'arrêt de con- 



m Y. à cet égard la Table gén. DevUl. et Oilb., 
▼• 5awfe-arrét. n. 70 et suiv,, et le Rép. gém. Pal., 
eod. verbOf »• 2ii et suit» 



damnation obtenu par Hulrrer contre la com- 
pagnie des chemins de fer de l'Est; — Consi- 
dérant, d'un autre côté, que celte condamna- 
tion a un caractère essentiellement alimeu- 
taire^ ayant été rendue au profit d'un malheu- 
reux ouvrier terrassier, devenu victime d'un 
accident grave dans l'exécution d'un travail 
qui lui était commandé et «lépourvu de loule 
autre ressource que le travail de ses bras, puis- 
qu'il était obligé de recourir à l'assistance 
judiciaire ; — Que la Cour a constaté que par 
suite de cet accident, dont elle déclarait la 
compagnie des chemins de l'Est resfK>nsable, 
le sieur Hultrer se trouvait dans un état rao^ 
bide qui lui laissait peu d'espoir de guérison et 
que son incapacité de travail était encore per- 
sistante ; — Que c'est dans le but évident de 
suppléer aux moyens de subsistance que Hul- 
trer ne pouvait plus retirer du travail de ses 
mains, que la justice a condamné la compa- 
gnie à lui payer une somme de 2,000 fr., si- 
non une rente annuelle et viagère de 150 fr. 
livrable par trimestre et d'avance ; — Par ces 
mollis, réforme et donne mainlevée de la 
saisie etc. 

Du '29 avril 1863. - C. Colmar, i~ ch. — 
MM. Rieff, 1*^ prés. ; Véran, av. gén. ; Sardoa 
et Mathieu, av. 



Precvr par écrit (gomm. db), Comparution 

PERSONNBLLB , CHAUBRB IUQ CONaSlL. 

Si Vinterrogatoire eur faits et articles et Us 
dires dont il est donné acte lors d^une compa- 
rution personnelle à l'audience, peuvent ser^ 
vir de commencement de preuve par écrit, il 
n'en est point de même des déclarations faites 
dans une comparution en la chambre du con- 
seil (2). (C. Nap., 1347.) 

„.Et cela alors même que les parties ati- 
raient été assistées de leurs défenseurs lors de 
cette comparution et que leurs déclarations 
auraient été recueillies par le greffier (3). 
(Gélut C. Mariigjiat.)— ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la célébration da 
mariage d'Antoine Marlignatavec Jenny Géliit 
ayant suivi leur contrat de mariage du 13 
sept. 1860, il y a quitlance dans cet acte au* 
tbentique de la dot de 3,50() fr., et qu'il ne 

riut être rien prouvé outre et contre cet acte, 
moins que l'on ne se trouve dans Tun des 



(3 8) Il a toaterois été décidé que les dédaratkios 
ou aveui fails par une partie dans une comparalioo 
personnelle en la chambre du conseil peuvent, alors 
qu'ils sont consignés dans les qualités et rappelés 
dans les molifs d^un jugement, servir de commeoce- 
ment de preuve par écrit rendant admissible li 
preuve lesUmoniale.: Nimes, 9 janv. 1861 (vol. «SOI. 
2.367). — Pour ce qui concerne rinlerrogatoire sur 
faits et articles et les déclarations constatées lors 
d*ane comparution à Taudleoce, il n*est pas dou- 
leoi que les juges peuvent y puiser un commence- 
ment de preuve par écriL V. à cet égard la note ac- 
eompagnanl Tarret précité de la Cour de Ottawa, 



Caun impérial0$, Comeil d^Eiat, ête. 
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cas exceptionnels déterminés par la loi; — 
AUonilu que les premiers juges oni fait com- 
paraître eu la chambre du conseil les sieur et 
dame Gélut^ père et mère de la fenune Mar» 
tignat, et que de leur réponse ils ont fait ré- 
sulter : i^" un prétendu commencement de 
preuve par écrit; 2^ des présomptions qu'ils 
ont crues graves, précises et concordantes ; — 
Attendu que déjà^ dans plusieurs arrêts^ la 
Cour a proscrit ce mode d'instruction^ à Taide 
duquel tous les actes pourraient être annulés; 
—Attendu qixe c'est sur Fart. 1347, C. Nap., 

Î l'est fonde tout le système du jugement;— 
tiendn que ce serait une extension nouvelle 
donnée à la jurisprudence, qui a permis de ti- 
rer un commencement de preuve par écrit 
d'un interrogatoire sur faits et articles; Ju- 
risprudence qui n*a pas passé sans contradic- 
tion, et qui assimile des réponses orales, que 
Ton peut toujours se procurer, à un écrit qu'il 
est impossible de créer quand il n'existe pas; 
que les limites de Texception restrictive de 
l'art. 4347 se trouvaient ainsi franchies; — 
Que, toutefois, Finterrogatoire sur foits et arti- 
cles est un mode de procéder qui est soumis^ 
par le Code de procédure, à des règles, à des 
formes, d'où résultent des garanties; — Que si 
une jurisprudence analogue a pu voir un com- 
mencement de preuve par écrit dans une 
comparution à l'audience, lorsqu'il est donné 
acte du dire de l'une des parties, il s'agit en- 
core ici d*an mode légal d'instruction ;— Qu'on 
ue peut en dire autant d'une comparution 
dans la chambre du conseil ; qu'il n'y a pas à 
rechercher si, au point de vue moral, un sem- 
blable mode offre plus ou moins de garantie 
à raison du caractère des magistrats; qu'il 
suflit, au point de vue légal, que ce ne soit pas 
celui auquel une jurisprudence d'ailleurs cri- 
tiquable a permis de voir un commencement 
de preuve par écrit, pour qu'on doive se gar- 
der d'une extension nouvelle; — Attendu que 
vainement on objecte que^ dans la cause, les 
parties étaient assistées de leurs défenseurs 
lors de la comparution à la chambre du con- 
seil, et que le greffier aurait retenu les répon- 
ses des parties; — Qu'il y aurait eu alors une 
audience sans publicité; que le greffier ne 
pouvait avoir là aucune fonction régulière à 



(I) D*aprè8 Part. 45, G. pén., la rupture de ban 
est la désobéissance aux dispositions prescrites par 
Part* ià du même Code ; or, cet arU àà a subi plu- 
sieun modifications successives qu'il n'est pas inu- 
tile de rappeler. — Sous le Code de iSiO, le con- 
damné devait foDraù* on cautiounement, à défaut 
duquel le Gouveraerneiit lui interdisait tels Ueui, 
OQ l'obligeait à résider dans tel lieu, qu'il loi plai- 
sait Depuis i832, te coudamué choisissait et iodi- 
quait sa résidence» recevait une feuille de route tra- 
çant un itinéraire, devait se présenter devant le 
nuire, et ne pouvait changer de résidence sans nou- 
velles formalilés. Aujourd*liai, l'effet du renvoi sous 
la sorveillanoe de la haute police est de donner au 
GoavcmeiMnt le droU de d^temmer le lieu dans 



remplir ; — Attendu que si des principes pro- 
tecteurs du droit on descend au l'ait, ou re- 
marque que les sieur et dame Gélut ont affirmé 
l'un et l'autre (}ue la somme de 3,500 fr. avait 
été payée, mais ont reconnu, ce qui est une 
preuve de bonne foi de leur part, qu'elle ne 
l'avait pas été avant la célébration du ma- 
riage ; — Que c'est dans cet aveu, certaine- 
ment indivisible, qu'a été pris un commence- 
ment de preuve par écrit contre une quittance 
par contrat de mariage; — Qu'il y aurait à 
cette manière de raisonner un danger d'au* 
tant plus grand qu'il est notoire que, surtout 
dans un certain monde, les quittances de dot 
sont données par le contrat de mariage, sans 
que la dot soit comptée, et que, lorsque le 
constituant reconnaîtrait loyalement qu'il ne 
l'a payée qu'après la célébration, comme dans 
l'espèce^ ce qui est d'ailleurs presque néces- 
saire, il y aurait conunenceraent de preuve par 
écrit quelle n'a été nullement pavée; que le 
trouble serait ainsi porté dans les familles par 
l'altération de la foi due aux actes ; — Que l'on 
voit ensuite quelques légères différences entre 
les sieur et dame Gélut sur des détails faciles 
à oublier en deux années, alors que l'un et 
l'autre étaient parfaitement d'accord sur le 
fait principal, différences qui ont été prises 
comme présomptions graves^ précises et con- 
cordantes;— Par ces motifs, et sans s'arrêter 
à la preuve offerte, laquelle est rejetée comme 
non recevable^ dit et prononce qu'il a été 
mal jugé; émendant, ordonne que les sieur 
et dame Gélut sont renvovés de la demande à 
eux formée par Antoine Martignat, etc. 

Du 9 avr. 1862.— C. Lyon, ï« ch^M. Des- 
prez, prés. 

Hj^UTE POLICE (surveillance DE LA), ÉTRAN- 
GER , Expulsion, Rupture de ban. 
Lorsqu'un étranger placé sous la surveil^ 
lance de la haute police a été expulsé de 
France en vertu de la loi du 3 déc, 1849, sans 
qu'aucune résidence' lui eût été préalablement 
assignée, la rentrée de cet étranger en France 
ne constitue pas le déUt de rupture de ban puni 
par l'art. 45, C. pén., mais seulement le délit 
spécialement prévu par la loi précitée de 
1849 (1). 



lequel le condamné doit résider après quMl a subi 
sa peine (Décr. 8 déc i85i, art. S). — Eu présence 
de ce dernier texte, il est hors de doute que le Gou- 
vernement a le droit d'assigner à Pétranger soumis 
a la surveillance par suite d'une condamnation ju- 
diciaire, un ]K*u de résidence en France, et que 
l'effet de cette assignation ne saurait être détruit 
parce que, plus t<ird, l'étranger aurait été expulsé 
du territoire de l'Empire eu exécution de la loi de 
i8Â9. Si, dans cette hypothèse, l'étranger rentrait 
en France sans autorisation, il commettrait un dou- 
ble délit et se trouverait tout à la fois passible de la 
peine édictée par l^art. 8 de la loi do 5 déc i^h^ 
et de celle portée par ParL A5, C. pén. ; c'est en 
Gonséquenoe cette dernière qui devrall 4tre appli- 
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1'« £<pèc£.— (Mann.)— ARRÊT. 
LA COUR ; -Attendu que, suivant l'art. 45, 
C. pén., le délit de rupture de ban consisté 
dans la désobéissance aux dispositions prescri- 
tes par rarticle précédent; — Attendu qu'aux 
termes de Tart. 3 du décret législatif (du 8 
déc. 1851) qui a remplacé Tart. 44, G. pén., 
reffel du renvoi sous la surveillance de la naute 
police est de donner au Gouvernement le droil 
de déterminer le lieu dans lequel le condamné 
devra résider après qu'il aura subi sa peine, et 
de le soumettre aux formalités prescrites par 
l'administration pour constater sa présence 
continue dans le lieu de sa résidence; — AN 
tendu que c'est l'infraction à l'une ou à l'autre 
des mesures prises en vertu de cette disposi- 
tion qui constitue, aux termes de l'art. 45 
précite, le délit de rupture de ban ; d'où la 
conséquence que ce délit ne saurait exister 
lorsque aucune de ces mesures n'a été prise; 
que ce principe a été reconnu et appliqué à 
1 égard d'un condamné, même Français (i); 



quée aux iermes de Tart. 865, C. inst. crim., qui 
veut qu*cn cas de coDTiction de plusieurs délits la 
peine la plus forte soit seule prononcée.— Mais, pour 
que ce résultat .«oit atteint, est-il indispensable que 
radminlstration ait déterminé un lieu de résidence 
en France au condamné étranger, avant de lui no- 
tifier un arrêté d'expulsion ; ou bien au contraire 
ne suffit-il pas que cet étranger se trouve placé 
sous la surveillance de la haute police au moment 
de son expulsion, pour qu'il soii considéré comme 
en état de rupture de ban par cela seu! qu'il rentre 
en France? Là nall le doute. Si Ton ne consultait 
que Pcsprit de lu loi, la dernière opinion paraîtrait 
préférable; ce qu'a voulu le législateur de 1851, 
c'^est, en effet, accorder à Tadministration la faculté 
dMnterdire au condamné le séjour de tous les lieux 
autres que celui déterminé pour si résidence ; or, 
quand elle expulse un étranger, que fait-elle, sinon 
de lui interdire le séjour de toute la France ? N'a- 
gît-elle pas envers lui comme envers le regnicole, et 
l'Infraction à sa prescription ne doit-elle pas avoir 
les mêmes conséquences ?— Il est vrai qu'au Fran- 
çais elle est obligée d'assigner une résidence en 
France, et qu'on suppose qu'elle'n'en a flxé aucune 
à l'étranger. Mais pourquoi cette différence ? N'est-ce 
pas uniquement parce que le Français qui n'a pas 
été condamné au bannissement doit continuer à de- 
meurer en France, tandis que l'on peut régulière- 
ment assigner à l'étranger son propre pays pour 
lieu de résidence? A l'un on interdit le territoire 
français, sauf une ville; à l'autre le territoire en- 
tier : l'un comme l'autre ne rcmpt-il pas son ban 
lorsqu'il vient dans un lieu où il lui est défendu de 
séjourner ? La raison de décider semble être la 
même. 

Toutefois l'opinion coutraire, consacrée par les 
arréls que nous rapportons, s'appuie sur un argu- 
ment de texte dont il est impossible de méconnaître 
la force, surtout lorsqu^il s'agit de rapplicaiion d'une 
loi pénale. L'art. 4â» G. pén., modifié par le dé- 
cret du 8 déc 1851, confère au Gouvernement U 
droit dt déterminer te lùu tUutM tequel le eandamné 
devra résider» Cesl là une simple faculté dont l'ad- 
ministration peut user ou ne pas user. Si, en vertu 



20'il doit Tétre à plus forte raison à Tégcircl 
'on étranger expulsé du territoire^— Attendu, 
en fait, que Id prévenu Mann a été condamné 
par le tribunal correctionnel de Strasbourg k 
quinze jours de prison pour vagabondage et 3 
cinq années de surveillance; que, dès l'ex- 
piration de sa peine^ le Gouvernemenl, sans 
user d'aucun des droits que lui confère l'art. 
44 du G. pén. modifié par le décret du 8 déc. 
1851, a ordonné son expulsion et Ta fait aus- 
sitôt reconduire à la frontière du pays auquel 
il appartient ; qu'en rentrant en France,, cet 
étranger, ainsi expulsé, n'a pu commettre le 
délit puni par l'art. 45, G. pén., son retour 
seul ne pouvant être réputé une désobéis- 
sance à des mesures complémentaires et essen- 
tielles qui n'ont pas été prises; que ce retour 
constitue le délit prévu et réprimé par la loi 
du 3 déc. 1849 ; <)ue c*est donc avec raison 

?|ue les premiers juges se sont bornés à lui 
aire Tapplication de celte loi; — Par ces mo- 
tifs^ confirme le jugement rendu par le tribo- 



du pouvoir qui lui appartient, elle a fixé une rési- 
dence à un condamné, cette résidence est obliiçatoire, 
et le condamné ne peut la quitter sans se mettre en 
état de rupture de ban ; mais si l'administration né- 
glige d'indiquer au condamné libéré un lieu de ré- 
sidence, celui-ci peut aller o(t il lui plaît, sauf daas 
la ville dont le séjour lui est interdit par la loi elle- 
même, c'est-à dire à Paris et dans sa banlieue (Décr. 
8 déc. IS^l, art. A). — Il n'y a aucune dislincliou 
à faire à cet égard entre le Français et l'étranger. 
Si donc il n'a été pris contre l'étranger condamné 
aucune mesure de surveillance par application de 
TarL àà, G. pén., il est impossible de dire qu'il a 
désobéi aux dispositions prescrites par cet article, 
et dès lors, l'art. ^5 ne saurait être invoqué contre 
lui.— Vainement opposc-t-on qu'il a été expulsé du 
territoire français. Son expulsion a été motivée par 
des considérations d'un ordre différent, et elle a ea 
lieu en exécution d'une loi spéciale. Le Gouverne • 
ment procédant contre un étranger placé, par suite 
d'une condamnation judiciaire, sous la surveillance 
de la haute police, avait un droit : il pouvait le con- 
sidérer comme condamné et prendre à son égard les 
mesures autorisées par l'art, àh, G. pén., ou bien 
n'avoir égard qu'à son extranéité et user de ta faculté 
accordée par la loi de 18Â9; s^il a préféré ce der- 
nier mode, s'il s'est contenté d^ordonner l'expulsion 
à cause de la qualité d'étranger, rinfraction à cet 
arrêté ne constitue que le délit spécial prévu par 
l'art. 8 de la loi du d déc. 18^9. L'expulsion im- 
plique sans doute défense de résider en France, mab 
la continuation du séjour ou le retour en France 
sont précisément le fait puni par l'article pnâctlé: 
le délit plus grave de rupture de ban n^existe pas, 
parce qu'il manque d'une de ses conditions élémeD- 
Uiires, parce qu'il n'y a pas eu une mesure adminis- 
trative préalable prise au point de vue de la surveil- 
lance, en exécution de la loi pénale ordinaire. — Ges 
raisons nous paraissent justifier la doctrine des ar- 
rêts des Cours de Colmar et de Douai; et la Gour de 
cassation l'a d'ailleurs consacrée par un arrêt du 27 
mars 1852 (vol. 1852.1.8S0). V. aussi M. Mono, 
Journ, dedr, erim,^ 1862, p. 88, art. 7SA7. 
(1) V. Gass. 16 août 1845 (vol. 18ik6.i.91). 
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nal de police correciionnelle de Wissemboarg, 
le25o€l. i862,e(c. 
Du 17 nov. 1862.— C. Colmar.— Ch. coirecl. 

- MM. Pillot, prés.; de Baillehacbe, i" av. 
gén. 

Nota, Du même jour^ autre arrél identi- 
que de la même Cour (aff. Hatnmer). 
«• E«p«î«.—(Cabiro.)— ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que Gabiro,8e disant 
originaire de Liège en Belgique^ quoique placé 
sous la surveillance de la haute police par 
jugement du tribunal d^Auxerre en date du 3 
avr. 1862^ n'a pas reçu, à l'expiration de sa 
peine, V indication du lieu où il lui était pre- 
scrit de résider; qu'au contraire, le ministre 
de Tintérieur, préférant user du droit que lui 
confère la loi de 1849, a pris» le 23 avr. 1862, 
un arrêté qui enjoint à Cabiro de sortir du 
territoire français, arrêté mis à exécution par 
la gendarmerie le 7 septembre suivant;— At- 
tendu qu'en cet état , Cabiro rentrant en 
France et arrêté à Roubaix le 8 novembre 
dernier, s*e8t mis en contravention, non aux 
dispositions de Tart. 44, C. pén., et du décret 
du 8 déc. 1851, mais aux prescriptions de 
Tari. 8 de la loi du 3 déc. 1849, et que, par 
suite, il a encouru la peine édictée par cet ar- 
ticle;— Déclare Cabiro coupable d avoir con- 
trevenu à un arrêté d'expulsion pris par le mi- 
nistre de rintéricur le 23 avr. 1862, et lui fai- 
sant application de l'art. 8 de la loi du 3 déc. 
lHi9, le condamne à six mois d'emprisonne- 
ment, etc. 

Du 5 janv. 1863, — C. Douais ch. corr. — 
MM. Binet, prés.; Hazard, subst. 

3* Espèce. — (Leiièvre.) — arrêt. 

LA COUR;— Attendu que J. Leiièvre, con- 
damné le 19 janv. 1853, par le tribunal cor- 
rectionnel de Lille, à quatre ans d'emprison- 
nement pour vol, a été renvoyé par le même 
jugement pour dix années sous la surveillance 
de la haute police ; — Attendu nue l'effet du 
renvoi sons la surveillance de la haute police, 
suivant Part. 44, C. pén., modifié par Fart. 3 
du décret du 8 déc. 1851, est de donner au 
Gouvernement le droit de déterminer le lieu 
dans lequel le condamné devra résider après 
qu'il aura subi sa peine, et à l'administration 
celui de régler les formalités propres à consta- 
ter sa présence continue dans le lieu de sa rési- 
dence; — Attendu ^ue Leiièvre ne se trotive 
pas dans les conditions prévues par ces arti- 
cles; qn*en effet, il ne lui a point été assigné 
de résidence par le Gouvernement à l'expira- 
tion de sa peme ; mais qu'il a été immédiate- 
ment expulsé de France et conduit à la fron- 
tière de Belgique ^ — Qu*on ne saurait donc lé- 
galement Tassimiler au condamné coupable 
de désobéissance aux prescriptions des art. 
44, C. pén., et 3 du décret précité, et lui ap- 
pliquer les peines édictées par l'art. 45 du 
même Code pour le cas de rupture de ban ; 

— Que le fait par Leiièvre d'être rentré en 
France sans l'autorisation du Gouvernement 
tombe sous l'application de la loi du 3 déc. 



1849, qui confère au ministre de l'intérieur la 
faculté d'enjoindre à tout étranger résidant 
en France de sortir immédiatement du terri- 
toire français, et qui punit d'un mois à six 
mois d'emprisonnement toute infraction à 
l'exécution de cette mesure; — Condamne, etc. 

Du 12 janv. 1863. — C. Douai, ch. correct. 
—MM. Binet, prés.; Hazard, subst. ; Ed. De- 
laby, av. 

rfola. Du 13janv. 1863, troisième arrêt con- 
forme de la même Cour (aff. Depuis). 

ACTI DB COMMIRCR, SCULPTEUR, TERRE À MO- 
DELER. 

Un sculpteur ne fait pas acte de commerce 
en achetant de la terre à modeler pour exer^- 
cer son art ; dès lors, il n'est pas justiciable 
du tribunal de commerce à raison de cet 
achat (1). (C. comm., 632.) 

(Pêtre C. Rousseaux.)— ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les tribunaux de 
commerce n*ont pas la plénitude de la juridic- 
tion, et ne doivent juger que les affaires qui 
leur sont attribuées par la loi ; — Attendu qu'il 
est de notoriété publique que Charles Pêtre 
est sculpteur, et que cette qualité lui est don- 
née dans Tacte d'assignation ;— Attendu qu*un 
sculpteur est un artiste et non un négociant ; 
— Attendu que la demande avait pour objet le 
prix d'une faible quantité de terre à modeler 
réclamé à Pêtre ; — Attendu que Tachât de 
cette terre, pour exercer son art, ne consti- 
tuait pas à regard de Pêtre un acte de com- 
merce; — Attendu que ne s'agissant ni d'une 
demande formée contre un négociant, ni 
d*un acte de commerce pour le défendeur, le 
tribunal était incompétent à raison de la ma- 
tière, et aurait dû d'office déclarer son incom- 
pétence ; — Réforme ; dit que le tribunal était 
incompétent pour statuer sur la demande, etc. 

Du 7 août 1862. — C. Metz, 1" ch. — MM. 
Voirhaye, 1" prés.; Daunoys, subst. ; Bou- 
langé et Rémond, av. 

Mise en jugement des fonctionnaires. Com- 
pétence. 

C'est aux tribunaux qu'il appartient de dé- 
cider, au cas de poursuites contre un fonc- 
tionnaire, si le fait incriminé est ou non rela- 
tif aux fonctions du prévenu, et si, par suite^ 
il y a ou non nécessité d'une autorisation préa- 
lable du Gouvernement (2). (Gonst. 22 frim. 
an 7, art. 75.) 

(Ney.)— ARRÊT. 

LA COUR; —Sur Tappel du prévenu con- 



(1) V. comme anal., TabU gén. Devlli. et Gilb , 
T* Acte de commeree^ o. 86 et saiv., et Rép* gc.*, 
PaLf tod. verb.t d. i9hei S39. 

(3) V. en ce sens, Table gén. DeTÎH. et Gi)b., 
T'' Mise en jugem, des foncu^ n« d7.— Eo sens cou- 
traire, ibid.^ n. 38, et Casa. 5 mai i86S (toU 1861. 
1.708). V. aoMi Rép* gin^ Pal., ?• FoneU fubl^f 
o, 753 et 8uiv. 
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cernant le délit de (;ottps et blessures volon- 
taires :— Attendu qu'il appartient à la Cour de 
décider si ce délit se rattache à Texercice des 
fonctions de maire, s'il y est relatif; que tel 
est le dernier état de la jurisprudence de la 
Cour de cassation attesté par ses arrêts du 
2 août 1836 et di) 16 déc. 1856; — Attendu 
q\i*on ne peut pas dire que ce délit aurait été 
commis par le maire dans Tcxercice de ses 
fonctions ou à Toccasion de cet exercice ; que 
rien, en effet, ne prouve au procès que chez 
Tinslituteur, au moment de Taltercalion entre 
le maire et le garde cfaampdtre^ le premier fai- 
sait quelque acte de ses fonctions; — Attendu 
d'ailleurs que sa conduite envers Renaud n'é- 
tait en aucune sorte la conséquence de l'exer- 
eice de ses fonctions, qu'elle n'en était pas 
même l'abus ; — Attendu qu'en fait^ le garde 
Renaud annonçait au maire qu'il aurait pro- 
chainement à lui faire signer son certificat de 
vie comme pensionnaire de l'Etat; qu'il ne 
Tinterpellait pas de faire de suite un acte de 
ses fonctions administratives, en signant ce 
certificat} qu'il ne faisait que l'entretenir de 
son projet à venir de loi demander cette si- 
gnature, c'est-à-dire de s'adresser à lui plus 
tard en sa qualité de maire ; — Attendu que, 
de ce qui précède, il suit que Tart. 75 de la 
Constitution de Tan 8 ne peut être invoqué ni 
appliqué, en l'absence de relation entre le dé- 
lit et les fonctions administratives du pré- 
venu ; — Attendu, au fond, qu'il est établi par 
l'information et par les documents du procès, 
que le 2 janvier, le sieur Ney s'est livré à des 
voies de fait enyers le sieur Renaud en le 
poussant avec violence ; — Attendu que de tels 
uiits constituent bien le délit de coups volon- 
taires prévu par l'art. 311, § 1*"', G. pén.» et 
qu'ainsi les premiers juges ont bien apprécié 
les faits ; — Confirme la déclaration du juge- 
ment relative à la culpabilité du prévenu a rai- 
son du délit de coups volontaires, etc. 

Du 22 mai 186à.— C. Metz, ch. corr.— JMM. 
Limbourg, prés.; Leclerc, 4" av. gén.; Lim- 
bourg, av. 

CoKMDifj^UTÉ, Recelé, Fevhe, Placement^ 
Transport. 
Il y a recelé de la part de la veuve qui, 
ayant y pendant le mariage et à Vinsu du mari, 
placé sous son nom de fille des sommes par 
elle économisées dans le ménage, omet de les 
comprendre dans ^inventaire de la commu- 
nauté : dès lors, elle doit être privée de sa part 
dans lesdites sommes (1). (C. Nap., 1477.) 



(1) V. conf., MM. Troplongi Contr, de mar.^ t. 8, 
n. 4688 etl68â; Massé et Yergé» sur Zadnrie, t. A, 
% 653, p. 163, noie 4.— Rappelom ici, l<» que Pé- 
])oux qui a omis à l*iiiveiitaire des objets dépendant 
de la commanauié n^est pas nécessairement passible 
des peines de recelé prononcées par Tart. 1&77, G. 
.Nap*, s'il est constant, en fait, que c^ hmissions 
n'ont p'.isttt i^eu de kiaufaise/o) et dans riutrniio^i 
de frauder la communauté (Y. Taàk gétu DevilK 



Et, \m uti tel cas, h transport de tei sùmiMt 
fait par la femme, comme le placement lui- 
ni^e, sous son nom de fille, ne peut être op- 
posé auof héritiers du mari. 

(Leblouch C. Quétar.)^ARRftr. 
LA COUR ;— Considérant (ju'il résulte des 
pièces et documents du procès, et qu'il uest 
pas d'ailleurs méconnu par la veuve Leblouch, 
maintenant femme Quétar, mi'en 1858 elle 
n'ait placé sous son nom de tille, aux mains 
des époux Devillers et à Tinsu de son mari, 
une somme de 3,500 fr., provenant d*écono- 
mies qu'elle avait faites dans son ménage; 
que, par là même, il est établi que cette somme 
appartenait à la communauté, et que du mo- 
ment où elle se trouvait encore due à l'épo- 
que du décès de Lebloucb père par ceut aux- 
quels elle avait été prêtée, elle faisait néces- 
sairement partie dés valeurs à partager entre 
la veuve et TuniqUe héritier du mari; — Con- 
sidérant que la veuve Leblouch, qui avait dès 
18^ opéré ce placement sans faire connattre 
sa conditiori oe femme mariée, 4 gardé en 
1860 urf silence absolu sur l'existence de cette 
créance, qlii, par suite, n'a pu être comprise 
ni dans rinven taire, ni dans le pjtrtage ; — 
Considérant que, pour repousser rimputation 
de détournement dirigée contre elle, la veuve 
Leblouch a allégué qu'en 1858 et 1859 elle 
avait reçu de Legorgen, en divers à-compte, 
et sur des quittances par elle seule données, 
une somme égale dé 3,500 fr., et qu'elle avait, 
par suite , transporté audit Legorgen la 
créance sur les époux Devillers ; — Considé- 
rant que ce transport par elle effectué^ comme 
Favait été le placement, sous son iioin de fille 
et sans y être autorisée par son mari, ne peut 
être valablement opposé à l'héritier de celui- 
ci, ni par la cédante, ni par le cèssîonnaire ; 
qu'il n'a pas pu avoir pour effet de transmet- 
tre au cessionnaire la propriété d'une créance 
qui appartenait à la communauté, et qui n au- 
rait pu être aliénée que par le mari on en 
vertu de son autorisation et de son mandat ; 
— Considérant qu'en admettant même que la 
femme Leblouch ait, du vivant de son mari, 
reçu de Legorgen, en diverses fois, une somme 
de 3,500 fr., il n'est aucunement établi qu'elle 
l'ait employée pour les besoins do ménage on 
pour des acquisitions et des dépenses dont la 
communauté aurait profité ; qu'il n'a pas été 
justifié que les époux Leblouch aient éprouvé 
en 1858 et 1859 des besoins auxquels ne pou- 
vaient pas suffire leurs ressources ordinaires, 
S[ui leur avaient toujours permis jusque-là de 
ah'c des économies ; que le prix de la seule 
acquisition qu'ils aient faite b dette époque 

et Ciib., y"* Communauté, n. 550, et Cass. 20 aiars 
iS55, vol. 1855. i.ÂOl); 2° que Tépoux receleur 
n^'est pas non plus passible des mêmes peines si, 
avant toutes poursuifes de la part de PhériiL-r de 
réiîtré épout; il resiitAc kt cfïl'fs div'èriis 6v, ftcé- 
iêà lors) de Tinventaire (V. Paris, 7 août IBO^» «oL 
1862«2,M7, et la note). 
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parati nymr pu' être soldé sanâ qu'il ait été né* 
oessaire de recearir à l'épargne secrète de la 
femme Lebloatb ; qu'aucune circonstance et 
aucun indice ne tendent à rendre même vrai- 
semblable que les sommes que Legorgen lui 
aurait délivrées sur sa quittance et à l'insu 
de son mari n'aient pas été employées par elle 
seule et à son profit personnel^ et ne fassent 
pas en sa possession au moment dn décès de 
son mari ; — Considérant que , par suite , la 
veuve Leblouch doit être regardée comme 
ayant diverli et recelé la somme de 3,500 fr,, 
moniant de la créance de la communauté sur 
les étH>ùs Devillers, él qu'il y a lieu, confbr- 
mément à l'art. 1477, C. Nap., de la déclarer 
déchue du droit de [)rendre part à ladite 
somme ; '-^ Par ces motifs, réformant, dit que 
la somme de djSOO fr., montant de la créance 
sur les époiîx Devillers, est et n*à pas cessé 
d*étre la ph)priété de la coitimutiauté Le- 
bloucb ; déclare nulle et de nul effet, en te 
qui concerne l'héritier du mari, là cessibn 
qui en aurait été faite par la femme Leblouch 
à Legorgen, comme consentie par Une femme 
mariée a Tinsii et Sans Tautorisalion de son 
mari ; dît que la femme Leblouch est privée 
de toute part dans ladite somme, etc. 

Du 6 fév. 1862.-0. Rehnes, l'« ch.— MM. 
Boncly, i** prés,; GHvari et Jouid, av. 

ComtJNÀUTfi , ÂBBiUllSTRÀTtCfNi MâHDAT^ 

Feshb, Oompts (reddition de). 

La femme à laquelle tin mandat de gérer les 
bieni de la eommunatkté a été donné par lé 
mari, n'est pcis tenue dé rendre compte de sa 
gestion comme un mandataire ordinaire (1). 
(C. Nap., 1420, 1421, 1990-et 1993.) 

En pareil eaà, le mdri n'a d'action contré 
la femme qt^antant qu'il eift prouvé que 
celte- ci a atmsé de son mandat pour s'enrichir 
au préjudice de la communauté, ou qu'elle a 
détourné frauduleusement des valeutsdui lui 
auraient été confiées (2). (C. Nap., 1437.) 
(Brégand C. Pillot.)— arrêt. 

LA COUR;— Endroit:— Vu lés art. 1099, 
1124^ 1388, 1409 § 2, 1420, 1421, 1428, G. 
Nap., 527 et suiv., C. proc. civ. ;— Cnnsidé- 
rant qu'au! termes des art. 1420 et 1409, §2, 
C. Nap.^ la femme mandataire de son mari ne 
s'oblige pas personnellement, et que ses enga- 

Eementseti cette qualité sbnt exclusivement à 
I cbar||e dé là communauté ; — Qu'au Regard 
do roan ou des. représentants de ce dernier, 
eiie ne saurait être soumise à toutes les eii- 
gencea des art. 1991 et suiv.. G; Nap., notam- 
ment à Tobliffation de rendre un compte en 
rèjçle et de faire raison de sa gestion dans les 
formes légales ;— Qu'en effet, le mari ne cesse 
pas de coiiserver, soit vis-à-vis de la femme, 
même durant le mandat qu'il lui a confié, 
Tautoritê conjugale à laquelle Tart. 1388 lui in- 



(4.2) V. confé, Orléans, 20 jarif . 4859 (?ol. 1859. 
2.273)^ et les ebservaiioiu qoi aecumpagneul cci 
arreu 



terdit de renoncer, soit sur la communauté 
les pouvoirs souverains il*administration qui 
ne peuvent cesser de résider entre ses mains; 

— Que, malgré le mandat, la femme reste 
donc sous sa dépendance et soumise à sa vo- 
lonté ; qu'elle n'adt que sous son contrôle et 
sa direction ; qu'elle n'est en réalité que sa 
préposée, et qu'en raison de cette subordina- 
tion, les actes de la femme gérant la commu- 
nauté doivent être réputés ceux du mari lui- 
même ; — Qu'il suit de là que la responsabilité 
de la femme pour gestion des biens communs 
ne saurait être celle d*un mandataire soumis à 
toutes les règles ordinaires; qu'elle ne peut, 
il est vrai^ s enricbir aux dépens de la com« 
munanté, ni détourner frauduleusement des 
valeurs qui lui auraient été confiées ; que la 
preuve acquise de faits de cette nature per- 
mettrai! au mari d'agir directement contre 
elle ; mais qu'en dehors de ces exceptions, la 
femme ne contracte, par le seul accomplis- 
sement de son mandat, aucune responsabilité 
personnelle^ et que, ses actes comme manda- 
taire on même ses fautes étant des délits de 
communauté, l'action en reddition de compte 
dirigée contre elle par le mari réfléchirait né- 
cessairement contre le mari lui même et né 
saurait aboutir à aucune condamnation con* 
Ire la mandataire ; qu'elle est, dès lors, sans 
intérêt ; — Que, d'ailleurs, la femme, placée 
sous la dépendance de son mari, se trouve- 
rait souvent dans l'impuissance de fournir un 
compte juridique, faute de pièces justificatives, 
qui seraient en la p^ossession du mari ; qu'on 
ne saurait donc exiger d'elle raccoinplisseT- 
meni des formalités prescrites par les art. 527 
et suiv., C. proC. civ., et la soumettre à l'ap- 
plieation des art. 534 et suiv. du même Gode; 

— Que cette action en reddition de compte, 
contraire aux principes généraux de l'associa- 
tion conjugale, serait de nature à favoriser les 
fraudes en facilitant des avantages indirects 
au profit de Tun ou de l'autre des conjoints;— 
En fait: — Considérant que, si l'appelante a 
été chargée pendant trois mois environ d'ad- 
ministrer la communauté et de gérer le coiti- 
merce qui en dépendait, 11 résulte des faits et 
circonstances de la cause qu'elle a rendu à 
son mari compte de sa gestion avant la faillite 
de ce dernier, déclarée seulement le 11 mai 
1861 ; que le syndic ne saurait avoir aujour- 
d'hui plus de droits que le failli lui-même ; — 
Infirme le jugement dont est af^pel, etc. 

Du 18 nov. 1862. -^ C. Besançon. 1" ch. 

— MM. Loiseau, 1*' prés. ; Poignand, 1*' at. 
gén. ; Ftimey et Mugnier, av. 

AODIBHGB SOLENNELLE, ImTERBIGTION^ IrGOM- 
PtTBNCa. 

L'exception d* incompétence soulevée dans 
une instance en interdiction doit, comme la 
demande principale elle-même, être jugée en 
ttudiefiee solennelle. (Décr. 30 mars 1808^ art. 
22.) 
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(Lormont G. Daguin.) — âreêt. 
^ LA COUR;— Considérant qu'il s'agit^ dans 
Tespèce, d'une demande en interdieiion^ la- 
quelle constitue une Question d'état;— Qu*aux 
termes du décret du 30 mars 1808^ ces sortes 
de questions, entourées des formes les plus 
élevées de la justice, doivent être jugées en 
audience solennelle ; — Que Teiception d*in- 
compétence soulevée ne change pas la na- 
ture de la demande ; qu'elle s'y rattache, au 
contraire^ d'une manière spéciale, puisqu'elle 
tend à l'écarter et à faire annuler toute l'in- 
stance engagée sur la question d'état ; qu'il 
n'y a pas de raison, dès lors, pour qu'elle ne 
participe pas aux garanties dont la loi a voulu 
entourer la demande principale, en vertu de 
ce principe de droit que le juge de l'action est 
le juge de l'exception ; — Considérant que l'in- 
tervention de N* Pensée justilie de plus fort 
cette solution^ puisqu'elle soulève la question 
de savoir s'il a qualité pour représenter le 
sieur Lormont. en vertu des pouvoirs qui lui 
ont été conférés d'après les dispositions de la 
loi du 30 juin 1838 (i) ;-Hîue cette question 
tient à la demande principale elle-même^ 
puisqu'elle touche au aroit ({u'aurait le sieur 
Lormont, dont on demande Tinterdictton, de 
se défendre par lui même ou par procureur ; 

— Par ces motifs, dit qu'il y a lieu de pour- 
suivre l'audience solennelle, etc. 

Du 29 juin ISUO.— C. Nancy, aud. solenn. 

— MM. Lezaud, f prés. ; Souëf, av. gén.; 
Yollaod et La Flize, av. 

AuÊNfi, Màndatàirb spécial, Interdiction, 
Intervention. 

Le mandataire spécial nommé par le tri- 
bunaly en vertu de l'art, 33 de la loi du 30 
juin 1838, à une personr^ non interdite placée 
dans un établissement d'aliénés, n'a pas qua- 
lité pour intervenir dans l instance en inter- 
diction poursuivie contre cette personne, 

(Lormont C. Daguin et Pensée.)— arrêt. 

LA COUR; — Sur la qualité de Pensée et 
son droit d'intervention comme mandataire 
spécial nommé en vertu de l'art. 33 de la loi 
du 30 juin 1838 : — Considérant que celte loi 
ne s'applique qu'à une position intermédiaire 
créée dans l'intérêt de l'aliéné dont les fa- 
milles hésitent à provoquer l'interdiction , 
mais qu'elle n'a modifié en rien le Code Na- 
poléon, ni le Code de procédure, en ce qui 
concerne celle dernière poursuite; — Que la 
demande en interdiction reste, dès lors, sou- 
mise au droit commun et aux règles qui lui 
sont spéciales;— Qu'aucune disposition de la 
loi n'exige que celui dont on poursuit Tinter- 
diction soit représenté par un mandataire, et 
que les formalités substantielles de cette pro- 
cédure sont, au contraire, exclusives dune 
pareille prétention, puisqu'il est indispensable 
que l'imbécile ou l'aliéué soit examiné dans 



sa personne elle-même par les magîstnts 
chargés d'apprécier sa situation ; — Que c'est 
donc à bon droit qu'il a été décidé par les 
premiers juges que Pensée était sans qualité 
et n'avait pas le droit d'intervenir dans la de- 
mande en interdiction formée contre Lor- 
mont; — Par cesonotifs, etc. 

Du 4 juill. 1860. — C. Nancy, aud. solenn. 
— MM.- Lezaud, 1^' prés.; Souëf , av. gén.; 
Yolland et La Flize, av. 



Bail a golonage partiaire. Louage, So- 
ciété, Exploitation, Partage des fruits. 
Résiliation. 

Le bail à colonage partiaire participe de la 
nature du contrat de société (-2). (C. Nap., 
1709 et 1832.) 

En conséquence, le bailleur a droit de con- 
courir à la direction de f exploitation. (G. 
Nap., 1859.) 

Par suite encore, le partage des récoltes 
aussitôt après leur perception est de f essence 
de ce contrat, et Vune des parties ne peut re- 
tarder ce partage sous prétexte de le faire 
opérer par un tiers, lorsque le bail ne Va pas 
ainsi stipulé. (C. Nap., 1854 et 1872.) 

Enfin, le disaccord entre le bailleur et le 
preneur, entretenu par ce dernier dans le but 
évident de se soustraire à Vexécution de ses 
engagements, doit faire prononcer contre lui 
la résiliation du bail. (C. Nap., 1871.) 
(Jouvenet C. Saunier.)— arrêt. 
• LA COUR ; — Attendu que le bail passé le 
15 mars 1857 par Jouvenet à Saunier, de- 
vant M* Urtin, notaire, est un bail à cdonage 
partiaire, qui participe de la nature du con- 
trat de société;— Que le bailleur ayant le 
même intérêt aux produits que le preneur et 
étant de plus intéressé à la conservation du 
domaine en bon état, a le droit de concourir 
à la direction de l'exploitation ; — Que le par- 
tage des récoltes aussitôt après leur percep- 
tion est de l'essence de ce contrat, et que 
l'une des deux parties ne peut retarder ce 
partage sous prétexte de le faire opérer par 
un tiers, lorsque le bail ne l'a pas stipulé ; — 
Qu'enûn, la discorde entre le bailleur et le 
preneur peut être un motif de prononcer con- 
tre celui par la faute duquel elle s'est établie 
la dissolution du contrat; — Que ce qui pré- 
cède n'est que l'application au bail à mi-froiis 



(i) V. à cet égard Tarticle suifant. 



(S) Sur la question controversée de savoir si le 
caractère essentiel du bail à colonage partiaire est 
celai du contrat de louage ou celui du contrat de 
société, voy. Table gén. DevilL et Gilb., v« Btài à 
colonage partiaire, n. i et suiv.» et Tahte diieniu, 
eod. verb, — Aox autorités qui 7 sont citées» jun^ 
Massé et Vergé, sur Zacharîe, t. A, S 704, p. 38ft, 
note SA. Ces auteurs penseut que, si le bail à ook>- 
nage partiaire participe dans une certaine mesure da 
contrat de société, Pélément qui j domine est la 
bail, et que, par oooséqueatt il ert régi par les rt« 
glet particulières aux baux. 
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des règles générales du contrai de société, et 
notamment des art. 1859 V, 1854 et 1871, 
G. Nap., et n*a d'ailleurs rien de contraire 
aux conditions spéciales de la société formée 
par le bail dont il 8*agit; — Attendu que le 
bail porte que Saunier occupera les bâtiments 
de la métairie avec le nombre de bestiaux né- 
cessaire à une bonne exploitation ; que si ses 
enfants viennent à le quitter, il les remplacera 
par des domestiques de même force; gu'il 
loumira les semences autres que les graines 
fourragères, qui seront fournies par moitié; 
que le bailleur déterminera le nombre et fera 
le choix des bestiaux à acheter ou à vendre 
par moitié; que les pailles seront consommées 
dans la ferme ;— Attendu qu*il résulte de Ten- 
quéte et des autres documents de la cause que 
Saunier a contrevenu à toutes les obligations 
dérivant, pour lui, soit des clauses du bail, 
soit des règles générales ci-dessus rappelées ; 
que la plupart des faits retenus par le juge- 
ment interiocutoire du 31 juill. 1861 ont été 
prouvés ; aue si plusieurs de ces infractions en 
atténuent Ta gravité, il en est d'autres qui, à 
elles seules^ suffisent pour motiver la résilia- 
tion, et que, d*un autre côté, par leur nombre 
et envisagées dans leur ensemble, elles ma- 
nifestent une disposition évidente de la part 
du preneur à se soustraire à ses engagements 
et a entretenir par sa faute entre Jouvenet 
et lui une discorde qui rend impossible la con- 
tinuation de la société formée par le bail du 
15 mars 1857 ;— Déclare résilié ledit bail, etc. 
Du 20 mars 1863. — C. Grenoble, 4« ch. — 
M. Nicolet, prés.; Déranger, av. gén.; L. Mi- 
chal et Sisteron, av. 

M0?IT-1>B-PIÉTfi, COHMISSIONNAIRES, DÉCÈS, 
MeSDRBS ADMINISTRATIVES, COMPÉTENCE. 

Les commissionnaires au Mont-de-fiété étant 
des agents de V administration, qui a le droit 
de leur imposer un mode de comptabilité, d'exi- 
ger à toute réquisition la communication de 
leurs registres et de pourvoir à la conserva- 
tion des objets déposés, le directeur du Mont- 
de-piété peut, au cas de décès d'un titulaire^ 
faire procéder à un inventaire au domicile 
du défunt et faire transporter à l'administra- 
tion centrale les livres, effets y papiers et va- 
leurs relatifs aux engagements (i). 

Et C autorité administrative est seule com^ 
patente, à l'exclusion des tribunaux, pour con- 
naître de la réclamation des héritiers contre 
une pareille mesure. 



(i) Mais les commissionnaires au Mont-de- piété 
ne soDl pas fonclioDDaircs publics ; et c*est par ce 
motif qa*il a été jugé» en matière de Taui, que les 
registres de ces commissionnaires ne constituent pas 
des écritures publiques ou de commerce, mais seu- 
lement des écritures privées; Paris, 81 dëc 1852 
(vol. 4853.3.58) ; Cass. 25déc. 485S (vol. i85À.4. 
i50|*'Rappelons également que les commissionnai- 
res au M ool-de-plété peuvent valablement céder à 
prii d*argent leur clientèle ou acbalHndage ; mais 
LXfî!.— TT* PAnrrs. 



(Hérit. Pampin G. Mont-de-piété de Paris.) 
Le sieur Pampin, doven aes commission- 
naires an Mgnt-de-piété de Paris, étant dé- 
cédé, Tadministralion envoya à son domicile 
des délégués qui procédèrent à un inventaire 
et, nonobstant la protestation de la dame 
veuve Pampin, s'emparèrent des livres, argent 
comptant, paquets, titres et papiers, trouvés 
au domicile du défunt. — Le sieur Morin, en 
qualité d'administrateur provisoire de la suc- 
cession du sieur Pampin, a alors formé contre 
le directeur du Mont-de-piété une demande 
en restitution des objets enlevés, dont l'ab- 
sence entravait la liquidation de la succession, 
et, en outre, à fin de paiement d'une somme de 
10,000 fr. îi titre de dommages-intérêts. — 
L'administration a opposé Tincompélence de 
l'autorité judiciaire pour connaître d'une telle 
demande. 

31 janv. 1862, jugement du tribunal de la 
Seine qui accueille ce déclinatoire en ces ter- 
mes : — « Attendu que le titre conféré aux 
commissionnaires au Mont-de-piété est per- 
sonnel; que rintérét des emprunteurs, et par 
suite Tordre public, eiigent impérieusement 
que leurs opérations ne soient pas disconti- 
nuées; — Que, survenant le cas de vacance, 
l'administration supérieure a seule qualité pour 
pourvoir aux nécessités de cette situation ; — 
Attendu que le devoir qui incombe au direc- 
teur du Mont-de-piété est la remise aux mains 
de ses agents des pièces comptables, des ob- 
jets engagés et des sommes se trouvant en 
caisse; qu'en admettant que les registres ap- 
partiennent au commissionnaire, celte pro- 
priété est affectée d'une condition éventuelle 
qui a dû être prévue et a été implicitement 
acceptée lors de la collation du titre ; — At- 
tendu que le droit de l'administration étant 
ainsi reconnu, l'examen des actes qui en sont 
la conséquence excéderait la compétence du 
tribunal;- Qu'il ne peut notamment apprécier 
la convenance du déplacement des registres 
et autres objets; qu'il â'agit, en effet, d'une 
mesure prise par un administrateur public 
dans l'eiercice de ses fonctions, et que les 
questions auxquelles de pareils faits peuvent 
donner lieu sont réservées par la loi à une 
juridiction d'un autre ordre; — Par ces mo- 
tifs, se déclare incompétent, etc. d 

Appel par le sieur Horin, es nom. On a dit 
pour lui : Les commissionnaires au Mont-de- 
piété ne sont point des commis de l'autorité ; 
ils ont des titres transmissibles; la jurispru- 
dence leur a reconnu le droit de présenter 
des successeurs. Leur situation est semblable 
à celle de l'imprimeur, à celle des avoués, 
des agréés, des agents de change, qui, tous, 



que cette cession reste subordonnée dans ses effets 
à Paccepiation par l*administration de la démission 
du titalaire et à la nomination du cessionnaire : 
Gass. 2 août 4852 (vol. i852.i.708) et 15 janv. 
1855 (vol. 1S55.1.966). 
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ont robligalion de se feire autoriser par Vad- 
ïfllîilsiralfon, mais ont, à priori, le droit de 
céder les oÉBces, qui sont leur propriété pri- 
vée, à tel point que, môme en cas de décès, 
râdminiâiratlon ira pas le droit de mettre la 
main sur cette partie de leur patrimoine. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Considérant aue les commis- 
sionnaires sont des inlermédiaires entre le 
Mont-de-plété et les emprunteurs; qu'à l'é- 
gard de ces derniers, ils sont des personnes 
privées chargées d*un simple mandat ; mais 
quils sont des agents de Tadminisiralion vis- 
à-vis de la direction du Mont-de-piété, qui a 
droit de leur imposer un mode de compiabi 
lîlé, d* exiger à toute réquisition la commu- 
nication de leurs registres, et de pourvoir à 
la conservation des objets déposés, lorsque 
Texploitation d'un bureau vient à être suspen- 
due par suite du décès du titulaire ou pour 
toute autre cause ; — Considérant, dès lors, 
que le directeur du Mont-de-piété, en faisant 
procéder à un inventaire après le décès de 
Pampin, et en faisant transporter à l'admi- 
nifetratlon centrale les livres, effets, papiers et 
valeurs, relatifs aux engagements, n'a point 
porté atteinte aux droits de propriété qui peu- 
vent appartenir aux héritiers de Pampm dans 
la succession de leur auteur ; — Que le direc- 
teur du Mont-de-piété a agi dans les limites de 
1^ attributions, et a procédé à une mesure 
administrative dont Tappréciation n'appartient 
pas aux juges civils ;— Que, dans ces circon- 
stances, c'est avec raison que le tribunal ci- 
vil de la Seine s'est déclaré incompétent; — 
Conflrme, etc. 

Du 29 déc. 1862. — C. Paris, !'• ch.— MM. 
Devienne, 1" prés.; Oscar de Vallée, \" av. 
gén. (concl. conf.); Jules Favre et Chaix- 
st-Ange ûls, av. 
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Btaté l'enlèvement des objets saisis. Cités de- 
vant le tribunal correctionnel à raison de ce 
détournement, comme s'élant rendus coupa- 
bles du délit puni par l'art. 400, C. pén., les 
époux Albert ont excipé de la nullité de la 
saisie . 
20 déc. 1861, jugement du tribunal correc- 




cén. 
rEst- 



âÂnnt-BXtCCTlON , DtTOORNBHENT, NULLITÉ 
DE Là SAISIE. 

Lé saiH qui dét&urM les objets sains se 
tend coupable du délit prévu et puni par 
fitrl. 400, C. pén., alors même que la saisie 
êfgraU nMe (1). 

(Albert C. Valet.) 

Le sieur Valet fit pratiquer, le 4 mars 1861, 
une saisie^xécution sur les époux Albert, en 
vertu d*<in Jugement par défont frappé d'oppo- 
sition ; et la dame Albert fut constituée gar- 
^eniie« La saisie a été depuis déclarée nulle 
|Mr un jugement du 22 mars 1862. Mais avant 
ce jugement^ avant même la demande en nul- 
IHé & la teisie, un procès- verbal avait cou- 



W) y. cependaul les molifs d^an arrêt de la Cour 
éè casMtieii du 48 iii«r8 1852 (voL i853.i.766).— 
Iki KitSf H a été jugé que le propriétaire d^objets 
qui oDt élé à tort oompiis dans une saisie pratiquée 
mr un tiers, se se rend pas coupable, en les enle- 
vant, do délit prévu par Tart. AOa, €• pén. i Dgon, 
njeSiU 4844 (voL i84$.2*ea0)« 



placés sous la main de la justice; — Que le 
délit prévu par ledit article est commis par le 
seul fait du détournement des objets saisis tant 
que la saisie existe, et ne peut dépendre du 
plus ou moins de mérite de la saisie; — At- 
tendu, en fait, qu'il est constant que les époux 
Albert ont enlevé et détourné frauduleuse- 
ment des lieux où Us existaient les objets mo- 
biliers saisis sur eux le 4 mars 1861 ; — Les 
condamne^ etc. » 

Appel par les époux Albert. — En droit, 
a-t-on dit pour eux, il ne peut exister de dé- 
tournement d'objets saisis s'il n'y a pas de sai- 
sie. Or, la saisie dont il s'agit dans l'espèce 
a été déclarée nulle par jugement passé en 
force de cbose jugée. I3ne saisie nulle n'existe 
pas, elle est censée n'avoir jamais existé. 
C'est à tort que les premiers juges ont décidé 
qu'elle avait existé jusqu'au jour du jugement 
qui l'a déclarée nulle. Le jugement n'a pas 
créé la nullité, il l'a prononcée. Il n'a pas eu 
pour eflet d^enlever à la saisie son existence 
et sa valeur, il a constaté ({u'elle n'en a jamais 
eu. Dira-l-on que le saisi ne doit pas se'pé- 
occuper du mérite de la saisie et qu'il doit la 
respecter jusqu'à ce qu'elle soit annulée? Nul- 
lement ; le saisi a droit de se rendre juge do 
mérite de la saisie, à ses risques et périls : 
s'il dispose des objets saisis, et si la saisie est 
déclarée ultérieurement valable, il commet un 
délit; si elle est déclarée nulle, il aura usé de 
son droit. Le respect est dû aux actes des ofli- 
ciers de justice, mais seulement quand ces 
actes sont légaux. C'est la loi qui doit être res- 
pectée. On n'est pas tenu de respecter l'acte 
d'un huissier qui la viole. Mieux vaudrait as- 
surément qu'en pareil cas le saisi attendît la 
décision du juge ; mais lorsqu'il la devance et 
préjuge à ses risques et périls, et qu'il dispose 
de sa chose au mépris d'une saisie qui doit 
être annulée plus lard, il ne commet pas de 
délit. A l'appui de ce système, on a invoqué 
un arrêt de la Cour de Dijon du 24 juill. 1844 
(V. ad notam). 

M. l'aYocat général Roussel a conclu à la 
confirmation. — S'il est vrai, a dit ce magis- 
trat, qu'en matière civile un acte nul ne pro- 
duise pas d'effet, il n'en est pas ainsi en ma- 
tière criminelle.. Le respect est dft aux actes 
des officiers de justice : ils doivent être res- 
pectés, même quand ils sont nuls et tant qu'ifs 
ne sont pas annulés par jugement. Décider 
autrement, ce serait reconnaître que les par- 
ties ont le droit de se faire justice à elles-mê- 
mes et de se rendre juges des actes judiciai* 
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res. Ce n'est pas que la loi refuse au débiteur 
illégalement saisi un recours et un dédomma- 

gement ; il lui est permis de réclamer contre 
I saisie et de faire condamner civilement le 
saisissant, et même Thuissier, à des domma- 
gesr-intéréts ; mais il ne peut préjuger les dé- 
cisions de la justice et disposer des choses sai- 
sies, au mépris d'une saisie qui n'est pas an« 
nulée, sans commettre un délit. L'arrêt cité 
de la Coor de Dijon décide uniquement que le 
tiers dont les eflets ont été illégalement com- 
pris dans une saisie pratiquée sur autrui, et 
qui en dispose sans former sa demande en re- 
vendication, ne commet pas le délit prévu 
par l'art. 400, G. pén. Il n'est pas, comme 
on le voit, applicable à l'espèce. 

ARRÊT. 

LA COUR ; ^Adoptant les motifs, etc. ; — 
Confirme, etc. 

Da 18 JQÎII. 1862. —G. Paris., ch. côrr. — 
MM. de Gaujal, prés.; Roussel, av. gén.; 
Gourd, av. 

Eau (cours n'), Ruisseaux, Propriété. 

Les cours d'eau ayant Is caractère de «tm- 
ffiês ruisseauat sont la propriété des rive^ 
rains (1). (G. Nap., 538.) 

(De U Grandière G. Sérés.)^ARRÉT. 

LA GOVR ; — Attendu que la solution du 
procès dépend de la question de savoir si le 
cours d'eau de la Deveze, qui traverse Bor- 
deaux, doit être considéré comme un de ceux 
auxquels est applicable la dis|>08itton de Fart. 
S38, G. Nap., portant que les fleuves et ri- 
vières navigables ou flottables sont considérés 
comme dépendances du domaine public ; — 
Attendu, en droit, qu'il s'est élevé des diffi- 
cultés sur le point de savoir si les rivières 
non navigables et non flottables sont la pro- 
priété des riverains ou celle de -l'Etat; mais 
qu'indépendamment de ces cours d'eau, il en 
existe d'autres qui, à raison de leur complète 
insuffisance pour la navigation et le flottage, 
ne sont désignés que sous la dénomination de 
ruisseaux; — Attendu que, sous Tancienne lé- 
gislation, on voit des auteurs dont la parole 
Faisait autorité, Loysel, Bouta rie, Duparc-Poul- 
lain^ faire nettement cette distinction lorsqu'il 
s agissait de savoir à qui, des seigneurs ou des 
tenanciers, appartenaient les cours d'eau, et 
aHribuer les ruisseaux aux tenanciers; — Que 
Merlin établissait, dans un réquisitoire, la 
même doctrine : n Les rivières navigables et 
les rivières non navigables, disait-il, ont cela 
de commun qu'elles sont, les unes et les au- 
tres, consacrées à l'utilité générale, et qu'en 

(4) G^est là un point généralement admis. V. 
Aiceii, h mars 1856 (?ol. l8ôS.3.i36), et la note.— 
Vais oo sait comliieii est controversée la question 
tourhaot la propriété des petites rifières proprement 
dîtps. V. la note précitée, nos Tabieêgén, et déeenn,, 
V* Rivières non navigabUê, ainsi que le Rép, gén* 
Pal. et Suppôt V* Cour» d^eau, n* 815 et suiv. ; 
/iMfa Caai. mai 1861 (vol. 180ia.$6S)« 



conséquence, elles sont, en droit, assimilées, 
dans tous les points, les premières aux grands 
chemins, les secondes aux chemins vicinaux 
ou publics ; les simples ruisseaux n'ont qu'une 
utilité bornée aux particuliers sur le terrain 
desquels ils coulent {Quest, v® Cours d'eau y 
§ 1") ; » — Attendu que, dans son acception 
grammaticale^ le ruisseau a toujours égale- 
ment été distingué de la rivière; le ruisseau^ 
d'après Noël et Ghapsal, est un courant d'eau 
trop faible pour former une rtvtére;— Attendu 
que les auteure du Code Napoléon, qui avaient 
une si profonde connaissance du droit ancien, 
ne peuvent être supposés avoir voulu effacer 
une distinction fondée sur la nature même des 
choses et sur d'importantes autorités; — 
Qu'ainsi il faut tenir pour certain que les ruis- 
seaux ne peuvent, ni grammaticalement, ni ju- 
ridiquement, être C4)mpris dans les cours d'eau 
oue l'art. 538 attribue au domaine public ; — 
Que, sauf preuve contraire, ils appartiennent 
aux riverains;— Attendu, en fait, que le cours 
de la Devèze n'est point navigable; que, de- 
puis sa source jusqu'à son embouchure dans 
le fleuve, il est d'un tirant d'eau trop faible 
pour la plus petite navigation , alors même 
qu'il ne serait pas couvert en pçirtie par des 
voûtes ; que sa longueur est de cinq ou six ki- 
lomètres seulement ; qu'il rentre donc mani- 
festement dans la catégorie des simples ruis- 
seaux ; — Attendu, en outre, que Tadminis- 
tration municipale déclare formellement n'y 
prétendre aucun droit de propriété ; — Que, 
d'autre part, Sérès lui-même a reconnu que la 
Devèze est la propriété des riverains, puisqu'il 
vient détablir des constructions sur ce cours 
d'eau, à la suite de celles de La (îrandière, 
et cela sans avoir acquis, soin de la ville, soit 
de TEtat, le droit de le faire; — Attendu que de 
La Grandière est propriétaire, en vertu de con- 
trats publics : 1° de la maison bordant, sur la 
rive droite, la Devèze ; i" de la mitoyenneté 
du mur sur la rive opposée; qu'il a, par con- 
séquent, la propriété entière du lit du ruisseau 
dans la partie voûtée sur laquelle Sérès vient 
d'établir des ouvertures;— Qu'il importe peu, 
au surplus, que les titres produits par de La 
Grandière ne fassent point mention expresse 
dudit terrain formantcour, lequel est sufllsam- 
ment compris sous la désignation d'apparte- 
nances et dépendances;— Que c'est donc à 
bon droit que de La Grandière excipe des dis- 
positions de l'art. 678, G. Nap., pour deman- 
der que Sérès soit condamné à fermer les ou- 
vertures qu'il a fait pratiquer dans le mur de la 
maison, lesquelles ne sont point à la distance 
prescrite par cet article, de la propriété appar- 
tenant à de La Grandière; — Attendu qu'il n'y 
a point eu de préjudice appréciable, jusqu'à 
ce moment, causé à de La Grandière; — Par 
ces motifs, in Armant, condamne Sérès à fer- 
mer, dans le mois à partir de ce jour, les ou- 
vertures qu'il a établies dans le mur levant de 
sa maison située à Bordeaux, rue Saint-Paul, 
n. %, lesquelles prennent jour sur la voûie du 

10, 
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ruisseau de la Devèze dont il s'agit au procès, 
laquelle forme une cour doni la propriété ex- 
clusive appartient à la maison de La Gran- 
dière, située même rue, n. 26, etc. 

Du 7 août 4862. — C. Bordeaux, 2« ch. — 
MM. Troplong, prés. ; Lagarde et Lussaud, 
av. 

Vaike paturb, Pàkcours, Clôture, Renon- 
ciation. 
La faculté de renonciation au parcours ré- 
ciproque de commune à commune, établie par 
Part, il y sect. -i, tit. 4*' de la loi des 28 sept.- 
6 oct. 1791, au profit de la commune dont le 
droit de parcours sur les terres de l'autre com- 
mune a été restreint par des clôtures, existe 
austi tnen lorsque cette restriction est du fait 
particulier dun ou de plusieurs habitants, que 
lorsqu'elle est du fait de la commune elle-- 

(Comm. de Jallanges C. comm. de Trugny.) 
àrr^t 

LA COUR : — Considérant qu'il résulte de 
la lettre et de Tesprit de la législation sur la 
matière que l'art. 17 de la loi du 28 sept. 1791, 
qui affranchit de la servitude de parcours ré- 
ciproque entre communes, celle des deux com- 
munes dont rétendue du çarcouis sur Taulre 
commune aurait été restreinte par des clôtu- 
res opérées sur le territoire de cette dernière, 
en, par la commune demanderesse en aboli- 
tion du droit, renonçant elle-même h ses droits 
de parcours sur Taulre, est général et abso'u^, 
et ne soumet pas notamment l'ouverture de 
cette faculté au cas restreint où la clôture au- 
rait été opérée par la commune défenderesse 
sur son territoire; d'où il suit que le fait seul 
de clôture opérée par un ou plusieurs proprié- 
taires dans une des communes assujetties, clô- 
ture autorisée d'ailleurs par la loi ci-dessus vi- 
sée, a été prévu comme une des causes don- 
nant ouverture à la demande aujourd'hui for- 
mée par la commune de Trugny contre celle de 
Jallanges; — Met rappellation à néant, etc. 

Du 21 nov. 1861. — C. Dijon, 1" ch. — MM, 
Delacuisine, prés.; Dagallier, av. gén.; Perdrix 
et Goujet, av. 

Abordage , Action , Protestation , Délai, 
Distance. 
Au cas d'abordage en pleine mer, et par 
conséquent dans un lieu où le capitaine n'a 
pu agir, le délai de vingt-quatre heures pour 
faire la réclamation ou protestation prescrite 
par les art. 435 et 436, C. comm., ne court 
que du moment de l'arrivée du navire dans 
un port (2), 



(4) V. eonf., Cass. 8 août 1858 (vol. i85A.f.2A\ 
V. aasfi sur la faculté de renonciation dont il s^agit, 
Cass. 2& mai i8&2 (toI. i8&3.S.A88). 

(5) V. €onf., Cass. S9 déc 1867 (?ol. 1858.1. 
85). La même solution résulte implicitement d*un 
arrêt de la Cour d'Aixdii IS mai 1857 (toI. 1857 



Le capitaine n*est pas, en pareil cas, obligé 
d'atterrir au port le plus proche; il peut conti" 
nuer sa route jusqu'au port de destination (3). 

La réclamation du capitaine peut être faite 
devant le président du tribunal de commerce (i). 

Le délai de vingt-quatre heures pour la fi- 
gnificcuion de la réefamation ne court, dans 
le cas où le capitaine du navire abordé igno- 
rait le nom du capitaine du navire qui a causé 
le dommage, que du moment ultérieur où il a 
pu connaître ce nom (5). 

Ce délai, de même que celui d'un mois pour 
former la demande judiciaire, doit être aug- 
menté à raison des distances, conformément 
à Tarf. 4033, C.proc. 

(Mathieu G. Gortina.)— ARRfiT. 
)[]R ; —Sur les fins de non-recevoir : 

— En ce qui concerne l'action du patron Ma- 
thieu : — Considérant que, le 12 mars 1862, 
le sloop de pèche V Espérance, du port de la 
Rochelle, et le trois-màls Burdeos-y-Habana, 
du port de Bilbao, se sont abordés aa large 
de l'île d'Oléron ; que, le même jour, à dix heu- 
res du soir, le sloop rentra dans le port de la 
Rochelle ; que, le lendemain, 13, son patron 
àt, devant le président du tribunal de com- 
merce, le récit des circonstances de l'abor- 
dage, en déclarant qu'il n'en était pas respon- 
sable et qu'il ferait supporter les avaries de 
son navire à qui et ainsi qu'il appartiendrait, 
faisant toutes réserves et protesUtîons de 
droit: qu'ayant été informé, par dépèche da- 
tée de Bordeaux le i5 mars, par un de ses 
matelots, qui était resté après Tabordage sur 
le navire espagnol, que ce navire était arrivé 
à Bordeaux et que le capitaine s'appelait Cor- 
tina, ce qu'il n'avait pu savoir auparavant, 
lit signifier, le même jour, 15 mars, sa protes- 
tation au capitaine Gortin a, qu'il fit ensuite as^ 
signer le 21 du même mois ; que, pendant ee 
temps, suivant jugement du tribunal de com- 
merce de la Rochelle, en date du 44 mars , 
des experts nommés d'office avalent constaté 
les avaries du sloop et les avaient estimées i 
3,044 fr. 55 cent.; puis les travaux avaient été 
exécutés , et, suivant procès-verbal des mê- 
mes experts du 1*' avril, le patron Mathieu 
avait pu, dès cette date, reprendre la mer ; 

— Qu'en agissant ainsi, Mathieu s'est con- 
formé à toutes les prescriptions de la loi pour 
la conservation de son action, car il a fait tout 



2.7S1). Cette solotion est également eonforme à Fo- 
pinion générale des auteurs. V. Valin« sur TordoiiD. 
de 1681, til. 13, art. 8, p. 8S8 ; Emengon, L S, 
p. 886; Deivincoart, Jn$t, de dr, comm.^ t* ^ P» 
281 ; Fa?ard, BéperU, ▼• Abordage, $ à ; Pardosus, 
Dr. comm,, t. S, n. 654; Boulay-Patjr, Dr, «•- 
riu, t. &, p. 608; Bédarride, id., L 5, n, 3019; 
SIbille. Abordage, n. 177 et 178; Alaniet, Corn- 
menU Codm eomm., L 8, n. 1688. 

(8) V. en ce sens, Boulay*Paty, Bédarride et Si* 
bille, ut suprà, 

{h) Sic, Sibille, n. 171. 

(5) V. conf., Aix, 2 fé?, 1858 (toI. 1859.2.109). 
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ce qu'il était possible de faire ;^ Considérant 
qoe les art. 435 et 436, G. comm., exigent en 
premier lieu une protestation ou réclamation 
dans les vingtKjuatre heures, afin d*éTiter que 
des avaries postérieures ne soient injustement 
portées au coropie de l'abordage ; mais que^ 
si l'abordage a eu lieu en mer^ ces pniiesui- 
tioDS , dont le Gode n*indique pas la forme, 
qui, suivant Valin, se font au greffe, sinon 
çar-devant notaire, et qui, dans Tespèce, ont 
été rendues authentiques sous la forme d*un 
rapport d'avaries par le président du tribunal 
de commerce, ne doivent être faites que dans 
les vinj^t-quatre heures de T^irrivée à un port, 
le capitaine n'étant pas obligé d'atterrir au 
port le plus proche, mais pouvant continuer 
sa route jusqu'à destination ; — Que les art. 
435 et 436 exigent en deuxième lieu une si- 
gnîiication dans les vingt-quatre heures, afin 
que les intéressés avertis puissent se mettre 
en mesure de se défendre; mais que cette si- 
gnification, qu'aucune loi n'ordonne de faire 
a un consul ou au maire du port d'arrivée (ce 
qui, du reste, lorsque le nom du capitaine de 
navire abordeur nVst pas connu, serait com- 
plètement illusoire), ne peut évidemment être 
donnée que dans les vingt-quatre heures qui 
suivent la connaissance acquise du nom du 
capitaine ou de l'armateur du navire alwr- 
dear; qu'il parait même indispensable d'ap- 
pliquer à cette signification, comme à la de- 
mande en justice dont elle doit être suivie 
dans le mois, l'art. 1033, G. proc. civ., lors- 
que les intéressés habitent loin du lieu où l'a- 
bordage a été fait; que les délais de distance 
justement admis pour les actes de procédure 
ne peuvent être en effet considères comme 
dérogeant au court délai qui est prescrit pour 
la manifestation des internions du capitaine 
du navire abordé ; — Qu'ainsi Mathieu, qui a 
fait signifier sa protestation, sans même recou- 
rir aux délais de Tart. i033, dans les vingt- 
quatre heures de la connaissance qu'il a eue 
du Dom du capitaine Goriina, et même dans 
les vingirquatre heures de l'arrivée de ce capi- 
taine an premier port qu'il ait louché , était 
recevable dans l'action par lui formée ; 

En ce qui concerne le capitaine Gortina et 
son appel incident : — Gonsidéranl qu'ayant 
continué sa route après l'abordage, te trois- 
mais espagnol parvint en rade de Bordeaux, 
le 14 mars à cinq heures du soir; que, le 15, 
il fit son rapport devant le consul espagnol, le- 
quel nomma des experts pour constater et es- 
timer les avaries^ qu'ils ont portées à 1125 fr. 
dans leur procès-verbal du 21 ; que, dans son 
rapport, le capitaine Gortina attribue l'abor- 
dage à la brume, c'est-à-dire à un cas fortuit 
dont personne ne peut répondre; que, dans 
un acte signifié le 18 mars, le même capitaine, 
en réponse à la signification de Mathieu, qu'il 
avait reçue le 15, se borne à affirmer uue l'a- 
bordage n'est point de son fait, que c est un 
fait de fortune de mer, et que c'est à cause de 
cela qu'il n'a pas pris ses précautions; qu'en- 



fin Gortina a assigné Mathieu le 21 mars pour 
lui faire payer les avaries du trois-mâts ; — 
Qu'il est clair que cette demande nouvelle 
n'est qu'un ajustement de cause; qu'il n'y a 
eu ni protestation ni signification du 14 au il 
mars, mais que Gortina conserve tous ses droits 
pour se défendre contre l'action principale, 
ce qui suffît an but qu'il veut atteindre;... — 
Par ces motifs, etc. 

Du 14 jan v. 1863. — G. Poitiers, ch. corr.— 
MM. Baussant, prés.; Duverger, subst.; Lepe- 
tit et Bourbeau, av. 

GoALiTiON, Fabricants, Ouvriers, Avances. 

Est nulle, comme contraire au principe de la 
liberté du travail, du commerce et de l'indus- 
trie, la convention par laquelle, sous forme 
de règlement, des fabricants s'engagent, à peine 
d'amendes el avec promesse de primes aux ou- 
vriers qui feront connaître les patrons ayant 
manqué à leur engagement, à ne faire à leurs 
ouvriers aucunes avarices, de quelque nature 
qu'elles soient. (G. Nap., 6, 1131 et 1133; G. 
pén.,415;L. 14 mai 1851.) 

(Defreiin G. Bernard et autres.)— arrêt. 

LA GOUR; — Attendu que, suivant conven- 
tion du 22 di c. 1857, l'appelant et les intimés, 
tous fabricants, se sont engagés à ne faire 
aux ouvriers tisserands, ourdisseurs ou bobi- 
neurs aucune avance , de auelque nature 
qu'elle soit;— Qu'il a été stipulé: V que tout 
fabricant qui, ayant signé cet engagement, y 
contreviendrait, serait passible d'une amende 
de 1,000 fr. qu'il devrait remettre, dans la 
quinzaine qui suivrait la décision prise par la 
commission, à M. le président du bureau de 
bienfaisance d'Halluin, pour être distribués 
entre les pauvres de cette commune; — 
2<* Qu'une somme de 50 fr. serait prélevée sur 
les 1,000 fr. et allouée comme prime à l'ou- 
vrier qui aurait fait connaître le patron ayant 
manqué à ses engagements; —-3° Que chaque 
signataire aurait le droit de faire exercer, soit 
par la commission, soit par voies judiciaires 
ou par la police de la localité, le présent rè- 

Clément qui serait mis en vigueur a partir du 
«' janv. 1858 et déposé à la mairie d Halluin; 

— 4<» Que tout signataire s'engageait à faire 
voir ses livres et comptes d'ouvriers au com- 
missaire de police, quand il se présenterait et 
en ferait la demande ; — 5*^ Que la commission 
serait composée de cinq membres, dont qua- 
tre fabricants d'Halluin et un de Lille, nom- 
més par l'assemblée générale; — 6" Que cet 
engagement était contracté pour l'espace de 
10 années, jusqu'au l»' janv. 1868;— Attendu 
que cette convention est nulle parce qu'elle n 
une cause illicite ; Qu'en effet, d'après l'an. 
1133, G. Nap., la cause est illicite quand elle 
est prohibée par la loi, quand elle est con- 
traire aux bonnes mœurs ou à l'ordre public ; 

— Que la loi du 2 mars 1791, en abolissant 
les jurandes et les maîtrises, a établi la li- 
berté du travail, du commerce et de l'industrie; 

— Que tout concert de mesures de nature a 
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entraTer cette liberté est prohibé par la loi; 
— Que notamment l'art. 415^ C. pén., modiûé 
par la loi du 27 nov. 1849^ punit les direc- 
teurs d'ateliers ou entrepreneurs d ouvrages 
et les ouvriers qui, de concert, auront pro- 
noncé des amendes autres que celles qui ont 
pour objet la discipline intérieure de Taielier, 
des défenses, des interdictions ou toutes pre- 
scriptions sous le nom de damnations ou sous 
âuelqne qualification que ce puisse être, soit 
e la part des directeurs d'ateliers ou entre- 
preneurs contre les ouvriers, soit de la part de 
ceux-ci contre les directeurs d'ateliers ou en- 
trepreneurs, soit les uns contre les autres; 
Que l'art. 415 est conçu en termes généraux; 
qu'il ne subordonne pas l'existence de la coa- 
lition illicite à cette condition (lu'elle aura 
pour but l'abaissement ou la surélévation des 
salaires; — Que ces mots : Seront punis d'a- 
prè$ les mêmes distinctions, ne s'appliquent 
qu'aux pénalités qui sont distinctes suivant 
que les coupables sont les chefs ou moteurs de 
la coalition ou qu'ils y ont seulement pris part: 
— Que le législateur, par la disposition géné- 
rale de l'art. 415 a voulu prohiber tout con- 
cert de nature à gêner la liberté des conven- 
tions qui doivent intervenir entre les patrons 
et les ouvriers, et qui, par suite, porteraient 
atteinte à la libre concurrence du travail; — 
Attendu que la convention du 22 déc. 1857, 
en interdisant aux fabricanls qui se sont coa- 
lisés de faire aucune avance aux ouvriers sous 
peine d'amende, est tout à la fois contraire 
au principe de la liberté du travail, ^u com- 
merce et de l'industrie, et une contravention 
aux dispositions de l'art. 415, G. pén.; — At- 
tendu que la loi du 21 mai 1851 a maintenu 
pour l'ouvrier le droit de demander des avan- 
ces, et pour le patron la faculté de lui en ac- 
corder; qu'elle s'est bornée à restreindre l'é- 
tendue du privilège du patron pour assurer 
le recouvrement de ses avances; — Que toute 
convention qui, par voie de règlement, fixe 
les droits respectifs des patrons ou des ou- 
▼riers, en ce qui concerne les avances, et qui, 
notamment, interdit la possibilité pour les pa- 
trons de faire aucune avance à leurs ouvriers, 
esten opposition formelle avec le principe con- 



(1) Comme le dit rarrèt, les incapacités sont de 
droit étroit, et nulle di^posilion ne déclare les huis- 
siers incapables d'être sjndies. Il est vrai qu*aux 
terme» de Part 627, C. oomm. (modifié par la loi du 
S marsiSÀO), les huissiers ne iieavent, dans les cau« 
ses portées devant les tribunaux de commerce, ni 
assister comme conseilsi oi représenter les parties 
ùotamt procureurs fondés. Or, pourrait-on dire, les 
q^odics d'une faillite devant représenter les créan- 
ciers devant le tribunal de commerce dans les procès 
intéressant la faillite, il s'ensuit qu'un huissier oe 
saurait être chargé des fonctions de syndic, aux ter^ 
mes de la disposition précitée. Mais ce serait là, se- 
lon nous, étendre cette disposition en dehors de ce 
qu'elle a eu en vue dans la prohibition qu'elle rea- 
rerme. Ce que le législateur a voulu ifmpècher« 



sacré par la loi des 14r-21 mai 1851 ;^Alt6Dda 
que, sous tous les rapports, le règlement du 22 
déc. 1857 doit être frappé de nullité, aux ter- 
mes des art. 1128 et 1131^ C. Nap.; —Met 
le jugement dont est appel au néant; émea- 
dant, déclare nulle et de nul effet la conven- 
tion intervenue entre l'appelant et les inti- 
més, etc. 

Du 22 mars 1862.-C. de Douai.— 2*^ cb. -- 
MM. Dumon, prés.; Preux, av. gén.; Talon et 
Emile Flament, av. 

Faillite, Syndics, Huissiers, VfiRiFiCàTiOM 

- DE CRÉANCE, MaNDATAIKS. 

Les huissiers peuvent être valablement nom- 
més syndics de faillite (1). (G. comm.^ 462 et 
463.) 

De ce que dans le procès-verbal de la vérifia 
cation des créances d'une faillite, le syndic 
aurait figuré comme mandataire d'un créanr 
cier, il ne saurait résulter nullité, alors sur- 
tout que le juge-commissaire a déclaré avoir 
vérifié la créance. (C. comm.,495.) 

(Jacob G. Synd. Uosteing.)— AiEfiT. 

LA COUR ;— Attendu qu'il s'agit de savoir, 
en premier lieu, si Ghâteau serait incapable, 
en raison de sa qualité d'huissier, d'exercer 
les fonctions de syndic d'une faillite; -- At* 
tendu que les raisons d'incapacité Bont de 
droit étroit ;-~Attendu que le Gode de eom- 
merce ne prohibe nullement aux huissiers 
l'acceptation des fonctions de syndic; que 
l'art. 627, G. comm.,ne défend autre chose à 
ces officiers ministériels que d'assister comme 
conseils ou de représenter les parUes devant 
le tribunal de commerce en qualité de procis^ 
reur fondé ,* que la loi du 25 mars 1 840, art. 4, 
n'a point eu d'autre but ; -Attendu qu'il y att- 
rait, en effet, de grands inconvénients à ce 
que les huissiers pussent instrumenta et àr 
gniâer des actes, notamment en donnant des 
assignations à comparaître devant un tribu- 
nal, et venir ensuite plaider sur cetu$ assi- 
gnation comme mandataires ; que l'appât du 
gain pourrait les entraîner à jeter les parties 
dans les embarras d'un procès, dans le seul 
but d'émolumenter; mais que le législateur 
n'a pas pris une pareille interdiction en ce 



c'est qne les huissiers pussent se ftiire constitaer 
mandataires des parties poar lesqaelles ils aipasent, à 
raison des abus auiquels peut donner tien ee caaanl 
des fonctions de Tofiicier ministériel et des oMiga- 
lions du mandataire, et du peu de oonvenanee à 
voir un môme huissier conseiller un proote» donner 
la citation, plaider ensuite pour son client, et pour- 
suivre eoûn l'exécution du jugement de ooodam- 
natlon qu'il aura fait rendre (V, le rapport de II» 
Tripier à la Chambre des pairs}. Id rhaissier syn- 
dic, quoique appelé à soutenir les intérêts de la 
masse, n'est pas à proprement parler le mandataire 
des créanciers ; il tient sa mission uniquement du 
tribuual ; et le choix que font de lui les magistrats 
est une garantie coatre les loconvéïiieflta que la lai a 
voulu éviter^ 
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ni concerne Vexercice des fonctions de syn- 
lic ; qu'il ne peut y avoir d'abus à craindre à 
cet égard) puisque c'est le tribunal de com- 
merce lui-même qui délivre ce mandat ; — At- 
tendu que le décret du 14 juin 1813, qui dé- 
clare les fonctions d'huissier incompatibles 
avec des fonctions publiques salariées, n*est 
pas un obstacle ; qu'évidemmenl, la mission 
confiée aux syndics des faillites ne saurait être 
considérée comme une fonction publique; 
que l'autorité publique est celle qui, selon les 
liroiies légales de ses attributions^ a caractère 
pour ordonner; qu'un syndic, au contraire, 
ne reçoit qu'un mandat pour la gestion d'af- 
faires privées; — Que Ton ne peut non plus 
considérer les fonctions de syndic comme «a- 
^ lariées, Tart. 46â, G. comm., ne leur donnant 
aucun droit quant à ce, et laissant uniquement 
au tribunal de commerce la faculté aallouer 
une indemnité) qu'il arbitre lui-même après 
que les syndics ont fini leur mission et rendu 
le compte de leur gestion ;— Auendu que c'est 
donc régulièrement que, dans l'espèce, Châ- 
teau a été nommé syndic ; — Que, par suite, 
les actes qu'il a faits en cette qualité sont par- 
faitement valables ; 

Sur la seconde difficulté .'—Attendu qu'en 
admettant qu'il y ait une irrégularité dans la 
vérification de la créance Barbot, en ce qu'elle 
aurait été affirmée par le syndic lui-même, 
comme mandataire des créanciers, cette irré- 
gularité ne pourrait être considérée comme 
entraînant la nullité du procès-verbal de vé- 
rification quant à cCi alors surtout que le juge- 
commissaire a déclaré avoir vérifié la créance, 
laquelle, au surplus, est parfaitement justifiée ; 
^Confirme, etc. 

Du 20 mars 1863. -< C. Bordeaux, 4* ch. — 
MM. Troplong) prés.; Dulamon, av. gén. ; 
Bayle et raye, av. 



Sàvoib, Nationàutè, Option, Mineur. 

La faculté accordée par Vart, 6 du traité 
international du 24 mare 1860, aux sujets 
tardée originaires de la Savoie , d* opter pour 
la nationalité italienne dans le délai d'un an, 
n*a pu être exercée par un mineur, lequel est 
oUigé de suivre la condition de son père. 

Et une semblable déclaration faite par un 
mmeur ne saurait produire aucun effets alors 
wtéme qufeUe emraii eu lieu avec le consente'^ 
meni du père. 

Peu importé également qu'elle ail été renoua 
velée en majorité ^ si, à ce moment , le délai 
«fan an fixé par le traité précité était expiré. 

IPréf. de la Savoie C, Rostaing.)— arrêt. 
jÂ cour ; — Attendu que les puissances 
signataires du traité du 24 mars 1860 ont, 
sous r influence des généreuses pensées qu'el- 
les avaient adoptées, statué à l'art. 6 que lés 
sujets sardes originaires de la Savoie qui vou- 
draient oof^stm^ la nationalité sardci joui- 
raieftS* pendant l'espace d'un an k partir de 
rechange des ratifications et moyennant une 



' i déclaration préalable faite à l'autorité compé- 
tente, de la faculté de transporter leur domi- 
cile en Italie et de s'y fixer, cas auquel la qua- 
lité de citoyen sarde leur serait maintenue; 
— Attendu qu'il ressort de cette clause que, 
sauf la Êiculté d'opter sous les conditions # t 
dans le délai fixé, le traité devait produire» 
en ce qui concernait les populations du ter- 
ritoire incorporé à la France, les effets ordi- 
naires des démembrements et annexions pou- 
tiques, tels que les consacrent à la fois le droit 
des gens et le droit public, c'est-à-dire con- 
férer de plein droit, dès sa publication, la qua- 
lité de Français aux naturels du pays. Il eu 
résulte encore que le délai d'option était pé- 
remptoirement attaché à la déclaration qui 
devait être faite dans l'année dès l'échange 
des ratifications ; que le maintien définitif U0 
la qualité de isujet sarde avait pour condition 
le transfert du domicile légal en Italie à ef- 
fectuer dans le même délai; ^Attendu que 
la faculté réservée à l'art. 6^ tout en apparte- 
nant aux individus des deux sexes, en âge et 
en situation de disposer de leur personne, ne 
concernait point les mineurs vivant sous la 
tutelle de leur père; qu'elle leur était d'au- 
tant moins attribuée, que la législation de lii 
France comme celle de la Sardaigne ne re- 
connaissaient à ces mineurs d'autre domicile 
que le toit paternel, et qu'en les soumettant 
1 une et l'autre à l'obligation de suivre la con- 
dition de leur père , elle les tenait pour inha^ 
biles à choisir une autre patrie; — Attenda 
qu'ils ne pouvaient être relevés de l'incapacité 
absolue (font il s'agit par le consentement du 
père à la déclaration d'option et au transfert 
du domicile, pas plus qu'ils n'auraient pu 1'^ 
tre de l'incapacité analogue de disposer de 
leurs biens par testament, ou de contracter 
mariage avant l'âge requis; que l'invalidité 
des actes de ce genre, dérivant d'une impossi- 
bilité radicale, ne donnerait pas lieu à une 
simple exception personnelle au mineur, mais 
à une fin oe non-recevoir qui leur est, en 
toot état de eboses, opposable ;— Attendu que 
le droit d'option devait, |>our le mineur, se 
confondre avec celui du père de famille^ son 
représentant et son organe légal; que si Ce- 
lui-ci, en gardant son domicile en Savoie^ 
imposait à son fils la nationalité nouvelle, ce 
n'était là qu'une conséquence naturelle des 
convenances de la famille, qu'un efifet de Tau- 
torité de la loi et de celle du traité puisant à 
la même source le pouvoir de statuer souve- 
rainement sur l'état des personnes;— Attendu 
qu'en envisageant les motifs de haut intérêt 
qui donnent aux traités politiques leurs effe|s 
immédiats et qui mettent d'autant plus en 
relief les limites textuelles de l'arL 6, on ne 
peut admettre que le droit d'option pour une 
nationalité qui n'est ni celle de son pays, ni 
celle de sa famille , que les événements lui 
ont retirée, soit réservée an mineur savoisîen 
pour l'exercer à sa majorité, tandis qu'il jouit 
de celle que lui aurait atU'ibuée sa naissance. 
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s'il n'avait vu le jour qu'après les nouvelles 
destinées de sa patrie ; 

Attendu que Jean Roslaing , né le 21 mai 
i84i et vivant sous la tutelle de son père qui 

fardait en Savoie son domicile de Saint- 
tienne de Cuines, n'a pu faire validement la 
déclaration dont il s'agit à l'art. 6 du traité du 
24 mars 1860; qu*à supposer, ce qui n'est pas 
établi, qu'il eût pris du service dans l'armée 
italienne avant l'échéance de Tannée men- 
tionnée en cet article, cet ençageroenl n'au- 
rait pas même emporté Tabandon du domicile 
paternel; de sorte qu'au 30 mars 1861, jour 
auquel expirait Tannée à partir de l'échéance 
des ratifications en date du 30 mars 1860, la 
qualité de Français lui était sous tous les rap- 
ports acquise ; — Attendu , au surplus , que 
fart. 21. €. Nap., ne lui aurait pas ouvert un 
moyeu de changer, à son gré, de nationalité : 
que cet intérêt le menaçait d'une pénalité qui 
devait laisser intacte sa qualité, tant qu'elle 
ne lui était pas «iippliquée ; — Attendu que le 
traité, ayant limite péremptoirement à un an 
le délai utile d'option, la déclaration aue Ros- 
taing a faite à Turin, le 1 1 juin 1862, était tar- 
dive; de sorte que. bien qu'il eût atteint Tâge 
de la majorité, cette déclaration devait rester 
sans effet, comme s' étant produite après Té- 
chéance du délai de Tart. 6, et lorsque l'ac- 
quisition de la nationalité française était pour 
lui un fait accompli ; — Attendu que le juge- 
ment du 3 juillet dernier, par lequel, sur une 
fausse appréciation des principes applicables 
à l'espèce, il était déclaré que Jean Rostaing 
avait conservé la nationalité sarde, doit être 
réformé ; — Réforme, etc. 

Du 22 déc. 1862. —C. Chambéry, aud. so- 
lenn. — MM. Girod, 1*' prés.; JoUbois, proc. 
gén.; Jacquier et Rey-Luc, av. 

Nota. Du même jour, autre arrêt conforme 
maintenant un jugement du Irib. de Chambéry 
(aff. Porraz), 



Chemin de fer, Lettre de voiture. Retard, 
Indemnité. 

Les compagnies de chemin de fer ne sont pas 
tenues (Taccepter, dans les lettres de voiture 
accompagnant les marchandises dont le trans^ 
port leur est confié, une clause pénale fixant 
d'avance et à forfait l'indemnité qu'elles de- 
vront en cas de retard dans ^expédition (1). 
(C. comm., 102.) 
!'• Espèce, — (Chemin de fer de Lyon C. Royer.) 

Ainsi jugé sur le renvoi prononcé par l'ar- 
rêt de cassation du 27 janv. 1862^ rapporté 
dans notre vol. de 1862, 1" part., p. 407. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que, depuis les 
modifications apportées à l'industrie des trans- 
ports par Tétablissemenl des chemins de fer, 



(i) V. la note jointe à Parrét de cassatloQ rendu 
dans cette affaire le 27 janv. 1862 (voU i862.i.A07)» 



les art. 101 et 102, C. comm., ont dû eux- 
mêmes être modifiés dans leurs principes et 
dans leur application ; — Qu'il est devenu inu- 
tile, par exemple, d'insérer dans une lettre de 
voiture des conditions de délais ou de tarifs, 
alors que les cahiers des charges ont fixé 
d'une manière invariable les droits et les obli- 
gations de chacun à cet égard ; — Que ce se- 
rait d'ailleurs dépasser la limite que les règle- 
ments ont voulu atteindre, que d'iinposer an 
monopole substitué au régime de libre concur- 
rence, des charges autres que celles cjn'ils ont 
prévues ; — Qu'aucune disposition légale ou 
administrative n'autorise l'expéditeur à exiger 
de Tenlrepreneur de transport une indemnité 
à forfait pour cause de retard ; — Que s'il est 
vrai que le transport des marchandises peut « 
être 1 objet d'un contrat, et que Ton considère 
la lettre de voiture comme la constatation de 
la convention, il faut bien reconnattre que \es 
conditions sur lesquelles le contrat repose ne 
peuvent être que le résultat d'un consentement 
réciproque; autrement il n*y aurait de lien 
pour personne; — Considérant que Royer avait 
incontestablement le droit de prévoir, de pro- 
poser et de discuter avec la compagnie Tindem- 
niié qui lui serait due en cas de retard, mais 
qu'il n'avait pas le droit de Tobliger, malgré 
elle, par ses appréciations arbitraires et iso- 
lées ; — Que la compagnie était donc fondée 
à ne pas accepter les charges éventuelles 
que Ton voulait ainsi se réserver contre elle, 
et que c'est avec juste raison qu'elle s'est 
pourvue contre la sentence des premiers ju- 
ges; — Considérant, dans tous les cas, qu'à 
défaut de règlements administratifs, de con- 
ventions ou de réserves dans les lettres de voi- 
ture, la compagnie du chemin de fer n'en 
reste pas moins soumise à la réparation du 
préjudice qu'elle pourrait occasionner, et gu'il 
sera toujours plus facile d'apprécier ce préju- 
dice lorsque le dommage sera constaté, que 
de le prévoir et de le déterminer d'avance et 
au hasard ; — Par ces motifs, faisant droit à Tap- 
pel interjeté du jugement rendu par le tribu- 
nal de commerce de Relfort le 23 juill. 1859, 
réformfi ^tc 

Du 5 déc.*1862.— C. Dijon, aud. sol.— MM. 
Muteau, 1*' prés.; Proust, 1*' av. gén. 

2* et 3** Espèces. — Du même jour et du 19 
déc. 1862, deux autres arrêts identiques sur le 
renvoi prononcé par deux autres arrêts de 1;) 
Cour suprême (atf. Chemin de fer de Lyon 
C. Munier, et afif. Chemin de fer de Lyon 
C. DelarsilU). 



Cheven de fer , Surtaxe, Meubles, Tarifs. 
Révision. 

La surtaxe à laquelle le cahier des chargrx 
d'une compagnie de chemin de fer soumet les 
objets qui ne sont pas nommément énoDcés 
dans le tarif ft qui ne pèseraient pas Sl^f^'- 
logr. sous le volume d'un mètre cube, esi^ 



Cours impériales, Conseil d'Etat, etc. 



(H5)— 153 



plicaàU aux meubles^ encore bien qu'ils ren- 
trent dans la classe des objets manufacturés 
compris dans le tarif, cette désignation géné- 
rale d'objets manufacturés ne constituant 
point Vénonciation nominative exigée par le 
eakier des charges (i). 

Lorsque la révision des tarifs d'un chemin 
de fer qui, aux termes des statuts, doit avoir 
lieu emnuellement,n*a cependant pas été faite, 
les anciens tarifs doivent continuer à être per- 
çus ; ici s'applique la disposition de Vart, 47 
de Vordonnance duiH nov, 1846. 
(Chemin de fer du Midi C. Pourailly.) — arrêt. 

LA COUR ; — En ce qui touche la question 
de savoir si les meubles transportés par les 
comp9gnies d'Orléans et du Midi, pour le 
compte de Pourailly, du 16 mai au 31 déc.1861, 
doivent être taxés suivant le Urif de l'art. 42 
do cahier des charges de la compagnie du Midi 
ou tomber sous l'application de Fart. 47 dudit 
cahier des charges : — Attendu qu'aux termes 
de l'art. 47^ les prii de transport déterminés 
an tarif ne sont pas applicables aux denrées et 
objets qui sont nommément énoncés dans le 
tarif et qui ne pèseraient pas 200 kil. sous le 
volume d*un meire cube ; — Attendu qu'il est 
reconnu par la partie de Pujo que les marchan- 
dises transportées ne pesaient pas 200 kil. 
sous le volume d'un mètre cube; qu'il n'y a 
donc plus qu'à rechercher si les meubles sont 
nommément énoncés en l'art. 42; — Attendu 

ao'il est question^ il est vrai, dans cet article, 
objets manufacturés, mais que les meubles 
n'y sont pas nommément et spécialement dé- 
signés; — Qu'on ne saurait argumenter des 
mots objets manufacturés, expression géné- 
rale^ vaffue,désignantà1afois un grand nom- 
bre d'objets de nature très-différente^ pour 
soutenu* que dans ces expressions les meubles 
sont virtuellement compris^ alors que le cahier 
des charges exige en termes positifs que les 
objets soient nommément énoncés ; -— Que le 
texte se refuserait déjà à llnterprétation qui 
lui est donnée par la partie de Pujo;— Attendu 
qoe, si l'on consulte les usages commerciaux 
et Tesprit dans lequel a été rédigé le cahier 
des charges, on voit que la condition du cu- 
bage et 00 poids a été le point de départ de la 
règle d*apres laquelle est établie la surtaxe ; 
— Que l'on comprend, en effet, qu'il est juste 
d'alloiier aux compagnies une surtaxe sur des 
objets qui. par leur poids, ne donneraient lieu 
qu^à un droit de transport irès-faible, tandis 
que par leur volume ils occasionneraient un 
grand encombrement; — Qu'il est facile^ en 
outre, de s'apercevoir qu'on a compris surtout 
dans Tart. 42 les produits de première néces- 
sité tels que spiritueux, huiles, bois de me- 
nuiserie, oeufs, viandes fraîches, gibier, sucre, 
café, épiceries..., tous d'ailleurs peu encom- 
brants et dont on désirait favoriser la circu- 



(i) ▼. eonf.^ Limoges, 18 juin 1869 (vol 186S.S. 
&79). 



latîon à bas prix;— Qu'au contraire, l'art. 47. 
par la condition de volume et de poids qu'il 
prévoit, a trait surtout à des objets de luxe, 
de nature à supporter une surtaxe; — Attendu 
que, si l'on aîlmettait que l'expression généri- 
que, objets manufacturés, désigne suffisamment 
et spéciGe selon le vœu de l'art. 47, les meu- 
bles, on devrait aller jusqu'à dire qu'elle com- 
prend aussi tous les produits de l'industrie hu- 
maine, c'est-à-dire tout ce qui fait l'objet du 
commercera l'exception des matières premiè- 
res, ce qui évidemment rendrait inutile l'art. 
47, puisque tout se trouverait énoncé en l'art. 
42; — Attendu qu'un tel système est insoutena- 
ble; qu'il y a lieu dès lors d'appliquer aux meu- 
bles le tarif prévu par l'art. 47 du cahier des 
charges ; 

En ce qui touche la question de savoir si 
c'est à bon droit que la compagnie a appliqué 
le tarif édicté par l'arrêté ministériel du 25 
oct. 1858, confirmé en 1859, 1860, et le 21 
août 1861 par une lettre ministérielle : -y At- 
tendu que c'est à tort que Pourailly prétend 
<]ue ce tarif ne saurait être appliqué à des ob- 
jets transportés en 1861, en se fondant sur ce 
qu'à cette époque, il n'y aurait pas eu de dé- 
cret confirmant ledit tarif; qu'en effet, s'il est 
vrai que l'art. 47 du cahier des charges de 
1857 porte que tes prix des transports seront 
arrêtés annuellement par l'administration tant 
pour la grande que pour la petite vitesse, sur 
la proposition de la compagnie, il faut, en pré • 
vision du cas où cette proposition n'aurait pas 
été faite, ou n'aurait pas été suivie d'effet, 
combiner cet article avec l'art. 47 de l'ordonn. 
du 15 nov. 1846, organique des chemins de fer, 
à laquelle on doit évidemment se reporter 
dans le silence des cahiers des charges et des 
décrets, lequel article dit positivement que, 
jusqu'à décision, les anciens tarifs continue- 
ront d'être perçus ; — Attendu que l'obligation 
de faire des propositions annuelles ne concerne 
que les compagnies et ne regarde pas les tiers, 
qui n'ont que le droit de reclamer auprès de 
l'administration une modification aux taxes du 
tarif annuel précédent qui leur font grief; — 
Par ces motifs, etc. 

Du 2 mars 1863.— C. Pau, ch. civ.— MM. de 
Romeuf, 1^'prés.; Lespinasse, !«' av. gén. 

Médecin, Exeecicb illécàl. Action civile. 
Les médecins d^une même ville sont receva- 
bles à réclamer collectivement, à titre de par- 
ties civiles , mais dans un intérêt individuel 
et non comme membres dune association de 
secours mutuels formée entre eux, des domma- 
ges intérêts contre un tiers à raison de faits 
d'exercice illégal de la médecine : ces faits 
étant pour eux la source tout à la fois d'un 
dommage matériel et (f un préjudice moral suf- 
fisant chacun pour justifier leur action (2). 
(C. Nap„ 1382; C. inst. crim., 2 et 3.) 



(S) Le principe que les médecins d^une même 
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(Fevez et autres G» D...)— AaaÊT. 

LA COUR;— Attendu que la Cour n'est sai- 
sie que de la question de savoir si^ dans la 
poursuite exercée contre D... par le ministère 
public, les cinq médecins intervenants étaient 
recevables et bien fondés à se porter parties 
civiles ; — En droit et sur la recevabilité : — ^At- 
tendu que les médecins n*agissent pas comme 
membres de l'association fondée oans le dé- 
partement de la Somme, mais individuelle- 
ment et à titre particulier, quoique ayant réuni 
leurs communs intérêts dans les mêmes con- 
clusions; — Qu'on ne peut méconnaître qu'il 
y ait dans la concurrence illicite faite aux hom- 
mes de l'art par des empiriques la source 
d'un préjudice matériel souvent difficile à 
préciser en chiffres, mais sufiisant pour que, 
chez les médecins, un légitime intérêt soit en- 
gagé et autorise leur poursuite, quand Texer- 
cice illégal a eu lieu dans la localité qu'ils ha- 
bitent; mais qu'à un autre titre leur action est 
non moins justifiée par la déconsidération ^ue 
ces pratiques et ces prétendues guérisons jet- 
tent sur le corps médical, par les comparai- 
sons blessantes et injustes qui en résultent ; 
et que, sous ce rapport, le préjudice moral at- 
teint, dans une mesure et dans des limites re- 
latives, chacun de ceux qui, loyalement^ exer- 
cent l'art de guérir après s'être soumis aux 
épreuves et garanties exigées parla loi;— At^ 
tendu que D... reconnaît qu'il a des recettes 
de famille dont il use pour rendre service; 
qu'il a été condamné par jugement du 22 no- 
vembre dernier dont il n'est pas appelant, pour 
avoir illégalement exercé la médecine tant à 
Amiens que dans les cantons d'Albert et de 
Corbie, où résident un ou plusieurs des in- 
tervenants, et que chacun d'eux a souffert, si- 
non matériellement, au moins moralement, 
un préjudice qu'il appartient à la Cour d'ap* 
précîer; — Attendu que des documents de la 
cause il résulte que le préjudice sera suffisam- 
ment réparé par la condamnation aux dépens; 
—Déclare recevable et bien fondée l'interven- 
tion des appelants, condamne D... aux dépens 
de première instance et d'appel pour tous 
dommages-intérêts, etc. 

Du 16 janv. 18(53, —C. Amiens, ch. corr. 
— M. Hardouin , prés. 



ville sont recevables à réclamer coIlecUvement , 
comme parties civiles, des dommages-iotérèts cootre 
un tiers à raisoD d*un Tait d*exercioe iUégal de la 
médecine, a été consacré déjft par diverses décisions. 
V« Caiis. 91 mars 1859 (vol. 1859. 1.529) et 4 8 août 
1860 (vol. 1861.1.661) ;Grenobie, 26 mai 1859 (vol. 
1859.1. 5£9t note 2), et Lyon, 7 mai 1860, rapporté 
avec GaM. 18 août 1860 préeité.>-Gc dernier arrêt 
décide^ d'ailleurs, qu'U appartient sonvttraiiiemeDt 
aux juges du fait d*apprécier Télendue du dommage 
souffert par les médecins et l'étendue des réparations 
«▼ites qui leur sont dues; et 11 résulte de ceux des 
Cour^ (le Greuuble el de Lyou, comme de celui de 



Hypothèque LteALs, RbstuctiûHj Ck^iWBiit»- 

MENT. 

La restriciian de l'hypothèque légale de la 
femme ne peut être prononcée qu'aux condi^ 
lions auxquelles la femme a donné son eon- 
sentement et sur lesquelles les parente ont été 
appelés à donner leur avis (\). (C. Nap.>9144.} 

Spécialement, elle ne peut être prononcée à 
des conditions que^ au cours de VinstaneSy le 
mari a substituées aux conditions acceptées 
par sa femme et approuvées par les parents (3). 

Peu importe que, depuis le jugement qm 
prononce la restriction, et dans Vinstanee «^ 
térieure ayant pour objet de la faire déclarer 
inefficace^ la femme_ déclare qu'elle a»ait m- 
cepté ces nouvelles conditions (3). 

Dans ce cas, l'hypothèque légale de la femme 
s'étend à tous les biens du mari, même au 
préjudice des créanciers ayant pris inscription 
avant le jugement qui a déclaré la reetrietiea 
inefficace (4). 

(De Cheverry et de Gestas G. de LosUnges 
et autres.) 

Ainsi jugé sur le renvoi prononcé par ^â^ 
rét de cassation du 3 juin 1862 (vol. 1862.1. 
662), et conformément à la doctrine de cet 
arrêt. 

▲ERÈT. 

LA COUR; — Attendu, en droit, que b loi 
soumet l'action en réduction de Thypothèqae 
légale de la femme à des conditions spéciales 
et toutes également impéralives; — Que le lé- 
gislateur a, dans Tart. 214i,C. Nap., placé an 
premier rang de ces conditions le consente- 
ment de la femme, parce que la restriction 
de son hypothèque est avant tout une ques- 
tion de confiance dont elle doit être le priucl- 
pal juge ; d'où il suit qu'en dehors des propo- 
sitions faites par le mari et acceptées par la 
femme, il n'y a pas de restriction valable ; '— 
Que le consentement exigé par Tart. 2144 est 
un consentement antérieur à la réduction, sur 
les conséquences de laquelle la femme puisse 
être éclairée par le conseil de famille, et non 
un consentement postérieur, qul^ donné quand 
les choses ne sont plus entières» manque des 
garanties dont la loi a voulu l'entourer pour 
sauvegarder les intérêts de la femme ;^-Qu'en 
un mot, les tribunaux ne sont jamais appelés 
en cette matière à consentir pour elle, même 
sous le prétexte de rendre sa position nieil- 



la Cour d'AmieDS ici recueilli, que le pr^udioe ma* 
rai suffit pour justiGer TacUon des nédedns en pa» 
reil cas. Toutefois, diaprés Tarrèt de Grenoble, il 
faut un préjudice (malériel ou moral) appréciable et 
certain, qui n^existe pas lorsque l^auteur du fait 
dWercice illégal de ia médecine est une femme qui 
n*invoque ni uire ni diplôme, qui oe recourt ni aux 
prospectus ta aui aononces pour attirer le publie, 
et M borne à ne pas refuser ses soins aaz penoones 
qui les réclament. 

(1-2-3-A) V. ta note accompagnant Parrét de 
cassation rendu dans cette affaire le S juin 1862 
(vol. 1862.1.661). 
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leore, et que le mari doit toujours arriver de- 
Tant la justice avec Tacte formel d'adhésion 
de sa femme et l'avis des parents;— Attendu^ 
en faii^ que lorsque le sieur de Lostan^es a 
demandé la restriction de l'hypothèque légale 
de sa femme^ il a proposé de la restreindre à 
ouelques immeubles dépendants du domaine 
de la Busquette, à la charge par lui de faire em- 
ploi en immeubles de la partie de la dot non 
encore payée, et que c'est à ces propositions 
que sa femme et sa famille ont adhéré ; mais 
qu'en appel la restriction a été admise sur 
d'autres bases essentiellement différentes, in- 
diquées par le mari et non acceptées par la 
femme ni par la famille ; — Qu'il n'apparaît 
même pas qu'elles aient été consultées à cet 
égard ; que ces nouvelles propositions ne di- 
saient plus rien de la condition d'emploi, eu 
étendant l'hypothèque légale au domaine en- 
tier de la Busquette ;— Que, dès lors, le con- 
sentement de la femme et l'avis des parents, 
exigés comme préalable indispensable à l'exer- 
cice de toute action de ce genre, n'ayant été 
ni obtenus ni demandés, la réduction de l'hy- 
pothèque légale de la dame de LosUnges a été 
illégalement prononcée ; et .c'est à tort, par 
suite, qu on a ordonné la radiation des inscrip- 
tions prises sur tous les biens du sieur de Los- 
tanges, les^7 juill. et 4 oct. 1859, par les 
sieurs de Cheverry et de Gestas, créanciers 
de la dot de leurs femmes, au nom de la dame 
deLostaoges; 

Attendu, quant au sfeur de Nicolaî, qu'il 
soutient sans fondement que la dame de Los- 
tanges est irrévocablement liée par Varrét de- , 
venu définitif du 19 août 1835 de la Cour de- 
Toulouse, restrictif de son hypothèque légale ; 
que cette dame n'a pas été partie, puisqu'eu 
appel on a disposé de cette hypothèque sans 
quelle y ait consenti; que le ministère public 
n'est le eoutradicteur légitime du mari, ne 
représente en pareil cas la femme, qu'autant 
qu'elle a adhère aux propositions qu'il s'agit 
de sanctionner; — Que dès l'instant que l'arrêt 
est inopposable à la dame de Lostanges, cette 
dame conserve sa position primitive et reste 
avec son hypothèque légale s'élendant à tous 
les immeubles du mari, et comme son droit 
hypothécaire est bien antérieur à celui du 
sieur Nicolaî, elle le prime nécessairement ; 
•— Attendu gue le sieur de Nicolaî excipe de 
sa bonne foi et dit n'avoir prêté aux époux 
de Lostanges les sommes qu'ils lui doivent 
que sur te vu de l'arrêt de Toulouse ; que 
celte décision était en apparence très-régu- 
lière et que rien ne lui révélait l'erreur ou le 
vice qu'elle pouvait renfermer; — Mais attendu 
que toute personne est tenue de s'assurer de 
la position de ceux avec qui elle contracte ; 
que si de Nicolaî, averti par l'arrêt lui-même 
que les juges s'étaient bornés à homologuer 
l'avis des parents et l'acte d'adhésion de la 
femme, s'était fait représenter les deux piè- 
ces, il aurait vu tout de suite <|ue les prescrip- 
tions de la loi pour la restrietiou de l'hypothè- 



que légale n'avaient pas été remplies; et 
qu'en cet état la justice ne peut hésiter entre 
le sieur de Nicolaî, que rien n'obligeait de 
prêter, qui pouvait connaître le danger au- 
quel il s'exposait, et la dame de Lostanges, 
femme dotale environnée par la loi d'une 
protection toute spéciale^ qui n'a pas commis 
de faute, et en eût-elle commis, elle en serait 
relevée parce qu'elle ne peut souscrire aucun 
acte qui tende à la perte directe ou indirecte 
de sa dot; — Réformant le jugement du tribu- 
nal civil de première instance de Toulouse, 
du 19 mars 1860« déclare mal fondée l'action 
en réduction de l'hypothèque légale de la dame 
de Lostanges; dit que cette hypothèque a con- 
servé toute sa généralité et toute sa valeur; 
maintient les inscriptions des 27 juill. et 4 oct. 
1859, prises par les sieurs de Cheverry et de 
Gestas,en leur qualité de créanciers et comme 
exerçant les droits de la dame de Uostanges; 
déclare Nicolaî mal fondé dans toutes ses de- 
mandes, etc. 

Du 18 mars 186:^. — G. Agen, aud. solenn. 
—MM. Sorbier, l"prés.; Dréme, l"av. gén.; 
Faure, Timbai et Piou (du barreau de Toulou- 
se), av. 

SAISIE-BKANnON, DÉLAI, NULLlTÉ, MATURITÉ 
nsS FRUITS. 

Est nulle la saisie-brandon faite avant les 
six semaines qui précèdent Vépoque ordinaire 
de la maturité des fruits (1). (C. proc., 626.) 

Et lorsque cette époque se trouve établie dans 
une localité par un usage ancien et constant, 
par exemple au ii juin {jour de la Saint- 
Barnabe) dans le Serry, on ne saurait préten- 
dre que, à raison des progrès de l'agriculture 
et des nouveaux engrais employés, <;ette épo^ 
que doive être aujourd'hui avancée, (C. proc, 
626.) 

(Hérit. de Panlhou C. Boncour et autres.) 

Un jugement du tribunal civil de Château- 
roux, du 23 juill. 1862, s'était prononcé en 
sens contraire sur ce dernier point, dans les 
termes suivants : — a Attendu que s'il est vrai 
que longtemps il a été consacré par l'usage 

3 ne, dans le ressort, les six semaines préce- 
ant l'époque de la maturité des grains de- 
vaient commencer du 11 juin, jour de Saint- 



Ci) C'est une quesiion eontroverBée que ceUe de 
savoir s'il faut déclarer nulle la saisie-braudon prati- 
quée avant les sis semaines prépédant la maturité 
des fruiu, ou si TarU 626, C* proc, ne doit pas être 
entendu seulement en ce sens que, au cas où il est 
procédé à la saisie-brandon avant Tépoque fixée, le 
saisissant est tenu de payer les frais de garde jus- 
qu'au commencement des six semaines précédant la 
maturiié* La Cour de cassation sVst prononcée dans 
le premier sens le 29 août 1853 (vol. ISSSa.USl), 
comme le fait ici la Cour de Bourges, ainsi que la 
Cour de Rouen le 5 mai 489A (vol. i854*2.7a&). V> 
la note placée sous ce dernier arrêt, ainsi que la Ta- 
bte gén* DeviiU et Gilb., v» Saitiê-brandon^ n. 2, 
et iabiê décenn^^eod* verb» 
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Barnabe^ il faut reconnaître que depuis plu 
sieurs années^ par Teffet des progrès de i*a- 
griculture et en raison particulière des nou- 
veaux engrais découverts et généralement 
employés, la maturité des récoltes a été avan- 
cée; ce qui ne permet plus de ta maintenir à 
!*époque ancienne et autorise à reporter le 
délai de la saisie au l*'^ juin... ; — Par ces 
motifs^ déclare mal fondée la demande en 
nullité du procès-verbal de saisie, etc. » 
Appel par les héritiers de Panthou. 

ABRÊT. 

LA COUR :— Considérant gue, dans l'an- 
cien droit, 1 usage n'autorisait la saisie des 
fruits pendants par racines que peu de temps 
avant la récolle, c'est-à-dire, quant aux céréa- 
les, que le jour de la Saint-Jean (24 juin) à 
Paris et en Normandie, et le jour de la Saint- 
Bainabé (11 juin) dans TOrléanais et dans 
le Berry ; — Que le Code de procédure s'est ap- 
proprie cet usage , l'a généralisé et en a fait 
une règle de police par Fart. 626^ portant 

Sue la saisie-brandon ne pourra être faite que 
ans les six semaines qui précéderont l'épo- 
3ue ordinaire de la maturité des fruits ; — Que, 
epuis, il a toujours été tenu pour constant 
dans le ressort de la Cour que la vente comme 
la saisie des céréales ne pouvaient avoir lieu 
avant le il juin, et quMl ne paraît pas que, 
l'époque de leur maturité ayant changé, ce 
soit le cas de ne plus suivre un précédent qui 
fixe pour le pays le sens de la loi^et en facilite 
Texécution ; qu effectivement, c^est en général 
et d après la moyenne des années que l'épo- 
que de la maturité doit être arbitrée, et que 
cela dépend du climat, qui n'a point changé, 
et non des cultures et des fumures artificielles 
pratiquée^s d'ailleurs exceptionnellement et sur 
une petite échelle; — Que , par conséquent, 
c'est a tort que les premiers juges ont valide 
une saisie-brandon de céréales pratiquée le 
7 juin^ et que s'agissant dans Tart. 626 pré- 
cité^ non d'une formalité de procédure, mais 
d'une loi de police d'intérêt général, elle est 
radicalement nulle ; — Par ces motifs, réfor- 
mant^ déclare nulle et de nul effet ladite 
saisie etc. 

Du'24jânv. 1863.— C. Bourges. -MM. Hy- 
ver, prés. ; Massé et Guîllot, av. 



Affocagb, UsAGtt AifciEifs, CompAtu», Changb- 

MERTS» COMSBIL MUNICIPAL. 

Le conuil de préfecture est eampéient pour eta^ 
tuer sur la réelamation formée par des hahitanfs 
d^une commune contre la délibération du conseil 
municipal quif en modifiant un ancien usage relatif 
à la distribution des futaies affouagires, leur enté^ 
ver ait te» droits qu'ils tiendraieut de cet ancien 
usage{i). (L. 10 juin 4799, sect 5, art. 2., et L. 18 
juin. 1887, art« 17 et 18.) 



(1) Le Gooseil d'Etat a jugé, an contraire* le 27 
mai 1847 (vol. 1847.S.5A8), que c*e8t au préfet* et 
Don au conseil de prélecture, qull appartient de «la- 



Varu 105, C. for., en réservant PappUeation 
des anciens usages contraires à la règle générale 
qu*il établit de la répartition de Caffbuagepar feu, 
n'a pas constitué un droit irrévocable en faveur 
des habitants qui profitaient de ces anciens msage*. 
— En conséquence^ le conseil munidpai pesU eken- 
ger Us anciens usages établis dans la eommame pour 
la répartition de Caffouagei par exempte, substituer 
à la répartition des futaies diaprés l'étendue des A4- 
timentSf Cadjudieation de ces futaies pour en ap- 
pliquer le produit aux besoins de la commune (2). 

(Comm. de Nantilly C. Moussard et antres.) 

D'après un ancien usage de la commune de Nan- 
tilly, la répartition des âtaies atfoaagères se faisait 
exclusivement entre les propriétaires de maisons et 
en raison de retendue des l>âliments. En 1861, k* 
conseil municipal arrêta que Pon suivrait à Ta venir 
la règle établie par Part. 105, C. for., et décida qoe 
les futaies affouaKères seraient vendues au profit de 
h commune. — Les sieurs Moussard, Descharaps et 
autres prétendant qu^ cette décision portait atteinte 
aux droits qu'ils tenaient de Panden usage, ont 
adressé au préfet une réclamation contre la déti- 
béraiioo du conseil municipal. Mais le préfet a re- 
jeté cette réclamation, en se fondant sur ce qn^il 
apparienalt au conseil municipal d^abroger Pancies 
usage, pour adopter la règle générale établie par le 
Gode forestier. Les sieurs Moussard ont alors porté 
leur réclamation devant le conseil de préfecture, qui 
a annulé ta délibéraUon du conseil municipal par [& 
motifs que, sous la législation actuelle, les u»age!i 
relatifs à la distribution des affouages ont force de 
loi; que les conseils municipaux ne peuvent, dans 
Pexercice des pouvoirs qui leur sont attribués par 
Part. 17 de la loi du 18 joill. 1857. écarter oo 
modifier ces usages, puisque leurs droits quant à 
l*administration des biens communaux sont subor- 
donnés aux prescriptions des lois forestières; enfin, 
que le partage en nature est le seul mode normal 
applicable ft la jouissance des affouages; queoonsé- 
quemment la vente des futaies ne peut jamais pré- 
valoir comme mesure générale et admise. 

Pourvoi de la part de la commune de Nantilly, 
qui soutient que le conseil de préfecture n*éiait pas 
compétent pour connaître d^une mesure purement 
administrative; et qu*au fond, il a méconnu les 
droits que la loi confère aux conseils municipaux à 
regard du règlement de la jouissance des biens com- 
munaux. 

Le ministre de Pintérieur a présenté» dans le sens 
du |)ourvoi, les observations suivantes : — «Il est de 
principe que les usages qui s^établissent dans les 
localités relativement à la jouissance des l»iens com- 
munaux ne constituent aucun dndt privatif aux ha- 
bitants considérés isolément. Geux-d, quel que soit 



tuer sur la réclamation formée par des liabitaats 
d*one commune contre la délibération du conseil 
municipal réglant pour Pavenir le mode de distribu* 
lion de Paffouagp.— V. au reste, sur la compétence 
administrative pour connaître des contestations ttcU- 
tives aux anciens usages en matière d*affouage, Cons. 
d'Etat, 25 mai 1861 (vol. 1861.2.569). et la noK. 
V. aussi Trib. des conflits, 5 déc 1850 (voL 1851.2. 
292). 

(2) V. conf.t MM. Migneret, de C Affouage ^ v. 
110 et suiv.; Leber et de Puibnsque* Coiu nuini€tp.t 
p. 597; Meaume, Cod. forest.^ t. S» d. 785; Fou- 
cart, Dr* pu6C et admvu^ t, 5, n* 1660* 
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Tiittge, ne se distinguent pas, quant ausdits biens, 
4le la coDunane eUe-mêmét et ont comme elle pour 
représentant le conseil municipal. Il suit de là que, 
lians r^spèce, le changement apporté au mode de rén 
{Hirtiiîon de la coupe affuuagère de Nanlilly, acte de 
iKire adosinistration, ne pouvait pas devenir Tolget 
d'un déiMit eontentienx entre la commune et quel- 
ques habitants, et que le conseil de préfecture a eu 
(ort de reconnaître ce caractère à la réclamation 
dont il était saisi, au lieu de renvoyer les opposants 
devant Tautorité supérieure. C'est en ce sens, au 
surplus, que le Conseil d*Etat s'est déjà prononcé, le 
27 mat 4 847, dans une affaire identique (V. ad no- 
tant)* — D*nn autre côté, à supposer que le conseil 
de préfecture f&t compétent, Tarrété attaqué serait 
encore critiquable comme ayant donné une fausse 
interprétation à TarL 105, G. for. Cet article, en 
effet, n*a pas, comme le suppose le conseil de pré- 
lèctore, consacré définitivement les usages aiilérîeu- 
rement suifis dans les localités pour la distribution 
de l*aflbuage t il n*a fait quV» tolérer le maintien, 
et une jurisprudence aujourd'hui bien établie a re- 
connu depuis longtemps qu^en cette matière comme 
à regard des autres jouissances communales , les 
conseils municipaux tiennent du décret du 9 brum. 
an 13 le droit de renoncer, avec les autorisations 
nécessaires, aux anciens usages pour revenir à la 
lègle générale. 

NAPox.foN, etc.; — Sur la compétence : — Consi- 
dérant que si les art. 17 et 18 de la loi du 18 juill. 
1837 attribuent aux conseils municipaux le droit de 
régler par leurs délibérations les affouages, en se 
conformant aux lois forestières, sous le contrôle du 
préfet, qui peut annuler ces délibérations, soit d'of- 
iîce, soit pour violation d*une loi ou d'un règle- 
ment d'administration publique, soit sur la récla- 
oKilion de toute partie intéressée, il appartient au 
conseil de préfecture, en vertu de l*art. 2, sect. 5 
de la loi do 10 juin 1798, de statuer sur les con* 
leslationa relatives an mode de partage des biens com- 
munaux ; qu'ainsi, le conseil de préfecture du dé- 
partement de la Haute-Saône était compétent pour 
siatuer sur la réclamation des sieurs Moussard et 
antres , qui prétendaient que ie conseil municipal 
de la commune de Nantilly n'avait pu modifier l'an- 
cien usage relatif à la distribution de la futaie affoua- 
gère, et leur enlever les droits quMs tenaient de cet 
ancien asage. 

Au fond ; — Considérant que l'art. 105, C. for., 
en réservant l'application des anciens usages con- 
traires à la règle générule qu'il établissait, n'a pus 
constitué nn droit irrévocable en faveur des habi- 
lauts qui pmfitaient de ces anciens usages; — Qu'en 
modifiant l'ancien usage en vigueur dans la com- 
mune de Nantilly, et en décidant que la futaie af- 
fouagère senit vendue au profit de la commune, 
conformément à l'art. 105 , C for., le conseil mu- 
uidpal n'a fait qu^user du pouvoir que lui donne 
l'art. 17 de la loi du 18 juill. 1837 et s'est conformé 
aux lois forestières; —Que, dès lors, c'est à tort 
que le conseil de préfecture du département de la 
Haute-Saône a prononcé l'annulation, en ce qui con- 
cerne les sieurs Moussard et autres, de la délibéra- 
lion du conseil municipal, et a décidé que les fu- 
taies leur seraient délivrées en nature, pour la part 
qui leur revenait en vertu de l'usage, d'après l'éien- 
due de leurs bâtimenu ;— Art. 1*% L'arrêté du con- 
seil de prélecture du département de la Haute- 
Saôoe en d^te du 1** mars 186S, est annulé. 

Du 7 mai 1863.— Cons. d'Etat.— M. Aucoc, rapp. 



RlVliaiS HAVIGABLBS, PONT, PlÉFaT. 

Les ffréfetê ne peuvent autoriser Cétablissejnent 
de ponts sur des rivières navigables^ sans que les 
projets aient été préalablement soumis à une en- 

rîle et approuvés par C administration supérieure : 
décret du 25 mars 1852 sur la décentralisation 
administrative n'*a vas dérogé en cela à l'arrêté du 
Gouvernement du i9 vent, an 6 et à la circulaire 
du 19 thermidor de la mime année. 
(Helahaie et autres C. Gomm. d'Ivry-la-Bataille.) 

NAPOLfoN, etc.; —Considérant qu'aux termes de 
l'art. 9 de l'arrêté du Gouvernement du 19 vent, un 
6 et de la circulaire ministérielle du 19 thermidor 
de la même année, il n'appartient pas aux préfets 
d'autoriser l'établissement de ponts sur des rivières 
navigables, sans que les projets aient été soumis à 
une enquête et approuvés par l'administration supé» 
rieure; et qu'il n'a pas été dérogé à ces dlsposilious 
par notre décret du 25 mars 1 852 sur la décentrali- 
sation administrative ; — Qu'ainsi le préfet do dé* 
parlement de l'Eure a excédé la limite de ses pou« 
voirs en autorisant par les arrêtés attaqués, et sans 
qu'il ait été procédé à une enquête préalable, la 
commune d'Ivry-la-Bataille à construire un pont sur 
un bras navigable de l'Eure ; — Art. 1*'. Les arrê- 
tés du préfet du département de l'Eure, en date des 
12 nov. 1858 et 28 mai 1859, sont anuulés pour 
excès de pouvoir. 

Du 27 mai 1868. — C. d'Etat.— MM. Pascalis, 
rapp.; Salveton, av. 



CmxTikaB, Concessions, Empiéteiient, Comprtsncb. 

Lorsqu^n maire a refusé d^intervenir pour ré^ 
primer Cempiélement commis dans un cimetière par 
un eoncessiontiaire sur le terrain d'un concession^ 
naire voisin, par le motif quHL ne s''agit que d'un in- 
ter et privé auquel l'administration municipale doit 
rester étrangère, la décision ministérielle qui se 
borne à approuver le refus du maire^ ne peut être 
Cobjei d'un recours au Conseil d'Etat : cette décision 
"ne faisant d^ailleurs pas obstacle à ce que le conceS' 
sionnaire au préjudice duquel Vempiéiement aurait 
été commis, porte devant l'autorité compétente soit 
son action contre Cautre concessionnaire, soit sa 
demande en garantie contre la commune» 

(Castangt et Dasque C* Ville de Bordeaux.) 

Le ministre de l'intérieur a présenté contre le pour- 
voi formé dans l'espèce par les sieurs Castsngt l't Das- 
que, les observations suivantes qui font d'ailleurs 
suflisumment conuaitre les circonstances de la cause. 
— c II est à remarquer, d'abord, qu'à l'époque où 
une concession de terrain a été délivrée dans le ci* 
metière de Bordeaux à la famille du sieur Castangt 
et de la dame Dasque, la ville de Bordeaux a rempli 
exactement les couditions de son contrat, et que les 
concessionnaires ont été mis en possession d'un em- 
placement ayant les dimensions stipulées. C'est en 
1853 seulement que les héritiers Grogoirc, en con- 
struisant sur le terrain contigu, ont modifié ces di* 
mensions, et les requérants ont attendu jusqu'en 
1858 pour signaler le fait à l'administration munlci« 
pale. Le dommage à eux Occasionné n'est donc 
pas Imputable à celle-ci, qui aurait tout au pins le 
tort de n^avoir pas suflisamment surveillé l'exécution 
des travaux entrepris par les héritiers Grégoire. D'un 
autre côté, ces travaux n^ayant pas affecté les par* 
ties du cimetière réservées |Hmr la circulation, on 
comprend, jusqu'à un cerUin point, que la ville ne 
se soit pas oooaidérée comme obligéie d'intervenir 
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dans le débat enga^çé entre les deux familles couces- 
siODDairefl, el qu'elle ait cru detoir laisser ft la partie 
Intéressée le soin de le faire vider par les juges com- 
pétODts en matière de questions de propriété. — Do 
r^te, quand bien même radministration sapérieure 
n^aurait pas partagé cette manière de voir, il ne 
dépendait d^eûe ni de réprimer Tempiétement dont se 
plaignent les requérants, ni de contraindre radminis- 
tration municipale de Bordeaui ft poursuivre Pévic- 
tion des héritiers Grégoire. Elle ne pouvait donc |Ms, 
an fond, statuer autrement qu^elle ne Ta fait sur la 
réclamution des premiers, par la décision du 19 avr. 
i86i. Mais, au surplus, cette décision n'a pas un 
caractère contentieui; elle ne porte atteinte ft aucun 
des droits des requérants i elle n*est pas un obstacle 
à ce qu'ils fassent valoir ces droits devant Tautorité 
judiciaire, soit en actionnant directement la ville de 
Bordeaux, soit en appelant la ville en garantie dans 
nne instance dirigée contre les héritiers Grégoire. 
Ils ont donc eu tort, en tout état de cause, de la défé- 
rer au conseil d*Etal par la voie contentieuse, et leur 
pourvoi n*est pas admissible. • 

Napoléoh, etc. ; — Vu, etc.; ~ Considérant que, 
par la décision attaquée, notre minisUre de l'intérieur 
g*est borné à approuver le refus qu*avait ftiit le 
maire de la ville de Bordeaux d*user de son pouvoir 
de police pour réprimer Paotlcipation que le sieur 
Castangt et la veuve Dasque, concessionnaires à per- 
pétuité d*un terrain dans le cimetière, prétendaient 
avoir été commise à leur préjudice par le sieur Ma- 
gnon et autres coucesaiennaifea d'un terrain limitro- 
phe ; — QuMl n'a pas statué sur la garantie que la 
ville de Bordeaux pouvait devoir au sieur Castangt 
et à la dame Dasque ; que, d'ailleurs, il n'aurait pas 
été compétent pour statuer sur une question de 
cette nature ; qu'ainsi sa décision ne fait pas obsta- 
cle à ce que le sieur Castangt et la veuve Dasque 
portent devant l'auiorité compétente, s'ils s'y croient 
fondés, soit leur action contre le sieur Magnon et 
autres, soit leur demande en garantie contre la ville 
de Bordeaux ;— Art. 1*'. La requête du sieur Cas- 
tangt et de la dame veuve Dasque est rejetée. 

Du 19 mars 1863.— Cons. d'Etat.— MM. Aucoc, 
rapp.; Bosviel et Dubeau, av. 

Conflit, Expbopbiation pocb utiutA pdbuqub. 
Le eonfiit ne peut être élevé par les préfea que 
dans le but de revendiquer pour Vautorité adminig" 
tralive les affaire» dont la connaissanre lui apparu 
tknt ; il ne peut donc Cette pour demander le renvoi 
d^une affaire devant le jury d'expropriation pour 
cause d'utilité publique (1). (Ord. du 1" juin 18t8, 
art. !•'•) 

(Broyer et autres C. synd. de la Basse-Veyle.) 
Napolâon, etc. ;— Vu l'arrêté en date du 36 déc 
1662, par lequel le préret-du département de l'Ain a 
élevé le conflit d'attributions dans une iobtance jien- 
dante devant le tribunal civil de l'arrondissement de 
Bourg entre les sieurs Broyer (Joseph), Moronnoi 
(Benoit), Dubost (Pierre) et Bonnet (André), pro- 
priétaires dans la commune de Griéges, d'une part, 
et d'autre part le syndicat couslitué pour l'irrigation 
des prairies de la Basse-Veyle, représenté par le 
sieur Bernard (Thomas), son directeur; — Vu les 
lois des 16 sept. 1807, 8 mars 1810, 7juill. 18Sd et 
4 mai 18&1 ; — Vu les ordonnances royales des 1*' 



<é) V. idenU, Gom, d'Etal, i6 déc. 1869 (voU 
i854.2.405). 



juin 1828 et 12 mars 1831 -- Coosidéranl que 'p 
déclina toire proposé par le préfet devant le tribu du J 
de Bourg avait pour objet de demander le renvoi 
de l'affaire, ooo pas devant l'autorité adminîslraUf«^ 
mais devant le jury d'expropriation instîmé p«r la loi 
du 3 mai 184i ;— Considérant que c'est aeulemeot 
à l'effet de revendiquer pour l'autorité admlnîstndve 
les affaires dont la connaissance lui appartient, que 
les préfets sont autorisé^ par les lois et rèfflemenis 
ci-dessus visés à proposer le déclinatoire et à élever le 
conflit d'attributions devant les tribunamt— Art* 1. 
L'arrêté^ de conflit est annulé, etc. 

Du 12 mars 1863.— Cous. d'Etat. — M. Du Maiw 
troy, rapp. 

FabBIQUB D'éGUSB, CONSKIL DB FABBIQUB, RbVOCA* 

Tio?r, Recodbs. 

La révocation d'un conseil de fabrique prononcée 
pour cause grave par le ministre des cultes^ peut 
être l'objet d'un recours devant le Conseil dTEtai 
par la voie contentieuîe, encore bien que la décision 
ait été rendue dans les formes prescrites par Cor* 
donnance réalementaire du 12 janv, 1825, c'«f-<i- 
dire sur la demande de Vévéque et Vavis du préfeU 
^SoluU implic (2). 

(Lauthier et autres.) 

Napoléon, etc. ; — Vu la requête en pourvoi ; — 
Va les observations de notre ministre de rinstrudion 
publique et des cultes..» tendant au rejet du pourvoi, 
par le motif que sa décision, régulière en la forme, 
n'est pas de nature à être attaquée par la voie coo- 
tenti(*use; — Vu les nouvelles observations de notre 
ministre de l'instruciion publique et des cultes en 
réponse à la demunde de renseignements qui lai 
avait été faîte par la seciîon du contentieux; ensem- 
ble les pièces jointes auxdites observations^ notam- 
ment la lettre, en date du 13 oct. 1861, par laquelle 
l'évêque du diocèse de Nice propose à notre ministre 
de révoquer le conseil de fïibrique de l'église de Bien- 
sa<:que, el l'avis du préfet du département des Alpes- 
Maritimes en date du 27 oov. 1861 ;— Vu la loi du 
7-14 ocl. 1790 ; — Vu le décret du 30 déc- ISOSet 
l'ordonnance royale du 12 janv. 1825 : — Coosidéraol 
que, aux termes de l'art. 5 de l'ordonnance du 12 
janv. 1825, le ministre de l'instruction publique et 
dt'S cultes pcut« sur la demande de l'évêque et l'avis 
du préfet, prononcer la révocation d^un conseil de 
fabrique pour défaut de présentation du budget ou 
de reddition de compte, lorsque ce conseil, requis 
de remplir ce devoir, aura refusé ou négligé de le 
faire, ou pour toute autre cause grave ; — Considé- 
rant que la décision attaquée a été rendue sur la de- 
mande de l'évê'iue du diocèse de Nice et sur l'avis 
du préfet du département des Alpes-Maritimes, qot 
signalaient au ministre des faits graves de nature à 
motiver la révocation du conseil de fabrique; — 
Qu'ainsi elle a été rendue dans les formes établies et 



(2) Un arrêt du Conseil d'Etat du 27 avril 1856 
(vol. 1850.2.689) avait, au contraire, jugé qu'une 
semblable décision, constituant un acte de pure a<^ 
minislration, ne peut être l'objet d*un recours par la 
voie contentieuse. Dans l'espèce actuelle, la même 
exception était opposée par le ministre; mais le Cob> 
seil d'Etat, abandonnant sa première jurisprudence, 
a admis, implidtement du moinsy la recevabilité du 
pourvoi, puisque la requête n'a été rejetée qo'a- 
près examen des faits et appréciation des causes 
qui avaient motivé ta révocattoa du t^onaeU de Man- 
que, 
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dans le cas préTS |Hir l'oréomence royale da AS 
jaiiT. 1825, et que les requérants ne sont pas fondés 
â sBotenir que, en prenant eette décision, notre nn- 
Mire a eicédéaes pouvoirs ;— Art. !•'. La requête 
deitieun Joseph Lauthier et François Millo et ao- 
trei est rejetée. 

Du 27 mai 1868.- €ons. d'Etat. — MM. Aucoc, 
ripp. i Beaarois-Deraux, av« 

GàBDS IfATIONALB, IlfCOMPATIBIUTi, MlIlUb 

VincompatibilUé établie par VarU 5 de la loi du 
5 nMt 1855 entre le» fonetionê de maire au adjoint et 
le service de la garde nationale^ s'applique même au 
(OS oà tes fonctions de maire ou (Cadjoint s^exer^ 
cnt dans une autre commune que celle où le service 
ie la garde nationale est demandé (i). 
(Joly de BammevîUe.) 

NiPOLÉOBi, etc. ; — Vu la loi du 13 juin 1851 et 
edle 4o 5 mai 1855 ;— Considérant qu'aux termes 
de l'srt. 5 de la loi du 5 moi 1855, il y a incompa- 
tibilité entre les fonctions de maire et d'adjoint et 
le seniœ de la garde nationale ; et que cet artide 
ne distingoe pas entre le cas où ces fonctions seraient 
implies dans la commune où le serfiee de la garde 
natiooaie est demandé et celui où elles sont remplies 
dans ane autre commune;— Considérant qu'il n'est 
pas contesté qoe le sieur Joly de BammevUle était 
adjoint au maire de la commune de Beauraiu ; que, 
dis lors, le jury de révision de la ville de 8aiot- 
Queotio n'a pn, sans yioler la disposition précitée 
de l'art. 5 de la loi du 5 mai 1856, le maintenir 
nr les contrôles de la garde nationale ;— Art. 1*'. 
U décision do jury de révision de la garde nationale 
de la ville de Saint-Quentin, en date du ik juin 
1861, est annulée pour violation de la loi;-^ArU 3. 
Le sieur Joly de Bammeville sera rayé des contrôles 
de la garde nationale de la ville de Saint-Quentin. 

Du 19 juin 1862.— Cons. d'Etau-4iM. de Ren- 
aepont, rapp. ; Delaborde, av. 



PlXSIOKS, ÊTBANGBB, EMPLOYÉ, PoUTS BT CHAUSSÉES. 

Un étranger peut être admis en qualité d'employé 
dans U service intérieur de l'administration des 
ponts et chaussées^ et, après son admission à la re* 
traite, obtenir une pension aux conditions fixées 
pour les employés de cette administration. (L. 9 
jaial85S, «rU S9.) 

(Sauphar.) 

Napoléon, etc. ; — Vu la loi du 9 juin 1858, arL 
29 ; — Considérant qoe le sieur Sauphar, né en 
1807, d'un père hollandais de naissance qui est de- 
venu Français par la réunion de la Hollande à la 
France, a été nommé expéditionnaire dans les bu- 
reaux de la direction générale des ponts et chaus- 
ito le l** janv. 1888, et qu'il a servi sans inter- 
fliption dans la même administration, en subissant 
la retenue légale sur ses appointements, jusqu'au 
U sept. 1858, date d*un arrêté de notre ministre de 
ragricnlture, du commerce et des travaux publics, 
qai Ta admis à faire valoir ses droits à la retraite 
poar cause d'infirmités { — Considérant qu'en ad- 
■etUnt qoe le sieur Sauphar ait perdu en 1814, et 



(1) 8ous la loi du SI mars 1831, qui établissait la 
aième Incompatibilité, la Cour de cassation avait 
rendu sur la question des arrêts en sens opposé. 
▼. Table gén, DeviU. et Gilb., v« Garde nationale, 
D.i9eiaQ. 



qu'il n'oit pas recouvré dcpuîscette époque la qualité 
de Français, aucune disposition de loi ne (aisaii ob- 
stacle à ce qu'il fût admis, en qualité d'employé, 
dans le service intérieur de l'administration des ponts 
et chaussées, et i ce qu'il pût, après son admission à 
la retraite, obtenir une pension aux conditions fixées 
pour les employés de celte administration ; — Que, 
dans ces circonstances, notre ministre de l'agricul- 
ture, dn commerce et des travaux publics n'était 
pas fondé à refuser au sieur Sauphar de foire procé« 
der à la liquidation de sa pension de retraite par le 
motif que ledit sieur Sauphar ne justifierait pas de 
sa qualité de Français ; — Art !••. La décision de 
notre ministre de l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics, du 6 fév. 1862, est annulée. 

Do lA mars 1868.— Cous. d'Etau— MM. Pascalis, 
rapp. ; Brugnon, av. 

Cahal, Cubagb, Fossés. 

Les dispositions de la loi du là fior, an U re- 
latives au curage des canaux et rivières non navi^ 
gables, ne sont pas applicables aux fossés d'assa^ 
nissement^ de clôture ou de défense, ou autres fos- 
SCS creusés de main d^homme pour la vidange des 
eaux d'une propriété privée (1). — 1'« et S* espèces. 

Et le conseil de préfecture est compétent pour dé" 
eider si un fossé dont le curage a été prescrit par 
arrêté préfectoral tombe ou non sous ^application 
de la loi duià flor. an ii (2).— 2* espèce. 
1" JB«p^«f.— (Hubert.) 

Napoléov, ete.(— Vu la requête présentée par le 
sieur Hubert, tendant à ce qu'il nous plaise annuler 
un arrêté, en date du 28 f«pt. 1859, par lequel le 
conseil de préfecture du département de Seine-et- 
Marne a rejeté la demande qu'il avait formée à l'ef- 
fet d'obtenir décharge d'une taxe montante A56 fr., 
à laquelle le requérant a été imposé, en 1858, dans 
ladite commune, pour les frais de curage d'un fossé, 
dit le fossé de La grange-le-Roi, situé sur sa pro- 
priété; ce foisant, accorder au requérant la dé- 
charge de cette taxe, attendu que ce fossé ne con- 
stituerait pas un cours d'eau naturel et permanent, 
mais un simple fossé d'assainissement et de décharge, 
au curage duquel l'administration ne serait pas ap^ 
pelée à pourvoir par application de la loi dn 14 
flor. an 11;— Vu l'arrêté attaqué ; — Vu les observa- 
tions de notre ministre de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, en réponse à la communica- 
tion qui lui a été donnée de la requête ci-dessus 
visée, lesdites observations tendant au rejet de la 
requête, ensemble les rapports des ingénieurs ; — 
Vu l'arrêté, en date du !•' déc. 1852, par lequel le 
préfet du département de Seine-et-Marne enjoint 
aux propriétaires riverains d'avoir à curer chaque 
*année les cours d*eau non navigables, ainsi que les 
canaux et fossés creusés de main d'homme pour la 
vidange des eaux, faute de quoi il y sera pourvu à 
leurs nrais et le montant de ces frais sera recouvré 
dans les formes prescrites par la loi du 1& flor. an 
11 ; — Vu la loi en forme d'instruction des 12*20 août 
1790, celle du 14 flor. an 11 et le décret du 25 mars 
1852 ; — Considérant que le sieur Hubert a été im- 
posé, pour Tannée 1858, dans la commune de Gri- 
sy-Suines, à une taxe montant à 456 fr. pour les frais 



(1-2) V. conf,, M. Cotelle, Droit admin* appliq. 
aux trav. pubUf t. 2, p. 683, n. 1167. — V. cepen- 
dant Cous. d'Etat, 18 déc 1848 (vol, 1849,2«124) 
. et 24 jmi. 1856 (voU 1856.2.647}. 
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de curage d*uii fossé situé sur sa propriété, par 
application de l'arrêté ci-dessus TÎsé du préfet du 
département de Seine-et-Marne, portant que le cu- 
rage de tous les cours d^eau non nafigables» ainsi 
que des canaux et des fossés creusés de main d'hom- 
me pour la vidange des eaux, sera exécuté chaque 
année par les propriétaires rirerains, faute de quoi 
il y sera procédé à leurs frais et le montant de ces 
frais sera recouvré dans les formes prescrites par la 
loi du m flor. an 11 ;— Considérant que ladite loi 
n'a eu pour objet que de pourvoir au enrage des 
canaux et rivières non navigables, et qu^elle n'est 
pas applicable aux fossés d'assainissement, de clôture 
ou de défense, ou autres fossés creusés de main 
d^homme pour la vidange des eaux; que, dès lors, 
le préfet, en prescrivant le curage desdits fossés, en 
vertu de la loi précitée, n commis un excès de pou- 
voirs;— Considérant qu'il résulte de l'instruction 
que le fossé dit de Lagrange-le-Roi n'est qu'un fossé 
d'éconlement creusé par les auteurs du sieur Hubert 
pour la vidange des pièces d'eau qui dépendent de 
sa propriété, et qu'il ne peut être considéré comme 
un canal ou comme une rivière non navigable ; que, 
dans ces circonstauci*», le requérant est fondé à de- 
mander décharge de la taxe à laquelle il a été im- 
posé, dans ladite commune, pour les frais de curage 
dudit fossé, par une fausse application de la loi pré- 
citée du ik flor. an 11;— Art. !•'. L'arrêté est annulé ; 
^Art. 2. Il est accordé décharge, etc. 

Du 19 fév. 1863.— Cous. d'Etat.— M. de Belbeuf, 
rapp. 

2* £«^À:e.*(Matharin Benoist.) 

Napolvor, etc. ; — Vu la requête présentée par le 
sieur Maihurin Benoist, tendant à ce qu'il nous 
plaise annuler un arrêté, du H juill. 1858, par le- 
quel le conseil de préfecture de Maine-et-Loire a 
rejeté sa demande en décharge de la taxe de curage 
à laquelle il a été assujetti en sa qualité de pro- 
priétaire riverain de divers cours d'eau situés dans 
la commune de la Bohalle, dont le curage avait 
été ordonné par arrêté préfectoral du 16 mars 1857, 
et s'est déclaré incompétent pour décider si les cours 
d^eau au curage desquels il venait d'être procédé 
n'étaient réellement que de simples fossés, ainsi que 
le prétendait le réclamant ; — Vu, etc.; — Vu la loi 
du iâ flor. un 11 et le décret du 25 mars 1852 ; — 
En ce qui touche la question de savoir si les disposi- 
tions de la loi du 14 flor. an 11 étaient applicables 
aux cours d'eau compris dans le devis ci-dessus visé: 
—Considérant qu'aux termes de l'art, h de la loi 
du lA flor. un 11, toutes les contestations relatives 
au recouvrement des rôles, aux réclamations des in- 
dividus imposés et à lu confection des travaux, sont 
portées devant le conseil de préfecture ; que, dès 
lorSy le conseil de préfecture de Maine-et-Loire a 
méconnu ses pouvoirs en se déclarant incompétent 
pour décider si les cours d'eau dont les propriétés du 
sieur Maihurin Benoist sont riveraines, sont ou non 
de simples fossés de clôture auxquels ne seruîent pas 
applicables les dispositions de la loi du lA flor. an 
Il ; — Mais considérant qu'il résulte de l'instruction, 
notamment du rapport des agents voyers en date du 
15 janv. 1860, que ces cours d'eau servent à l'écou- 
lement, dans la rivière de l'Authion, des eaux pro- 
Tenant soit des inGltrations à travers la levée de la 
Loire des eaux de ce fleuve, soit des fossés qui sil- 
lonnent le territoire de la commune de la Bohulle, 
et que, depuis un temps immémorial, l'administra- 
tion locale a ordonné chaque année le curage à vif 



fond et à vieilles rives de ces cours d'eao; qu*aiiisi 
ces cours d'eau ont bien le caractère de ceux au cu- 
rage desquels la. loi du 14 flor. an 11 a eu pour ob- 
jet de pourvoir;— Art. 1*'. L'arrêté du 24jailL 1858 
est annulé dans celle de ses dispositions par laquelle 
le conseil de préfecture de Maine-et-Loire s'est dé- 
claré incompétent pour décider si les cours dVan à 
raison desquels le sieur Mathurin Benoist a été assu- 
jetti à une taxe de curage, constituaient ou nou des 
cours d'eau auxquels seraient applicables les disposi- 
tions de la loi du lA flor. an 11, etc. 

Du 18 aTT. 1860. — Gona. d'Etat. — M. Perret, 
rapp. 



Eau (coubs d'). Cubage, Fbais, Gmifum. 

Lorsqu'wi usage local met d la charge exelwuive 
des prof.riéiaireê riverains Us frais de enrage d'um 
cours d'eau non navigable^ une conumume ne ^nf, 
indépendamment de sa cotisation comme propriétaire 
riveraine du cours d'eau, être assujettie d une amire 
cotisation d raison de davantage qu'elle retirerait 
du curage dans l'intérêt de la salubrité publique (1). 

(Syndicat de rVvretle G. Ville de Bouiiges.) 

NAPOLéoir, etc.; — Vu la loi du 1 A flor. an li ;— 
Considérant qu'il résulte de l'instruction qu^en Tertn 
d'un usage ancien, qui n'avait pas été modifié à P^ 
poque où les travaux ont été exécutés, les frais de 
curage de l'Yvretle sont supportés excbjsivement par 
les propriétaires riverains; que la ville de Bourges a 
été Imposée, comme propriétaire riveraine, b raison 
de terrains communaux longeant la rivière* à une 
taxe s'élevant à 200 fr. 31 cent. ; mais qu'elle ne 
pouvait, en outre, être assujettie à une autre cotisa- 
tion fc raison de l'avantage qu'elle retirerait du cu- 
rage de ITvrette dans l'intérêt de la salubrité pu- 
blique ; que, dans ces circonstances, c'est avec rai- 
son que le conseil de préfecture du département du 
Cher a accordé à la ville de Bourges décharge de la 
taxe s*élevant à 541 fr. 78 cent., à laquelle elle avait 
été imposée;— Art. 1*'. La requête du sieur Mones- 
tier, directeur du syndicat de l'Yvretle, est njetée. 



Du 5 mars 1868. — Goni. d'BUU - 
rapp. 



' M. Flanditt, 



(1) Le doute pouvait provenir de ce qu^l est dit 
dans l'art. 2 de la loi du lA flor. an 11 que la quo- 
tité de la contribution de chaque imposé doit être 
relative au degré d'intérêt qu'il a aux tranaux; 
mais il nous parait évideut que cette disposition ne 
doit s'entendre que d'un intérêt direct, que d'au 
avantage procuré aux fonds riverains, au point de 
vue de l'agriculture ou de l'industrie. Et c'est pou- 
ce motif sans doute que, dans l'espèce, l'usage locat 
met les frais de curage du cours d*ean dont il s'agit 
a la charge exclusive des propriétaires riverains.— 
Rappelons ici que le décret de décentralisation ad- 
ministrative du 25 mars 1852 n'a pas dérofé à la 
loi du 1 A flor. an 11. V, Table décenn^f v* £avx, 
n. 88 et suiv. 
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Puissance paternelle^ Action immobilière^ 
Conseil de famille. 

Le père, administrateur légal des biens per- 
sonnels de ses enfants mineurs pendant le ma- 
riage^ peut intenter une action immobilière 
concernant ces biens, sans avoir besoin d'une 
autorisation du conseil de famille : l'admi- 
nistration légale du père n'e»t pas soumise, 
quant à ce, atix mêmes conditions que l'ad- 
ministration du tuteur (i). (G. Nap., 389 et 
4G4.) 

(Pelle C. Davenat) 

Un jugement du tribunal civil de Château* 
roux^ du 26 août 1862, Tavait ainsi décidé par 



(1) Il est incontestable qu^ttne différence profonde 
sépare Padminisirtilion légale dont la loi inveslil le 
père, pendant le maridge, relativement aux biens 
de ie» enfonts mineurs, de lu gestion tutéi.iire, qui 
n*a lieu qu^uprès la dissolution du mariage, et que 
les règles propres à celle-ci ne sont pas nécessaire- 
ment applicables ù cel elà. Toutefois, Tanalogie qui 
eitsle entre radminisiraiion légale du pèreel la tu- 
telle n>itge-t-elle pas que, duos le sile<ice de la loi 
»ur les principes qui doivent gouverner la première, 
certains emprunts soient fdîls ù Torganisalion de la 
wcon'.ie, et S|)écialement robligution imposée au tu- 
teur de se pourvoir de raulorisaliun du conseil de 
faïuille avant d^accomplir divers actes concernant 
tes immeubles du mineur, n'iiicombe-t-e)le pas é^û- 
iement au père dans les mêmes circonstancos? Sur 
cette question, les avis sont partagés. Suivant la 
plupart des auteurs, les restrictions ap|)oriées parla 
loi aux pouvoirs du tuteur, constituant moins des 
précautions de défiance prises contre sa personne que 
des mesures destinées à garantir le patrimoine du 
mineur contre les dangers que présentent par eux- 
mêmes ou par leurs suites ordinaires certains actes 
juridiques y doivent limiter aussi les pouvoirs du 
père administrateur; et celui-ci, uotamuieni, est te- 
nu, comme le tuteur, de recouiir à rauiorisation 
préalabl«* du conseil de famille dans les divers cas 
où le tuteur doit obtenir cette autorisation, particu- 
lièrement pour les aliénations dMinmeiibles et pour 
Fexerclce des actions immobilières, elqu*il est aussi 
tenu de fuire homologuer la délibération du conseil 
de famille toutes les fois que cette bomologution est 
pre>crite à Tégard du tuteur. Telle est Topinion (avec 
diverses nuances, étendant ou restreignant plus ou 
moins les pouvoirs du père administrateur) de MM. 
Mcriin, Qaest. de dr,, v" Usufr, patern,, g 1, p. 
612; Delviiicourt, U 1, p. àOài TauliiT, i h. du 
Cud, n'v., t. 3, p. 9; Oeuiaute, Cours analyl,^ t. 2, 
0.137 bis III; Valette sur Proudbon, Eiat des 
jyers., 1. 2, p. 283, note a, n. 3, et Explic, Cad. 
Nap,, p. 2:20, D. 5; Aubry et Rau, d'upiès Zucba- 
rix, 1. 4, S i^*% P* &49, noie 8, tt p. hb'6 et ààh, 
texte; Mas»é et Vergé, sur Zucbarix, t. i, $ 207, 
p. A06, note 12; Ducaurroy, BoiinitT et Rountain, 
Comment, Cod, Nap., t. 1, n. 689; Deniolombe, 
t. 6, n. Â66; Uoiieux, sur Part. 389. — CVst aussi 
la doctrine qu*a admise un jngemenl du tribunal de 
Vitre, du 80 juin 18&1 (aff. Prion G. Hantais)^ 
ponaut, entre autres motifs, t que Part. 389, C. 
civ., en établissant le père administrateur pendant 
le mariage des biens personnels de ses enfants mi- 
neurs. De lui donne pas le droit de fî'ir.^ !'> n tis 
LXlll. — !!• PARTIE. 



les motifs suivants: — «Attendu que l'art. 389, 
C. Nap., bien que compris dans le titre de la 
tutelle, a créé au père, quant à Tadministra- 
tion de la fortune de ses enfiints mineurs, une 
position exceptionnelle; position qui trouve sa 
raison d*étre et dans le principe de rautorité 
paternelle et dans les sentiments naturels d'af- 
fection qu'il ne peut manquer d'avoir pour sa 
famille ; — Que le père administrateur ne sau- 
rait être en conséquence assimilé au tuteur 
nommé par le conseil de famille, et tenu 
comme lui, pour Texercice des droits de ses 
enfants, d'observer les formalités prescrites 
par les art. 451 et 464, G. Nap.;— Que la de- 



de propriété que la loi distingue avec soin des actes 
d^administialion (C. civ., 1988); que Panalogiequi 
existe entre la gestion du père pendant le mariage 
et celle du tuteur, et la place qiroccupe TarU 389 
au titre de la tutelle, doivent faire décider que les 
actes que le père peut faire sans autorisation sont 
ceux qui pourraient être faits par le tuteur seul; 
que, par les mêmes motifs, ^autorisation nécessaire 
pour les autres actes doit être donnée par le conseil 
de famille; qu'il y aurait, en outre, inconvénient à 
cbargcr les tribunaux de raccorder, car, étrangers 
aux affaires de la familie, ils ne pourraient connaî- 
tre d^autres fjits que ceux déclarés par le père en 
Pahsence de contradicteurs... » M. Duranton, t. 8» 
il. Â15, pense aussi que le père n'aurait pas le pou- 
voir de faire, sans Tautorisation du conseil de fa- 
mille, des actes qu^un tuteur ordinaire ne pourrait 
faire sans cette autorisation. Mtis du moins, dit cet 
auteur, il ne le pcMirrail sans y être autorisé par le 
tribunal, qui probablement, ajou(e-t-il, demanderait 
un a%is de parents. V. aussi D.'Ivincourt, loc, cit, 
— Zacbarix, édit. Massé et Vergé, t. 1, $ 207, p. 
ÂOO, enseigne, au contraire, que le droit d'adminis- 
tration du |)ère doit être, sauf le9 exceptions expres- 
sément déterminées par la loi, considéré comme illi- 
mité. — Enfin, d'autres Jurisconsultes, sans aller 
aussi loin, estiment que le père administrateur ne 
peut, dans aucun cas, être astreint à demander Tau- 
lorisation du conseil de famille, par la raison qu'il 
n'existe pas de conseil de famille relativement à Tad- 
raitûstration paternelle, mais qu'il est du moins sou- 
mis à l'obligation d'obtenir Pbomoiogation, ou plutôt 
l'autorisation du tribunal, dans les bypolbèses où 
cette condition est imposée au tuteur. V. en ce 
sens, MM. de Frémi nvi Ile, de la Minorité et de la 
tutelle, t. 1, n. 13; Marchand, Code de la mino^ 
rite, liv. 2, ch. -1, secl. 2, n. 5, et Marcadé, Appen- 
dice aux art. 871 et suiv., p. 168 et suiy. Getle 
dernière opinion, conforme, d'après M. Berlin, 
Chambre du cotiseil, t. 4, p. Â83, à la pratique sui- 
vie par la cb:imbre du conseil du tribunal de la 
Seine, nous paraît manquer de base et de logique; 
car, de deux cbo<^es i'une : ou Ton doit appliquer, 
par analogie, à l'administration du père les condi- 
tions essentielles auxquelles est soumise l'adminis- 
Irutiun du tuteur, suivant le sentiment le plus gé- 
néral, et. dtiDS ce cas, ce n'est point seulement h 
l'aulorisation de la justice, mais aussi à celle du 
coDseil de famille qu^il peut y avoir lieu de recou- 
rir ; ou l'on doit repousser cette analogie, et alors 
il faut décider, avec Zacbariae, que le pouvoir du 
;ùj udminislratcur ost illimité, 
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mande suivie par Davenat père, au nom de ' 
son lils mineur, esl ainsi régulière; — Par ces 
motifs, rejelle la fln de non-recevoir propo- 
sée. »— Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que Tadminisira- 
tion que le père a des biens personnels de ses 
enfants durant le mariage, n'a pas les caractè- 
res d'une tutelle ordinaire; que la loi, se con- 
fiant dans raffeclion du père et de la mère, 
dans la communauté actuelle de leurs vues et 
de leurs intérêts, et dans le contrôle efficace 
et incessant qu'ils peuvent exercer l'un sur 
Tau Ire, n'a pas cru devoir soumettre le père, 
pendant la vie de sa femme, à la surveillance 
ni d'un conseil de famille ni d'un subrogé tu- 
teur, qui, s*ils pouvaient, à de rares occa- 
sions, présenter quelque utile garantie, n'au- 
raient lait, le plus souvent, qu'amener des len- 
teurs et des diuicultés, et augmenter encore les 
frais déjà si considérables qu'entraîne l'état de 
minorité; que ces considérations sont sérieuses 
et graves, et qu'elles ont dû suffire pour gue 
le législateur n'assimilât pas Tadministration 
du père durant le mariage à la tutelle qu'il 
exerce en cas de viduité ou même de convoi \ 
que cette différence résultant de positions qui 
peuvent produire bien des sentiments divers, 
semble d^ailleurs consacrée et par les termes 
de l'art. 389, C. Nap., qui ne se sert pas du mot 
de tutelle pour le cas dont s'agit, et par le 
retranchement d'une disposition finale propo- 
sée lors de la discussion du Code civil pour 
assujettir, contrairement au droit antérieur, 
l'administration du père aux règles ordinaires 
de la tutelle ; — Par ces motifs, met l'appel au 
néant ; ordonne que ce dont est appel sortira 
son plein et entier elfet, etc. 

Du H fév. 1863. — C. Bourges, ch. civ.— 
MM. Bazennerie, prés.; Tenaille, 1*^ av. gén. 
(concl. contr.) ; Massé et Guillot, av. 

Hypothèque légale. Réduction, Feumb, Con- 
sentement, Interdiction légale. 
De ce que le consentement de la femme est 
nécessaire pour que le mari puisse obtenir la 
restriction de l hypothèque légale de celle-ci, 
il ne s'ensuit point que, dans le cas où la femme 



(1) Il est généralemeot admis, en principe, que 
le mari ne peut obtenir la réduction ou restriction 
de rhypolhèque légale de sa femme sans le conseu- 
tement de celle-cL V. à cet égard les autorités indi- 
quées dans la Table gén, De?ill. et Gilb., v /7y- 
pothèque iégaU, o« 171 et suiv. Junge eotif,, Paris, 
81 mai 1851 (?ol. 1851.2.957), et Limoges, 9 mars 
1859 (vol. 1959.2.A49); MM. Pont, Priv. et hyp., 
TU 559; Zachariae et ses annotateurs Massé et Vergé. 
t. 5, 8 813, p. 205, texte et note 15; Bolleux, sur 
Tari. 21AÂ; Mourlon, Répét, écr,, L S, p. ^86. — 
Contra, Taulier, Théor. Cod. civ,, U 7, p. 321. V, 
aussi les observations jointes à un arrêt de Paris du 
25 avril 18SS (t. 7.2,20i).— Mais que doit-on déci- 
der lorsque la femme est incapable de donner son 
consentement? M. Troplong, Priv, et kyp,^ L 2, 
n. 6Â1, prévoyant riiypothè^e où la femme est en 



est incapable de donner ce consentement, à rai' 
son, par exemple, de Vétat d'interdiction légale 
où elle se trouve, le mari soit dépouillé du 
droit de faire prononcer la restriction de son 
hypothèque : le consentement de la femme est 
suppléé, en pareil cas, par Vavis du conseil de 
famille, sans qu'il soit en outre besoin du con- 
sentement du subrogé tuteur (1). (C. Nap., 
2144.)' 

(Poutrel C. Auberl.) — ARRÊT. 

LA COUR ;— Considérant que Poutre1,ponr 
faire déclarer non recevable la demande for- 
mée par Âubert en restriction de l'hypothèque 
légale de sa femme, se fonde sur ce que la 
dame Pouirel n'a pas donné son consente- 
ment, et qu'à son lieu et place le subrogé tu- 
teur ne Ta pas donné davantaae...; — Considé- 
rant que si le consentement de la femme est 
nécessaire, aux termes de l'art. 2144, G. Nap., 
pour que le mari nuisse obtenir la restriction 
de Thypothèque^ A n*en résulte pas que, lors- 
que la femme est devenue incapable de donner 
ce consentement, parce qu'elle se trouve dans 
les liens d'une interdiction légale, le oiari ne 
puisse obtenir le bénéfice qui lui est accordé 
par la loi ; que, dans ce cas, l'avis du conseil 
de famille et la sanction de la justice qui doit 
intervenir, suppléent au consentement de la 
femme et sont pour elle une garantie bien suf- 
fisante que ses intérêts ne sont pas compro- 
mis, sans qu'il soit nécessaire d'obtenir le con- 
sentement du subrogé tuteur, qui ne repré- 
sente pas rinterdit et dont le consentement 
n'est exigé par aucune disposition de loi ;* 
Considérant, eo fait, que la dame Auberi ayant 
été interdite par suite d'une condamnation 
prononcée contre elle par la Cour d'assises 
du Calvados et se trouvant dans l'impossibilité 
de donner son consentement h la demande de 
son mari, il en résulte que l'on s'est conformé 
à la loi en demandant I avis du conseil de fa- 
mille qui a été sanctionné par la justice; — Par 
ces motifs, confirme, etc. 

Du 7 fév. 1863. — C. Caen, 5f ch. — MM. 
Daigremont Saint-Manvieux, prés.; Jardin, av. 
gén.; Massieu et Paris, av. 



état de démence, enseigne que le mari peut provo- 
quer PInterdiciion de cette dernière, lui faire nom- 
mer un tuteur ad hoc, et faire solliciter par celui-ci 
rauiorisation du conseil de famille, conformément 
à Part. Â6Â. D'un autre côlé, le même autear« ibiJ,, 
n. 6S7 bis, in fine, semble admettre que Tëtat de 
minorité de la femme ne met point obstacle au droit 
du mari d^obtenlr la restriction de Thypothèque lé> 
gale. V. aussi en ce sens, M, Persil, Rég. hgpoth., 
sur Tart. 214Â» n. h> — Mais le plus grand nombre 
des auteurs estiment que le mari est obligé d'at- 
tendre la majorité de la femme pour demander cette 
restriction. Sic, MM. Tarrible, Rép, de Merlin, t* 
Inscript, hyp,, % 3, n. 22; Durunton, L 20» n. 67; 
Mourlon, Répét, ter,, t. S, p, 488; Pont, n 558; 
Zachariae, Massé et Vergé, (ocv ciV, 
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PuTiLiGK, Bail, ENanAis, Propriétaire. 
Lb privilège accordé par Vart. 2102, C. Nap., 
aux sommes dues pour les senierices et frais de 
récolte de Vannée, sur le prix de cette récolte, 
par préférence au propriétaire, ne s'étend pas 
aux fournitures d'engrais (de guanos y par 
exemple) ii), 

(Lavialle C. svnd, Mauger.) 
Un jugement du iribunal de commerce de 
Cliauny, du 19âepl. 1862^ Tavaii ainsi décidé 
en ces lerpies : -* « Attendu que Fart. 2102, 
C. Nap., met au nombre des créances privi- 
légiées les sommes dues pour les semences ou 
pour les frais de récoltes de Tannée ; qu'il 
s'agit donc seulement, dans l'espèce, d'exami- 
ner s'il y a lieu d'assimiler les guanos répan- 
dus sur une partie des terres du sieur Mauger 
et fournis par le sieur Lavialle, à une semence 
ou à des frais de récoltes, dans le sens de 
Tarlicle précité ; — Attendu que les mots frais 
de rtcoUes étant susceptibles d'une certaine 
interprétation, plusieurs jurisconsultes ontpen- 
sé qu'ils ne doivent pas s'entendre seulement 
des frais de la récolte proprement dite, mais 
aussi des frais faits en vue de celte récolte, et 
ine par conséquent des fournitures d'engrais 
lonneraieni lieu au privilège; — Attendu que 
celle interprétation prend sa source dans un 
motif d'équité, car il est évident aue les frais 
faits pour améliorer le sol en vue ce la récolte, 
ont nécessairement dû augmenter le gage des 
créanciers ; que, dans Vintérét de ragricul- 
ture, le législateur aurait pu l'entendre ainsi 
atin d'accorder une sûreté spéciale k ceux qui 
font des avances dans ce but ; — Attendu que^ 
malgré tout ce que de pareilles raisons sem- 
blent présenter d'équitable, il est néanmoins 
impossible de méconnaître que, dans l'esprit 
du Code Napoléon^ les privilèges sont de droit 
étroit et ne sauraient jamais s induire d'un cas 
2 l'autre ; que la jurisprudence des Cours d'ap- 
pel et de la Cour de cassation est constante à 
cet égard \ — Attendu, d'une part, que les gua- 
nos livrés par le sieur Lavialle ne sont évi- 
demment pas des semences, et, d'autre part, 
Sue les termes du Code, sommes dues pour frais 
e récolte de l'année, termes sur lesquels s'ap- 
puie le demandeur pour réclamer un privilège, 
doivent être pris à la lettre, par cela même 



a; 



qu'il s'agit d'un privilège, et qu'eu l'absence 
d'une disposition 'expresse de la loi relative 
aux engrais, ces fournitures ne peuvent être 
l'objet d'aucun droit non spécialement énon- 
cé ; —Par ces motifs, dit qu'il n'y a lieu d'ac^ 
corder au sieur Lavialle le privilège qu'il ré- 
clame ; l'admet au passif de la faillite Mauger 
comme créancier ordinaire pour la somme de 
3,591 fr. 7S c, etc. » 

Appel par le sieur Lavialle. — N'est-il pas 
manifeste, a-t-il dit, que l'esprit de la loi, si 
ce n'est sa lettre, condamne la restriction qui 
résulte de la décision des premiers juges? Les 
sommes dues pour engrais sont des dépenses 
faites pour obtenir la récolte et pour l'obtenir 
meilleure; comment donc ne trouveraient- 
elles pas dans cette récolte un gage privilégié ? 
On retrouve ici la considération qui a dicté la 
faveur accordée aux frais de semences et de 
récolles, à savoir l'intérêt général de l'agri- 
culture, et, d'un autre côté, il y aurait injus- 
tice criante à refuser préférence au créancier 
dont les avances ont amélioré la situation gé- 
nérale de la masse. 

AERfiT. 

LA COUR ; —Adoptant les motifs, etc. ; ^-^ 
Conlirme, etc. 

Du 2 mai 1863. ~ C. Amiens, 2* ch. — M. 
Hardouin, prés. 

III m 

!• HoMiciBB, Imprudence, Cheval échappé. 
— 2* RESPONSABiLrrÉ , Cheval échappé , 
Chose jcgée. 

i^ Au cas où un cheval attelé, abandonné 
momentanément dans la rtte sans aucunes pré- 
cautions, s*est emporté et a fait, à une per- 
sonne qui s'était précipitée au-devant pour 
Varrcter, des blessures ayant occasionné la 
mort, le maître du cheval encourt, non point 
les peines portées par les art, 319 et 320, C. 
pén,, contre les auteurs d'homicides involon- 
taires et de blessures faites par imprudence, 
négligence ou inobservation des règlements, 
mais seulement les peines de simple police édic- 
tées par les art, 475 et 476, même Code, contre 
les voiluriers qui ont contrevenu aux règle* 
ments leur prescrivant de se tenit à portée de 
leurs chevaux (2). — 1"' arrêt. 



(i) La question est cootroversée. V. les indica- 
tions d'autorités accooipagDant un arrêt de la Cour 
de cassation du 9 nov. 1857 (vol. 18ô8.1.Â9), qui 
consacre une solution conforme à celle de Tarrêt de 
la Cour d^Amiens ici rapporté. Adde en sens con- 
traire, UM. Massé et Vergé, sur Zacbarix, t. 5, 
p. 159, 9 791, noie 47, et Bolleux, t. 7, p. 205. 

(9) La Cour de Metx, de qui émane Tarrét que 
BOUS rapportons, avait précédemment jugé celte pre- 
BBSère ^ealioQ en sens contraire dans une affaire 
HomèitirgiT^ par un arrfit ainsi conçu i 

« La Coub; — Attendu qu*îl est établi par Pin- 
formalioo et lesdébals que, le 2 juin 1854, dans la 
matinée, le prévenu étant allé faucher une pièce de 
Irèfli'i laista à Tabandon, dans le champ, sa voiture 
allelée tle deux chevaux; —Attendu qu'eu agissant 



de la sorte, il commellail une imprudence et deve* 
nait responsable, aux youx de la morale et de la 
loi, des conséquences que pouvait avoir ce défaut de 
précaution; — Attendu que les chevaux ainsi laissés 
à Tabandon se sont emportés; qu'ils ont entraîné la 
voilure dans la direction de Waldweistroff, et qu'ils 
ont descendu la rue du village au grand galop ; que, 
dans ce moment, un malheur étant à redouter, il 
élail nécessaire d'arrêter les chevaux ; que le sieur 
Kiffer ayant eu le courage de le tenter a été ren- 
versé et gravement blessé; — Attendu qu'il est évi- 
dent que les blessures reçues par Kiffer t:B accomplis- 
saut un acte de dévouement ont eu |)our première 
cause l'imprudence du prévenu; que l'on ne saurait 
admettre avec les premiers juges que ces blessures 
ne se rattachent pas assez directement, ni asseï im« 
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2^ Mais le maître du cheval est responsable 
du dommage causé dans de telles circonstan- 
ces, et, par suite, passible de dommages-intérêts 
vis-à-vis de la veuve et des enfants de la vic- 
time. (C. Nap., 1385.)— S» arrêt. 

El il n'y a, dans ce cas, aucune fin de non- 
recevoir à tirer, contre Vacljpn civile en dom- 
mages-intérêts, de là chose jugée par la juri^ 
diction correctionnelle , qui a renvoyé des 
poursuites le propriétaire du cheval, comme 
non coupable du délit d'homicide par impru- 
dence. — .,. Alors surtout que, devant le tribu^ 
nal correctionnel, les dispositions de l'art, 
i385, C. Nap,, n'avaient pas été invoquées. — 
Id. 

(Thuilleaux et Raulin.)— i«' abrêt. 

LA COUH ;— Attendu qu'il est établi par les 
documents du procès et les dépositions des 
témoins que, le 2 oct. i861, Lucten Thuil> 
leaux, garçon brasseur^ conduisant dans Re- 
tbel un camion chargé de tonnelets de bière, 
s'arrêta devant la demeure de la dame Nizet, 
et se mit en devoir de décharger de la bière^ 
sans avoir pris la précaution de faire garder 
son cheval et sans l'avoir attaché ; — Attendu 
qu'il avait été prévenu par son maître^ le sieur 
Haulin, de prendre ces précautions que com- 
mandaient la vivacité et Timpatience du che- 
val; que, d'ailleurs^ elles étaient prescrites 
par les dispositions de Fart. 475, G. pén.; — 
Attendu que le cheval s'est emporté et est 

Çarti avec rapidité, sans qu'il fût possible à 
huilleauxde l'arrêter; — Attendu que le sieur 
Villain, qui se trouvait dans une des rues de la 
ville, voyant la course précipitée du cheval et 
de la voiture, et craignant sans doute qu'elle 
ne causât quelque accident, courut après le 
cheval et chercha à l'arrêter; — Attendu que, 
dans ses louables ell'orts, il saisit les rênes et 
suivit à quelque distance le cheval' emporté ; 
puis imprima à l'une d'elles un mouvement 
brusque, et qu'aussitôt il lit un faux pas et 
tomba, et par malheur le cheval, changeant de 
direction, (it passer sur lui le camion ; Vil- 
lain, blessé, succomba quelques heures après 
ce funeste accident; — Attendu que, les faits 
ainsi établis, s'il est vrai de dire que l'impru- 
dence du prévenu Thuilleaux, sou défaut de 



média Icment, à la faute de Hoinbourger pour qu*on 
puisse les lui imputer; qu''eu effet, celte doclriue, 
outre qu'elle est trop absolue dans ses termes, uu- 
rait ce résultat étraiii^e que la lui retirerait sa pro- 
tection aux citoyens qui s'en seraient montrés les 
plus dignes et qui n'auraient pas craint même d'ex- 
poser leur vie pour empêcher un accident ou un 
malheur causés par l'imprudence d'aulrui; — Atten- 
du, néanmoins, que s'il y a lieu de déclarer le pré- 
venu coupable du délit de blessures involontaires, il 
convient de reconnaître quM a fait tous ses efforts 
pour arrêicr (a course rapide de ses chevaux, el 
qu'd existe eu sa laveur des circonstances atténuan- 
tes; — Par ces motifs, etc. » 

Du 6 août 1851. — C. Metz, ck. correct. ^ MM. 
Bonniot de Salignac, prés.; Briard^ av« géo»; Pis* 
lor, av. 



précaution et l'inobservation des règlements 
prescrits, ont été la cause de la course préci- 
pitée et sans direction du cheval et de la vo-* 
iture qu'il conduisait, il est plus difficile de 
reconnaître que cette imprudence, ce défaut 
de précaution ou celte infraction aux règle- 
ments, aient été la cause directe, immédiate 
et nécessaire de la mort de Villain ; — Attendu 
que ce n'est pas en fuyant le danger ou en 
voulant l'éviter, ni même par suite du trouble 
qu'il lui aurait causé, que Villain a été mis en 
danger et blfssé ; qu'il faut reconnaître que 
s'il eût agi comme le témoin Dominé qui, 
voyant l'impossibilité d'arrêter le cheval au- 
devant duquel il s'était un instant placé, se 
mit de côté et le laissa aller, le malheur ne fût 
pas arrivé ; — Attendu que c'est la hardiesse 
de Villain, l'élan généreux qui ranimait, qui 
l'ont fait courir volontairement après le che- 
val et ont dirigé tous les efforts qu'il a vaine- 
ment faits pour rarrèter;— Attendu que, dans 
cet état de choses, il faut bien admettre que la 
faute du prévenu Thuilleaux a été l'occasion 
de la mort de Villain, mais qu'on ne peut dire 
avec vérité qu'elle en a été la cause, même 
involontaire ; qu'on ne peut dire qu'il y ait eu 
entre cette faute et le funeste accident qui a 
donné la mort à Villain une relation néces- 
saire et fatale ; car Villain était à l'abri de toute 
atteinte quand la voiture a passé près de lui, 
et s'il n'eût rien fait pour atteindre le cheval 
et pour l'arrêter, il n'eût certainement pas été 
blessé; — Attendu que les art. 319 et 3*20, G. 
pén., ne punissent l'auteur d'imprudence, de 
négligence, d'un défaut de précautions ou d'une 
inobservation de règlements, que quand l'ho- 
micide involontaire, les coups et les blessures 
en ont été le résultat, quand on peut dire, 
dans le sens de ces dispositions, que l'auteur 
de telles fautes en a été la cause ; — Attendu 
qu'au cas particulier, ces conséquences im- 
médiates ne sortent pas des faits du procès, et 
qu'ainsi le prévenu échappe à l'application de 
la loi pénale ; — Mais attendu que des faits pré- 
rappelés et établis au procès, il ■ résulte la 
preuve que Lucien Thuilleaux a commis une 
contravention de police prévue et réprimée 
par les art. 475 et ÂTi^, C. pén., pour n'être 
pas resté constamment à portée de son che- 
val, en état de le conduire et de le diriger; que 
la citation qui lui a été donnée comprend 
celte contravention comme élément du délit 
d'hoiTiicide par imprudence; — Par ces motifs^ 
réformant, déclare le prévenu non coupable 
d'avoir, par imprtidence , défaut de précao* 
tion et inobservation des règlements, été la 
cause involontaire de la mort du sieur Villain; 
le renvoie de ce chef de prévention; mats le 
déclare coupable d avoir contrevenu aux rè* 
glemenls qui prescrivent aux voituriers de se 
tenir constanmienl à portée de leurs chevaux, 
en état de les guider; et lui faisant application 
des art. <475 et 476, C. pén., le condamne^ etc.; 
déclare le sieur Kaulin civilement respoii&a- 
ble, etc. 
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Du 29 janv. 1862, — C. Metz, ch. corr. — 
MM. Limbourg, prés.; Paris^ subst.; Lim- 
bourg, av. 

(V« Villain G. Raulin et Thuilleaux.) 

2« ARRÊT. 

A la suite de Tarrét qui précède^ la veuve 
du sieur Villain a^ lani en son nom personnel 
que comme tutrice de son fils mineur^ formé 
contre les sieurs Raulin et Thuilleaux une ac- 
tion civile en paiement d'une somme de 10^000 
francs, à titre de dommages-intééls^ comme 
res(A>nsables du préjudice résultant de Tac- 
cident arrivé au sieur Villain. — 12 juin 1862, 
jugement du tribunal civil deRethel, qui, fai- 
sant droit à cette demande, condamne les dé- 
fendeurs solidairement en 5,000 fr. de dom- 
mages intérêts. 

Appel par les sieurs Raulin et Thuilleaux. 

ARRÊT 

LA COUR;— Attendu qu'il est établi, en fait, 
et reconnu par les parties, que, le 2 oct. 1861 , 
le sieur Thuilleaux, garçon brasseur à Re- 
tbel, chez le sieur Raulin, conduisit un camion 
chargé de tonnelets de bière devant la maison 
de la dame Nizet; que là^ ayant arrêté le ca- 
mion, sans toutefois l'enrayer et sans attacher 
le cheval, ni le faire garder, il prit par derrière 
un tonnelet plein qu il voulut transporter chez 
la dame Nizet ; — Attendu qu'il est certain 
que, dans ce moment, le cheval partit avec 
rapidité et parcourut à grande vitesse les rues 
de Retbel ; que Thuilleaux courut vainement 
après lui, mais que Villain, qui passait dans une 
rue voisine, voyant la course désordonnée et 
sans guide du cheval et de la voiture, et préoc- 
cupé de la possibilité d'un accident, s'élança 
par un mouvement génér^ix à la suite du che- 
val qu'il parvint a rejoindre ; — Ai tendu 
qu'ayant saisi les rênes et cherché à maîtriser 
ou raienlir la course de cet animal, il tomba 
dans ce moment et le camion lui passa sur le 
corps, et que quelques heures après il mou- 
rut; — Attendu qu'en présence de ces faits et 
circonstances établis au procès et reconnus 
constants par les parties, il s'agit de savoir si 
la demande en dommages et intérêts intentée 
par les veuve et héritier Villain contre Raulin 
est fondée ;— Attendu que les art. 1382, 1384 
et 1385, C. Nap., sur les dispositions desquels 
cette demande repose, veulent que tout fait de 
riiommc, ou des personnes ou des animaux 
dont il est responsable, oblige à la réparation 
du dommage qu'il a occasionné, lorsque ce 
fait a eu pour cause la faute de son auteur; — 
Attendu que les dispositions de ces articles ne 
doivent pas être entendues dans ce sent» res- 
treint et limité que l'événement dommageable 
ail eu pour cause immédiate, directe et néces- 
saire, la faute de l'auteur du fait, mais qu'il 
suffit même que cet événement dommageable 
ail eu seulement pour cause médiate la faute 
dont s'agit, en d'autres termes qu'il suflit que 
la faute ait été l'occasion ou la cause médiate 
du dommage, cause et occasion se confondant 
dans le sens des articles précités; — Attendu 



qu'il suit de ce sens donné aux dispositions lé- 
gislatives que celui qui a couru au-devant du 
danger, aûn de le faire cesser ou d'en pré- 
venir les effets, doit aussi bien être protégé 
par les articles dont s'agit que celui qui a fui 
pour l'éviter, lorsque tous deux cependant en 
ont éprouvé du dommage ; — Attendu, dès lors, 
que cette considération de fait que si Villain 
n'eût pas couru après le cheval emporté, pour 
le maîtriser, il n'eût pas été victime de son 
élan généreux ou de son dévouement, n'est 
d'aucun poids dans la cause; — Attendu, en 
effet, qu'il est vrai de dire que le cheval vi- 
cieux de Raulin, ou même que ce cheval fim- 
plement impatient, a, par sa course désor- 
donnée^ occasionné la mort de Villain, et 
qu'ainsi le maître de cft animal est respon- 
sable du dommage qu'il a causé, que cet ani- 
mal ait été ou non sous sa garde et qu'il se 
soit échappé par sa faute ou sans sa faute. 

Attendu qu'on ne peut, dans la cause, tirer 
une lin de non-recevoir contre la demande, 
de la chose jugée par l'arrêt correctionnel du 
29 janv. 1862, parce que cet arrêt s'est borné 
à constater que, entre les fautes de Thuilleaux 
et de Raulin et Tevénement de la mort de Vil- 
lain, il n'y avait pas une relation directe et 
nécessaire de cause à effet au point de vue 
criminel, mais cet arrêt a jugé en même temps 
que les fautes dont s'agit avaient été la cause 
médiate ou l'occasion de cette mort;— Atten- 
du, au surplus, que celle Gn de non-recevoir 
ne peut être admise sous un autre point de 
vue, savoir qu'il s'agit ici de l'application de 
Tart. 1385 dont les dispositions n'étaient pas 
invoquées devant la chambre correctionnelle ; 
— Par ces motifs, conOrnie, etc. 

Du 19 fév. 1863.— C. Metz, ch. civ.— MM. 
Limbourg, prés.; Leclerc, l"'av. gén.; Lim- 
bourg et Rémond, av. 



Hypothèque légale, Droit civil. Femme 
étrangère. 

L* hypothèque légale établie par la loi fran- 
çaise au profit des femmes mariées constitue 
un droit purement civil ; et dès lors la femme 
étrangère mariée hors de France à un étran^ 
ger n'a point d'hypothèque sur les biens de son 
mari situés en France, lorsgu'aucune conven^ 
Hon diplomatique ne la lui attribue (1). (C. 
Nap., 11 et -2121.) 

Il en est ainsi alors même que le mariage 
aurait été contracté dans un pays où le béné- 
fice de l'hypothèque légale est accordé à la 
femme (2). 

(Frentzel C. Seligman.) 

Ainsi l'avait décidé un jugement du tribu- 
nal de Gonslantine du 20 nov. 1858, conçu 
en ces termes : — « Attendu, en droit, que 
l'hypothèque attribuée à la femme, par les art. 

(i-2) V. la Dote accompagnant Tarrét de CHS^a- 
tion rendu dans celte affaire, vol. 1802, !'• part., 
p. 678. 
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2121 et 2138;, C. Nap., est une institution du 
droit purement civil ; que c*est le droit civil 
français qui fixe les règles relatives h son éta- 
blissement et à son exercice; que les Fran- 
çais seuls ont la jouissance des droits civfls 
français; qu'aux termes du Code Napoléon, les 
étrangers ne jouissent qu'exceptionnellement 
de ces mêmes droits, et qu'ils ne peuvent en 
réclamer l'exercice que dans les cas prévus par 
la loi ;— Qu'à moins qu'ils n'aient obtenu Tau- 
torisation du souverain de fixer leur domicile 
en France, ils ne jouissent que des droits ci- 
vils qui sont accordés aux Français par les trai- 
tés de la nation k laquelle ils appartiennent, 
ou de ceux que la loi leur conrère expressé- 
ment; — Attendu que Sophie Mayer, femme 
Frentzel, ne justifie pas qu'elle ait obtenu de 
l'Empereur Tautorlsalion de fixer ;5on domi- 
cile en France: qu'aucun traité diplomatique 
n'accorde à la remme française une hypothè- 

a ne légale sur les biens de son mari situés en 
tarière; qu'aucune disposition du Code Na- 
poléon n'accorde cette hypothèque à la femme 
étrangère sur les biens de son mari ; — Que 
vainement on objecte que l'hypothèque légale 
étant un droit réel, et les immeubles possédés 
en France par un étranger étant soumis à la 
loi française, cette hypothèque doit être régie 
par le Code fhinçais ; que la loi. en effet, oui 
accorde à la femme une hypothèque sur les 
biens de son mari n'est pas un statut réel; 
que, pour qu'un statut soit réel, il faut qu'il ait 
pour objet prédominant et essentiel les biens 
eux-mêmes, qu'il ne s'occupe des personnes 
qu'accessoirement; que tel n'est pas le carac- 
tère de la loi qui constitue l'hypothèque au 
profit de la femme ; que la loi a pour objet es- 
sentiel et prédominant la femme elle-même; 
qu'elle ne s'occupe des immeubles qu'acces- 
soirement, à titre de moyen et pour atteindre 
te but qu'elle se propose ; que ce but n'est pas 
la conservation des immeubles qu'elle grève, 
mais bien la conservation des actions de la 
femme contre son mari en restitution de sa 
dot; que, bien que rhvpothèque soit un droit 
réel, son application à la conservation des 
droits de la femme ne constitue pas un statut 
réel; — Attendu que c'est vainement encore 
que la dame Frentzel soulient que l'inscrip- 
tion par elle prise sur l'immeuble de son ma- 
ri, l'ayant été en vertu d'un jugement de sé- 
paration de biens rendu par le tribunal fran- 
çais^ et d'un acte de liquidation reçu en France, 
doit produire les mêmes eflets qu'elle produi- 
rait si elle avait été prise par une femme fran- 
çaise en vertu des mêmes titres; que l'hypo- 
thèque de la femme sur les biens de son mari 
résulte, non pas du jugement de séparation 
de biens, mais de la loi seule ; que c'est la loi 
seule qui fixe la date de son établissement; 
qu'un jugement quel qu'il soit ne peut pro- 
duire qu'une sorte d'hypothèque , c'est-à-dire 
rhypoiiièque judiciaire, laquelle ne produit 
efl'et que du jour de son inscription , et ne 
peut grever que les immeubles présents ou à 



venir et non les immeubles vendus ; qu'à ce 
point de vue encore, l'hypothèque de la dame 
Frentzel est nulle même comme hypothèque 
judiciaire grevant la propriété acquise par le 
sieur Frenlzel, puisqu'au moment ou Tiuscrip- 
tion a été requise, Frentzel n'en était plus 
propriétaire : — Par ces motife, etc. » 

Sur rappel, il y eut infirmation par arrêt de 
la Cour d'Alger du 25 mars 1860 (vol. 18(51.2. 
65).— Mais cet arrêt a été cassé le 20 mai 1862 
(vol. 1 862. 1 .673) . — Et la Cour de Grenoble, sai- 
sie par renvoi, a prononcé comme il suit: 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs exprimés 
dans le jugefiient du tribunal civil de Constan- 
tine du 20 nov. 1858 ; —Et attendu, sous un 
autre point de vue, que si, par l'effet des âl^po- 
sitions des art. 63, i70 et 171, C. Nap., le 
mariage contracté en pa3[$ étranger, entre 
Français ou entre Français et étranger, est 
constaté en France, et si, par suite, l'atten- 
tion et l'intérêt des tiers sont éveillés sur l'exis- 
tence de l'hypotlièque légale de la femme, hy- 
pothèque qui acquiert par là une sort« de pu- 
blicité, il n'en saurait être ainsi relativement 
au mariage contracté à l'étranger entre étran- 
gers; qu'a leur égard, les dispositions des ar- 
ticles ci-dessus ne recevant aucune applica- 
tion, le mariage peut rester ignoré, et, par 
suite, l'existence de l'hypothèque légale qui 
compéterait à la femme étrangère, ne serait 
point révélée ; que le Français qui contracte- 
rait avec celle-ci, contracterait dans l'i^io^ 
rance de ses droits sous ce rapport; qu'ainsi 
et eu égard à l'occultanéité absolue de l'hyper 
thèque légale, résultant du défaut de publicité 
en France du marftipe entre étrangers à l'é- 
tranger, il est hors de doute qu'un tel contrat, 
qu'une telle union, ne sauraient donner à ta 
femme étrangère d'hypothèoue légale sur les 
biens de son mari situes en France ; — Par ces 
motifs, confirme, etc. 

Du 23 avr. 1863.^C. Grenoble, aud. solcnn. 
— MM. Petit, prés.; Gautier, 1" av. gén.;Can- 
tel et Bovier-Lapierre, av. 

Legs, Aliments, Quotité indétermin&b. 

Est valable et complet le legs d'une rente 
viagère alimentaire, sans fixation de somms:... 
sauf aux tribunaux à déterminer cette somme 
d'après les besoins du légataire et la fortune 
du testateur{i). (C.Nap., 967, 1002 et 10U). 



(1) V. couf, Tarrèt de cassation du 1**^ jaill. i86S 
(vol. 4862.1.863), rendu dans cette affaire. Cet ar- 
rêt juge, en outre, quVn pareil cas les Iribunaax 
ne peuvent se fonder sur des circonstances extrin- 
sèques da leslameut pour décider que la qualifie^*- 
lion aliinenluire n*a ù\é employée qu^accessoiremeDt 
à une Tixaliou de quotité qae le testateur t'était ré» 
serve Ue faire ullérieureineot et qu'il u'a point faHe> 
el par suiie pour déclarer que ce legs est oui 
comme incomplet* Y. dans le même sens, aos tÀt- 
servulions sur Tarrét de la Cour de Paris, du h déc 
1860 (vol. 1861.3.17), qui a été cassé par celui de 
la Cour suprême que nous vêlions de mcutloiiuer. 
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(Marlîn C. Martin.) 
Ainsi iaj;é par la Cour d'Amiens sur le ren- 
voi que lui a rail de la cause l'arrêt de cassa- 
tion du l** Juill. 1862, que nous avons rap- 
porté dans notre vol. cfe 1862, 1" pari., p. 
863 ; arrêt rendu sur le pourvoi qui avait été 
formé contre une décision de la Cour de Paris 
dn 4 déc. 1860, inûrroant un jugement du tri- 
bunal de la Seine du 17 mai 1859, et recueil- 
lie, avec ce jugement^ dans notre vol. de 
1861.2.17. 

ÀRtliT. 

LA COUR ; —Adoptant les motifs des pre- 
miers juges ;— Confirme, etc. 

Duîl mai 1863.— C. Amiens, aud. solenn. 
— MM. Hardouin, prés.; Vateau, av. gén. 

CoHPfiTRNGB, Français^ Domicilb inconnu* 
Le Français qui n'a aucun domicUs connu 
en France peut être assigné à raison du dom- 
mage par Im causé à un Français en pays 
étranger, devant le trilmnal français le plus 
rapproché de sa résidence à l'étranger, et dans 
la circonscription duquel se seraient passés 
partie des faits dont est résulté le dommage (1). 
(C. Nap.,15.) 

(WencW et chero. jle fer de l'Est C, Dorey.) 
Le sieur Dorey, employé de la compagnie 
du chemin de fer de TËsl k la gare de celte 
compagnie à Bâie (Suisse), avani été révoc|ué 
de ses fonctions à la suite d'une altercation 
quil avait eue avec un voyageur dans le traiei 
de Baie à Sainl-Louis, station française la plus 
rapprochée de la frontière, et, en outre, à rai- 
son de diverses irrégularités qu'on lui impu- 
liût dans son service, a formé, tant contre le 
sieur Wencker, son chef de gare à Bàle, que 
contre la compagnie, une action en dommages- 
intérêts qu'il a portée devant le tribunal civil 
de Mulhouse. — Mais les deux défendeurs ont 
décliné la compétence du tribunal : le sieur 
Wencker, parce que, sans nier sa qualité de 
Français et tout en admettant qu'il pouvait être 
traduit devant un tribunal de France, il sou< 



' tenait que ce devait être devant le tribunal de 
son domicile ; or il n'avait jamais été domici- 
lié à Mulhouse ; la compagnie, parce que son 
domicile légal était à Paris, siège de la socié- 
té, et non à Mulhouse. 

Jugement qui repousse l'exception d'incom- 
pétence à regard du sieur Wencker, en se fon- 
dant sur l'art. 15, C. Nap., et à l'égard de la 
compagnie, par application de l'art. 42, C. 
comm., relatif aux sociétés qui ont plusieurs 
maisons de commerce situées dans divers ar- 
rondissements. 

Appel par le sieur Wencker et par la com- 
pagnie. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que Dorey, pré- 
tendant avoir été injustement révoqué des 
fonctions qu'il remplissait dans l'administra- 
tion de la' compagnie des chemins de fer de 
l'Est, a assigné devant le Iribunal civil de Mul- 
house, en réparation du préjudice à lui causé, 
à la fois, le sieur Wencker, chef de la gare de 
Bàle^ comme étant l'auteur de la dénonciation 

3ui a amené sa révocation, el la compagnie 
es chemins de fer de l'Est comme ayant pro- 
noncé cette même révocation ;— Uue s'adrea- 
sant à deux défendeurs à la fois, Dorey pou- 
vait les assigner tous deux, aux termes de 
l'art. d9, C. proc. civ., devant le iribunal 
compétent pour juger l'un d'eux ; — Considé- 
rant que Wencker, s'il habite Bàle, est Fran- 
çais d'origine ; qu'il n'a pas perdu cette qualité 
par l'acceptation des fonctions temporaires 
qu'il remplit en pays étranger pour une en- 
treprise française; que, comme Français, il 
pouvait être appelé à répondre devant un tri- 
bunal de l'Empire du préjudice qu'il avait 
causé il un Français en pays étranger; que 
l'action de Dorey contre Wencker trouvait son 
fondement dans l'art. 15, C. Nap ; — Considé- 
I rant que Wencker, sans nier sa qualité de 
\ Français, a prétendu qu'on aurait dû l'assi- 

Sner devant un autre tribunal que celui de 
[ulbouse^ qui ne serait pas, selon lui, son 



(i) Il est asseï difficile, en l'absence de tout texte 
de loi, de déterdiiner devant quel tribunal on doit 
assigner une personne qui n^a ni domicile ni rési- 
dence connue en France. Les auteurs ne paraissent 
avoir examiné 1» question qu'au point de vue de Vé- 
iranger défendeur cité par an Français pour Pexé- 
calloo d^oblig»lioo8 conlraetées enfers loi. Les uns 
doBoenl, dans ce cas, le cboii au demandeur entre 
tous les tribunaux français, V. Légat, Cod» des 
étramgn, p. 516 ; Guicbard, Dr. dv,, d« 277 ; Fœlii« 
Dr, internats, n. 27i; Coin-Delisie, Dr. ci»,, p. Ai, 
n. S9. V. aussi en ce sens. Douai, S aoOt 189& (vot. 
1854«2«700)«*-D*autres pensent que Téiranger doit 
être traduit devant le tribunal du domicile du de- 
mandeur. Sic, Pardessus, Dr. camnu, 6* édiU, U 4f 
n. 1A7S bis ; Massé, Dr. comm., 2* édiU* n* 7i0 { 
Masêé et Vergé, sur Zacharie, t. 1, J 62, note 5 ; 
Démangeât^ sur FœUx, loc, sup, df«, note a, V. 
couf,. Cas». 9 mars iS6a {suprà, i'« part«, p. 225). 
---M« Demol^mbc» U i, n. 252, admet les deux sjs- 
lèmi's, pourvu toutefois que l'on ne reconnaisse pas 



dans le choix du iribunal, peut-être le plus éloi- 
gné, ^intention de nuire à l'étranger et de lui cau- 
ser le plus de diOicultés et de dépenses possible. — 
Cependant ce dernier auteur (n. 3A^), en exami- 
nant la question, non plus à l'égard d'un étranger, 
mais d'un Français défendeur dont ou ne connaît ni 
le domicile ni la résidence, pense que le deman- 
deur pourrait alors saisir le Iribunal de son propre 
domicile ; mais la Cour de Douai, par son arrêt du 
2 août ltt5Â précité» étend, dans ses motifs, au Fran- 
çais défendeur sans domicile ni résidence connue, 
la compéleuce qu'elle admet lorsqu'il s'agit d'an 
étranger. — La Cour de Colmur, dans l'arrêt que 
nqus rap|)ortoi)S ici, sans s'expliquer sur Tun et l'au- 
tre de ces deux systèmes, a, avec raison, selon nous, 
reconnu la compétence du tribunal dans l'arroudis- 
semenl duquel les faits litigieux s'étaient accomplis, 
et qui, en même temps, .se trouvait être le plus rap- 
proché de la résidence du défendeur dont le domi- 
cile en France était inconnu. 
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domicile d'origine; mais qifil lui a été impos- 
sible de justifier celle exception par lui pro- 
posée, et d'élablir qu'un autre tribunal que 
celui de MuHiouse aurait en France compélence 
à son égard ; que ne juslilinnt pas de son ex- 
ception^ et n'ayant aucun domicile connu et 
légal en France, Dorey a dû naturellement l'as- 
signer devant le tribunal français le plus rap- 
proché de sa résidence h l'élranger, devant 
celui dans l'arrondissement duquel s'élaient 
passés en partie les faits de la contestation^ et 
qui, sous tous les rapports, était le mieux en 
situation d'apprécier les droits des parties ; — 
Par ces motifs et ceux qui ont déterminé le 
premiers juges sur cette partie de la cause^ et 
sans qu'il soit nécessaire de s'expliquer sur le 
moyen de compétence relatif à la compagnie 
des chemins de fer de l'Est, confirme, etc. 

Du 30 avr. 1863.— C. Colmar, 1" ch.— MM. 
Rieff, r'prés.; Véran, av. gén.; Gérard et 
Ghaufibur, av. 



Fàillitb, Revendication, Magasins^ Douane 
(entrepôt de la). 

L'entrepôt réel de la douane où l'acheteur 
tombé en faillite a volontairement déposé les 
marchandises à lui expédiées y en attendant 
qu'elles puissent être vendues^ doit être consi- 
déré comme son magasin. Par suite, le ven- 
deur ne peut p us revendiquer ces marchandi- 
ses, qui sont ainsi réputées en la possession de 
l'acheteur (i). (C. comm., 576.) 
(S( hon C. synd. Chenillez et Gautier.) — abrêt. 

LA COU H ; — Adoplani les motifs des pre- 
miers juges, et considérant surtout qu'il est 
suflisamnient établi par les pièces et docu- 
ments du procès que les fers expédiés par les 
appelants pour Saint-)1alo, à l'adresse de Che- 
nillez et Gautier, négociants à Hennés, ont 
été, ainsi que les bois qui faisaient partie du 
chargement du même navire, complètement 
livrés au commissionnaire desdits Chenillez et 
Gautier un mois avant la déclaration de fail- 
lite; que les bois ont même été vendus par le 
commissionnaire avant la cessation de paie- 
ments; que si les fers ont été déposés dans 
l'entrepôt réel de la douane, ce n'est pas parce 
que, destinés à être transportés, soit à Di- 
nan, soit à Rennes, dans les magasins que i 
Chenillez et Gautier possédaient dans ces deux | 
villes, ils se trouvaient arrêtés en cours de 
voyage par l'impossibiUlé où se seraient trou- 
vés lesdits Chenillez et Gautier d'acquitter les 
droits, ou par leur refus de satisfaire aux exi- | 

(1) 11 résulte de Penseiuble de la jurisprudence ! 
que les marchundiaes doivent être con>idérées connue i 
entrées dans les magasins du failli, et que, pur suite, I 
elles ne sont plus soumises au droit de reventJica- 
lion du vendeur, du moment où, après en avoir reçu 
livraison, elles se trouvent à sa disposition <ians un 
lieu quelcouque. V. Table gén» Oevill. el Gilb., v* 
Faillite, n. 917 el suiv.; Table déccnn,, cod. r", 
n. 817 etsuiv., etRép» gén. Pal, el Supp,^ eod* V, 
n, 2588 et suiv. 



gences du fisc, mais par suite d'nne disposi- 
tion toute volontaire de leur part, et parce 
qu'il entrait dans les habitudes et dans les con- 
venances de leur commerce que ces marchan- 
dises attendissent dans l'entrepôt réel de 
Saint-Malo le moment où elles seraient ven- 
dues, soit pour des places de l'intérieur, soitâi 
Saint-Malo même ou pour d'autres places 
maritimes, soit même pour la réexportation ; 
— Confirme, etc. 

Du 20 fév. 1862— C. Rennes, 4" ch.— MM. 
Boucly, i*' prés.; De Caqueray et Grivart, av. 



Délaissement haritihs, Relâche, Portétra!«- 
GER, Consul, Expebtisb^ Compétence. 

Au cas de délaissement d'un navire aux 
assureurs, à la suite d'une relâche pour cause 
d'avaries dans un port étranger, et d'une ex- 
pertise faite sous Vautorité du consul et por- 
tant le prix des réparations à une somme su^ 
périeure à la valeur donnée au navire dans la 
police d'assurance, les juges français saisis de 
la connaissance du fond sont compétents potir 
ordonner toutes mesures propres à procurer la 
réduction des dépenses et à prévenir la néces- 
sité du délaissement, — (^t spécialement, ils 
peuvent autoriser l'assureur, à titre conserva- 
toire, à amener le navire dans un port fran- 
çais, où les réparations doivent se faire à 
meilleur marché, alors surtout que le consul 
n'a pas déclaré l'innavigabilité du navire (2). 
(C. comm., M69el389.) 

(Bonnefoy C. Assureurs.) 

Un jngement du tribunal de commerce de 
Marseille du A mars 1863 l'avait ainsi décidé 
en ces termes: — « Attendu que le trois-mâts 
Bahia, dans un voyage de New-York à Dun- 
kerque, a relâché a Hamsgale, par suite de 
mauvais temps et d'avaries ^ — Que des experts 
nommés à Ûamsgate par un vice-consul de 
France ont prescrit le débarquement partiel , 
puis complet, de sa cargaison de mais, soit à 
cause de l'état des marchandises, soit pour 
vérifier les avaries du navire ; — Qu'après le 
déchargement, ils ont dressé un état des ré~ 
paraiious à faire, dont les dépenses excéde- 
raient, y compris les frais de relâche, les com- 
missions el le change niaiiiime, la valeur don- 
née au navire dans la police d'assurance; — 
Qu'à la suite de cette expertise , le capitaiue 
a déclaré au vice-consul faire abandon du Ba- 
hia, et le sieur Ronnifoy, son armateur, en a 
signifié le délaissement aux assureurs; — Que 
les assureurs ont protesté contre le délaisse- 



(2) La jurisprudence et les auteurs décident même 
que la décision d*un consul après expertise reltitt- 
vemenl à rinna^igabllité d'un navire, ne lie point 
les juges Trançais saisis de la ques.tlon de validité du 
delatssf-ment rte ce navire. V. Rennes, A déc 1 800 
(vol. i861.2.8A0) , el les iudic:tlions de la note. 
Junge MM. Alauzet, Commeni. Cod» comm,, U S, 
o. 1658, et Bédarride» Dr. cammerc^f t. Af n. iMlk» 
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nient, et ont soatena que les avaries du na- 
vire étalent bien moindres que celles énon- 
cées dans le rapport des experts; quMls ont 
demandé de conduire le navire à Dunkerque, 
pour Ty faire réparer; — Que le sieur Tavera, 
envoyé à Ramsgate pour défendre leurs inté- 
rêts, a été autorisé par M. le consul général 
de France à Londres d'amener le Bahia à Dun- 
kerque, h leurs frais et sous leur responsabi- 
lité; — Que les assureurs, dans la crainte que 
le fait de leur part de conduire le navire dans 
un port français ne pût être considéré comme 
une acceptation du délaissement signifié par 
le sieur Bonnefoy, ont formé une demande 
devant le tribunal de céans pour faire sortir à 
effet, sous réserve de tous les droits, Tautori- 
sation de ramener le Bahia à Dunkerque ou 
à Calais ; 

« Attendu, en droit, que, dans le désaccord 
d'un assuré et de ses assureurs sur les mesu- 
res à prendre dans une relâche, c'est aux tri- 
bunaux et aux consuls à déterminer et à faire 
exécuter les moyens les plus propres à con- 
server les objets avariés, et à réduire les dé- 
penses ; — Que la vente d'un navire, comme 
innavigable , n'est qu'une extrémité qui doit 
être prévenue autant qu'il est possible de la 
prévenir; — Que l'assuré ne peut se faire un 
droit de la cherté des dépenses dans un port, 
s'il est possible de réparer ce navire à moins 
de frais dans un autre port voisin; — Que les 
assureurs courent les chances des fortunes de 
mer et des résultats produits par les accidents 
delà navigation, mais dans la mesure où ils 
ne peuvent pas les empêcher; — Attendu, con- 
formément aux décisions rendues entre les 
armateurs du Borée et ses assureurs, que les 
juges saisis du fond sont compétents pour or- 
donner toutes les voies et instructions pro- 
pres à les éclairer, et toutes celles aussi que 
nécessite la situation des parties ; — Que les 
consuls ne sont investis que d*une juridiction 
d'urgence et provisoire, a défaut de celle des 
juges appelés à connaître du fond de la cause; 
— Attendu que le sieur Bonnefoy a insisté sur 
les conséquences qu'aurait, à l'égard des pro- 
priétaires de ta cargaison, le départ du navire 
pour Dunkerque, et sur ce que les propriétai- 
res des marchandises n'étaient pas en cause; 
— Attendu que ceux-ci doivent attendre les 
réparations si elles sont faites, ou le capitaine 
doit faire rembarquer leurs marchandises sur 
un autre bâtiment si le Bahia est condamné; 
— ^Attendu que les droits et les obligations des 
parties demeurent les mêmes, soit que le na- 
vire reste à Kamsgate, soit qu'il soit conduit â 
Dunkerque; — Que, du reste, les propriétaires 
de la cargaison n'étant pas en cause, conser- 
vent leur droit de requérir ce qu'ils peuvent 
juRcr convenable en l'état des décisions ren- 
dues entre l'armateur du 'Bahia et ses assu- 
reurs ; — Attendu en fait, qu'il n'est pas, en 
réial, établi que le Bahia soit innavigable; 

aue le devis dressé par les experts commis par 
i. le vice-eonsnl de Ramsgate est contredit 



par un autre état que présentent les assureurs ; 
— Que M. le consul de Londres^ loin de pro- 
noncer rinnaviffabililé du navire , a autorisé 
qu'il fût amené à Dunkerque ; — Que si le na- 
vire est réparable, les réparations s'y feront à 
moins de frais, etqu'enûn les assureurs assu- 
ment tontes les dépenses et toute la respon- 
sabilité du voyage à faire ; — Par ces motifs, 
déclare que, conformément à leur offre, les 
assureurs du ^a/ua sont autorisés, à titre con- 
servatoire et sous réserve de tous droits, à faire 
amener à leurs frais, et en restant responsa- 
bles de tous les accidents qui pourraient sur- 
venir, le navire Bnhia de Ramsgate à Dun- 
kerque, ou bien à Calais si besoin est, pour 
être procédé ainsi qu'il appartiendra, etc. » 
Appel par le sieur Bonnefoy. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs, etc.; — 
Confirme, etc. 

Du 16 mars 1863. — C. Aix, 1" ch. —MM. 
Rigaud, i«' prés.; Saudbreuil, !•' av. gén.; 
Bessat et Arnaud, av. 



!• Donation entre- vifs, Quotité disponible, 
Insolvabilité.— 2'' Donation entre époux, 
Quotité disponible, Option.— 3» Quotité 
disponible. Réduction, Légataire. 

1^ Dans la composition de la masse d'une 
succession, pour le calcul de la quotité dispo- 
nible, on doit comprendre fictivement les biens 
donnés même à un insolvable, encore bien que 
la quo{ité disponible aurait été dépassée par 
les libéralités du défunt, si le donataire insol-^ 
vable ne doit pas être atteint par l'action en 
réduction (i). iC. Nap., 9ââ et s.) 

2° L'art. 917, C. Nap.. relatif aux dispo- 
sitions par dmiation ou legs d'un usufruit dont 
la valeur excède la quotité disponible, et^ qui 
confère aux héritiers à réserve V option ou d'exé^ % 
cuter la disposition en entier, ou de faire l'or 
bandon de la propriété de la quotité disponi- 
ble, n'est pas applicable au cas où il s*ayit de 



(1) Telle est Popinion de MM. Touiller, t. S, d. 
437; Duranlon, t. 8, n. 332 ; Troplong, Djnat. et 
test., t. 2, D. 998; Dfinoioiiibe, t6t'd., t. 2, n. 603. — 
Plusieurs auteurs et diverses décisions vont même 
jusqu*ù fuire entrer duns la composition de la masse 
les biens donnés à un insolriible qui e»( atteint par 
Taction en réduction. Mais il y a de graves auiori« 
tés en sens contraire. V. à cet éganl les indicaiious 
données dans la Table gén. Devill. et GiUu, v* Do' 
nation entre-vifs, n. 339, et dans la / able déeenn,^ 
eod. v% n. 66 et sui?. — Jauge dans le sens de la 
première opinion, MM. Tropîong, n. 997; Aubry 
et Rau, d'après Zacliariae, t. 5, $ 69A, p. 566, leite 
et note 42;— et dans le sens de la seconde, MM. Zu- 
chariae, édii. Massé et Vergé, t. 3, $ 457, p. 151; 
Bayie-Mouillard, sur Grenier, Donai, et test», t. 2, 
n. 633, note a; Taulier, Théor, Cod, etc., t. 4i P* 
54; Demante, Cours wuUyimy t* 5» lu 6i 6tf II; 
Denioloiiibe, n. 606. 
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la quotité disponible spéciale entre époux éta» 
blie par Vart, 1094 du même Code (l). 

3* La disposition de Vart, 921, C. Nap., 
m refuse aux légataires le droit de demander 
a réduction des dispositions entre^ifs faites 
par le défunt, est applicable même dans le cas 
oûj à raison de la qualité des donataires et de 
la nature des donations, il y aurait une double 
quotité disponible, spécialement av cas où le 
donataire est l'époux du doncUeur (2). 

(Duvorsant C. Dumont et autres.) — AHftfrr. 

LA COUR ; — Considérant que^ d'après les 
dispositions de la loi, la masse active d'une 
succession doit se composer de toutes les va- 
leurs qui y exisiaientau moment de sonouver- 
tare, et qu'on doit^ en outre, v réunir fictive- 
ment toutes celles qui en ont été distraites par 
des donations anterieuree ; que e*68l sur la 
masse ainsi constituée que doivent se calculer 
la réserve et la quotité disponible; que la 
somme de 7,000 Tr. donnée k Frédéric Du^ 
versant^ par son contrat de mariage» doit donc 
être comprise dans la supputation des valeurs 
actives de la succession de la dame Duvor- 
sant ; que si la (quotité disponible ayant été dé« 
passée^ il y avait lieu de réduire cette dona- 
tion^ ce pourrait être le cas d'examiner quelle 
influence Tinsolvabilité actuelle de Frédéric 
Duvorsant aurait à exercer sur la question à 
réftoodre, mais que telle n'eat pas Teapèce^ 
puisque, si |la réserve avait été en effet enta- 
mée^ la réduction devrait d'abord s'opérer^ 
jusqu'à due concurrence, sur la donation plus 
récente^ et bien autrement importante, du 15 
fév. 1842, et que la donation de 1841 devant, 
dans toute hypothèse, être maintenue dans 
son intégrité, il y a lieu de la comprendre, fio- 
tivement au moins, dans la masse active de la 
succession de la dame Duvorsant ; 

Considérant que si c'est à tort que le tribu- 
nal a fait à la demande en réduction de la 
donation d'usufruit consentie par la dame Du- 
vorsant à son mari, application des disposi- 
tions de Tart. 9i7, C. Nap., le(j[uel ne stipule 
que pour les donations d'usufruit ordinaire, et 
pour éviter, dans ce cas, les incertitudes et les 
embarras d'une ventilation, et reste étranger 
aux donations spéciales et déterminées d'usu- 

(1^ La question est controversée. V» conf, à la 
solution ci-dessus, Orléans, 13 janv. 1855 (vol. 
1655,2.563), et les renvois de la noie, Juiige MMé 
Troplong, u 3, n. 2571 ; Aubry et Raa, d*après Za- 
cbariae, loc, ciL, $ 6S9, p. 610, texte et note 8| 
Demolombe, n. â62; Bonnet, Dispos, par conirm 
de mar. et entre ép,^ t. 8, n. iW.^Contrà, Rouen, 
8 avril 1853 (vol. 1855.2.756). 

(2) V. en re sens, Bordeaux, 2 avril 1852 (vol. 
1852.2.530}$ MM. Touilier, L 5, n. 883; Grenier, 
t. 2, n. 707. — Contrat MM. Duranton, t. 8, n. 
327; Vaielltc, Donal. et test,^ sur Part. 1098, n. 
16; Anceiot, sur Grenier, loc, cit., noie a; Trop- 
long, n. 2586; Demanle, t. A, n. 59 bis lU et IV; 
Aubry ei Ruo, $ 685, p. 577, note 3; DemolombCi 
u. 215. 



fruit que les époux peuvent se (aire Vun à 
Fautre, lesquelles sont exclusivement réglées 
par Tart. 1()94 du même Gode, il ne reste pas 
moins à rechercher si des légataires peuvent 
être admis à poursuivre la réduction d une do- 
nation antérieure; 

Considérant que, bien que les mineurs Du- 
vorsant se présentent à la succession de leur 
aïeul comme légataires de toute la quotité dis- 
ponible, ils n'en ont pas moins que la simple 
qualité de légataires, et (^u*ils doivent se sou< 
mettre, pour les droits qui peuvent leur appar- 
tenir, aux règles que cette qualité leur impose ; 
—Considérant qu'aux termes de Tari, dit, C. 
Nap., la réduction des dispositions entre^vife 
ne peut être poursuivie par les donataires, lé- 
gataires ou créanciers du défunt, et que eeCie 
réduction ne peut leur profiter; que cette dis- 
position de la loi est générale ^ absolue , et 
qu'elle ne fait aucune distinction, même dans 
le cas où, attendu la qualité des parties dona- 
taires et la nature des donations^ il y aurait 
lieu à se préoccuper d'une double quotité dis- 
ponible;» Par cesmolifs> statuant sur Tappel 
interjeté par Hodey, en la qualité qu'il agit» du 
jugement rendu par le tribunal de Coutances 
le 10 mai 1861, et sans y avoir égard, dé- 
clare ledit Hodey et Alphonse Duvorsant Bon 
recevables à demander la réduction des dona* 
lions faites k Duvorsant père, et, statuant au 
fond, ordonne que ce dont est appel sortira 
fiiiet fiLi^ 

Du 24 déc. 1862. — C. Caen, l'« du-- MM. 
Dagallier, i" prés.; Edm. Ollivier, 1«' av. 
gén.; Jolly, Trolley, Poubelle, av. 

Séparation de buns, ExAgctioii, Acte au- 
thentique, Acte sous seing puvfi. Signi- 
fication DU JUGEMENT. 
L'exécution du jugement de séparation de 
biens par le paiement réel des' droits et repri- 
ses de la femme doit, à peine de nullité^ être 
constatée par acte authentique : eUê ne (« se- 
rait point valablement par un acte sous seing 
privé y même enregistré (3). (G. Nap., 1444.) 

La signification du jugement de séparatûm 
de biens dans la quinzaine de la date de ce 
jugement, ne constitue pas un commencemeni 
d'exécution dans le sens de l'art 4 1444 (4). 



(3) V. en ce sens, MMé Rodière et Pont, Contr, 
dé mar*, L 3, n. 8AÂ ; Aubry et Rau, d^aprte Zacba» 
ri», t, 4» S 516, p. 336, et Dutruc^ Séperm de 
biens, n. 190. — Contrd, M. Troplong, Contr, de 
mar,, L S, d. 1360. La Cour de cassation a jugé 
aussi, par arrêt dU 23 août 1825 (t. 8. 1.179), 
qu*un jagement de séparation de biefts peut 6tre 
Tùputé valablement exécuté à Pégard des tiens en- 
core que la preute de cette exécution ne réralle pas 
dMctês Btitlientlqiies* 

(A) Tcl'fe est Toplnion la ploft généralement ad- 
mise. V. Lknoges, 11 juUI. iS89 (vol. 48A0.}.f7}; 
MM. Batiur, Communmiéi U 2, 114 6A1 ( Touilier, 
Ur 13, u. 77; BenoUi Z)of, U 1* n* Sli; Carit^ et 
Gtiauve.m« l^is do Ih p»*o<«, ^aeaL a9&2t BocUèrt 
et Pont, Q. 8A5 ; Troplong, n. 1363 ; Bioclie, Viet, 
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(Lefébtire C. Amail.) 
Le tribunal civil de Bouen avait statué en 
ces termes sur la contestation : — « Attendu 
qu'aux termes de Tart. 1444^ G. Nap., la sé- 
paration de biens, quoique prononcée en Jus- 
tice, est nulle> si elle n'a pas été exécutée par 
le paiement réel des droits et reprises de la 
somme effectué par acte authentique, jusqu'à 
concurrence des biens du mari^ ou du moins 
par des poursuites commencées dans la quin- 
uinequi a s«ivi le jugement et non Interrom- 
pues depuis; — Attendu que, lorsque le légis- 
lateur s est expliqué d'une manière claire et 
nette, qu*il a pris soin lui-même de fixer le 
sens des mots qu'il emploie. Il ne peut y avoir 
iiea à interprétation, et qu'on ne peut, sous 
aucun prétexte, substituer au mode de con- 
statation qu'il indique un autre mode pré- 
tendu équivalent; qu'il est impossible, notam- 
ment, lorsqu'il exige que le paiement réel des 
reprises de la femme soit elTectué par acte 
authentique, d'admettre comme équivalent un 
acte sous seing privé enregistré, puisque ce 
80DI là deux actes d'une nature complètement 
différente; que, sans doute, le législateur a 
eu ses raisons pour exiger Tintervention d'un 
officier publie pour garantir la sincérité du 
paiement; qu'il suit de là que le jugement pro- 
nonçant la séparation de biens des époux Le- 
fébure ayant été prononcé le 31 juill. 1860, et 
le paiement des droits n'ayant été constaté, 
le 13 août suivant, que par un acte sous seing 
privé enregistré le lendemain, la condition 
unposée par l'art. 1444, G. Nap., à la validité 
du jugement de séparation de biens n'a pas 
été accomplie ; — Attendu qu'à la vérité, en 
Tabsence du paiement des reprises de la 
femme effectué ainsi que le veut la loi, le ju- 
gement de séparation de biens produit ses 
elTets si la femme, dans le même délai de quin • 
zaioe, a commencé des poursuites non inter- 
rompues depuis ; que la dame Lefébure pré- 
tcncf qu'à cet égard elle a satisfait aux pre- 
scriptions de la loi. par la signification qu'elle a 
faite à son mari, le 6 août 1860, du jugement 
par défaut qu'elle avait obtenu le 31 juillet 
précédent; mais que la signification d'un ju- 
gement par défaut ne peut être considérée 
comme une poursuite \ qu'il faut distinguer 
entre le jugement lui-même et les poursuites 
qui en sont la suite; que la signiûcation d'un 
jugement par défaut ne peut être un acte de 



de proc,^ t« Sépar, de ineru^ n. 78 ; Dulruc, d. 105 ; 
Aubry et Rau, loe. eiu^ p. 337. — V. toutefois en 
seos oootraire, Cass. 9 juill. 1828 (t. 9.4.128); 
Bordeaux, 30 juill. 1833 et 20 mars 18^0 (vol. 
185&.2.86 et l8A0.2.210).~Du reste, la siguîGca- 
tioo do jogement devrait être considérée comme un 
commeoeement de poursuîtt>s dans le sens de la loi, 
si elle était accompagnée d^un commandement de 
pajfer les condamnaUoos qu'il prononce. 5tV, Cass. 
30 mars 1813 (W 8.1.06)» et 6 déc, 1830 (?ol. 
1831.1.350)1 AmienN 17 mars 18M (t. 8.2.313); 
U^L DuraotoD, U là, n. ^11; Baltur» u. 6à2i 



poursuite, par la raison que cette signification 
est nécessaire à compléter le jugement ; au'a- 
vant cette signification, lejugement par défaut 
n'a pas d'existence à l'égardde la partie con- 
damnée: qu'après cette signification, Il n'a en- 
core qu une valeur provisoire, puisqu'il peut 
être frappé d'opposition; que c'est alors seule* 
ment qu'il est exécutoire et peut autoriser des 

f poursuites; qu'on ne peut donc admettre que 
a dame Leféture ait exercé contre son mari 
aucune poursuite pour arriver au paiement de 
ses repnses ; que, du reste, elle n avait pas à 
en exercer, puisque celui-ci consentait h ce 
paiement, qui setuement n'a pas été constaté 
d'une manière légale ,•— Par ces motifs, déclare 
nulle la séparation de biens, etc. » 
Appel par la dame Lefébure. 

ARRÊT. 

LA COUR , * -«-Considérant que, si la sépa- 
ration de biens des époux Lefébure est exé- 
cutée par le paiement réel des droits et re- 
prises de la femme, ce paiement ne s'est pas 
effectué par acte authentique, c'est-à-dire tel 
que le veut impérieusement l'art. 1444^ G, 
Nap.^— Considérant que la signification du ju- 
gement par défaut qui prononce ladite sépara* 
lion ne saurait être admise co0ime constituant 
un acte d'exécution, puisque l'art. 155, G* 
proc. civ., dit en termes rigoureux que les ju* 
gements de cette sorte ne seront, dans aucun 
cas, exécutés avant d'avoir été signifiés ; — 
Considérant qu'il n'y a, conséquemment, pas 
eu. dans l'espèce, le commencement de pour- 
suites exigé, à défaut d'acte authentique, par 
l'art. 14i4 précité pour que la séparation de 
biens ne devienne pas nulle ; — Adoptant au 
surplus, en tout ce qui concorde avec les mo- 
tifs du présent arrêt, ceux qui ont déterminé 
les premiers juges;— Confirme, etc. 

Do 31 janv. 1863. — C. Rouen, <'• ch. — 
MM. Massotj i*' prés.; Couvel, subst.; Trous- 
sel-Dumanoir et Lemarcis, av. 



RECRUTEHBNT, iNFimUT*, SiMULATIOH. 

Lorsque IHnfwmité simulée devant le conseil 
de rétiêion consiitt^e une impropriété actuelle, 
et que, du reste^ elle est susceptible de se pro^ 
longer pendant un certain temps, elle consti' 
tue aussi, dès ce moment, le délit réprimé par 
l'art. 41 de la loi du 21 mars 1832 (1). 



Touiller. /oc. dU; Troploog, n. 1862; Dulruc, n. 
196; Auory el Rau, p. 336. 

(1) En nous transmettant l*arrèt que nous rap- 
portons Ici, on savant magistrat auquel nous som- 
mes redevables de plusieurs communications anté- 
rieures, y a joint des observations touchant la poN 
téc de la décision rapprochée de celle qui résulte 
de Tarrét de la Cour de cassation du 19 déc 1862, 
rendu après partage et sur les conclusions confor- 
mes de M. le procureur général Dupin (V. suprd^ 
i^ part, p. 110). Voici ces observations : 

« Tout eu déclaraul que le fuit fraudulcttscinent 
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Le 18 avril 1863, Urbain Mazet fut convo- 
qué, avec les autres jeunes gens de sa classe, 
devant le conseil de révision du Lot. Là, il es- 
saya d'un moyen qui déjà avait parfaitement 
réussi, en pareille occurrence, à trois de ses 
frères, devant d'autres conseils. Ce fut en 
mettant en usage des frictions d'extrait de 
belladone sur l'œil droit, frictions qui avaient 
produit sur la pupille un tel eflet que, de son 
propre aveu aux débats, sa vue en était réelle- 
ment, quoique momentanément, altérée^ et 
que, pour déjouer celte apparence, il fallut re- 
courir à un instrument d'optiaue récemment 
inventé {Vophthaimoscope). — La supercherie 



produit devant le conseil de révision devait se pro- 
longer t pendant uo certain temps après la visite • ; 
tout en tenant compte par là d*une continuation 
d*ioaptitude qui ne devait durt>r, pour le plus, que 
vingt-quatre heures, et qui ébi lors était assez insi- 
gnifiantp; tout en donnant ainsi une adhésion im- 
plicite à Tarr^t de la Cour suprême, le présent ar- 
rêt de la Cour d^Âgen commence par aller plus loin. 
T&ndis, en effet, que M. le procureur général Du- 
pin exige on fait qui, • abandonné à ses cooséqaen- 
c ces, soit de nature à rendre impropre... au moins 
t pour un peu de temps après la visite •; tandis 
que Tarrét intervenu sur son réquisitoire dit que, 
hors de là, t on ne peut aboutir à une impropriété 
t même temporaire; que, flans de telles circonstan- 
« ces, la consommation du délit nVst pas possible », 
Tarrèt ci-dessus décide primordialemeni, tout d*a- 
bord, que, lors de sa présentation uu conseil, Ur- 
bain Maiet se trouvait réellement impropre au ser- 
vice militaire, 

• Du reste, n*est>il pas ici un point incontestable, 
qni devrait, ce semble, fixer le sens de la loi et sur- 
tout répondre à cet autre passage de Parrét de la 
Cour de cassation, où il est dit, comme si c^ëtail 
chose très-secondaire, que c'est lu t une supercherie 

• ayant uniquemeni pour but d4i tromper le conseil 

• de révision • ? Est-ce que, en d'autres termes, 
tout nVst pas précisément là ? D'après son arL 15, 
^appréciation à laquelle donne lieu le conscrit, en se 
présentant devant le conseil de révision, est un véri- 
table ju/zemenf. Bien plus : dans le cas où, le con- 
seil ayant été troippé sans sVn être aperçu, il n'y 
a pas eu renvoi devant les tribunaux, ce jufremenl 
est définitif (art. S5, 26, 27) ; tellement déniiitif, 
absolu, irrévocable, que, sous aucun prétexte, pour 
quelque grief que ce puisse être, ni les tiers qui 
rn sont lésé«, ni PBtat, ne peuvent Tutlaquer devant 
aucune juridiction, devant aucun pouvoir (V. Table 
gin, Devill. et Gilh», v* R- erutement^ n. 7 et suiv.). 
Cela étant, où donc réside tout l'intérêt de la loi eu 
fait d^infirmités alléguées? N'est-ce pas dmii les cho- 
ses qui se passent devant le conseil, ou est-ce dans 
celles qui ont lieu siibsrquemnicni ? Qu'importe que, 
subséqueroment, il ne reste plus rien des apparences 
perfidement soumises à fa justice? Est-ce que c'est 
leur durée qui les a rendues trompeuses, ou n'est-ce 
pas leur exhibition ? Ett-cc que, dès le moment de 
l'exemption surprise, le mul n'est pas consammé, ir- 
réparablement consommé ? Est-ce que le conseil ne 
reste pas dès lors et à jamais, sous le coup d'une 
insultante mystification ? Est-ce qae le jeune conscrit 



ainsi reconnue^ Urbain Mazet fut poursuivi 
correction nellement devant le tribunal de Fi- 
geac, comme coupable du délit ou tout au 
moins de tentative du délit réprimé par l'art. 
41 de la loi du 21 mars 1832 et par Tari. 270 
du God. just. miliL du 9 juin 1857. — Deux 
hommes de la science, consultés ou entendus, 
déclarèrent que le fait incriminé, affectant 
plus ou moins la vue au moment de la visite, 
ne devait toutefois avoir eu ensuite qu'une as- 
sez courte durée (Pun fixant la probabilité de 
cette durée à vingt>quatre heures, l'autre la 
réduisant à six heures). — Sur quoi le tribunal 
jugea qu'il n'y avait en cela ni délit ni même 
tentative. — Mais, sur l'appel du procureur im- 
périal,«est intervenu Tarrét infirmalif suivant. 



qui a tiré le numéro suivant sur la liste n^est pas 
aussi irrémissiblement qu*Jnjustemeat sabstitué an 
faussaire en production d'infirmité , et condamné 
ainsi à se séparer violemment de sa famille et de 
tous ses intérêts privés, à aller m^me pour lui ex- 
poser gratuitement sa vie au feu de Tennemi ?... 
Encore si, comme en matière ordinaire, comme an 
cas de faui en production d'écriture, ce faussaire 
pouvait être ressaisi en appel, en cassation, en re- 
quête civile! Mais ici, encore une fois* nul feconn 
n'est possible l... 

• Que, selon l'observation de M. le procureur gé- 
néral Dupin, la Cour de Bordeaux n'ait eu à statuer 
que sur un simple menronge^ que sur une de ces 
ruses susceptibles d*ètre facilement dëiouèes, sur un 
de ces manèges dont le plus léger examen fait Aisé- 
MBNT justice, sur une de ces faiblesses quelquefois 
pardonnables à la rusiieité ; que, de son côté, l'ar- 
rêt n*y ait vu qu*une supercherie dont il a semblé 
dire qu'elle était sans conséquence, eiqu^il ait ainsi 
rejeté le pourvoi formé contre celui do B>rdeBui, 
tout cela, à de tels termes, se conçoit. Cette façon 
d'apprécier et de procéder ressemble à celle qui 
est suivie dans le faux incident civil, où on oe ren- 
voie pas au criminel et où on se conieule d'écar- 
ter, pour n'y avoir égards ces pièces tellement mal- 
adroites, tellement percées à jour, que, de I ur na- 
ture, elles sont, de tous points, inoffensives {TabL 
gén,, v° Faux incident einil, n. 58 et 62). Et peut-il 
en être de même lorsque, comme ici, ce n^est |kis 
le Traudeur, mais le fait, qui allègue^ qui préteud : 
lorsque oe fait n'est pas reconnaissable à premièri* 
vue; lorsqu'il exige une et uile approfondie; lorsqu'*!! 
n*a pu être déjoué qu^uu moyen d'une création dou* 
velle du génie humain; lorsqu'il est tel que, par 
trois fois, sur trois autres sujets, il a, au défaut 
d'une pareille ressource, déjà onlratné dans Terreur 
d'autres conseils de révision ; lorsque, pjr là, ono 
même Tamille a déversé sur trois autres sa pari du 
fardeau social, et qu'elle a été sur le poiut de le dé- 
verser encore sur une quatrième; lorsqu'enfin loui 
ce qu'il y a eu en cela de fourberie, dMniquitè, 
d'impuissance momentanée, mais réelle, pour \c 
service, est reconnu par ceui-là même qni en ont 
fait et voulu Taire leur profit? Non, notil II suffit 
que le danger ait pu être sérieux; et de Id, tout aj 
moins^ se déduit, en vertu de la loi nouvelle (art. 
270, G. just, miiit), le délit de tentative. 

DVBBBimT DB BOBCQ, 

ConseilUr à la Cour imp* d'à 
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ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qu'il est constant, en 
fait, que, dans la matinée du 18 avril dernier, 
il Saint-Céré, Urbain Mazct, jeune soldat de 
la classe de 1863, appelé à la visite du con- 
Sf'il de révision du Lot, s*esl fait pratiquer sur 
Foeil droit, par Jeanne-Marie Mazet, sa sœur, 
des frictions d*es trait de belladone; — Qu'en 
agissant ainsi, il était dans l'intention des 
deux prévenus, qui en conviennent, de faire 
déclarer Urbain Mazet impropre au service mi- 
litaire, en lui procurant momentanément les 
apparences d'une amaurose; — Que peu im- 
porte qu'il se soit ou non procuré ainsi celte 
affection, puisqu'il en est résulté, tant selon 
les rapports des hommes de l'art que selon 
les aveux d'Urbain Mazet lui-même, qu'au mo- 
ment 011 il a comparu devant le conseil de ré- 
Tision sa vue était, par suite de l'application 
de la belladone, notablement troublée, et que 
les fonctions de l'œil étaient altérées au point 
que la vision ne pouvait s'exercer, surtout au 
soleil; — Qu'il se trouvait alors réellement im- 
propre au service militaire, et que, d'après les 
effets bien connus de l'extrait de belladone, 
cet étal devait se prolonger pendant un cer- 
tain temps après la visite; — Que, dès lors, 
Urbain Mazet s'est volontairement rendu tem- 
porairement impropre au service militaire, dé- 
lit prévu par l'art. 41 de la loi du 21 mars 
1832; — Que Jeanne-Marie Mazet, sa sœur, 
s'est rendue complice; — Par ces motifs, etc. 

Du 1" juin. 1863. —C. Agen, ch. corr.— 
MM. Bouet, prés.; Donnodevie, av. gén.; 
Marraud fils, av. 

Séparation de corps. Instance, Péremption. 

L'instance en séparation de corps est ré* 
fMtée commencée du moment otl, sur la com- 
parution des parties devant le président, ce 
magistrat a fixé à la femme une résidence pro- 
visoire (1). Dès lors, cette instance est suscep- 
tible de tomber en péremption par disconti- 
nuation de poursuites pendant plus de trois 
ans à partir de l'ordonnance du président. 
(C. proc, 397 et 878.) 

(De Sapinaud G. de Sapinaud.) 

Sur une requête à fin de séparation de corps 
présentée en 1853 par le sieur de Sapinaud, 
le président du tribunal de Napoléon-Vendée, 
après avoir vainement essayé de concilier les 
époux, autorisa, par une ordonnance du 11 
août, la dame de Sapinaud à se retirer pen- 



dant l'instance dans une résidence détermi- 
née. Celte ordonnance reçut son exécution. 
Mais le sieur de Sapinaud ne poursuivit pas sa 
demande devant le tribunal. — En 1857, la dame 
de Sapinaud, se fondant sur ce que son mari 
refusait de la recevoir au domicile conjugal, 
et considérant ce refus comme une injure 
grave, forma de son côté une demande en sé- 
paration de corps. Cdlie demande fut rejelée 
par un jugement du 17 août 1857, confirmé 
par la Cour de Poitiers le 24 mai 1858, sur 
I le motif que le refus reproché au sieur de Sa- 
I pinaud n'était que la conséquence naturelle 
! de l'instance en séparation qu'il avait intentée 
I et l'exécution de rordonnance du président 
I qui tixait aux époux une résidence distincte. 
I Dans cet état de choses, et pour faire tomber 
! l'obstacle existant soit à son retour dans le do- 
i micile conjugal, soit à sa demande en sépara- 
j tion,la dame de Sapinaud a assigné son mari 
pour voir prononcer la péremption de l'in- 
sunce de 1853. 

9 nov. 1862, jugement qui déclare en effet 
cette péremption, dans les termes suivants : 
—«Attendu que si, en droit, une simple com- 
parution des époux devant le président du tri- 
bunal, peut n*étre considérée que comme une 
tentative de conciliation et non comme une 
instance proprement dite, il ne doit pas en 
être de même quand cette comparution ou la 
re(iuéte qui y tendait a été suivie d'une me- 
sure quelconque ordonnée par le président 
et qui implique le commencement du litige 
entre les époux ; que, dans l'espèce, la Cour - 
de Poitiers et la Cour de cassation (2) ont re- 
connu qu'il y a eu en effet, à ce point de 
vue, instance engagée entre les sieur et dame 
de Sapinaud;— Attendu que plus de trois ans 
se sont écoulés sans poursuites depuis la de- 
mande en séparation de corps formée par le 
sieur de Sapinaud contre sa femme ; qu'ainsi 
la péremption est acquise. » 

Appel par le sieur de Sapinaud. On a dit à 
l'appui : Une instance ne peut être périmée 
que lorsqu'elle a été engagée. Dans les ma- 
tières ordinaires, la citation en conciliation 
ne faisant pas partie de l'instance, ne l'enga- 
geant pas, ne peut tomber en péremption. 
Or, en matière de séparation de corps, la com- 
parution des époux devant le président du tri* 
bunal n'est qu'un essai de conciliation, qui est 
conGé à ce magistrat au lieu de l'être au juge 
de paix comme dans les autres affaires. On ne 



{i) Il a même êtê jugé par la Cour de cassation, I 
Je 27 juill. 1825(1. 8.1.161', et parla Cour de Pu- ; 
ris le 7 août 1835 (vul. i835.3.^S\ que le prin- 
cipe de Pinstance en séparation de corps est dans 
Id requête préscnl^e au présiitent du tribunat du 
domicile conjugal, et qu*aiiisi ce tribunal est saisi 
du jour de la reqnêtf*, et non pas seulement du 
jour de ruftsigualion, lellement qu^ii doit con>>erver la 
cunnaissaiice de la denrtande nonobstant tout changc- 
roeot ultérieur de domicile du mari. M. Cbauveau, 
Lois de la procy quessl, 254» est également d^avis , 



que rinstance est engagée et la juridiction détermi- 
née par la citation devant le président. — Mai<«, en 
toute autre matière que celle de séparation de corps, 
une demande n'est réputée introduite en justice que 
par IVsploii d^ujouniement ; elle oe l*est pas pir la 
citation en conciliation. V. Bordeaux^ 15 utars 1849 
(lol. 4 8^9.2.522), et la note. 

(2) L'ariêl de la Cour de Poitiers, du 2à mai 
1858, avait été déféré à la Cour de &issation ; mais 
le pourvoi fut rejeté le 7 a?r. 1862 (V, suprd^ !»• 
part., p. 315). 
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peut pas dire qu'il y a une instance, parce que 
le président rend une ordonnance par la- 
quelle il assigne une résidence à la femme et 
pourvoit à certaines mesures provisoires et 
urgentes; il ne fait en cela qu'exercer un 
pouvoir attribué à lui personnellement et non 
au tribunal devant lequel aucune deman4e n'a 
été formée. Ce qui prouve bien que l'instance 
en séparation de corps n'est engagée que par 
Tassignation à comparaître devant le tribunal, 
c'est que le président doit, par son ordonnance 
rendue après la non-conciliation des époux, 
autoriser la femme demanderesse à procéder 
sur sa. demande en séparation de corps : d'où 
il suit bien évidemment que cette demande 
n'est réellement formée que par l'assignalioni 
puisque autrement il faudrait dira que la de- 
mande de la femme a précédé l'autorisation 
qui lui était nécessaire pour la former^ ce 
qui est inadmissible. 

AREÊT. 

LÀ GdUR ; — Attendu que la loi a établi 
pour les demandes en séparation de corps un 
mode spécial de procédure ; qu'au lieu de lais- 
ser aux juges de paix, comme dans les affaires 
ordinaires, Je soin d'essayer la conciliation 
entre les parties, elle a voulu que ce soin fût 
rempli par le président du tribunal, auauel 
elle confère le droit, non pas seulement d in-^ 
iervenir comme conciliateur entre les époux, 
mais, faisant acte de juridiction, d'ordonner^ 
si cette mesure lui paraît convenable, que la 
femme aura provisoirement une demeure sé- 
parée de celle de son mari ;-^Âttendu que re- 
fuser à un tel état de choses, quand il a en 
effet été ordonpé par le président, le carac- 
tère d'instance commencée, susceptible par 
cela même, en cas d'interruption de poursui- 
tes, de tomber en péremption, serait d'une ma- 
nière indirecte rendre indéfinie une mesure 
essentiellement temporaire et créer ainsi une 
sorte de séparation de corps anormale, qu'il 
n'y aurait plus moyen de faire cesser ; ce qui 
ftst complètement inadmissible; — Par ces mo- 
tifs, et adoptant au surplus ceux des premiers 
juges ; —Conlirine, etc. 

Du H mars 1863. — C. Poitiers, ch. civ. — 
MM. Merveilleux-Duvignaux, prés.; Gast, !•' 
av. gén.; Parenteau-Dubeugnon et Ducrocq, 
av. _^.^ 

LSGS, ÉtàBLISSEM^T public, AUTORISHOM, 

Ordre public, Caducité. 
La disposition par laquelle un testateur, 
après avoir fait un legs au profit d*un éta- 
blissement public , déclare que ce legs sera 
sans effet pour le tout dans le cas oti, par une 
cause quelconque, il ne recevrait pas son exé* 
cution pleine et entière, et qu*un tiers qu*il 
désigne sera alors appelé à le recueillir aux 
lieu et place de V établissement fublic, est vala- 
ble : une telle disposition n'a nen de contraire 
à Vordre public, en ce qu'elle porterait at- 
teinte au droit du Gouvernement de n'autoriser 
que pour partie l'acceptation des libéralités 



faites aux établissements publics (1). (G. Nap. . 
900 et 910.) 

(Bisse C. Ghagot.) 

Nous avons rapporté suprà^ V^ pari., p. 
169, un arrêt de la Gour suprême du 2o mars 
1863, qui a résolu cette question dans le 
même sens, en cassant une décision con- 
traire de la Cour de Paris du 21 août 1861, la- 
quelle avait prononcé l'intirmaiion d'un juge- 
ment du tribunal de la Seine du 15 février pré> 
cèdent. 

Devant la Cour d'Amiens, saisie sur renvoi, 
ojd a soutenu pour les héritiers légitimes du 
testateur, que le droit de réduction , par le 
Gouvernement y des legs faits aux établisse- 
ments publics, était d'ordre public ; que ce 
droit avait été exercé de tout temps par les 
anciens parlements, comme il l'est journelle- 
ment maintenant par le Conseil d Etat. Le 
rôle du Gouvernement, a-t-on dit, est de main* 
t«nir un iuste éauilibre entre l'intérêt public 
et l'intérêt prive, en conflit devant lui. Le 
maintien de cet équilibre est d'inférél social. 
Il faut donc que le droit du pouvoir s'exerce 
avec la plus entière liberté, et la statistique 
démontre gue c'est précisément par l'exer- 
cice du droit de réduction que cet équilibre 
est le plus souvent maintenu. Qu'on ne dise 
pas que, dans Tespèce, l'intérêt de la famille 
n'est pas en cause et que le testateur a mani- 
festé rintention évidente de rexhéréder; tel 
n'est pas le but de la substitution au profil de 
Cbagot, sans quoi il eût suffi de dire qu il re- 
cueillerait dans la succession ce que les hos- 
pices ne seraient pas autorisés à accepter. Le 
testateur, allant plus loin et révoquant le legs 
fait à rétablissement public s*il n'est pas ac- 
cepté pour le tout, indique clairement que 
celte substitution n*a d'autre but ^ue de sup- 
primer le droit de réduction; et des lors toute 
la difficulté se concentre dans la question de 
savoir si ce droit est ou n*est pas d'ordre pu- 
blic. SI la ibèse admise par les premiers juges 
venait à triompher, de pareilles clauses devien- 
draient de style, et le droit de réduction si 
salutaire, en ce qu'il permet de concilier tous 
les intérêts, serait à jamais supprimé. 

Pour Tintimé, on a répondu que le droit de 
réduction était né d'une pratique très-sage 
sans doute, et de l'usage que les parlements 
avaient fait dans l'intérêt des familles de leur 



(i] Cette décision, rendue sur renvoi après cas- 
sation, est en tout point conforme aux otwei f atiuiB 
dont nous avons accompagné s%prà^ f* part., p^ 
iS9, Tarrét de la Cour suprême. Disons toutefois 
que la doctrinedcontralre vient d^ètre soutenue par 
M. MeaumCj le savant auteur du Comm/Mtaïrt 4m. 
Code forestier, dans un opuscule où Ton troare 
beaucoup de science unie à une profonde con?iclloa« 
mais dont la lecture, nous devons le dire, ne nous t 
cependant pas ralliés à Topinion qui s*j trouve dé- 
fendue. Nous restons avec la conviction que la cUusj 
dont il s'agit est parfaitement légale, sous quelque 
point de vue qu'on i^euvisaire. 
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droit de lutelle et de surveillance, mais que ' 
la loi n'a pas pris soin de le garantir. Le Gode 
Napoléon, en effet, ne confère au Gouverne- 
ment que le droit d*accorder ou de refuser aux 
hospices ou autres établissements publics l'au- 
torisation d*accepter les libéralités à eux fai- 
tes, ai rinlérét public n'exige pas autre chose. 
Ce qu^exige Fintérét social, c'est que les biens 
de mainmorte ne s'accroissent pas outre me- 
sure ; c'est aussi que les établissements dont 
il s'agit ne puissent , au moyen de facilités 

earticuljères dont on a souvent reconnu IV 
us^ dépouiller des familles : le droit de refu- 
ser suffît à tout cela. Celui de réduction n'im- 
porte donc en réalité qu'à Tintérét de famil- 
les ; or, cet intérêt n'est pas d'ordre public, 
et rien n'exige que les familles se trouvent 
avoir, au regard des établissements publics, 
une véritable réserve dont la quotilé puisse 
dépendre de l'autorité administrative. — Au 
surplus» ce qui indique à merveille que la 
clause altaauée n'a nen d'illicite, c'est qu'il 
est iinpossiLle de nier qu'elle ne doive rece- 
voir tout son effet dans une donation. Rien 
ne peut empédier le donateur de donner sous 
la condition d'une acceptation intégrale» et 
personne ne pourrait, en face de lui, réduire 
contre sa volonté sa libéralité. Comment le 
droit de réduction qui n'existe pas à l'égard 
des donations, intéresserait-il 1 ordre public 
à l'égard des testaments» alors que la loi met 
toujours ces deux espèces de libéralités sur la 
même ligne ? -- Entin, a-t-on ajouté, le testa- 
ment de Lelong doit être examiné à un autre 
point de vue. S'il est vrai que cette condition 
de l'acceptation intégrale soit contraire à l'or- 
ilre public, elle sera réputée non écrite : s'en- 
suivra-t-il que l'institution de Chagot tom- 
bera? Le testateur ne l'a-t-il pas, dans tous 

les cas, préféré à sa famille ? Et si la condi- 
tion de sa substitution est nulle, n'y doit-on 
pas voir une substitution pure et simple, assu- 
rément permise? S'il en était ainsi, la fa- 
mille n'aurait aucun inlérêt à attaquer la 
clause de révocation, puisqu'elle n'obtiendrait 
gain de cause qu'au profit de Chagot lui- 
même, et sans nouvoir jamais, quant à elle, 
acquérir aucun aroit. Ce serait la une lin de 
non-recevoir qui sufQrait à faire rejeter l'ac- 
tioa. 

M. le procureur général Saudbreuil a con- 
clu à rinûrmation du jugement et a vivement 
soutenu qu aucune clause ne pouvait entraver 

le droit de réduction de l'Etat nécessaire à 
Tintérét social. — Contrairement à ces conclu* 
sions» la Cour a rendu larrét suivant : 

ABRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Lelong, décédé 
en ÏH60, sans héritiers réservataires, pouvait 
disposer de la totalité de ses biens ;--Que ce 
qu'il était en droit de fafre en faveur d'un 
étranger, il l'a fait au proGt des hospices de la 
ville de Paris^ qu'il a institués ses légataires 
universels : — Mais qu'on prétend qu'en décla- 
rant la caducité de son legs, au cas où il ne 



recevrait pas sa complète exécution, le dé- 
font a porté aux droits de l'Etat une atteinte 
qui, aux termes de Tart. 900^ C. Nap., em- 
porterait nullité de la disposition elle-même ; 
— Atiendu qu'en admettant que le testateur ait 
en effet voulu assurer la complète exécution 
de son legs universel, en substituant un autre 
légataire pour le cas d'une réduction par le 
Conseil d^Etat, celte volonté n'est pas incom- 
patible avec les droits de la puissance publi- 
que; qu'elle reste toujours investie de la fa- 
culté de refuser ou d'accorder l'autorisation ; 
—Mais que, se trouvant en présence d'un legs 
que le testateur a voulu rendre indivisible dans 
son exécution, elle doit seulement se renfer- 
mer dans son droit ancien et nécessaire de 
reftiser ou d'accorder aux hospices l'autorisa- 
tion d'accepter, sans exercer la faculté de ré- 
duire qui ne résulte que de l'usage et de l'in- 
terprétation ; — Que l'ordre public, qui n'ad* 
met pas qu'un établissement de mainmorte 
recueille des biens sans le contrôle de l'Etat, 
n'est pas au même degré et avec la même 
force mtéressé dans une simple appréciation 
de quotité ; — Qu'il n'y a point, d ailleurs, ici 
de clause pénale, puisqu'elle ne peut atteindre 
et punir que celui qui en enfreint la condition; 
^ Qu'il y a seulement une alternative; que 
Lelong, maître de sa fortune, en a djsposé 
sons cette option donnée à l'Etat, ou que tous 
ses biens fussent dévolus, sans exception, aux 
hospices, ou qu'ils revinssent k un autre lé- 
gataire ;— Que, dans ces conditions, sa volonté 
doit être respectée, parce que l'art. 910, C. 
Nap., a reçu son exécution et qu'il n'y a au- 
cune appUcation possible de l'art. 900 ;-^on- 
firme, etc. 

Du 24 Juin. 1863.— C. Amiens, cb. réun.— 
MM. de Thorigny,!" prés.; Saudbreuil, proc. 
gén. ; Mathieu (du barreau de Paris) et Daus- 
sy, av. 

Adultèrb, Conccbinb^ Fbidib buriéb. 
Complice. 

La concubine entretenue par le mari dan$ 
le domicile conjugal eit passible des peines de 
la complicité du délit a adultère pour lequel 
le mari est poursuivi sur la^ plainte de sa 
femme, encore bien que cette concubine soit 
elle-même mariée, et que son mari n*ait pas, 
de son côté, porté plainte à raison de l'adul- 
tère de sa femme (1). (C. pén., 59, 60, 336, 
338 et 339.) 

(Bruniski.) 

Un jugement du tribunal de Senlis, du 18 
fév. 1863, avait décidé le contraire en ces ter- 
mes : — « En ce qui louche la femme Bruniski : 
—Attendu, en droit, que l'adultère est un délit 



(i) Une MlutioQ identique a été consacrée par un 
arrêt de la Cour de Limoges du l*'déc. 1859 (voU 
1860.2.177). V. les indications d'autorités et ren- 
vois, absl que les observations «ccompagnaut cet 
arrêt. 
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sut generis qui n'est poursuivi que sur la plainte 
du inari^qui, même après condamnaiioii, peut 
en faire cesser les ellets;— Que les an. 336 et 
suiv., G. pén., contiennent à cet égard des 
règles spéciales pour un délit qui est ainsi spé- 
cial^ et que les principes généraux ne sau- 
raient être appliqués que s'ils sont rappelés 
dans ces dispositions; — Qu'ainsi, dans Tart. 
338, C. pén , il est énoncé que le complice 
de la femme adultère est puni des mêmes pei- 
nes que cette dernière, et que l'art. 339 reste 
muet à regard de la femme; que, dans tous les 
cas, les principes généraux en celle niaiière 
doivent recevoir leur application; qu'il n'y a 
pas de raison pour que la femme soit pour- 
suivie dans celte circonstance, qui est sem- 
blable à celle prévue par Tart. 336, sans la 
dénonciation du mari, qui lui seul est le juge 
le plus compétent de son honneur, et qui pour- 
rait craindre qu'une condamnation même mi- 
nime ne vint porter atteinte aux droits de la 
famille;— Par ces motifs^ relaxe la femme Bru- 
niski, etc. » 
Appel par le ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que si les quatre 
articles du Gode pénal qui constituent des rè- 
gles spéciales de poursuite et de répression 
en matière d'aduhère renferment des déro- 
gations au droit commun, elles sont expressé- 
ment déterminées par ces textes, qui n'en per- 
mettent dès lors aucune autre; — Attendu que 
l'art. 338, en édiciant et en aggravant les pei- 
nes portées contre le complice de la femme 
adultère, ne recherche point s'il est ou non 
lui-même engagé dans le lien du mariage , 
n'exige aucune plainte de la femme de ce dfer- 
nier, et n'aitenJ que la dénonciation du mari 
outragé pour que le minislère public se sai- 
sisse d'un délit indivisible dans sa poursuite 
comme dans ses effets ; qu'alors, si, malgré 
le silence et les regrets de la femme, la con- 
damnation intervient, on ne comprendrait pas 
que dans le cas où^ conmic dans l'espèce^ 
c'est l'épouse qui a porté plainte conlre son 
mari, la complice de celui-ci pût rester impu- 
nie; que, dans l'un comme dans l'autre cas, 
les nécessités de l'ordre public et de la ré- 

{ pression impliquent la double poursuite sans 
a double plainte des conjoints offensés; qu'en 
effet, le vœu de la loi a été de rendre ces 
derniers seuls juges des risques que la publi- 
cité ferait courir à l'honneur de la famille; 
mais que ce respect n'est plus possible q^iand 
il faut livrer aux débats de l'audience la 
preuve d'un délit qui ne peut être commis 
sans le concours de deux personnes, et que 
la poursuite du minislère public, dûment au- 
torisée conlre l'auteur principal, a inévitable- 
ment pour résultat de détruire le droit réservé 
à l'époux du complice; — Attendu que les rè- 
gles du droit commun reprenant ainsi leur 
empire, les art. 59 et 60, G. pén., deviennent 
applicables;— Infirme; déclare la femme Hni- 



Cours impérialeê. Conseil d^Etat, etc. 

niski complice de l'adultère commis par Gé- 
rard et la condamne, eic. 

Du 26 mars 1863. — C. Amiens, V ch. — 
M. Hardouin, prés. 



Interdiction , Mineur, Émancipation, Gura- 

TEUR. 

Un mineur peut être interdit (1). (C. Nap., 
489.) 

Et dans le cas od le mineur est émancipé, 
Vinterdiction peut être poursuivie contre iui 
seul, sans qu'il soit besoin de mettre en cause 
son curateur, 

(Achel.)— ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la forme et sur la régula- 
rité de la firocédure : - Considérant que la loi 
ne prescrit pas la mise en cause du curateur 
de l'émancipé dont l'interdiction est poursui- 
vie ; que si, dans des textes précis (482, 4«3, 
C. Nap.), la capacité du mineur se trouve li- 
mitée quant aux biens et à la gestion de ses 
intérêts matériels, il n'en est pas de même 
quant aux actions qui ne concernent que ses 
intérêts moraux, sa personne et son eut; 
qu'au défaut du curateur qui, dans l'espèce, 
ne lui prêterait qu'une assistance trop sus- 
pecte, il a pour garantie la sollicitude éclairée 
et la haute impartialité de la justice; 

Au fond : — Considérant que, comme me- 
sure de protection, pour le bon ordre et dans 
l'intérêt des familles, on ne saurait admettre 
que l'interdiction ne fût jamais applicable au 
mineur; qu'au cours même de la tutelle, et 
comme supplémenide garantie, elle se justifie 
par sa nécessité même ; qu'à plus forie raison 
doit-elle pouvoir atteindre le mineur émancipé 
que la curatelle ne défend contre lui-même 
que dans des cas restreints et sans autorité 
sufiisante sur sa personne ; — Que si la loi (489, 
G. Nap.) parle du majeur, cetle énonclalion 
ne doit pas s'entendre dans un sens restric- 
tif qui prohibe l'inierdiclion du mineur aux 
cas qui la motivent; qu'autrement et par rigo- 
risme d'interprétation, et contrairement auvœii 
du législateur, ce serait Télat de minorilé qui 
serait le moins etncacement protégé; qu'aussi 
la doctrine n'hésile-t-elle plus à cet égard;— 
Considérant, en fait, que rarement se pour- 
ront présenter des eirconstances qui récla- 
ment plus impérieusement la mesure sollicitée 
par riutimé; que, d'une part, tout est danger 
pour l'appelante si elle demeure sous le coup 
des influences pernicieuses qui entendent dis- 
poser d'elle î que, d'autre part, il est dès à pré- 
sent avéré , notamment par l'interrogatoire 
prêté devant les premiers juges , qu'elle est 
dans cel état, sinon d'idiotisme complet, au 
moins d'imbécillité d'esprit qui «xclui tout 
discernement et nç lui permet pas de conce- 
voir les notions les plus usuelles des choses; 



(i) C*e8t là un point coiislaot. V. Tabtê pén, De- 
vill. et Giib,t v* Inierdiaion^ u. 2, et lUp. gétu 

PaLy eod, vcrb,^ ii. 20 et stsiv. 
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-^ Considérant que toutes investigations ulté- 
rieures seraient surabondantes et frustratoi- 
res ; — ConGrme, etc. 
Du â2déc. 1862.— G. Bourges, aud. solenn. 



Chasse, LocATAmB, Plainte^ Bail verbal. 

Le bail d*nn droit de chasse consenti par 
un autre que par le propriétaire du terrain, 
et non ratifié par celui-ci, ne confère pas au 
locataire le droit de mettre en moutement 
l'action publique dans le cas prévu par Vart, 
26, §2, de la loi du 3 mai \%U (I). 

Le locataire de la chasse n'est pas receva^ 
ble à mettre faction publique en mouvement 
s'il nexcipe que d'une location purement ver^ 
baie, en ce qu'il ne saurait justifier par là que 
son bailleur lui a cédé d'une manière corn- 
plète le droit de chasse et Us actions qui en 
dénvent (2). 

(Huard G. Lemaire.) 

Un jugement du tribunal correctionnel de 
Beauvais, du 19 fév. 1863, avait prononcé en 
ces termes :— «Attendu que, par exploit du 22 
janvier dernier, Huard a fait assigner Le- 
maire devant le tribunal correctionnel, pour 
avoir , le 3 du même mois, chassé, sans le 
consentement du propriétaire, sur les terres 
lie la demoiselle de Kergorlay, sises à Bornel, 
lieu dit la pointe d'Âuserville ; — Attendu que 
Lemaire ne méconnaît par le fait de chasse 
qni lui est imputé, mais conclut à ce que 
Huard soit déclaré sans qualité pour mettre 
en mouvement l'aciion publique dans les ter- 
mes de Fart. 26, § 2, de la loi du 3 mai \SU; 
— ^Attendu que Huard, par Torgane de M" De- 
vimeux, son avoué, répond qu'il agit comme 
locataire du droit de chasse tant sur les terres 
de la demoiselle de Kergorlay que sur celles 
du frère de celle-ci, le comte de Kergorlay, 
et ce en vertu d'un bail verbal qui lui aurait 
été consenti pour le tout par ce dernier ; mais 
qu'en même temps il reconnaît qu'en ce qui 
concerne la chasse sur les terres de ladite de- 
moiselle, ce bail lui a été consenti sans pro- 



(1) Gela oe saurait faire la moindre difficulté, 
puisque le locataire, en ce cas, ne tient passes droits 
de celui-là seul qui pouvait Ten investir. 

(3) Il a été jugé que, lorsnu*un délit de chasse 
est poursuivi p.<r le cessioniiaire du droit de chasse, 
les tribunaux ne peuvent se rL'ru>er à le n^primcr, 
en se fondant sur ce que Tacle sous seing privé pur- 
lanl ceisioD de ce droit ii^avait pas été enregistré, 
el* par conséquent, n'avait pas date certuioe uvaiit 
la perpélraUon du délit, s'il résulte d'ailleurs des 
documents produits dans les débals que ia cession 
eustail bien réelleoieot avant la constatation de ce 
délit. (Casa. 13 déc lbû5, vol. 18ôd.i.i8ô, et ia 
note). — Mais, encore» faut il que, pour saisir va> 
lablement le tribunal répressir ou provoquer Taction 
da ministère public, le cessiounaire du droit de 
chasse justifie et de sa qualité et des droits attachés 
à cette qualité pur la convention. Or, celte justi- 
fication, il ne la fait pas, lorsque, vraisemblable - 
menteo vue d'éviter renrfgislremenl qni ntipindrnit 
LXlil.— If PARTIR. 



curaiion expresse, et qu'il n'a été non plus 
l'objet de ralilication a aucune sorte de la 
part de la propriétaire ;— Attendu, dès lors, que 
le titre en vertu duquel Huard prétend agir est 
un bail de la chose d'autrui ; que, si un bail 
de cette sorte peut n'être pas absolument dé* 
pourvu d'effet entre le locateur et le preneur, 
il ne donne pas du moins à celui-ci le droit de 
jouir de la chose ; que Huard est donc sans 
qualité pour exercer les actions de la demoi- 
selle de Kergorlay, et notamment le droit tout 
personnel à celle-ci de plainte et de citation 
devant la juridiction répressive; — Attendu, 
au surplus, que l'acte dont Huard excipe en la 
cause, eût-il été consenti par la propriétaire 
ou ratifié par elle, il n'en résulterait pas en- 
core, en l'état, une base pour la poursuite ; 
que dès, en effet, que^ par sa nature toute ver- 
bale, ce bail ne peut être produit, Huard se 
trouve dans l'impossibilité de justifier si le 
droit de chasse lui a été cédé d'une manière 
exclusive, complète, et telle qu elle lui per- 
mette, aux lieu et place de la propriétaire, de 
mettre Faction publique en mouvement ; — At- 
tendu enfin qu'à l'audience de ce jour, le mi- 
nistère public a reconnu que Huard est sans 
qualité pour la poursuite du fait de chasse re- 
proché à Lemaire, et que d'ailleurs ce fait ne 
se présentait pas dans les conditions prévues 
par la loi pour qu'il puisse agir d'olBce ; — Par 
ces motifs, déclare Huard non recevable, etc. » 
— Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs, etc.; — 
Confirme, etc. 

Du 2 mai 1863.— C. Amiens, 2« ch, — MM. 
Hardouin, prés.; Watteau, av. gén. 

Ordre, Contredit, Motifs. 
La disposition du nouvel art. 758, C. proc, 
portant que tout contestant y en matière d'or- 
dre, doit motiver son dire, n'empêche pas 
qu'un moyen nouveau ne puisse être présenté à 
Vaudience (3). 



Pacte sous seing privé, il se contente d*exciper d*uD 
bail verbal* 

(3) C*est là une conséquence du principe bien 
certain que Tobligation de motiver les contredits 
nVsl pas prescrite à peine de nullité. Voici, en 
effet, ce qu'on lit dans le rapport de la commission 
du Corps législatir, sur la loi du 21 mai 1858 {Lois 
annotées, p. 59, 3* col.) : c Les réclamations contre 
Péiat provisoire sont inscrites sur le procès-verbal; 
elles doivent être motivées, afin d^éciairer les parties 
udverses et le juge rapporteur. A défaut de cette con- 
férence devii ni le juge, quVrganise le Gode piémon- 
tais, pour préciser It'S-diflicultéset en éliminer quel* 
ques-unes, Tobligalion de motiver peut être un freia 
pour des coutesiations trop irréfiéchics : les motifs 
sont la pudeur ^es contestations, comme ils sont 
rbonneur des jugements. Si Tobligation de motiver 
n'est pas imposée ici à peine de nullité, comme ait 
cas de Tart. 162 pour les grie& d^appel, le juge taxa-* 
tnir pourrait ne pas accorder PémoUiment d*un con- 

12 
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(Paris G. Gié et autres.)— arbêt. 
LA COUR ; — Considérant, en fait, que les 
eontredits des consorts Gié étaient motivés; 
que seulement ces derniers, en contestant sur 
le procès-verbal d'ordre la coNocation des 
veuve et héritiers Paris, n'exclpaient point 
encore de leur libération et en ont etcipé pour 
la première fols devant le tribunal «--Consi* 
déranl que les déchéances et fins de ùon-rece- 
voir, comme les nullités de procédure^ sont de 
droit étroit; qu'elles ne peuvent être suppléées; 
— Q«ie l'ancien Code de procédure ne déter- 
minait pas la forme des contredits ; que> d'a^^ 
près la loi du 21 mai 1858. ils doivent être mo- 
tivés ; que, sans doute, il est conforme à son 
voeu que les dires soient accompagnés de tous 
les motife propres à les soutenir, et que le 

{)rocès-verbal du commissaire devienne ainsi 
e résumé entier et fidèle des contestations ; 
que la loi cependant n'a point interdit de ré- 
parer une erreur ou de compléter une dé- 
fense ; qu'elle n'a pas exclu du débat oral les 
motifs qui n'auraient pas été indiqués par les 
contredits; — Qu'une telle exclusion, en effet, 
n'est prononcée par aucun texte ; que la loi 
n'annule pas même le contredit non motivé ; 
que l'art. 758, sous ce rapport, contraste par 
sa rédaction avec Fart. 762 ; que l'un ordonne 
de motiver les dires, et pour le cas d'infrac- 
tion garde le silence ; que l'autre veut que 
l'acte d'appel énonce les griefs, et, à défaut 
de celte énonciatlon,en déclare formellement 
la nullité; — - Que si la prohibition des moyens 
nouveaux n'est point expresse, elle ne résulte 
pas davantage de Tespril et de l'économie de 
Ta loi du 21 mai ; qu'à la vérité, lors de sa 
discussion^ l'exposé présenté au nom du Gou- 
vernement semblait limiter la contestation par 
les dires insérés au procès-verbal ; mais que le 
rapport;^ plus explicite, de la commission du 
Corps législatif, écarte toute idée de fin de 
non-recevoir ou déchéance; que ce rapport, en 
insistant sur l'obligation de motiver les con- 
tredits, déclare qu'elle n'est point imposée à 
peine ae nullité; qu'il marque lui-même la dif- 
férence qui sépare l'art. 758 de l'art. 762; 
que, dès lors, les prescriptions de l'art. 758, 
comme celles relatives à de nombreuses for- 
malités judiciaires, n'ont d'autre sanction que 
le refus de taxe indiqué par le rapport, on les 
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tredlt qui ne serait pas fonnulé suivant les prescrip- 
tions de la loi. • C^est en 8*appujant sar ce passage 
du rapport qae tous les auteurs enseignent que To- 
hUgation de motiver les contredits n^estpos prescrite 
à peine de nullité. V. MM. Seligman et Pont, Ex" 
pUe. de la loi du Si mai 1858, n. 862 ; Houyvet, de 
COrdrej n. Ik'^x Ollivier et Mourlon, Commenta de 
la loi du Si mai 1858, n. 880 ; Grosse et Raineaa« 
id.,u ^ttuZHi Chauveaa, t^, quesL 2571. 

(i) V. eonf, Tarrêt de cassation du 25 nov» 1861 
rendu dans celte affaire (voL 1862.1.A9) et la note 2. 
JungeCsMé 8 mars 1868 et 18 juin 1862 (vd. 1862. 
1.918 et 91 6v note zy, ainsi que les observations dé- 
taillées qui accompagnent ces arrêts. 



peines prononcées par tes art. i(y30 et 4031, 
G. proc.;— D'où il suit que devant le tribunal, 
malgré le silence des contredits sur ce pmnt, 
les consorts Gié ont pn se prévaloir de Tes- 
ti notion de la dette ;— Par ces motifs, etc. 

Do 7 fév* 1863.— G. Besançon, 2« ch. -- 
MM. Jobard, nrés. ; lulhiet> at. gén.; Oudet, 
Ghofirdet et Mugnier^ av. 

Lbos, Réduction, Corps cftHTAm^ Succes- 
sion BÉNiPiciÀiRB, Dettes, RBNOHCuxto!!, 

SOUS-LBGS. 

ifti cas d'insuffisance de V actif d^une sue- 
eèssion bénéficiaire pour acquitter les dettes 
héréditaires, touè les legs particuliers doiwnt, 
en Vabsencé d'indication, de la part du testa- 
teur, d'un ordre de préférence entre eux, con- 
tribuer au paiement de tes dettes au moyen 
^une réduction proportionnelle : il n'y a au- 
cune distinction à faire à cet égard entre les 
legs de corps certains et les legs de sommes 
d'argent (1). (C. Nap.,871, 1024, et arg. dSfc6 et 
927.) 

La renonciation à un legs n'entratne paà né- 
cessairement la caducité d*un sout-legs mis à 
la charge du légataire renonçant (2). (G. Nap., 
1043.) • 

Sairtigues G. Monferran et antres.) 
ur de Pan était saisie de cette affaire 
par suite du renvoi que lui en a fait Tarrét de 
cassation du 25 nov. 1861 que nous avons 
rapporté dans notre vol. de 1862.1.49.— De- 
vant cette Cour, M. le premier avocat général 
Lespinasse a dit en substance : 

• Lorsque dans une succession dévolue à des 
béritiers à réserve, la quotité disponible est dépassée 
par des dispositions de dernière volonté* la tédoe- 
tion proportionnelle des legs est le seul mofen de ré- 
tablir Téquilibre { les dispositions des art 926 «i 
ft27, C. Nap., 8*App)iqttent diractement à eeUe hf 
polbèse. S'il n^ avait pas dtiériUer k réserre et 
que la succession eût été acceptée puresent et sim- 

f élément, aucune difficulté ne pourrait s'élever, car 
^héritier pur et simple serait tenn persoonetlemenl 
de toutes les charges de la Succession. Mais si, dans 
la même hypothèse* Ja Buccesaion n'a été acoeptée 
que sous bénéflce d'inventaire, sur qui retombera 
rinsuffisance de TacUr? Certains légaUirei particu- 
liers Beront*ils préférés à d*antfes? Ou aoutHraDt-ikt 
également une réduction nécessaire?^ Une observa- 
lion bien simple suffit pour rénudre la qnestioii. La 



(S) Les anciens jurisconsultes enseignaient que 
^héritier qui profitait d*une disposition téstamentaifv 
à laquelle il avait été renoncé, devait satisfaire a« 
charges dont cette disposition était grevée, alon du 
moins que oes charges étaient imposiées à la eliose 
plutôt qn*à la personne (V. Ricard^ Dispof. coitéiUt 
D. i&ô; Furgole, restom.» ch. 7, secL 7, n. t et 
suiv.) t et telle est aussi lV>pinion que professent, 
sous ie Code» BfM. DurantoOi t. 9, n. 457} Pnm* 
dhoa, C/sicfr., t 8, n. 597 et 598; Troplong* Do^ 
nat, et teêUf U i, a. &3I) Aubry et ^a, d^Bprfes 
Zacharitt» U 6» | 720y p* 199. 
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SDCcession bMficfaire t^ouvroi Toui les lésaUiroB 
pirtiontien ént le droit de êe présenter à la fois et 
d^eiijpr f imultuémeat le paiement de leurs legSi 
ar(. 808, Ç. flap. L^impossibililé de les pajer tous 
inlégralemeut étant constatée, la réduction propor- 
(iûon^lle est coàimandée par la fotce des choses, et 
\t recours btix disposTtions de Part. d26 est ude iné- 
tttable dé6(!si!té.'-^AoCdrderdit^n la préférente atlt 
M|tBtatfe$ et e^rps «ertains ? t!e prfrifétte, le lésais- 
latedr lie te Jiiff» ni ntfioanél ni éffuibible, puls- 
ipi'ij ne r» point admis lorhqoe la rtductiott s^opdre 
m prMtéBi rte^vaoïins» li b> a tiaottn motif de 
rapfséder attnMnn^ quand la réduction ttt nom- 
SModéeparrimiiossiMIjAé d*wqutllBr Intégralement 
tous les kp^ T^iif Ii9s «ramomialeun de notre Code 
recouiialsscmt que le législateur moderpë s'est écarté 
sur ce point des Errements ae l'ancien droiL — En 
faiti leles^ d*uu corps certain m^oifeste-t-il de la part 
du (estateuf un sentiment de préférence pour <îë1ul 
f)tt{ en est Ratifié 9 Bvtdcmhient non. Le testateur a 
VDBld d*tmé Tofonté également ferme à Tégard die 
toi» m léMtaires, (|u< chacun ëAt son legs quel 
^«e fftt robjët sur ieqnel il portait^ et s'il avuit prévu 
que SMI actif ne apffifait fns pour les poyer tous, 
qnei de plus naturel qneéc supposer quMt left aurait 
louirtdttitèpr<iiportioun«Uemcnl9-*-Maii les légsitai- 
rei de corpa.certa^s supporleroot donc les dettes et 
les ckaiges de la snccession, contrairement anx difr- 
positioos formelles de )u loi (1034, C. Nap.) ? Cer- 
tainement non. Mais à l^ouverture de la succession, 
les créanciers se pi^sentent. Lliéritier bénéficiaire 
n'étant pas pel-sonneliement leur débiteuh, Ils doi- 
vent être payés sur la masse entière de fhérédité, 
« comme H n*y a pas de motif pour qu'ils absor- 
Itat unepaitie de TM^tlf plutôt qoe l'Outre, Ils ébré* 
cberont propoHionttetletnent tous les objets qui en 
dépendent, pu» ttendront tes légntaires* Pow eu, 
lliérédiié est un seul cm^ une suisse comme la loi 
rappelle. Jls n'ont posft considérer les éléments dont 
eilê se compose, mais seolemeut sa valeur totale» et 
si celte valeur est însuiBsante pour les remplir in- 
tégralement de leurs droits, chacun supporte sa 
part de la perte commune. La loi, la raison, Té- 
quité^ cooeourent à sanctionner ce résultat, 

I La caducité du l^gs printipai entra! ne-t- elfe la 
pcvte du Boao*'legB?Oui sans donte si le sous^legs 
ae peot être eâéculé que par le légataire principal 
Mais quand c'est la ofaoae léguée qui est grevée du 
■oos-lega» quel obstacle y a-4-il à ce que celui qui 
Jt reoneiile k la place du légataire principal, sup- 
porte les charges dont elle est affectée ? Celte distinc- 
tion admise dans tous les temps doit certainemeut 
avoir pour effet dans la cause actuelle la validité du 
sous-legs. » 

ARRÊT. 

LA COUR :— CoB8idérant> en droit, qu*aux 
termes de TarL 926» G. Nap., toutes les fois 
que les dispositions teslaroentaires excèdent 
lafjuotitédisponible^ la réduction de ces dispo- 
sitions doit être faite au marc le franc;— Uu^ 
la seule exception à celle règle est celle prévue 
par Tari. 927, aux termes duquel préférence 
est due à certains legs, lorsque le testateur 
aura expressément déclaré qu'il entend qu'ils 
soient acqui liés de préférence aux autres; — 
ConsidéraDt que celte règle, qui a pour but le 
maintien intact de la réserve, doit recevoir 
également son appHcalioa^ jde même qiie l'ex- 
ception portée en Fart. ^1, lorsqu'il s*agit da 



paiement des créandes, et ce eu vertu de la 
maxime: Ifemo libêralis, nièi libêratfis; qu'il 
en doit être ainsi^ soit <tue les legs aient pour 
objet un corps certain, soit qu'us aient pour 
objet une aomme d'argent ; 

Considérant ^ en fait^ que> par son testa* 
ment du 6 août 1891^ Jacques Uartigues a «Us- 
iribué ses immeubles entre trois légataires 
partienliers qu'il a chargés d'acquitter un cer- 
tain nombre de legs en sousHordre ; — • Que, 
notamment, il a l^é à Simon Dartigues, son 
neveu, la métairie de Peyre-Bernard» à la 
condition qu'il renoncerait a faire valoir con- 
tre sa succession une créance de 90,000 fr., 
et en outre à la charge de servir à Jean^Marie 
Dartigues une pension viagère, incessible, de 
ifiOO fr. par an ^-^^^lonsidérant que la succès^ 
sion, acceptée sous bénéfice d'inventaire par 
«pelques-uns des héritiers naturels, fut répu- 
diée par les autres ; que Simon Dartigues, l un 
des légataires, renonça non-seulement à la 
suoeession, mais même à son legs particulier, 
se réservant de réclamer contre la succes- 
sion sa créance de 50,000 fr. ;-*>Considérant 
que le procè»>veii>al de liquidation fait connat*- 
tre que l'actif de celte succession s*élève à 
80,i»9 fr. 60 c., et le passif à 131,996 fn 05 c; 
d'où résulte un déficit de •43,836 fr. 45 c, qui 
devait, aux lermes du même procès-verbal, 
être acquitté par les deux léffataires accep^ 
tants;-^uonsidérantqne Jean-Marie Dartigues 
ayant, par ses conclusions principales prises 
devant le tribunal dont est appel, demandé 
que son legs de 1,000 fr. fût payé sur le pro- 
duit de la vente du domaine de Peyre-B^mard, 
tpii avait été consommée après la renoncia--- 
iton de Simon Dartigues, et, en cas d'insuffi- 
sance, par les légataires des autres immeubles, 
la première partie de cette demande a été 
rejetée par le jugement dont est appel, par le 
motif que la succession bénéficiaire ne pouvait 
être tenue ultra vire$ ; que le pourvoi ée Jean- 
Marie Dartigues, stir ce point, a été rejelé par 
la Cour de cassation, et que cette question ne 
se reproduit pas devant la Cour; 

Considérant que, par ses conclusions subsi- 
diaires, qui sont devenues devant la Cour ses 
conclusions princi|)ales. l'appelant a modifié 
ses prétentions à l'égard des légataires et s'est 
borné li demander que son legs de la pension 
de 1,000 fr. ne eontrU^uài au paiement des 
dettes que dans la proportion de son impor- 
tance, comparativement aux autres legs, et 
que, pour le surplus^ il sortît à effet; — *-Qu11 
s'agit donc uniquement aujourd'hui de recher^ 
cher si les intimés peuvent se prévaloir d'une 

{^référence quelconque au regard de l'appel- 
ant, lé^taire comme eax> et, dans le cas de 
la néaalive, si, par voie de conséquence, le 
legs de Jean -Marie Dartiaues ne doit pas être 
acquitté à son profit, après réduction toutefois 
au marc le franc pour sa contribution au paie- 
ment des dettes;— Considérant qu'en mettant 
le legs de Jean4larie Dartigues a la charge de 
celui de Simon, le testateur n'a nullement in 

12» 
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diqué qu'il entendît établir une préférence au 
profit des autres léçalaires;— Que cette préfé- 
rence ne saurait s'induire de ce que Simon 
avait été spécialement chargé d'acquitter ce 
legs; sur le domaine de Peyre-Bernard ; que 
ce domaine étant, par suite de la renoncia- 
tion de Simon, tombé dans la succession ab 
intestat, et celte succession purement bénéfi- 
ciaire ne pouvant être tenue ultra vires, on 
ne comprendrait pas pourquoi Jean Marie 
Dartisues serait traité autrement que ses co- 
légalaires; — Qu'il faudrait, pour qu'il en fût 
ainsi, que le testateur s'en fût clairement ex- 
primé ; et qu'en l'absence de toute indication 
contraire dans le testament, on doit croire que 
iMntention du testateur a été de soumettre ses 
légataires à la règle d'égalité proportionnelle, 
le cas échéant; . 

Considérant que vainement les parties de 
Fassan, abandonnant le moyen qui avait pré- 
valu devant les premiers juges, et se raïu- 
chant à riirterprétalion de l'acte, soutiennent 
que celte inlerprélalion leur est favorable; 
qu'elle conduit à penser que le legs de Simon 
Dariigues et celui de Jean-Marie sont telle- 
ment liés et indissolubles, que la caducité du 
legs de Simon, par suite de sa renonciation, 
doit fatalement entraîner la caducité du leçs 
de Jean-Marie ; — Considérant qu'il suffit de 
lire avec attention, soit dans son ensemble, 
soit dans ses détails, le testament de Jacques 
Dartigues pour se pénétrer de celte conviction 
que, ni dans l'intention du testateur, ni dans 
les termes dont il s'est servi, on ne peut trou- 
ver la preuve qu'il ait voulu que Jean-Marie 
n'eût pas son recours contre les autres léga- 
taires, au cas où Simon Dariigues n'accepte- 
rait pas son legs ; — Que ce cas pouvait être 
prévu par le testateur : car il consUte lui- 
même, dans son testament, que Simon pou- 
vait, à tort ou à raison, se considérer comme 
son créancier de la somme de 50,000 fr. ; il 
ne lui donne le domaine de Peyre-Bernard 
qu'à la condition qu'il ne recherchera pas ses 
hérili( rs pour le paiement de celte prétendue 
obligation ; il savait que ce domaine, qui a été 
vendu, depuis l'ouverture de la succession, 
moins de 50,000 fr., était grevé d'un procès 
par suite duquel, toujours depuis l'ouverture 
de la succession, les trois quarts de cet im- 
meuble ont été, par jugement, attribués à un 
tiers ; et enfin il grevait ce legs, déjà si in- 
certain, de la charçe d'une pension viagère de 
.1,000 fr.;— Considérant que, s'il résulte de ce 
qui précède que la répudiation de son legs, 
par Simon Dariigues, pouvait êlre prévue par 
le testateur, rien ne lui était plus facile que de 
dire, par son tesument, qu'audit cas le sous- 
legs de Jean-Marie deviendrait caduc; et que 
son silence à cet égard doit faire présumer qu'il 
a entendu soumettre ce legs aux mêmes condi- 
tions que les autres ; — Qu'on pourrait aller 
jusqu'à dire que, aï l'on recherchait, dans l'é- 
tat et les précédents de la famille et les sen- 
limenls du lesliUcur, les raisons do préférence 



qu'il pourrait avoir eues, non au profit de lel 
ou tel légataire, mais au profit de tel on tel 
legs, ces raisons seraient plutôt en fareiir 
des trois sous-legs de Jean-Marie Dariigues ; 
que ce neveu avait été, en efl'et, longtemps ce- 
lui sur lequel s'étaient plus particulièrement 
cAncentrées ses afiiections, si bien qu'il paraî- 
trait qu'en 1846 il avait lait ses dispositions 
de dernière volonté en sa faveur; que ces 
dispositions ne paraîtraient avoir été chan- 
gées, en 1851, que par suite des habitudes de 
dissipation de Jean-Marie ; que, dans cette si- 
tuation nouvelle, au lieu de lui laisser sa for- 
tune qu'il pouvait craindre de voir dilapidée, il 
a voulu assurer son existence par une pension 
viagère, incessible et insaisissable; que la 
conséquence naturelle, c'est que le testateur 
a dû vouloir que ces legs, qui avaient pour 
but de pourvoir à l'existence de Jean-Marie, 
reçussent leur exécution, quelles nue fussent, 
d'ailleurs, les éventualités auxquelles pourrait 
donner lieu son testament; que, dans Inus les 
cas, il n'a exprimé aucune pensée de |préfé- 
rence ; — Considérant qu'il suit de là que c'est 
mal à propos que les premiers juges ont re- 
fusé d'ordonner l'exécution du legs dont il s'a- 
git ; — Par ces motifs , dit que le legs de la 
pension viagère de 1,000 fr. fait en faveur de 
Jean-Marie Dariigues, ne doit contribuer au 
paiement des dettes que proportionnellement 
à sa valeur et concurremment avec les autres 
légataires, Joseph Monferran et Gabriel Darti- 
gues, dont les legs seront réduits avec le sien, 
au marc le franc ; dit que le legs sortira à 
effet pour le surplus, etc. 

Du 24 juin 18t>2.— C. Pau, !'• ch.— MM. de 
Roméuf, 1" prés.; Lespinasse, 1" av. gén.; 
Lamaignère et Albert, av. 

ComiUNAUTÉ, Dbtt£S. Inventàiu. 

Le bénéfice accordé par lart, 1483,C.i\rap., 
à la femme mariée sous le régime de la com- 
munauté (ou à ses héritiers), de n* être tenue 
des dettes que jusqu'à concurrence de son émo- 
lument, n'existe, vis-à-vis du mari aussi bien 
que viS'à-vis dfS créanciers, qu^autant que la 
femme a fait bon et fidèle inventaire (1). 

Et en admettant même que l'obligation de 
dresser cet inventaire ne dût pas être consi- 
dérée comme étant d'ordre public à^tégard 
du mari, il faudrait au moins quHl y fût »p- 
pléé par des actes équipoUents faits avec m 
participation ou acceptés par lui (2). 

(!) y. sur celle queslion conlroTersée« les indica- 
tions d*auiorilés jointes à un arrêt couforme de U 
Cour de Douai du 12 déc. 1861 (voU 186S.2.67]. 
Junge le Rép. gén^ Pal,^ v* Communauté, n* 1477 
et saiv. 

(S) Jugé que la formalité de PinveDlaire, en |ii- 
reîl cas, ue peut être suppU>éd par la preuve testi- 
moniale de fuils tendant ù établir que la femme n'a 
diverti aucun des objets mobiliers dôpeadanl de Is 
communautés Bessinçon» U dâ^ i9ô5 («qL IM» 
2,6! 5), ^V, 
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(LanquetiD G. Babcur.) 
Un jugemenl du tribunal d'Amiens du 6 
août 1862 avait statué en ces termes sur la 
contestation : — « Considérant que si^ aux ter- 
mes de l'art. 1483, C. Nap., la femme nest 
tenue des dettes de la communauté que jus- 
qu'à concurrence de son émolument, c'est à la 
condition qu*il y ait eu un bon et lidèlc inven- 
taire; qu'ici le défaut d'inventaire est opposa- 
ble par le mari comme par les créanciers, 
oonlrairemenl à l'opinion de Pothier, la loi 
moderne ayant consacré par son texte même 
une innovation d'autant plus intentionnelle 
que, sur un grand nombre d'autres points, elle 
a adopté pour le régime de la communauté les 
idées de 1 éminent jurisconsulte Orléanais; — 
Que les époux Lanquetin arguenlen vain d'un 
état estimatif des biens immeubles de la com- 
munauté dressé par acte sous seings prives 
fait entre les pariies et signé de Babeur; — 
Qu'en effet, d'une part, d'après l'économie des 
dispositions de la loi, l'inventaire authentique, 
condition formelle d'une faculté à laquelle les 
parties ne peuvent déroger par conventions 
particulières (art. 1453), est par cela même 
d'ordre public ; et que, d'autre part, les époux 
Lanquetin, invoquant dans leurs conclusions 
du 20 juin 1859 la nullité de l'inventaire sous 
seing privé, ne peuvent aujourd'hui préten- 
dre qu'il est valable ,* — Qu'ainsi la demande- 
resse est tenue uttrà vires emolumenti du dé- 
ûcil de communauté et doit y contribuer jus- 
qu'à concurrence du tiers pour lequel elle 
amenderait dans la moitié de l'actif, soit, 
comme le portent les conclusions ad verses j 
pour 14,950 fr. 46 c.;— Par ces motifs, con- 
damne la dame Lanquetin personnellement 
à payer à Babeur la somme de 1 4,950 fr. 4fi c. 
pour sa part dans le déficit de la communau- 
té, etc. » 
Appel par les époux Lanquetin. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
l'art. 1483, C. Nap., si la femme n'est tenue 
des dettes de la communauté soit à l'égard de 
son mari, soit à Tégard des créanciers, que 
jusqu'à concurrence de son émolument, ce 
n*e&t qu'à la condition expresse qu'il y ait eu 
bon et ildèle inventaire: — Attendu qu'alors 
mém^que l'obligation légale de dresser cet 
inventaire ne serait pas, a l'égard du mûri, 
considérée comme étant d'ordre public , il 



(4) Il est généralement reconnu que renrôlement 
militaire d'un mineur fait cerner la responsabilité 
du père à son égard. V. Dnvergier, snrTouilier, t. 
li, D. 259, noie a; Aubry et Rau, diaprés Z<cha- 
riae, t« A, S hkly p* 550; Sonrdal, RetiHfmab,, U 
3, u. 8S1; B'ileux, t A, sur Part. idSA; M^urion, 
Répélm éerites^ t. S, p. 758. — Muis ces auteurs n*ad- 
oietlent celle solution que parce que Tenfijol se 
trouve alors séparé de ses parents; et il semble ra- 
tioanel que le père reste re*'pon>able, ainsi que le 
décide noire arrêt, lorsque Tt iigagemenl milituire, 
ioîu d'éioigDer le fiis, le rapproche en quelque sone 



faudrait au moins ouMl y fût suppléé par des 
actes éqiiipollents rails avec sa participation 
ou acceptés par lui, et que, dans la cause, il 
n'appert d'aucun acte ayant ce caractère; — 
Attendu que, s'il suffisait d'arguer de cette 
circonstance que le mari est resté en posses- 
sion des biens de la communauté pour dispen- 
ser la femme ou ses héritiers de dresser in- 
ventaire, ce serait méconnaître et violer une 
disposition formelle de la loi ; —Adoptant, au 
surplus, les motifs des premiers juges ; — Con- 
firme, etc. 

Du 18 mars 1863. —C. Amiens, 1" ch. — 
M. Siraudiu, prés. 

Responsabilité civile , Père , Engagement 
militaire. 

Si l'engagement mililaire du fils mineur fait 
cesser, en thèse générale, la responsabilité éta- 
blie par l'art. 1384. Cod, Nap., à l'égard du 
père ou de la mère, il en est autrement au cas 
où le fils mineur est engagé dans le régiment 
dont son père est colonel (1). (C. Nap., 1384.) 
(Monnier C. Ducolombier.) — arrêt. 

LA COUR; — Considérant qu'il est constant, 
en fait, que Raoul Ducolombier, sous-officier 
au 4® régiment de dragons, faisant, le 16 juill. 
1862, une promenade à cheval avec deux de 
ses camarades, a eu l'imprudence, en tra- 
versant le village d'Essart, de lancer son che- 
val à une allure tellement rapide que, ne pou- 
vant plus gouverner sa monture, il est allé 
se précipiter de toute la force de celle-ci sur 
la femme Monnier, qui avait eu cependant la 
précaution de se retirer sur le bord du che- 
min ;— Que cette femme, ainsi renversée par 
le poitrail du cheval et jetée violemment dans 
le fossé de la route rempli d'eau, y est tom- 
bée évanouie et y aurait peut-être péri par 
asphyxie, si desvoisins n'étaient venus promp- 
tement à son secours, pendant que les jeunes 
cavaliers, emportés par l'élan de leur course, 
se précipitaient vers Bel fort, où ils sont en 
garnison ; — Considérant qu'Elisabeth Mon- 
nier, retirée de sa triste position et portée 
à son domicile , fut immédiatement visitée 
par un médecin, qui constata sur sa personne 
des blessures très- graves à la tête, à l'humé- 
rus, à la poitrine, blessures qui entraînèrent 
pour cette malheureuse une maladie longue 
et douloureuse, et pour toute sa famille un 
trouble considérable dans leur^ moyens d'exis- 



di' son père, et le soumet plus étroitement encore à 
son autorité. — Lus tribunaux ont d*ailleurs un 
pouvoir souverain d^appréciution sur la question de 
savoir si, , lorsque Penfaiit demeure avec son pf're, 
celui-ci est excusable à rai$0Q soit de son absence, 
soit de rimpossibillté où il se serait trouvé d*empé- 
cber le dommage. V. Casa. 46 août iS&l (vol. i8&l. 
1.721), et la note; 28fév. iUS (vol. 4843.4.330).— 
V. aussi Lyon, 30 mars 1S5Â (vol. 18542.331); Nî- 
mes, 13 mars 4855 (vol. 1855 S. 384); Aix, 11 jaio 
1859 (vol. 1860.2.493), et le Rép, gèn, PaL et 
Supp,, v« RuponsabUtté, n. 274 et suiv. 
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tence; — Qu^EHsâbeth Monnier^ aujoardHiQi 
rétablie, n'en éproave pas moins encore dans 
les articulations des bras une gône persis- 
tance, qui ne l'abandonnera peut-être jamais, 
et qui sera pour elle un malheur d'autant plus 
grand que cette femme ne rit que de son tra- 
vail manuel ; — Que, dans de pareilles circon- 
stances, la somme de 600 fr., allouée à titre 
de dommages-intérêts par les premiers juges^ 
ne parait pas une réparation suiUsante du pré* 
judice causé; — Quant à la responsabilité ci- 
vile que l'on veut faire peser sur Ducolombier 
père : — Considérant que , si l'engagement 
du fils mineur fait cesser^ en ibèse générale, 
la responsabilité aue Tart. 1384, G. Nap., a 
établie à l'égard aes parents, cette immunité 
ne leur est acquise qu*en raison de Timpossi- 
bllité à peu près absolue où ils se trouvent 
de surveiller leur enfant, en raison de la bar- 
rière, pour ainsi dire, innrancbissable, oue les 
règlements et la discipline militaires élèvent 
entre eux et le jeune soldat; — Mais que^ si 
cette immunité est juste et fondée dans la vie 
militaire, acceptée avec toutes ces conditions 
de rigueur à l'égard de l'enfant, d*abnégation 
à l'égard des parents, elle cesserait d*avoir au- 
cun motif sérieux, lorsqu'à l'aide de circon- 
stances exceptionnelles on a pu, tout en ac- 
ceptant la carrière militaire, continuer cepen- 
dant la vie de famille ; — Considérant que le 
colonel d*un régiment qui fait engager son 
fils dans le corps qu'il commande n'a évidem- 
ment d'autre but que d'arriver ainsi à ne pas 
se séparer de son enfant, de pouvoir continuer 
à le guider dans la vie, à 1 entourer de ses 
soinS; de ses conseils^ à lui laisser le secours 
de la tendresse maternelle^ à lui assurer, en 
un mot^ les douceurs et les sûretés de la vie 
de famille, tout en lui donnant cependant le 
moyen de se créer une carrière ;--Que si de 
pareils sentiments se comprennent et sont 
parfaitement légitimes de la part d'un père , 
il n*en est pas moins vrai qu'ils modifient sin- 
gulièrement la position militaire du fils et les 
devoirs de ses parents; — Que le père ne se 
voit pas enlever un instant les moyens de sur- 
veiller la conduite et les actes de son fils ; 
que, pour lui, les règlements militaires n'ap- 
portent aucun obstacle à Texercice de son au- 
torité paternelle; que bien au contraire elle se 
trouve renforcée encore du pouvoir si éner- 

Êque du chef suprême du régiment; — Qu'il 
ut donc reconnaître que^ pour le jeune Du- 
colombier, engagé dans le corps oue com- 
mande son père, vivant sous l'autorité de ce- 
lui-ci, dans les mêmes garnisons, dans la 
même famille militaire, fautorité paternelle 
n'a reçu aucune atteinte par son incorporation 
sous les drapeaux, et que, dès lors, Tart. 
1384, C. Nap.. doit ici recevoir son applica- 
tion ; — Considérant que les premiers juges se 
sont préoccupés à tort de ce que Ducolombier 
lils serait placé, comme marechal des logis, 
ous Tautorité de chefs intermédiaires qui 
pourraient gêner en quelque sorte l'exercice 



du pouvoir paternel du colonel Ducolombier ; 
— Que cet argument pourrait avoir quelque f<Hi- 
dément, si le fait dommageable imputé à Du- 
colombier fils avait eu lieu dans Texercice de 
son état militaire, et alors qu'il aurait exécuté 
les ordres de Ses chefs hiérarchiques ; mais 
que, dans l'espèce, H ne s'agit en aucune fa* 
çon d'un acte de service militaire,' que Duco- 
lombier ne se rendait pas au village d^Ëssart 
sur l'ordre de l'un de ses supérieurs ; qu'il ne 
s'agit, dans la cause, que d'une partie de philsir 
terminée fatalement par la légèreté et l'im- 
prudence d'un fils de iamille, (tout le père doit 
être responsable aux termes de l'an. 1384, 
C. Nap.;— Par ces motifs, déclare Ducolom- 
bier père civilement responsable, et condamne 
tant le père que le fils à 2,000 fr. de domma- 
ges-Intérêts, etc. 

Du 30 (et non Î9) avr. 1863. — C. Colmar, 
1'« eh.— MM. Rieff, !•' prés.; Yéran, av. gén.; 
Fleurent et ChaufTour, av» 



l"* SaISIK IMMOBILIÈRB, ACTION RtSOLVTOIRE, 

Délégation , Sommation , Déchéance. — 
1" Vente, Action résolutoire, Tiers dé- 
tenteur. 

V La délégation, dûment acceptée f du prix 
d'un€ vente coneçntie par le vendeur au profU 
d^un tiers, confère au délégataire l'œlion ré^ 
solutoire H lui aiirikue le ^néficê de tous 
les droits attachés à l'inscription prise au nom 
du vendeur lors de la transcription du contrat 
de vente, si cette inscription énonce l^exis- 
tence de la délégation ; en sorte qu'au cas de 
saisie ultérieure de l'ifnmeuble vendu, le sai- 
sissant, ainsi averti, est tenu de faire au délé- 
gataire la sommation prescrite par Vart, 69i, 
C. proc, bien que celui-ci n'ait point pris per' 
sonnellement inscription, et que ceiU du ofn- 
deur ne mentionne pas que la délégation ait 
élé acceptée, --En conséquence, le délég<^air€ 
qui n'a pas reçu la sommution doni il s'agit 
peut intenter faction résolutoire même après 
l'adjudication (i). (C. proc., 69det 117.) 



(i) LVt. 692, c. proc.» ne prescrit de faire aoui- 
mation au vendeur d^avoir 6 exercer son actioa rt- 
soluloire, faute de quoi il sera déchu, qifautaDt 
qu^il a pris inscription, et le vendeur non inscrit 
encourt la déchéance de cette action, ^*t\ ne 1^ pas 
formée avant radjudication, hien qu^il n'ait reçu 
aucune mise en demeure (art. 717}*— Dans Tesfièce 
de l'arrêt ci-deasus, il n'elistaft, ua nom du tiers 
délégataire du prii de vente, ni inscription direda, 
ni mention de subrogation oans Têffet de Hiiscrip* 
tion d'office prise au nom ëu vendeur lors de U 
transcription de la vente. NéaoraolM, le tribimal 
de première instance et après lui la Goar inpé- 
riale, se fondant sur ce que la délêgailoo et sob 
acceptation étaient renfermées dans Pacte même de 
vente^ et sur cette circonstance que la dtiégalion se 
trouvait mention uée dans rinscriplion d'otBeÎB, tireM 
de là la conclusion qu'il y a eu obligation pour le 
saisissant d'adresser au délégataire la senaMlioa voa- 



y 
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...Sem qu'im pui$$e ^oUlmn M imposer ' matent la somme leur restant due sur le prix 
la déché0n€0 prononcée p«r les art. 728 et de la vente de 1836^ ont intenté une action 
1^, C, pree.f laquelle ne peut atteindre qve résolutoire, comme étant aux droits des époux 
le $aà$i 9H les partiee qui onê figuré dans la Brabant par suite de la délégation (iu11s leur 
pri^eé^tt di'ea^opiHalion (i). i avaient faite. -^ Divers moyens de défense et 

â^ tfi vendeur qui vetU emereer êon action fins de non-recevoir que le jugement inter- 
réêolutoir^ contre un tiers détenieur n'est pas venu fait suffisamment connaître ont été op- 
tenu <ta remplir lee formalités preserilee pa/r posés à cette demande par les défendeurs. 
l'art* $169, C« Nap.y qui ne s'applique qu'aux ] S6 nov. 1862^ jugement du tribunal civil de 
créancière hffpolhéeairêê ou privilégiée éaer- °''"' '^ "" '- -^— » '- - ^"- 



çemi Ifmre droits d'hwaptkèque ou de privilège, 
(C N«p.. 1654.) 

Oaehy^owtin G. Préa.) 

l^a ai juin 1854, vente par les sieiir et dame 
Brab^m au sieur Dumeu d'une maison et dé- 
peiidancea, moyennant 600 fr. L'acte conte- 
naii une délé^iion de 400 fr. au profit des 
époux Préa^ précédents vendeurs^ suivant 
eomrtt du 34 fév. 1836, mais qui avaient 
laissé périmer leur inscription. Les délé^atai- 
re«, traitant avec Tacquéreur, lui accordèrent 
une prolongation de terme. La vente de 18â4 
ayanl ensuite été transcrite, le conservateur 
mentioona, dans Tinscription d'office prise 
au nom des époux Brabant, vendeurs, que le 
prix était délégué aux époux Préa à concur-»- 
renée de 400 fr, -r- Ultérieurement, les im- 
meubles dont il s'agit ont été saisis sur le 
sieor Dumetz, à la requête du sieur Bachy- 
Courtin ; et) après ttn« pMmière adjudication 
suivie d« surenchère, Tadjudicaiion en a été 
prononcée définitivement, la 7 juin 1862> ai| 
profit du sieur Trottin. 

Pli» tard, les épou Préa, à raison des 400 fr . 
mi leur avaient été délégués par les époux 
BratMinl dans le contrat de 1854, et qui for^ 



lae par i^rt. 693.-^ Mab à cela II était objecté que 
la mention dont il 8*agit ne disant pas que la délé- 
(catioD eût été acceptée, condition nécessaire pour sa 
perfection et pour quMi y eût novailon dans le per- 
sonne du créancier (V. TahU gén. Devill. et OHb., 
f* DéfégatUm^ n. S et suiv.» et Rép, gén. PaL^ 
tod* werbo^ n. 81 et suiv.)* il s'ensuivait qu*Bui 
yeux des tiers* la créance continuait à résider légii- 
kment iar la téta du vendeur. Valiieisent prélea«- 
drait^n que la transcription du contrat de vente 
sur le registre du conservateur avait rendu pubji- 
qoes les conventions contenues dans ce contre t« £n 
efltet* le saisissant n'est nullement tenu de consulter 
le repistre des transcriptions. Aux termes de Tari. 2 
de Tordotiuance du 40 oct. iSAl, portant tarif des 
frais dm ventes judiciaires, pour connaître lescréan- 
elen înierits sur IMmmeuble saisi, Tavoué du poui^ 
snivaal doit se Caire délivrer par le conservateur un 
eut des InserlptiûAsi la loi ne lui ipnpose rien de 
plus à falra pour savair à qui dolvwt être adre»- 
aées les soBUBalieBS présentes par Tart. 692, G. 
proe^ ^v»i elle ne l'astreint pas à l'obligation de se 
Uwet à d'autres redierebes. Ctosl au vendeur ou à 
ses ayaols droit à se faire connaître par une inscrip- 
tiMii i'Ut Diligent de le foire, Us doivent suppor- 
ter la pelae de leur négligence. 

Ces objections, il faut le reconnaître, sont d'un 
grand poids, et laissent du doute sur le bien jugé 
ée notM jaifêt qaant au point dont il s'aglu 

(i) Il est cerlaiu que la déchéance prononcée par 



Saint-Quentin, qui prononce la résolution dans 
les termes suivants : — «En ce qui touche la 
fin de non-recevoir proposée par Dumetz, et 
tirée de l'extinction du privilége.de vendeur ré- 
clamé par les demandeurs : — Considérant que 
lesdits demandeurs n'invoquent ni le privi- 
lège, effectivement éteint faute de renouvelle- 
ment dans les dix ans et résultant de l'acte de 
vente reçu Lemaire, notaire à Bohain, le 24 
fév, 1836, ni les termes du contrat de vente 
passé devant ledit notaire le â^ juin 1854^ en 
ce qu'il rappelle le privilège de vendeur créé 
par racle précédent de 1836; qu'ils se bor- 
nent à soutenir que la vente de 1854, con- 
tenant délégation à leur profit d'une somme 
de 400 fr. sur le prix de vente, avec accep- 
tation de leur part, leur a par cela conféré un 
privilège de vendeur, et par suite action pour 
demander la résolution de la vente à défaut de 
paiement du prix : — Considérant, en effet, 
(^ue, par Tacte susenoncé du 22 juin 18S4, les 
sieur et dame Brabant ont fiait vente au sieur 
Dumets d'une maison et d'un verger y dési- 
gnés, moyennant le prix de 600 fr. en princi- 
pal, dont 200 fr. payables aux époux Brabant, 
vendeurs, et les 400 fr. de surplus aux deman- 
deurs ;-*Que lesdits sieur et dame Préa sont in- 

les art* 728 et 729, C« proc, n'est opposable qu'à 
ceux qui sont parties dans l*instance d'eipropria- 
tion, et qu'elles ne le sont pas aux créanciers qui 
n'auraient pas reçu les sommations prescrites par 
les art 691 et 692 (Eug. Persil, Vente ju<L, n. 
551 ; Biocbe^ DicU de proc,^ i* Saisie immobilièret 
692 ; Tbomine-Desmasures, t. 2, p. 289. V. aussi 
Chauveau, n. 2422 7iovtes).*^C'est ainsi que, sur la 
question de savoir si la femme dont l'immeuble do- 
tal a été compris dans une saisie immobilière pra- 
tiquée sur son mari est reoevable à demander la 
distraction après les délais des art. 728 et 729, la 
jurisprudence distingue entre le cas qii la saisie im« 
mobilière a été faite sur le mari seul, et celui où la 
femme a été comprise dans la poursuite comme par- 
tie saisie i décidant, dans le premier cas, qu'elle 
peut toujours former une demande en distraciion 
(V. Bordeaux, 29 juiU. 1857, vol. 1858.2.65); 
dans le second, au contraire, que la femme ne peut 
plus demander la nulUté de la saisie faite sur elle 
de son bien dotal, et est atteinte par la décliéanœ 
prononcée par les art. 728 et 729 (V. Cass. 20 
aoat 1861 et 18 janv. 1862, vol. 1862.1.17 et 179; 
Agen, 27 nov. i861, vol. 1862«2«176).— 11 est donc 
bien certain qne ces articles ne concernent pas les 
tiers étrangers à la procédure de saisie immobilière, 
et que c'est le cas d^appliquer la règle que Tadju* 
dication o*a pu transmettre à ^adjudicataire d^uu- 
1res droits que peux qui appartenaient au saisi. 
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tervenus pour accepter celte délégation, el 
que, pactisâDt avec Dnmetz, acquéreur, ils lui 
ont accordé une prolongation de terme; — 
Considérant que , dès lors, les sieur et dame 
Préa n'étaient plus les mandataires des ven- 
deurs ; qu'au contraire, et par suite des con- 
ventions ci-dessus reprises , Tacceptalion a 
transformé Tindication de paiement en ces- 
sion, et produit entre les créanciers indiqués 
et le débiteur un lien de droit qui a opéré 
une véritable vente; —Considérant que le 
créancier ayant la délégation parfaite peut 
exercer en son nom les droits attachés à 
Tinscription prise par son débiteur, ei par 
conséauent Taclion en résolution ,• — Qu'il 
reste donc à examiner si, comme le soutien- 
nent les sieurs Dumelz, Bachy et Troltin, les 
demandeurs sont dépourvus d'inscription ; — 
Considérant que, lors de la transcription de 
la vente de 1854, inscription pour sûreté du 
prix a été prise d'office au bureau des hypo- 
thèques de Saint-Quentin par le conservateur, 
el qu'il y a été expressément énoncé que les 
époux Préa étaient délégataires, sur ledit prix, 
de la somme de 400 fr. en principal; — Consi- 
dérnnt que la transcription porte inscription 
pour le vendeur, et que les demandeurs sont 
donc fondés à se prévaloir de Tinscription 
d'office susénoncée ; — En ce qui louche la 
fin de non-recevoir opposée par les sieurs 
Dumetz et Bachy, et tirée, par analogie de 
l'art. 2169, C. Nap., du déraut de sommation 
préalable et de mise en demeure de se libérer 
avant la demande: — Considérant que les 
demandeurs tirent leur droit de l'art. 1054, 
C. Nap., pour demander à leur débiteur la 
résolution de la vente, à défaut de paiement; 
— Que le sieur Dumetz ne peut être assimilé 
à un tiers détenteur d'immeuble soumis à un 
privilège ou à une hypothèque; — En ce qui 
touche la fin de non-recevoir présentée con- 
tre la, demande en résolution de Tadjudica- 
tion, et tirée du défaut, par les demandeurs, 
d'avoir, dans les délais fixés par les art. 728 
et 729, C. proc. civ., présenté leurs moyens 
de nullité : — Considérant que la déchéance 
édictée par les articles ci-dessus rappelés ne 
peut s'appliquer qu'aux créanciers mis en de- 
meure de fournir leurs moyens et prétentions, 
et qui laissent passer les délais impartis par la 
loi sans réclamation;— Considérant, au con- 
traire, qu'aux termes de l'art. 692, C. proc. 
civ., sommation n'a pas été faite par le sai- 
sissant au créancier inscrit et vendeur de 
l'immeuble saisi de former sa demande en 
résolution de vente avant l'adjudication, sous 

riine de déchéance; que Bachjf doit s'imputer 
faute de n'avoir pas consulté le registre du 
conservateur; — Au fond... ; — Déclare réso- 
lue, faute de paiement du prix, la vente, eic. » 
Appel par le sieur Bachy-Courtin. — L'appe- 
lant ne conleslail point 1 existence du privi- 
lège et de l'action résolutoire jusqu'à l'adju- 
dication ; mais, d'après lui, cette adjudication 
avait été régulière ; par suite, l'action résolu- 



toire ne subsistait plus. En effet, le saisissant 
n'est tenu de notifier le dépôt du cahier des 
charges, avec sommation de former l'action 
résolutoire avant ta vente, qu'aux créanciers 
inscrits; les époux Préa ne l'étaient point; 
l'inscription dont ils excipent était prise au 
profit de leur débiteur, et la mention y con- 
tenue que partie du prix devait être payée 
entre leurs mains ne suffisait pas pour obliger 
le saisissant à lui faire la notification, pnis- 

au'elle ne contenait pas même l'indication 
'une délégation acceptée, et que, dès lors, elle 
ne révélait pas l'existence du privilège. D 
n'est pas possible, ajoutait-on, d'obliger le sai- 
sissant à rechercher , on l'absence d'inscrip- 
tions, les transcriptions opérées sur les re- 
gistres du conservateur ; et s'il en est ainsi, 
l'adjudication est régulière et la demande en 
résolution ne peut plus être formée. — Mais à 
supposer même, disait-on encore, qu'il eût été 
commis une nullité, cette nullité eût dû, aux 
termes des art. 728 et 729, C. proc., être 
proposée avant l'adjudication; elle ne Ta pas 
été, elle est donc couverte. Sous aucun ra|>- 
port donc, l'action résolutoire des époux Préa 
n'est admissible. 

ABKÛT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges;— Confirme, etc. 

Du 4 (et non du 5) mars 1863.— €. Amiens, 
!'• ch. — MM. Siraudin, prés.; Wateau, av. 
gén.; Goblet et Daussy, av. 

Cautionnement de titulaire. Cession. 

Le cautionnement d'un officier ministériel 
peut être V objet d'un transport.,. y sauf V exer- 
cice des privilèges frappant ce cautionne- 
ment (1). (L. 25 niv. an 13; C.Nap., 1598 el 
1690.) 

(Thillet C. Potlier.) — ARRÊT. 

LA COUU ; — Considérant que les fonds dé- 
posés au Trésor public à titre de cautionne- 
ment par les officiers ministériels ne sont mis 
par aucune disposition de loi en dehors du 
commerce; — Que la loi du 25 niv. an 13 se 
borne à les affecter par premier privilège à la 
garantie des condamnations qui peuvent être 
prononcées contre les divers ofticiers par suite 
de l'exercice de leurs fonctions, et par se- 
cond privilège, au remboursement des fonds 
qui auraient été prêtés pour tout ou partie da 
cautionnement; — Que, sauf ces deux privi- 
lèges, les cautionnements dont il s'agit sont 
régis, comme les autres biens des titulaires 
dcâ offices, par les dispositions du droit com- 
mun ; — Considérant que, pour soutenir que les 

(i) Cesi en ce sens que paraît se tiier la juris- 
prudence. V. Rouen, 27 féf. 1838 (fol. 4838.1.753, 
note 3 ; Paris, 41 mars 4852 (vol. 1852.2.176), et 
Lyon, 30 avril 1852 (voL 1852.2.335). V. aussi conf., 
MM. Favard, v** Cautionnement $ h; RollaDd de 
Villargues, id., n. 95 ; biucbe, tU, n» 42; Dard, det 
Offices^ p. 67. — La Cour de P.ifis avait d'abord 
jugé le contraire : arrêt du 11 juilL 1836 (vol. 1836. 
2.395). 
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caaUonnements sont frappés d'indisponibilité 
absolue pendant la durée des ronctîons de 
ceux qui sont obligés de les fournir, on invo- 
que à tort la dernière disposition de l'art, i*' 
de la loi du 25 niv. an 13, portant que les 
caution nements sont afleciés subsidiairement 
au paiement, dans Tordre ordinaire, des créan- 
ciers particuliers du titulaire ; — Que cette 
disposition n a pas d'autre but que de rappeler 
le principe consacré par Tart. 2093, C. Nap., 
à savoir, que les biens du débiteur sont le 
gage commun de ses créanciers, et que le 

r'ix s'en distribue entre eux par contribution, 
moins <)u'il n'y ait entre ces créanciers des 
causes légitimes de préférence,;- Qu'il r^ulte 
de ces principes que les sommes formant le 
cautionnement des ofDciers ministériels peu- 
vent valablement éire l'objet d'un transport 
régulier; -^ Par ces motifs, elc. 

Du 29 juin 1863. — C. Paris, 3« ch. — MM, 
Anspach, prés.; Descoulures, av. gén.; Grand- 
maocbe, Frauvel et Legros, av. 

Offris bAklles, Gompétengb. Juge de paix. 

La demande en validité d^ offres réelles d'une 
iomme n'excédant pas le taux de la compé- 
tence du juge de paiœ est valablement portée 
devant ce magistrat, lorsque ces offres n'ont 
pas eu lieu en exécution d*un jugement rendu 
par lui, ei alors spécialement quelles n'ont 
été faites que par voie d'exception à une action 
dont il était eompétemmentsaisHi). (G. proc., 
m et s.; L. 25 mai 1838, art. t.) 
(Berçeron-Legoassé G. Gourribet.)— arrêt. 

LA GOUH ; ^ Attendu que la loi attribue 
aux juges de paix la connaissance en dernier 
ressort de toutes actions personnelles et mobi- 
lières jusnu'à la valeur de 100 fr.;— Qu'il suit 
de là qu'ils peuvent connaître d'une demande 
en validité d'offres réelles qui n'excèdent point 
cette somme et qui n*oni pas eu lieu en exé- 
cution de fun de leurs jugements ;-^ue vai- 
nement on objecte que les dispositions des 
an. 49 et 815, G. proc. civ., semblent pre- 



(1) Cette solutioo semble ioconteslable en faut 
que, d*ane part, elle refu«e au juge de paix le 
droit de coonvlire d*une demande en validité d*of- 
frps réelles faites en ex^ksutiun d*un jugement rendu 
par lui (on sait, en effet, que les juges de paix ne 
peufentconnaltre derexécuiion de leurs jugements). 
Sie^ Angier, HncyeU des Jug. de paix, v Offres, 
n. 3 ; Curaason, Compét, de» jug, de paix, t. 2, p. 
5Si ; Chauvean, Jonm. des ammis, t. hl, p. 400. 
Et que, d*autre part, elle lui attribue, au oontriiire, 
compétence pour statuer sur une demande en va- 
lidité d'offres réelle!* faites par voie dVxoeption à 
une action principale dont il est com|)étemment 
isisi : ce D*cst là que Pappiicalion do principe que 
ie juge de Tactton est aussi le juge de Pexception. 
Sic, Roflière, Compéu et proc, eiv,, t. 3, p. 57; 
Biocbe, Dict. de proe,^ v* Offres réelUë, n. 155; 
Chaoveau, Loii de ta proe., Snppl., quesL 3790 
Hj. — Mais la demande en validité d'offres réelles 
d'une somme n'excédant pas le tdux de la compé- 
teoee do juge de paix penl-elle être valablenaent 
portée devant ee magistrat par voie d'action prlnct- 



scrire que les contestations sur des offres réel- 
les ne peuvent être portées que devant les 
tribunaux ordinaires, puisque l'arc. 49 dis- 
pense ces sortes d'affaires du préliminaire de 
la conciliation, et que l'art. 815 dispose qu'elles 
doivent être instruites comme les demandes 
principales ; — Que les dispositions de ces deux 
articles n'ont d'autre eflfet que de régler la 
procédure qui doit être suivie dans les de- 
mandes suroffres réelles qui sont portées dc^- 
vant les tribunaux de première instance ; mais 
qu'elles ne peuvent pas avoir la puissance de 
soustraire à la compétence des juges de paix 
des affaires que la loi leur attribue ; — Attendu 

aue l'offre fane par Bergeron-Legoassé, partie 
e Fassan, n'étant pas supérieure à la somme 
de 100 fr., et cette offre n*ayant eu lieu qu*à 
la suite d*un congé signifié audit Bergeron à 
la requête de Gourribet^ matière essentielle- 
ment de la c(Anpétence du juge de paix, ce- 
lui-ci avait évidemment le droite ainsi que 
l'enseigne la doctrine, de statuer sur la vali- 
dité d^une offre qui n'était faite que par voie 
d'exception à une demande qui rentrait dans 
les limites de sa compétence ; — Qu'il y a 
donc lieu de rejeter ce premier moyen , etc. ; 
— Par ces motifs, disant droit de rappel re- 
levé par la partie de Fassan envers le jage- 
ment du tribunal de Pau, du 10 août 1861, dit 
qu'il a été bien jugé, etc. 

Du 7 juin 1862.-C.Pau, «•ch.— MM. Bou- 
vet, prés.; de Gavardie, subst.; Gouarné-Ous- 
talet et Gasaubou, av. 



SociiTÉ, Faillite, Dissolution. 
La faillite d^une société n'eniraine pas de 
plein droit sa dissolution : U n'en est pas de^ 
ce cas comme de la faillite de Vun des asso- 
ciés (2), (C. Nap., 1863; G. comm.,18et437.) 
—Dès lors, le gérant qui vient à être replacé 
dans l'administration de la société par un 
traité dikment homologué, a qualité pour pour- 
suivre les débiteurs de la société et se substituer 



pale? L^aQinnative, qui semble découler des motlb 
de Tarrét rapporté ci-dessus, est enseignée par la 
majorité des an leurs. Y. Augier, (oc. «i.; Gursisson, 
loe, ciu; Allain, Man. eneyclopéd. de§ jug, de paiXf 
t. 2, n. 213 ; Jjy, Compéu de» jug, de paix, n. 737, 
et Dieu de» ju»t. de paix, v Offre» rtelle», n. 
A; Bourbeau, Th, de la proc. (contin. de Bon- 
cenne), t. 7, n. 39 et 93. L^opinion contraire, qu'a 
consacrée un jugement du tribunal de Riliérac du 
30 mars 1862, rapporté avec un arrêt de la Cour 
de Bordeitux du 49 juin de la même année (vol. 
1852.2.660), est professée aussi par Carou, JuridicL 
de» jug. de paix, t. 4, n. 75; Biocht', ubi tuprà^ 
n. 156, et Dicl. de» jug, de paix, eod, verbo, n, 
à9; Bost, Ëncyelop. de» jwf, de imix, v* Offrt» 
réelle», n. 2 ; Cbauveau, Ljoi» de la proc,, toc eit, 
(un avis opposé est cependant exprimé dans le Joum» 
de» avoué» de cet autour, I. 74, p. 400;. 

(2) Une doctrine ctmtraire est eineigtiée par MM. 
Pard^>sas, Dr, eommerc, n. 1060, S*; Troplong, 
Société, Ui, n, 937; Duranton, U 17» n. 47A| 
PersU fils, Soeiités commère., p. 848. 
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au nfndic dttns uiw nutanee pindamtt au mxh \ 
meni où te éernier a eeêsé se$ /bncft'pnf . ' 
(Pensai C. Roussy.) w akiêt. 
LÀ COUR ; <n- Sur réxceplion tirée du dé«- 
faùt ép qualité opi^oaée k iftoussy dans l'in^ 
8tano6 aduelle 3 tr^ Considérant que la quèa*- 
tion soulevée par oette exception impÛqoe 
celle d^ savoir si une société est dissoute de. 
plein droit par le seul fait de s^ faillite j-^ 
Considérant qu'eii Tabsence d'un texte praeis 
et foruiel qui prononce celte dissolution ^ on 
argumente p|ir analogie des deux disposiltena 
de Tart. i9&i, C. I>^ap., qui porte que la société 
finit par la déconfiture de Tun des associés, on 
par l^xtinction de la chose sociale ; -^ Consir 
dérant, sur le premier moyen, que s'il est fa** 
cfle de oompmndre le motif qu*a eu la loi de ne 
point soumettre des associés solvables à Tob- 
ligation de rester on société avec des indivis* 
dus faillis ou en déconfiture, ce motif dispa- 
raît lorsque o*est la société tout enlière qui 
est tombée en faillite « et qui se trouve at- 
teinte dans chacun des men^bres qui la com* 
posent^ car il est oertain, alors, que Tinlérêt 
devient oolleclii et commun, et que tous et 
chacun des associés sont appelés à représenter 
la société dans les opérations de la faillite | — 
Considérant que le aeuxième mopn n*est pas 
mieux fondé, puisque la déclaration de faillite 
n'a point pour effet nécessaire d'opérer Tel* 
tinciioB de la cho^ sociale, qui^ peut, par le 
résultat de la Uquidatipn, subsister en to|it oa 
en partie, et qui ne périt que par la vente qui 
en est faite au profit des créanciers de la so- 
ciété, d'après les termes de l'art. 534, C. 
comm.; que josque-lk la société, qui a perdu 
Tadministration de ses biens, en a, iiéanmoms, 
conservé la propriété, et continue , relative^ 
ment à ces biens, d'exister à Tétatdé société; 
V— Considérant que bi loi envisace en effet, 
dans un grand nombre de ses dispositions, 
la société coûime subsistante encore a|»ffès 
l'état de faillite ; qu'elle Tautorise notamment 
h concorder et à traiter avec ses créanciers, 
de telle sorte que si le concordat ou le traité la 
replace dans l'administration dont elle a été 
momentanément dépossédée, elle se trouve, 
par cela même, réintégrée dans les condi- 
tions de son existence, un instant suspendue : 
— Considérant que ce que peut faire la société 
par les membres qui la représentent indivi^ 
diiellement, elle a, au même titre, le droit de 
le faire par son mandataire ou son gérant, tant 
qu*il n'a point été révoqué de ses fonctions et 
remplacé par un liquidateur, ou que la société 
n'a point été lé(;alement dissoute; — Consi- 
dérant, en fait, que, par un traité Intervenu 
entre les créanciers de la société du Comp- 
toir dit de Lyon e^ le sieur Rouçsy, son ga- 
rant, celtii-ci a été purement et simplemept 
replacé dana radministration des biensi sor 
çiaux, et que ce traité a été bomoiogué par 
arrêt de la Cour, en date du 4 févriei- dernier ; 
il'oà il Sfiit qu'il a bien qualité pouc poursuis 
vre les dcbiMitr« do la sœlélé et se silteti- 



tuer , dans Tinstanee actuelle, au syiidio, do 
moment où ce dernier a cessé ses fonctions 
et a été condamné k rendre ses comptes et son 
administration à Rouasy ; •*«* Par ces motifs, 
sans s'arrêter à Texception du déftiui de qinn 
lité, dit qu'il a été bien jugé, etc. 

Du 3 juin. 48e«. ^ C. Lyon, 1"^ oh.^4ill. 
Durieu, prés. ; Merville, i«* av. gén.; Foureit 
et Hupiblot, a^« 

Dot, CoimtiBUTiOM FONOteB. 

L'inaHéwMUié deiad4U n$fait pas obsu- 
clê à et que le recimvremeni me to eomri^ 
Hùfi foneière eoit powtmM t^r leê hi*%e do- 
taux. (G. Nap.. 1554.) 

(Talade G. Reaure.)— Anmfir. 

LA COUR ; -- Attendu que si la loi du IS 
nov. 1806 confère au Trésor un privilège sar 
ceruins biens pour le recouvrement des con- 
tributions, l'Etat, qui en est créancier, ne 
oesse pas d'être fondé à poursuivre le contri« 
buable, comme tout antre débiteur, par les 
voies ordinaires de droit et sur le fonds même 
de sa propriété ; que, d'antre part, l'impAt est 
une charge imposée aux citoyens nfln de sub- 
venir aux dépenses publiques 5 que, procédant 
ainsi de l'autorité même de la loi, il grève iih 
distinctement les biens dotaux oomme ceas 
d*une autre nature; que le titre de eréanee de 
l'Etat est en effet antérieur au contrat de ma- 
riage et indépendant du régime matrfmontal 
Surent adopté les époux,* que linaliénabllité 
e la dot a d'ailleurs pour unique objet de ga- 
rantir la femme mariée sous le réfime dotai 
contre les entraînements de sa propre faiblesse 
et de la protéger contre les influences qui 
pourraient s'exercer sur sa volonté; ffue ce 
secours et cette protection n'ont plus de rai- 
son d'être lorsqu il s'agit d'obligationa impo- 
sées par la loi elle-même et qui ne se ratta- 
chent à aucun acte volonUire on contractuel 
de la femme, emportant nécessairement ex- 
ception à l'inaliénabilité de la dot; — ^Atteada 
que la dame Reaure pouvant être poursuivie 
sur ses biens dotaux en paiement de ses con- 
tributions, alors surtout qu'elle était séparée 
de biens, la somme de 800 fr., qui était jusii- 
^ét avoir reçu cet emploi, rentre dans les ter- 
mes généraux de l'emprunt qu'elle a été au- 
torisée à contracter; que Valade, subrogé aux 
droits du prêteur, eat en conaéquence bie& 
fondé à demander la coUocation dans for- 
dre> etc.;— Par ces motifs, etc. 

Do sa mai 1863.— G. Limoges. — MM. La- 
rombière, prés.; Chopin d'AmouvIlle, av. gén.; 
Péconnet et Ninard, av. 

F4JLLITE, LKTTnK DB C9A5GB, TlKRS POt- 

tEtJB, Rapport a la massb. 
L'action en ravpQrt à la maue de la faU- 
lits du montaut â'um lettre de chu^se payit 
par le failli jimtérieurewiem à la ce%HUion àe 
êe$ paiements, mais avaut le jugemami décia- 
uuifde la faiUiiB^ne pemi étet emr€ée amm 
U tiere poriaur f «• 4 refit U peiiemmUy eiiben 
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même q^ es tisrs fUMtisur awrait «n eç/mm^ 
ssncê éê la eessaiiûn des paiements t l'art, 
U9, C. eemm,, déroge en eela à la disposition 
générale de l'an. Ul,mémé Code (1). 
[Peiil C. svnd. Groux et Hombrun.) — akrêt. 

LA COUR;— CoQsidérapt qu'aux lermes de 
l'art. 449^ Ci comm./ l'action en rapport ne 
peut être iat«ntée que contre celui i)Our le 
compte duquel la lettre de change a été four- 
nie ,* -^ Considérant, en fait> que la lettre de 
change sur le montant de laquelle Petit a reçu 
à valoir une somme de 500 fr.^ à la date du i7 
mai 1862, c'est-à-dire après Tépoque qui a 
été fixée comioe étant celle de la cessation 
(les paiemepts ^e la société Groux et tiom- 
bruoj tirée sur lesdlts Groux et Hombrun, et 
acceptée par eux, n'avait pas été fournie pour 
le compte de Petit, lequel n'est que tiers por- 
teur d« ladite lettre ;^onsidérant qu'en pré- 
sence des termes formels de Tart, 449 sus- 
éooiieë, raciioD en rapport ne pouvait ôtre 
intentée par le syndic contre Petit, et que 
cette action est non recevable, sans qu'il y ait 
lieu (le rechercher si Petit a eu ou non con- 
naissance de la cessation des paiements^ l'es- 
pèce soumise à la Cour n'étant pas régie par 
l'an. 447, mais bien par l'art. 449, G. comm.. 
qui fait exception au principe général posé 
par le prenûer de ces deux articles ; •— In- 
firme; au principal, déclare Moncbarville, è$ 
nams, non raoevable en sa demande en rap- 
port conlie Petit de la somme de SOO fr., etc. 

Du 1*' mai 1863. -~ C. Paria, 3* cb.— MM. 
Barbier, prés. ; Salle, av. gén.; Belon et Au- 
doy, av. 

Auvents, Vbuvh ENCBnrra, Beau-père, 
La htlle-jUlê restée veuve en état de gros- 
nue peut réclamer une pension alimentaire 
wture son beau^ère. À supposer que cette de- 
mhde n$ soit pas fondée de la part de la belle^ 
file en son nom personnel^ elle le serait au 
nom de Cenfant , en vertu du principe que 
l^enfant conçu est réputé né lorsqv^il s'agit de 
wiwKrfr^to. (C.Nap.,206.) 

(Armand C. Armand.} — jugement. 
LE TRIBUNAL; — Attendu, en fait, que la 
dame Michel, veuve de Joseph Armana, de- 
mande contre gon beau-père, le sieur Casimir 
Ann*fttï j ci » belle-mère , la dame Brun, 
épouse 96 ce dernier, des aliments tant dans 
m intérêt que dans Tintérét de l'enfant 
qu'elle porte, et qui a été conçu pendant son 
ntriage avee le aieur Joseph Armand et pourvu 
«un eurateur an ventre ;*-Atiendu que cette 
demande en aliments est repoussée par les 



(i) V. ea ee leni, Gats. 16 bot. ia55 (vol. 1866. 
^•S45); lilf. Binaolt, Ftdltitee, t. I, II.SS5; Abu- 
w«» Comm. Cod. eemm.y t. A, a. 1706, et Mawé, 
Or. «Mim., 9« édit, I. 2, n. laftS. Maif, comme le 
dteot MM. Bédarride, FmitHtee, !• édit., t 4, n. 
UO, et Lareque-SayMÎnel, ûi., I'« part., p. §8, 
^ tien poftear ne jouirait pat de rimmuniU de 
lan. 440, siaoa inlervaiition avait élé fraudaleuae* 
"Mail coQoertéeavec le premier porteur. 



époux Casimir Armand» sur le mo<if que fart* 
206, C. Nap., fait cesser Tobligation loraou^ 
celui des époux qui produisait Taflinité et lea 
enfants issus de son union aveo l'autre époux 
sont décédés, et que la loi, dès lors, n'ouvre 
Tactlon en aliments que pdur les enfants qui 
sont issus du mariage, c'est-à-dire qui sont nés 
et jouissent de l'existence, et lion pour ceux 
qui> étant seulement conçus, n^ont pas à de- 
mander encore des aliments ma^riels; -r- 
Attendu que si la loi n'a pas prévu le cas par** 
tieuUer qui fait Tobjet de IHnstaaee, il faut né* 
ceaaairement chercher des règles de solution 
dans les principes généraux qui déterminent 
les qualités réduises pour succéder, et fixent 
le sens que la loi attribue au mot existence 
vis-à-vis desenfantç; — Attendu que l'enfant 
conçu est capable de succéder, ce oui est la 
conséquence du principe qu'il est réputé né^ 
lorsjiu il s'agit de ses intérêts ; que s'il est ré- 
puté vivant, et que la loi lui confère à ce titre 
un droit, il faut mettre au premier rang celui 
d'obtenir les moyens de aubsiatapce; que Tob- 
ligation d'y pourvoir est imposée par la nature 
comme par la loi à celui qui sera son aieul \^^ 
Attendu que la loi fait une autre application 
du même principe, en créant, dans l'intérêt de 
l'enfant coliçu, la curatelle au ventre, qui a 
pour effet non-seulement d'assurer la légiti- 
mité de la filiation, mais encore de sauvegar- 
der les intérêts de Tenfantà naître j— Attendu 
que peu importe que la demande soit introduite 
parla veuve enceinlâ; qu'en effet» son inié- 
rét ae confond évidemment avec celui de l'en* 
faut qu'elle porte; -— Attendu que Tari. 206, 
par une autre application de ces principes, 
maintient l'obligation des aliments à la chargé 
des beaux-pères et belles^mères Jusqu'au mt>- 
ment où les enfants qui produisent Tafllnité 
sont décédés, c'est-à-dire pu cesse l'affinité 
civile produite par le mariage;— Attendu que 
la morale comme la logique répugnent à con- 
sjidérer comme détruite toute aftinité entre le 
beau-père et celle qui porte dans son seiu Ten*» 
faut qui doit perpétuer son nom, et que Tob- 
ligation de soutenir les deux existences est 
d'autant plus impérieuse, que la mort de la 
mère, si le refus des aliments devait l'entraî- 
ner, aurait pour conséquence inévitable celle 
de 1 enftint;— Sur la quotité de la pension de- 
mandée, etc.] — Par ces motifs, condamne 
solidairemeat les défendeurs au paiement^ à 
titre d'aliments, en faveur de la veuve Ar- 
mand, demanderesse, et c^ tant dans son inté- 
rêt que dans l'intérêt de l'enfant qu'elle porte, 
de la somme de ISOO fr.> etc. (2). 
Du li déc. 1B62. ^Trib. civ. de Marseille. 



ÉvABuasmiiff dambmboz oo iHcoMMOnai Oppqoi* 
non, Délai, Fin m Mon-ucmroiB, S¥PPaM6iQif. 
Uoppoêiiion formée devant te eoneeii de préfee* 



(S) Il y a eu appel de ce jugeaient; mm l'aofaui 
étant oé dans riater?aile, la diii|culié avait Oispara, 
ot la Cour impériale 4*Aii n'a «u à statuer ^ue #ur 
la quoUtc da ta (leusiou alimet;tuir«t 
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ture à Carrêté préfectoral qui autoriu un établie' 
tentent dangereux ou incommode de première elas$e, 
doit ou ;:eni être déclarée non recevable, lorsque cet 
établissement a, depuis sa mise en activité, fonctionné 
pendant plusieurs années sans réclamations (1). 
(Décr. 15ocl. i8l0farU 7; Décr. 22 mars 1852, 
art 2, et tab. B.) 

Mais la déchéance encourue dans ce cas ne fait 
pas obstacle à ce que la suppression de rétablisse- 



(1) Aux termes des art. 4 et 5 du décret du 15 
oct. 1810, cVtair nniruère encore au Chef de TEtat, 
atatuaot en Conseil d*Etat, qu*il appartenait de pro- 
noncer sur les demandes d'autorisation concernant 
les établissements de la première classe. Ainsi ren- 
dues en la forme des r^Klemenls d^admlnistratlon pu- 
blique, ces décisions dès qii*elles avalent été précé- 
dées des informations foulues, n'étaient plus suscep- 
tibles d*aucun recours, sott de la part de IMmpélrani, 
soit de la part des tiers (V. la Table gén. Defill. et 
Giib., ?* Etablies» dawereux, n. 8A). Cet état de 
clioses a été modifié par le décret du 25 mura 1852 
Bur la décentraiÎAaiion administrative. L^art. 2 de 
ce décret et le tableau B, 8*, annexé, ont conféré 
aux préfets le pouvoir de statuer sur- ■ Tantorisa- 
tion des établissements insalubres de première classe, 
dans les formes déterminées pour cette nature d*éta- 
blissements, et aoec les recours existant aujour^ 
d^hui pour les établissements de deuxième classe •. 

De cette innovation. Il résulte donc que les tiers 
peuvent désormais après rautorisalioo donnée par 
le préfet ft un établissement de première classe, for- 
mer opposition à cette autorisation, d.ins les termes 
de Part. 7 du décret de 1810, relatif aux établisse- 
ments de deuxième classe, c'est-a-dire qu'ils peu- 
vent se pourvoir devant le conseil de préfecture, sauf 
appel au Conseil d'Etat. Or, cet article n*a suboi^ 
donné à aucun délai le recours des tiers. De le, deux 
systèmes: les uns pensent que la voie du recoure 
est perpétuellement ouverte, d'où résulte pour le 
fabricant autorisé une position toujours précaire, 
puisqu'il est incessamment placé mius le coup d'op- 
positions possiblesi, et qu^après avoir triomphé dans 
une ou plusieurs ins'ances il n'est pas certain de 
jouir d'une tranquillité absolue et même de ne pas 
succomber définitivement devant une nouvelle atta- 
que (V. MM. Tréburhel, Cod. des étabL insal,, p. 
95; Uufour, Droit administr,, %• édit , t. 2, n. 
518; Bourguignat, UgisL appliq, des étabL tn- 
dusir.f t. 1, n. 54). Selon d'autres, les tiers qui ont 
vu construire rétablissement autorisé, et qui n'ont 
formulé ou renouvelé leur opposition qu'après la 
construction achevée, doivent être déclarés non re- 
cevables dans cette opposition par application de la 
maxime : Qui videt et patitur, taeitè consentire vi- 
detur (MM. de Serrigny, Organ. et eomp, admi- 
nisir., L 3, n. SU; Avisée, EtabL industr,, t, i, 
n. 151). 

L'arrêt que nous rapportons ici se rattache à 
cette deintère doctrine, bien plutôt qu'il ne la con- 
sacre. Il ne nous semble p.is en eflei, que le Con- 
seil d'Etat ait eutemiu juger que l'opiiosition cesse 
d'être re4*evab'eà partit du jour où l'autorisation a 
reçu son entière exécution. Dans l'espèce, au mo- 
ment où la commune avait formulé son opposition 
devant le conseil de préfecture, plus de trois an- 
nées H^étaient écoulées depuis la mise en activité 
de rétablissement autorisé; or, en supportant aussi 
longtemps, sans se plaindre, des inconvénients de 
voisinage que l'exploitution de l'uslue avait dû ren- 
dre manifestes dès les pramier» instants, la 



ment soit prononcée par application de Varîm it du 
décret d« 15 oci. 1840, sHl présente de grades in^ 
eonvénients pour la salubrité publique^ la culture 
ou tintéréi général (2). 

(Comm. de Puleaux C. Joly et GuillemonU) 

Par un arrêté du 29 juill. 1856, le préfet de police 

a autorisé les sieurs Barry et Rochas (aux droits 

desquels sont aujourd'hui les sieurs Joly et Guille- 

mont) à établir à Put^aux, rue de Paris, n* 8, une 



mone n'avait-elle pas fait l'abandon de aoo droit? 
C'est sans doute dans le fait d'un si'enoe ausn pro- 
longé que le Conseil d'Etat a vu ici le co ns enleaa e nt 
tacite qui élève une fin de non-recevoir contre toute 
opposition par trop tardive. Mais eftt-il jugé de 
même au cas où, dès les premiers jours ou même 
dès les premiers mois de l'exploitation, la commaoe 
eût réclamé, fùt-ce devant une autre joridiciioa 
que devant les tribunaux administratifs? Il est per- 
mis d*en douter, si de la présente dédston l'on 
rapproche celle qu'il a rendue à la date da 11 août 
1859 et qui est rapportée vol. 1860.2.397. 

(2) Aux tiers qui ont épuisé leur droit d'opposi- 
tion, ou qui, faute d*en avoir usé à temps l*ont laissé 
périr, il reste toujours la ressource d'une plainte 
adresse^ à l'adminislraMon, en vue d'obtenir la sop- 
pression de l'établissement autorisé, dans les termes 
de l'art. 12 du décret de 1810 et pour les causes 
qui y sont exprimées. Cette suppressi )n ne peut être 
prononcée que par un décret rendu en Conseil d'E- 
tat (V. 26 janv. 1860, vol. 1860.2.572 et la ooteJL 

Il est à remarquer que cet art. 12 n'autorise ex- 
pressément la suppression que des étabUs^easeots 
de première classe antérieurs au décret de 1810. 
On a voulu en conclure que les établissements posté- 
rieurs à ce décret échappent absolument, même ea 
cas d'inconvénients graves pour la salubrité publi- 
que, la culture ou l'intérêt général, à l'action ad- 
ministrative (M. Avisse, EtabL industr,^ t 1, n. 
185). Mais il a été répondu, avec raison, que la dis- 
position ci-dessus n'est autre cho^e que l'appMcaiion 
à une hypothèse particulière d'un principe général 
d'ordre public, lequel, ne fùt-il pas écrit dans la lé- 
gislation des établissements dangereux et insalabrrs 
n^n dominerait pas moins la matière; que, d'ail- 
leurs, lorsque l'administration, usant de son droit 
de police, accorde l'autorisation à une industrie 
offensive de sa nature, elle ne peut le faire que um 
la réserve des intérêts sociaux, toujours imprescrip- 
tibles et inaliénables. ~fin conséquence de cas pris- 
cipes le Conseil d'Etat a constammeut reconnu sd 
Gouvernement le droit, dans les cas spécifiés par 
Turt. 12 précité, de supprimer les établittsemenis tk 
première classe postérieurs au décret de 1810, aassi 
bien que ceux dont l'exi.%tence y est aniérienre (V.IO 
déc. 1840, vol. 18&1. 2.153; 15juinl84S. vol. IHjS. 
2.615; 26 janv. 1860, vol. 1860.2.572). Maisfaui-il 
se borner ^ cette conséquence, et dès qH'ain5i l'oe 
admet que l'art. 12 n'est pas déclaratif du droit eo 
cette matière, qu'il est simplemeut l'applicatioo à 
une circonstance particulière du priocip'* tooj'tur» 
dominant de la protection due à la sùrvté et à ia 
salubrité publiques ne faut-il pas rlire avec M. Boor- 
guignat que le droit de supprciision, en cas d^iocoa- 
vénienls graves, s'étend aux éiabiissements de toute» 
tes classes ^ ceux de la deuxième et de la iroîsièflie 
aussi bien qu'à ceux de la première? (V. Législ, éa 
étabL indusir,^ U 1, n. 85. — Contra, MM Cm- 
raut, EtabL danger,^ p. 503; Avisse, loe, ot., a. 
188; Dufour, Droit administrât U 2» n. 5^) 
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distillerie d'huile de schiste* usiae rangée dans la 
première classe des établissements dangereux, insa' 
lubres et Incommodes. Cette distillerie a été iromé- 
diatement construite, et mise en activité. — Le 9 no?. 
i839, c'est-à-dire plus de trois ans après la date de 
Parrèié d*i\iitorisation, la commune de Puteaux a 
formé opposition h cet arrêté devant le conseil de 
préfecture de la Seine. Mais, par une décision de 
ce conseil du 3 avril 1860, elle a élé déclarée mal 
fondée en cette opposition. 

La commune de Puteaux s*est pourvue devant le 
conseil d'Etal contre i*arrêté du conseil de préfec- 
ture, et elle a conclu à ce que Pautorisation accor- 
dée aux bieurs Burry et Rochas leur fût retirée, leur 
usine présentant de graves inconvénients pour la 
sûreté et la salubrité publique. 

Napolbon, etc. ; — Vu le décret Impérial du 15 
cet. I.'-IO, les ordonn. royales du ik jaov. 18f5 et 
du 9 fév. 1835; — Vu le décret du 35 mars 1853; 
— Considéraut que la distillerie d^huile de schiste 
' exploiièe par les sieurs Joiy et Guillemont a été au- 
torisée par arrêté du préfet de police du 39 julll. 
idô6, et a été mise immédiatement en activité;— 
Considérant que ropposiiioii formée par la com- 
mune (le Puteaux à Parrélé du préfet de police qui 
a autorisé cet établissement n*a été portée devant le 
conseil de préfecture qu^à la date du 9 oov. 1859; — 
Considérant que, si cet établissement présentait de 
graves inconvénients pour la salubrité publique, la 
culture ou Tintérét général, la suppression pouvait 
en être prononcée par application de Part. 13 du 
décret du 15 oct. 1810, mais que la commune n'était 
plus recevable à former opposition à Tarrété d*au- 
torisalion ci-dessus visé ; que, dès lors, cVsl à tort 
que le conseil de préfecture de la Seine a statué au 
fond sur ladite opposition ; — Art. 1*'. L'arrêté du 
conseil de préfecture de la Seine, du 3 avr. 1860, 
est aouulé ; — Art. 3. La requête de la commune de 
Puteaux est rejetée. 

Du 11 mars 1963.— Cons. d'Etat.-MJVf. de Bel- 
beuf, rapp.; Th. Devaux et Delviacourt, av. 



CASBiiEB, Exploitation, Auticipation, Pbopuété 

(QUEST. db). 

Un maire ne peut, sur le motif qu^un particulier 
ixpbitani une carrière aurait étendu ton exploita- 
tion sur deê terrains appartenant à la commune ou 
à CEiaif interdire à ce particulier de continuer son 
exploitation et faire saisir les matériaux extraits: 
6^e»t la une question de propriété de la compétence 
exclusive de l'autorité judiciaire, 

(Molinier et autres.) 

Napoléon, etc.;— Vu les arrêtés attaqués, ensem- 
ble le procès-verbal dressé par le maire le 36 déc. 
i857, et les arrêtés rendus par lui les 15 jduv. et 
3 fév. 1858 ;— Vu la loi du 31 avr. 1810 ; — Coosi- 
dérani que le maire de la r4>mmune de Cannes, en 
se foiulaut sur ce que les sieurs Molinier et consorts 
étendaient rexploiialioii de leurs carrières de marbre 
sur des terrains appartenant à la commune et à 
i'Ëlat, Ifur a ititerdii, par les arrêtés ci-dessus visés, 
de conlÎDuer cette expluitalion, et -a procédé per- 
souiiellement à la saisie des blocs de marbre qui 
avaient été extraits desdites carrières ; que le maire, 
eu prouonçaoi cette interdiction et en opérant cette 
saisie, et le préfet du département de l'Aude, en 
approuvant les actes du maire, ont apprécié une 
question de propriété dont il n'appartient qu'à l'au- 
torité judiciaire de connaître, et ont excède les li- 
mites de leurs pouvoirs; — Art. !•». Sont annulés. 



pour excès de pouvoirs: 1* le procès-verbal de sai- 
sie, en date du 36 déc 1857, et les arrêtés munici- 
paux en date des 45 janv. et 3 févr. 1858 ; 3* et les 
arrêtés du préfet du département deTAudo, en date 
des 33 juin et 34 juill. 1861. 

Du 37 mai 1863. — Cous. d'EUt. — MM. Cbau- 
chat, rapp.; Pougnet, av. 



Chbmin vicinal, Pbbstations bn natubb, Outbibb. 

Celui qui est inscrit s'ur les rôles des eontnbw 
tiuns directes de la commune doit^ par cela mvZ, ètte 
imposé à la taxe des prestations en nature pour 
Centrelien des ikemins vicinaux^ bien quHi ne soit 
ni propriétaire, ni régisseur, ni fermier ou colon 
partiaire^ et que, par exemple, il s'agisse d*un sin^ 
pie ouvrier» (L. 31 mai 1636, art. 3.) 
(Lamfrez et autres.) 

Les sieurs Lamfrez et autres, ouvriers attachés h 
la fabrique de papiers exploitée par le sieur Breton, 
dans la commune de Glaix, ont été imposés, pour 
l'année 1861, sur le rôle des prestations en nature 
de celte commune, chacun à raison de deux jour- 
nées d^bomme. Ils out demandé décharge de cette 
taxe par le motif que, n'étant ni propriétaires ai ré- 
gisseurs, ni fermiers , ni colons partiaires, ils ne 
pouvaient, aux termes de Part 3 de la loi du 31 
mai 1836, être imposés à la luxe des prestations en 
nature.^3U uov. 1861, arrêtés du conseil de préfec- 
ture de l'Isère qui rejettent cette réclam.ilion par le 
motif que les réciamauis étalent inscrits sur les rôles 
de lu contribution personnelle dans la commune de 
Glaix.— i^ourvoi au con^ieil d'Etat. 

Napoléon, etc.; —Vu la loi du 31 mai 1836» 
art 3 ;-> Considérant qu'aux termes de Tart. 3 de la 
loi du 31 mai 1836, tout habitant porté au rôle des 
contributions directes peut être appelé & fournir 
chaque année, pour sa personne, une prestation de 
trois jours ; — Considérant qu'il résulte de Tinstruc* 
tion que les sieurs Lamfrci. Berthet et consens habi- 
taient, en 1861, la commune de Claii, où ils étaient 
portés au rôle de la contribution personnelle ; qu'ainsi 
ils ne sont pas fondés à se plaindre d'avoir été impo- 
sés et maintenus sur le rôle des prestations de lauite 
commune à raison de deux journées d'homme ; — 
Art. 1*'. La requête des sieurs Lamfrez, Berthet et 
consorts est rejetée. 

Du à aoat 1862. — Cons. d'EtaU ^M« Walcke- 
naêr, rapp, 

COMMUNB, TbARSACTION, GoKSBIL DB PBiPBCTUBB* 

^arrêté par lequel le préfet homologue une trans- 
action consentie par le conseil municipal au nom 
d*uhe commune ou d'aune section de commune, est 
nul sHl n'^a pas été rendu en eonseilde préfecture (1). 
(L. 18 juill. 1837, art. 59.) 

Il ne suffirait pas que le conseil de préfecture eût, 
avant Varréte préfectoral^ donné son avis sur U 
projet de transaction, 

(Recurel et autres.) 

Napoléon, etc.; — Vu l'arrêté du Gouvernement 
du 31 frim. an 13, la loi du 18 juill. 1837, art. 59, 



(1) Les délibérations des conseils municipaux sur 
les projets de transaction intéressant les communes 
doivent ausni, & peine de nullité, être précédées de 
l'avis de trois jurisconsultes prescrit par l'arrêté du 
31 frim. an 13 : cet arrêté n'a pas été abrogé par le 
décret de décentralisa liuu du 25 murs 1853. Sic, 
Cons. d'Etat, 3 fév. et 12 juin 1860 (vol. 1860.2. 
501 et 569). 



IDO-Jli^) 



Cùun impêrialeê, Canêeil d'Etdi, etc. 



(143) 



et le décret du 25 tai«rs 1852, art 1** ftableatt Â« 
D* A3) ;— Considérant que, d*après les dispositions 
de Tart. 59 de la loi du IB juitl. 1857 et de Tart. !•' 
(lablean A» n. £5} dû décret du S$ mars 1852, les 
arrêtés des préfets qui homologuent les transactions 
eoitsentles par les conseils municipaut au nom des 
communes ou des sections de tommune doivent être 
rendus en conseil de préFectore ; — Considérant que 
ratT«tédu préfet da dépaftetmit dellSure, e»4lai« 
4n k mrs 1861, qui ipprôute la traniaedon passée 
entre te siëtir de MoAienol et les seetfons de Bourg» 
Dessus et ée Beanmont-kKVilte, n*à pas été pfH en 
conseil de préfecture t que le cènseil de préfoeture a 
•cnlement donné son atls le h déc 18€0| trois iuoIb 
«fant IVrété attaqué » tPàf le premier projet de 
transaction adopté par les aonseils touniolpaQi t qne* 
dès lors, cet arrêté doit énre annulé pour excès de 
poufoIrsi-^CoMidéniM qu« l'annulation de l^rrêté 
4a & mars 1961, qnt antorise la transadioiit en- 
traîne celle de l'arrêté du li avril snftant, qui ho- 
mologue Tacte de transaction passé devant notaire : 
»^Art« !*'• Les arrêtés du préfet de PEnre, des h 
tnan et 24 avril 1891, sent annulés. 

Dtt 16 août 1862.^--Con8. d*fitat. ^ MM. Anenc, 
rapp.{ Maulde» av. ^^^^^ 

BLBQf IONS» LlSTl ÉLMtOBâia, CoTOU 

la droit qu'a t&ut dtetfm 4e prendre é toute ipo- 
que communicatioTt t«nr detûtUte éleetoraU déposée 
tt» êeeréiërim de la eomtittme que de celie déposée 
4lti eeorétetPiM §éMéreA du département, éntraUne 
néceêaairement le éroU éB prendre ivf^ de ceeUê^ 
m éUctoraètê (1). (Déor. 2 fér. 1852, att« I et 9.) 
(De 8onnler.) 

Le flfenr de Sonnier, aprè^i avoir ftti» iiommniilén- 
tlon des listes électorales déposées an seeréuriat de 
la préfecture de Loir-et-Cher, voulut prendre copie 
de ces listes. Mais, par une décision dn 2& sept. 
1662» le préfA lui refusa le droit de prendre nette 
copie. 

Il s*est ponrm au Conseil d'Etat eontra la déd- 
aion dont H s^agil» et a soutenu que le droit de 
prendre communication des listes électorales déposées 
* la préfeoiure, qui résulte de l'art. 7 du décret 
réglementaire du 2 fév« 1852, entraîne nécessaire- 
ment celui d*en prendre copie ; que, d^ailleurs, Tart. 
2 du mémedéoret eocoréeaux électeura le droit de 
prendre copie et même de reproduire par la voie de 
rimpression les tableaux rectiCcatifs dressés chaque 
année par les toins des maires» et qne oe dreit ne 
peut 8*exerc«r d*une manière efficace que par la 
comparaison de ces tableaui avec les listes électo- 
rales elles-mêmes t qu'enfin, Part. 7 dudit décret 
n*est qne la répétitlen textuelle de l'art. 16 de la loi 
du 15 mars 18A9, sous Tempire de laquelle le droit 
de prendre copie ne pouvait être contesté i qu*ainsi 
te préfet du d^artement de Loir-et-Cher avait ex- 
cédé ses pouvoirs en lui refusant de lui laisser pren- 
dre copie des iisles électorales déposées au secréta- 
riat de la préfeeturi.-«^e système a élé adnda par 
le Conseil d*Ëtat dans les termes suivanu s 

(1) Il a cependant élé jugé par le Conseil d'Btat, 
le 16 août 1860 (vol. 1861.2.311], qu*aucune nultilé 
des élections ne saurait résulter de ce que, dans une 
commune, lé maire aurait reltesé de permettre aux 
électeurs de prendre copie de la liste électorale, si 
la minule de cette liste est restée déposée an secré- 
tariat de la mairie, de telle façon qné les électears ont 
pn en prendre connaissance. 



NiPôLlmt. étc.^ — Vu tes observations de notr^. 
ministre de rintèrieor, tendant au rejet du pourvoi, 
par le motif que le droit de prendre communication 
des listes électorales n*entratne pas celui d*en pren- 
dre eopie* et qu^en pratique l^exercice de ce droit 
entraverait les services publies ; ^ Vu le décret ré- 
glementaire du 2 IlSvr. 1852, notamment les art. i 
et 7, et la loi dn 15 inars 18^9 ; — Considérant 
qu^aux termes dé Tart. i du décret cl -dessus visé, 
la minute de la liste élecU>rat<v a^rès les rectifica- 
tions Imites par le maire, reste déposée au secrétariat 
de la éommiiné ; qné le tableau recliaeallf transmis 
au préfet reste déposé tvee la copie de la liste élec 
torale an secrétariat général du départaient, et qae 
commnnieaiion en doit ton Jours être donnée aot 
citovens qui la demandent ; -« Considérant que le 
droit que 6et article reconnaît k tout éltbyen de 
prendre ft tonte époquecomindnicatron« ladt delà liste 
électorale déposée au secrétariat de la commune qne 
de celle déposée au secrétariat général do départe- 
ment, entraine nécessairement pour, lui le droit de 
prendre copie de des listes électorales, sauf an pré- 
fet ou au maire à prendre les mesures nécessaires 
pour 4oe cette communlcatioh nVnireve pas les 
services publies et Texercice du dreit des autres ci- 
toyens ;--Ou*ainsi le préfet du départeuent de Loir> 
ei-Gher a excédé ses pouvoirs en refusant, par la dé- 
cision ci-dessus visée, de laisser prendre copie ao 
aieur de Sonnier des listes électorales déposées aa 
secrétariat général de la préfecture ; -^ Art i''. La 
décision du préfet du département de Loir-el-Chef, 
en date du 24 sept. 1&52, est annulée pour excès 
de pouvoirs. 

Du 16 juin 1868.— Coils. d^Btat.— Hlf.Chaocliat, 
rapp»; Boterian, av. 



EuBQTioas, SBQTiom i&BCtoiAiJB, Soua^paivn. 

Le droit qui, en matière d'élections dé^rtementa- 
Ue, appartient au préfet dé divieer les eommunts en 
sections éleotoraks^ ne peut être dOégué par luimi 
sous-préfet (2). (L. 7 joill. 1852, art. 3.) 
(Elections de Vabre.) 

Ni)K)Lftoir, €ffe;r *^ Vu la loi en 2t jvin 1889, le 
décret du 5 juill. i848, les déerets du S fév. 1852 et 
la lot du 7 juilU 1852, notamment IHirt. 5| —Con- 
sidérant qne la commune de Sénégals^»Trêvi9e, 
dont les électeura avaient été eonvoqnéa ponr le 16 
jnin 1861, à Teiret de concourir, avec les cinq au- 
tres communes dn canton de Vabre, é la nominatioR 
d^un membre du conseil général, n été, postérien- 
rement à celte convocation, et par un irrêté pris, 
le 11 juin 1861, par le sous-préfiet de rarroodis6e- 
ment de Castres, divisée en deux sectiona électo- 
rales qui devaient se réunir Tune dans In salle de 
la mairie de ladite commune et Tantre dans la aial- 
son d^école de Notre-Itame-de-Tonmadow) — Coa- 
sidéraot qu*aux termes dn g !•' de Tart. 5 de la N 
du 7 juilL 1852| rélecti«n des membres des conseib 
généraux doit avoir lieu par oomorane ; qa^aai 
termes du paragraphe suivant^ les préfets penveai, 
par un arrêté, diviser les communes et sections 
électorales ) mais que ce droit ne peut être délégué 
par eux aux sons^iréfiets; qu*ainsi le sons'iiiéfet de 
rarrondisaement de Castres étaft sans droit poar 
prendre Tarrêté ci dessus mentionné« et qne, psr 
suite, les opérations électorales de hi commune de 



(2) ...Ni au préfet maritime dans les lieux où il 
en existe. Sic, Gons, d*fitat, 19 jnin 1802 (vnU 1862. 
2. 568). 
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itotfSàts^bTiMm tant irrégnltèKis et ddiffliit âtre 
DiMléeif«-G|piMldéi«Bt (|oe« dam ott dreoiBUn>* 
etf, \m epéMliMg qui ont eu lieu, le 16 juin 1864 ^ 
daBS lei ciM tntrei commaaeBda canton de V«bre> 
pMr \% nemnitioii d^uir membre dii conseil fénfr- 
ni» doifeiit èlre eonsidérécs comme non aiemies t 
-Ai1« i*\ Vvnm do conaeilde préfecture dn Tartti 
en M joilL IMl, est annulé ;--Art» i« Les opéra* 
tk)n éleetorAlei qui ont eu lieu le 16 juin 1861» 
4aos ie canton de Vabre, pour la nomlnatioo d^ua 
BieiDbia du conseil général, sont annulées. 

Du h Boftt 1862.— Gons. d*EtaU— M. Ghanchat^ 
rapp. 

■ N II ■! I 111^ 

FiBUQut D^icusa, TmisoBiia, Courra na gbtion, 

ÀTANCBS, CoWPéTBMGa. 

U €on$fU de préfecture ett incompétent pour 
Ttgkr le compte ée gestion du tréêorier d*une fn* 
bri(pu d'église: c*est aie conseil de fabrique^ sous 
le cofUrdlc de tévètfue^ au'ii appartient de faire ce 
règlement^ sauf aux trihunauoi dtils à statuer en 
ou de contestation^ (Décr. 60 déc IBOQ* art* 85 
et saiv.) 

U conseil de préjfecture ne peut non plue connat- 
trt de la demande formée contre une fabrique ^église 
par son trésorier^ en vertu des art. 1999 et 2001, 
C, Ncqut afin de remboursement d'avances qv€ ce 
dernier prétend avoir faites, comme mandataire de 
la fabrique^ pour ^acquittement de certaines dépen- 
les du culte, 

(Rejrnaud C» Fabrique de Goocelin.) 

NapolIon, etc.; ^ Vu la loi des 2à ccL-S noy* 
i790, Parrété du 7 tberm. an 11 et le décret dn 60 
déc 4809 ;— En oe qui toucbe Tarrêté du 18 juin 
lSô8 : — Considérant que la demande soumise par 
le sieur Reynaud au conseil de préfecture afait 
pour objet de faire condamner la fabrique de Téglise 
de Goocelin à lui rembourser, en vertu des art. 1999 
et 2001, G. Nap.^ le montant des avances qu^il pré- 
tendait avoir faites de 1842 à 1856, comme manda* 
taire légal ou conventionnel de la fabrique, pour 
Tacquittemeot de diverses dépenses du cultes qu*au- 
cum* disposition de loi n^altribue aux conseils de 
préfecture compétence pour statuer sur les contes- 
latioQs de cette nature ; qu^ainsi c*e$t avec raison 
^ue le conseil de préfecture de Plsère s^est déclaré 
incompétent pour statuer sur la demande du sieur 
hevnaud ; 

Ëo ce qui loucbe Tarrété du 11 fiév. 1860 :«-^on- 
ijdéraot que la nouvelle demande présentée par le 
sieur Beynaud au conseil de préfecture arait pour 
objet : 1* de faire régler le compte quMI avait pré- 
senté pour sa gestion de trésorier de la labrique, du 
1" janv. au 10 mai 1857, et sur lequel il prétendait 
q«*UDe contestation s*était élevée; 2"» de faire déci- 
der, i Toccaslon du règlement de oe compte, que 
la fabrique serait tenue de lui rembourser le mon- 
tant des avances quMl aurait faites, de 1842 à 1856, 
pour Tacquittement des diverses dépenses du culte; 
— Considérant, d*une part, qu'aucune disposition 
des lob aeluellement eu vigueur n^attribue aux con- 
seils de préfecture le pouvoir de régler les comptes 
des trésoriers de (fabrique ; que ParU 14 du titre 1*' 
de la loi des 24 oct.-5 nov. 1790, relatif aux comp- 
tes des administrateurs des biens des fabriques, n'é- 
tait qo^une mesure provisoire, qui a cessé d*étre 
applicable après là promulgation de la loi du 16 
brum. an 2, qui a compris les biens des fabriques 
parmi les propriétés aattonales ; que l'brU 5 de l^r- 
rdé do 7 llMrm. ai il, qui a resHtoé anx ibbii- 



qses leun biens ttoB aiitoéa, qt ma tditch dwquei 
les comptes «le la gestion des biéis des AilMi^ai» 
devaient être rendus en la même ftirme iiae cent dés 
dépensés ooimi|unales« a été abrogé*par les art. 65 à 
90 du décret du 80 dék. 1809^ qui « of^aftisé les fe** 
briifues sur des bases diiférenass; que, acix (ermeft 
de ces articles^ il appartient ati oonaeil de fUbrique^ 
aaas te oantrôle de Tévêque^ d^arrtter tes comptes 
des tréserierei et aux tribunaux civils Ae foreer Iqp 
trésoriers à rendi% Wora comptes, à faire régler tes 
articles déitaltns et à payer le reliquat ; — Gonsidé^ 
vast, d^aubv part, qrnMl est reeonmi par t« présent 
décret qu'aucune disposkton de loi n*attrtbaait aa 
eonsell de pféf^ure le poÉvèir de statuer sur le 
remboursement des avances que le sieur ReynaaAl 
prétendait avoir Ibkéè à la f8br1<t«é; q«11 suit de 
là que le conseil de préfecture était ineompéleaty 
soit pour régler le compté de gestion du sieur Rey- 
naud comme trésorier de la fabrique de GtOooeUii 
pour les cinq premiers mois de rexercice l657, soit 
pour connaître de sa demande en remboursement 
des avances qu'il prétendait avoir faites k ladite 
fabrique de 1842 à 1856; —Art, i•^ ^L'arrêté du 
conseil de préfecture de l'Isère, îu 11 fév. 1860, est 
aunulé, pour incompétence, dans celle de ses dispo* 
sitions qui rejette le cooapte du fiieur Reynaud 
comme trésorier de la fabrique de l^église de Gon» 
celin pour les premiers mois de Tannée 1857 1 — 
Art. 2, Les requêtes du sieur Rigrnaud sont rejetées. 
Du 24 juin. 1862,— Cons. d'£iat. — MM. Aucoc, 
rapp.; de Salnt-Malo» av. 



OcTaoi, EmaapÔT i pokicilbi bâcuT, CoMPà- 
TBiica, 

V autorité judiciaire^ compétente pour statuer eur 
toutes les contestations qui peuvent s*élever entre 
C administration de Coctroi et les redevables quant 
à Capplication de* tarifs et à la quotité des droits 
ejoigés (1), est, par là même, compétente pour déci" 
der si un redevable qui a obtenu^ à PariSf Centrepôt 
à domicile depuis ^extension de cette ville jus- 
qu'aux fortifications, est fotuU à réclamer une dé^ 
duciion, conforméuunt 4 Tari. 4^ de Vordonnance 
du 9 déc, 1814, pour déchet naturel des denrées ou 
marchandises qu'il a entreposées. 
(TroiroU) 

Napoléoh, etc. ; — - Vu la loi du 27 frim. an 8 1 — 
Vu l'ordonnance du 9 déc, 1814; — Vu la loi du 16 
juin 1859 sur l'eilension des limites de la ville de 
Paris, et notre décret du 19 déc 1859, rendu pour 
l'exécution de cette loi| — Vu l'ordonnance du 1** 
juin 1828 et celle du 12 mars 1861 1 — Considérant 
que la demande du sieur Trotroi a peur objet d'ob- 
tenir la restitution des droits d'oclrd quli a été 
contraint d'acquitter sur les marohandises admises 
à l'entrepôt daus ses magasins, saus qu'aucune dé- 
dueiiou loi fÙtaeo6rdée à nhtm du déchet que ees 
marehandises auraient suM;— Que l'administration 
soutient que le sfe^ir Trotrot ne pourrait obtenir 
une déduction qn*autanl que des artélés du préfet 
auraient, conformément à l'art. 20 de notre décrel 
du 19 dée. 165», déterminé pQHir là ville de Paris 



(1) V. sur ce point, MM. JSerrigay, Organ, et 
eompét. adnùn., U U n. 554 et sui^; Dufoar, Dn 
admin.^ t. 6, n. 476 et auiv.; Table gén, DevilU et 
Gilb., v*" Octroi^ n* 189 et suiv., et Table décenn^^ 
eod* v% n. 24 et suiv*; tlép. gén. PaUf eod% v'^ a« 
647 et sniv. 
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les marchandises pour lesiiuelles des déductions i 
ront accordées, et les quotités de ces déductions; 
Que le sieur Troirot prétend au contraire que, 
en l^absence d'aprétés du préfet et par application 
de Tart. A5 de Tordonnanoe du 9 déc 181 A» il a 
droit d'obtenir des déductions en raison du déchet 
des marchandises entreposées dans sea magasins; — 
Considérant que Tauturité judiciairCt compétente 
gour connaître de toutes les contestations qui |)eu- 
fent sYlever entre Tadminislralion de Toctroi et les 
redevables sur Tapplicatlun du turifet la quotité des 
droits exigés, est, par là même, compétente pour 
prononcer sur les questions que soulève la demande 
du sieur Trotrol; —An. i«'. L'arrêté de couflit est 
annulé. 

Du 17 juin. 186S. — Cons. d*fitaU — M. du Mar- 
troj, rapp. 

PlNSION, SUVICBS A L^EtAT» COMHISSAIRB DB PO- 
LICB. 

Le droit d une pension de retraite sur ie$ fonds 
de VEtat n*eet acquis qu^ autant que ces services ont 
éki, pendant Us trente année», rendus à CEtat et 
rétribués par le Trésor publicm (L. 9 juin 1853, art. 
8 et suiv.) 

Spécialement, un commissaire de police ne peut 
faire figurer dans les trente années de services, lui 
donnant droit à une pension sur les fonds de VEtat, 
les années oii il a exercé ses fonctions pour le 
compte (Cune commune et a été rétribué sur Us 
fonds municipaux, 

(Lefebvre.) 

NApoLioif, etc.;— Vu les lois des 8-22 août 1790, 
du 15 germ. an i4 ; le décret du 18 sept. 1806; la 
loi du 16 juill. 1837, art. 30, et la loi du 9 juin 
1853;— Vu le décret du 10 déc. 1860, relatif ou 
gouvernement et à la haute administration de P Al- 
gérie, notamment Tari* 7; — ( oosidérunt que, aux 
termes des lois ci-dessus visées, celui qui prétend 
droit à une pension sur les fonds de TEiat pour 
ancienneté de services doit justifier de treu te années 
de services effectifs rendus à TËiat et rétribues par 
le Trésor public; que le sieur Lefebvre ne justifie 
que de dix-sept ans onie mois neuf jours de servi- 
ces rétribués par TEtat; et que, s'il a rempli pen- 
dant douze ans deux mois viiigt-deuz jours les fonc- 
tions de C(immis»aire de police à Lyon, sou traite- 
ment pendant lesdiles années lui était payé sur les 
fonds de celte ville ;-—Qu'uiusi le sieur Lefebvre ne 
réunit pas les conditions exigées par les lois précitées 
pour obtenir de PEtat une peusiun de retraite pour 
ancienneté de services ; — ArL 1*'. La requête du 
sieur Lefebvre est re jetée. 

Du h juill. 1862. — Cona. d'Etat.— MM. Aucoc, 
rapp.; Fuumier, av. 



Lorsqu^au cours d'une insianee pendemte d£9Mt 
C autorité judiciaire sur la demande formée pea" U 
propriétaire d'un boiê en rachat des droits dusage 
exercés par une commune sur ce 6ots, la commuM 
a prétendu que Cusage était d^une abêofme néeenité 
pour ses habitants^ U conteil de préfecture ^aisi, 
sur renvoif de la question de savoir si cette néret- 
site existe, doit, sHl tranche cette quesiion contre la 
commune, mettre immédiatement d la charge dé 
celU'Ci les frais de Cinstance epéciaU pounu vie de- 
vant lui : il ne peut reserver ces fraie pour être 
joints au fond. 

(Comm. de Plagnolle G. Sonlé.) 

Napoléon, etc. ;— Vu les art. 6&, 120 et 121, C 
forest.; — Sur la compétence du conseil de préfec- 
ture : — Considérant que, aux termes de l^art. ISO, 
G. forest., toutes les dispositions de Part. 6& da 
même Code, relatives à Texercice des droits d'usage 
dans les bois de l'Etat, sont applicablej à l'exercice 
des droits d'usage dans les bois des parliculien; 
d'où il suit que, conformément audit art 6i, les 
contestations qui peuvent s^élever sur Pahsolue né- 
cessité pour les usagers de l'exercice de leurs droits 
duns les bois des particuliers, doivent être portées 
devant les conseils de préfecture;— Considértfntqoe 
l'art. 121 du même Code n'a pas dérogé & ces dispo- 
sitions, et qu'il n'a renvoyé aux tribunaux civils qoe 
les autres contestations qui pourraient s'élever entre 
le proprli^taire et Ususai^ers; — Au fond :— Consi* 
déranl qn'îl résulte de l'instruction que l'élève des 
t>estiaux n'est pas la seule ni même là principale 
industrie des habitants de la commune de Pla^niollc; 
que le territoire de la commune contient une Dou- 
ble étendue de terres en nature de prairies et uoe 
étendue plus considérable de terres latMorables qai 
produisent ou peuvent produire des fourrages arti- 
ficiels; qu'il suit de là que c'est avec raison que le 
conseil de préfecture de la Haute-Garonne a décidé 
que le droit de pâturage dans la for^ de la Barihe 
n'est pas d'une absolue nécessité pour les habiianls 
de la commune de Plagnolle; 

Sur les conclusions du recours incident du siear 
Sou lé, tendant à ce que les frais de l'exiieriise or- 
donnée par le conseil de préftcture, qui 'ont été rè* 
serves par l'arrêté attaqué, soient mis à la cbar]ge 
de la commuue: — Considérant que Pexa'ptioo sou- 
levée par la commune devant le tribunal civil de 
Mnret, et sur laquelle le conseil de préfectures été 
appelé à statuer, a été reconnue mal fondée; que 
les frais de l'instance spécialeà Itiquelle cette excep- 
tion a donné !ieu devant le conseil de préfecture 
doivent être dès à pfésent mis à la charge de la 
commune; — Art. 1«'. La requête de la commune 
de Phignolle est rejelée;— Art, 2. La disposition de 
l'arrêté du conseil de préfecture de la Hauie-Ga- 
ronne, en date du 3 avril 1860, qui reseneles 
frais faits devant ledit conseil pour être joints ao 
fond, est annulée. Les frais de Texpertiae faite de- 
vant le conseil de préfecture et les dépens du lecoar» 
formé devant nous seront supportés parla commuoe 
de Plugnolle. 

Du à juill. 1862. ^Cons. d'EtaU ~ MM. Aucoc, 
rapp. ; Morin et de Saint-Malo, av. 



U8A6B POMBSTBR, COMMDRB, RACHAT, COMPiTKlfCB, j 

Fbau. I 

C'est au eonuil de préfecture, et non aux tri* ] 
bunaux, qu'il appartient de prononcer sur la ques* ' 
tion de savoir si des droits d'usage appartenant à ■. 
une commune sur Us bois d'un particulier sont ou 

non d'une nécessite absolue pour la commune, afin 

d'arriver d décider ensuite sHts sont rachetables -^— — 

par U propriétaire : il en est de ce cas comme de . 

celui oiL il •'agit des droits d'usage dans tee forêts de 

VEtat \,i). (C. forest., 6à, 120, 121.) lions de la TabU gén. Devill. et Gllb., y* Usage fth- 

_,_ restiér, n. 329 et suiv.; juntjC Montpellier, 18 août 

. ,., ^ . I 185à (voU 185Ô.2.89Ô). V. aussi tiép, gén, PaU 

(i; Sur cette question controversée, V. lesîndjca- et Snpp.^ v» Usage {Forets), n. 1387 etwiiv. 
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USCFRUIT, NOB PROPRIÉTÉ, LlClTATION.. 

Le donataire de l'usufruit de l'universalité 
des biens composant une succession, ne doit pas 
être réputé en état d'indivision avec les héri- 
tiers, et par suite il est fondé à s'opposer à 



(i) Cette solulion nous semble être dNine exact!" 
tude incontestable. — L'usufruit est essentiellement 
indépendant de la nue propriété, et il ne saurait 
recevoir aucune atteinte des aliénations dont celle-ci 
peut être l'objet. Le Code Napoléon le proclame, 
surabondamment peut-être, suivant la remarque de 
quelques auteurs, dans Part. 62:1, qui porte que la 
vente de la diose sujette à usufruit ne fait aucun 
changement dans le droit de Tusufruitier (V. no- 
tamment Marcadé, sur cet article, n. 1). De ce prin- 
cipe, il suit naturellement que la licitation à la- 
quelle tes copropriétaires par indivis d'un immeu- 
ble grevé d'usufruit jugent à propos de procéder, est 
inopposable à l'usufruitier, et ne peut avoir pour 
effet de transformer, malgré lui, sa jouissance réelle 
sur cet inuueuble en revenus d*un capital dont la 
quotité dépend, d'une manière fort éventuelle, des 
conditions plus ou moins favorables dans lesquelles 
s'accomplird la licitution. — Vainement invoquerait- 
on, dans le sens contraire, la règle im|)érieuse qui 
veut que nul ne puisse éire contraint à rester dans 
rindivision (C. Nap., 815). Il n'y a pas d'indivision 
entre le nu propriétaire et Tusufruitier, dont les 
droits respectifs sont complètement distincts. Sed 
si forte aliûs proprietatem fundi habeat^ alHu ruu- 
fructum (dit la loi 6, D. de Hebus eorum qui $ub 
(«r.), moffit e»t ut cessa hœe pars orationis guœ de 
divisùme loqmtur ; nulla enim eommurào estm C'est 
ce qu'enseignent aussi tous les auteurs. « L'usufrui- 
tier, dit Proudhou, Usufr,^ t. 1, n. 7, n'ayant rien 
dans la nue propriété, et le propriétaire, de son côté, 
n^ayant rien dans la jouissance actuelle, ou ne 
trouve pas entre eux le fondement d'une communion 
proprement dite, dans le matériel de la chose. C est 
pourquoi l'un ne pourrait intenter raclion en licita- 
tion contre l'autre, pour mettre On à leur conflit 
d'intérêts ; car cette action n'ayant été introduite 
que pour faire cesser les embarras et prévenir tes 
querelles qui naissent de la jouissance commune ou 
de la copropriété, ne peut recevoir d'application 
entre l'usufruitier et le propriétaire, qui ne sont 
ni cojouissants, ni copropriétaires. » V. conf,, MM. 
Vazeille, Sueeess., sur l'art. 815, n. 7 ; Duvcrgier, 
Vente, t. 3, n. 1&8 ; Rolland de Villargues, Répert, 
du not., y Licitation^ u,5à; Demotombe, Usufr,^ t. 
2, n. 216, et Successif t 3, n. ^90^ ainsi que notre 
Traité du partage de succession, n. 3&6. — Dès lors, 
quand la nue propriété repose indivisément sur plu- 
sieurs têtes, les copropriétaires ne peuvent opérer 
de licitation qu'entre eux et sans modifier en rien 
la condition de Tusufruitier, qui n'en continuera 
pas moins à jouir en nature des biens, licites seule- 
ment quant à cette nue propriété. 

Celte opinion, que nous avons émise dans notre 
Traité précité, o. 21d, est professée aussi par Prou- 
dhon, toc, cit., t. 3, n. 12o0, et Vazeille, utsuprà, 
et a été consacrée par la jurisprudence. — Ainsi, la 
Cour de cassation a jugé, par arrêt du 8 déc. 18&6 
(vol. 18Â7.1.15), que la reserve stipulée par un do- 
nateur, de l'usufruit de tout ou partie des biens 
donnés, ne le constitue pas en élat d'indivision avec 
U'S donataires, et qu'en conséquence, si ceux-ci peu- 

LXIU.— II* PARTIE. 



ce que son usufruit soit compris dans la lici- 
tation poursuivie par ceux-ci des immeubles 
de l'hérédité : celte licitation ne peut avoir 
pour objet que la nue propriété des immeu- 
bles (1). (C. Nap., 578, 621, 815 et 827.) 



vent, entre eux, procéder au partage ou à la licita- 
tion des biens donnés, ils ne peuvent y procéder con- 
tradictoirement avec le donateur usufruitier qui s'y 
refuse, et convertir, par suite, la jouissance réelle 
que celui-ci s'est réservée sur tes biens donnés, en 
une valeur d'une autre nature. — D'un autre côté, la 
Cour de Douai a décidé, le 28 nov. 18Â7 (vol. 1868. 
2.526), que lorsqu'un époux survivant se trouve 
tout à la fois propriétaire, de son chef, de la moitié 
de la communauté, et, comme donataire de l'époux 
prédécédé, usufruitier de l'autre moitié, il n'y a Heu 
à licitation que de la nue propriété, parce qu'il n'y 
a pas indivision quant à la jouissance. 

Une doctrine opposée semble, il est vrai, avoir été 
admise par un arrêt de la Cour d'Orléans du 9 déc. 
i82â, maintenu, sur le pourvoi en cassation, par un 
arrêt de la chambre des requêtes du iO mai 1826 
(t. 8.1.339). Toutefois, ces deux décisions ont statué 
eu fait plutôt qu'en droit, ainsi que le prouvent les 
motifs de celle de la Cour suprême, conçus eu ces 
termes : • Attendu que l'arrêt attaqué, en interpré- 
tant les clauses de lu donation consigfiée dans le 
contrat de mariage du 2 fév. 1778 et du testament 
de la dame Barbé, en a inféré que l'intention de la 
donatrice n'avuit pas ùté que le mari survivant joui- 
rait de l'usufruit sur un immeuble déterminé de la 
communauté, muis bien, et en général, sur la por- 
tion de cette c<^mmuuauté appartenant à la dona- 
trice, telle qu'elle serait liquidée et Qxée d'après les 
opératious usitées en pareil cas, et par des partages 
exécutés en conformité de la loi ; — Attendu que ct-lte 
interprétation, quelle qu'elle puisse êire^ n*est pas 
susceplibie détre attaquée par la voie de la cassa» 
lion ;— D'où il suit que la Cour d'Oriéans, en ordon- 
nant la licitation de la maison couteniieusc dont la 
division n'était pus possible, et que le mari jouirait 
de l'usufruit du prix qui en résulterait, n'a violé 
aucune toi... > Il suit bien évidemment de là que la 
Cour de cassation n'a point entendu juger en prin- 
cipe que le donataire d'un usufruit grevant des im- 
meubles indivis, peut être tenu de subir la conver- 
sion de sa jouissance sur cet immeuble eu celle d'un 
prix de licitation, et que la solution de son arrêt du 
10 mai 1826 ne peut être considérée comme étant 
en conlrudiclion avec la décisiou de son arrêt posté- 
rieur du 8 déc 18&6, mentionné plus haut. 

De ce qui précède, il faut nécessairement conclure 
que le donataire de l'usufruit est fondé à s'opposer 
à toute licitation qui devrait avoir pour résultat de 
substituer à sa jouissance des biens la jouissance du 
prix de ces mêmes biens, et que le jugement qui or- 
donnerait en dehors de lui une semblable licitation 
serait sans effet à son égard. — Mais quel serait le droit 
de l'usufruitier, si cette licitation avait eu lieu en 
vertu d'un jugement rendu par défaut contre lui et 
auquel il aurait, par son silence, laissé acquérir l'au- 
torité de la chose jugée? Devrait-il exercer son usu- 
fruit sur le prix entier de la licitation, ou bien son 
droit se réduirait-il à une créance sur une portion 
de prix conrespondante à la valeur de l'usufruit et 
à déterminer par ventilation ? Celte dernière solution 
serait incontestable si la licitation pouvait être con- 
^ 13 
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(Piquet C. Piquet.) 
Le tribunal de Mayenne avait décidé le con- 
traire par un jugement du 2 juill. iii&±, ain&i 
conçu : — « Attendu, en ce qui touche les pré- 
tentions de la veuve Joseph Piquet, que si, 
aux termes d*un acte au rapport de Mauduil, 
notaire à Amhrières, en date du 25 avril 1860, 
Joseph Piquet a fait donation entre-vifs à sa 
veuve de 1 usufruit de tous les biens meubles 
et immeubles qni composeraient sa succession, 
cet acte ne contenant donation d'aucun objet 
déterminé, n'implique nullement la pensée 
que le donateur ail voulu donner l'usufruit en 
nature et paralyser l'action en liquidation de 
ses héritiers naturels et légaux ; qu'en léguant 
l'usufruit des Objets qui composeront sa suc- 
cession, non-seulement il ne mettait aucun ob- 
stacle à la demande en liquidation, mais la ren- 
dait jusqu'à un certain point nécessaire, pour 
fixer les forces de cette succession et déier- 
miner les valeurs sur lesquelles s'exercerait 
l'usufruit; — Attendu , sur la demande en li- 

Î nidation de la communauté qui a existé entre 
oseph Piquet et Jeanne Guyard et de la suc- 
cession dudit Joseph Piquet, que ces commu- 
nauté et succession n'ayant pas été liquidées. 
la demande sur ce chef est bien fondée...; — 
Par ces motifs, sans avoir égard aux conclu- 
sions de la veuve Piquet, que le tribunal dé- 
clare mal fondées , ordonne qu'il sera , aux 
requêtes, poursuites et diligences des deman- 
deurs, procédé à la liquidation : 1*» de la com- 
munauté d'entre les époux Joseph Piquet; 
2° de la succession de Joseph Piquet, et, pour 
y parvenir, ordonne que les immeubles dé- 
pendant desdites communauté et succession 
seront estimés à vraie valeur, tant en capital 
que revenu, par Juguin, expert à Mayenne, le- 
quel dira si les immeubles de la succession Jo- 
seph Piquet peuvent ou non être |>artagés en 
nature en quatre lots égaux, sans morcellement 
préjudiciable ; en cas d'alBrmative composera 
lesdits lots, el, dans le cas contraire, indi- 



BÎdérée comme faite afec le cooseotement ds Tusu- 
fruitier, car elle équivaudrait alors à la vente simul- 
tanée de l^isufruit et de la nue propriété, vente qui 
produit le même effet que celle de deux immeubles 
appartenant ù deux propriétaires différents, dans le 
prix de laquelle chacun des vendeurs a une part 
correspondante à la valeur de la chose par loi alié- 
née. V. è cet égard, Cass. 2à nov. i858 (vol. iS59. 
1.429), et la note.— Mais le seul déraul d'op)K)si- 
tioD ou d^appel envers le ju^cemeot qui ordooue la 
lidtation, ne peut être regardé comme un consente- 
ment de Tusurruitier à uliêner son usufruit, et, ainsi 
que Ta fort bien jugé la Cour de Douai, par arrêt 
du 2S déc. 4861, vol. 1862.2.170), ne pouvant plus, 
à rdison de la licitalion, exercer sou droii de jouis- 
sance sur la chose, il doit nécessairement Tezercer 
sur le prix qui la remplace. 

Nous avons supposé jusquMci que Tusufruit gre- 
vait Punivemlité des immeubles indivis et imparta- 
geables en nature. — Si, an contraire, Pusufruit n*é- 
i ait qu^à titre universel ou à titre particulier, la ti- 



quera le mode le plus avantageux de les lid- 
teTy etc. » 
Appel par la veuve Piquet. 

▲RBfiT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de la 
donation du 25 avril 1860, la veuve Piqueta 
été instituée par son mari usufruitière univer- 
selle des biens de toute nature qui appartien- 
draient au donateur au jour de son décès, avec 
dispense de caution, d'inventaire et d'étal des 
biens soumis à l'usufniit; — Attendu qne la 
succession de Piquet-Guy a rd, ouverte par son 
décès, le 3 oi^tobre suivant, comprend divers 
immeubles ; que la communauté dissoute com- 
prend aussi une maison et un jardin ; — At- 
tendu que l'usufruit donné à la veuve Piquet 
est complètement distinct des droits de pro- 
priété des héritiers dans les immeubles ; qu'il 
affecte la généralité de ces biens, aux ternies 
de l'art. 1094, C. Nap., et qu'il est indépen- 
dant de leur aliénation, ainsi que le déclare 
l'art. 6î21 du même Code ;— Que cet état légal 
des droits de l'usufruitier et des nus proprié- 
taires, loin d^avoir été modifié par 1 acte de 
donation du 25 avril 4800, a, au contraire, éié 
confirmé par la disposition la plus large du 
donateur et par le soin qu'il a pris de dispen- 
ser sa veuve de faire dresser état des biens el 
de fournir caution ; — Attendu que la succès 
sion de Piquet-Guyard se compose de ses pro- 
pres et de sa part dans les acquêts de com- 
munauté; — Attendu que, quant aux propres 
du mari, ils sont d'ores et déjà certains et 
distincts ; que, quant à ceux de communauté, 
ils ne pourront être connus qu'après le règle- 
ment de cette communauté, qui pourra atiri- 
buer à la succession ou à la Veuve tout ou p^^ 
tie de ces biens; — Attendu que, dans rexploii 
introductif d'instance, comme dans les conclu- 
sions d'audience, les hériliers Piquet ont de- 
mandé la licitation des propres de leur auteur 
sans distinction d'usufruit, pour parvenir au 
partage de la succession et de la communauté 



citation pourrait être incontâtablemeal demandée 
par les nus propriétaires, comme vient de te décider 
la Cour suprême par un arrêt du 2i( juîd 4863 y}'. 
supràt V païUi p. 339), et Posufruilier lui-mûfie 
aurait alors le plus souvent intérêt à faire opérer 
une licitation, afin d^arriver à la détermination de la 
portion du prix des immeubles sur laquelle ii lie- 
vrait exercer sa jouissance. Toutefois, il n^aurait pas 
le droit de demander la licitation des imineubtes 
eux-mêmes, pour faire porter son usufruit sur une 
part proportionnelle de leur prix; il ne pourrait que 
demander la vente de Tusufruit des immeui>les, 
pour percevoir sur le prix la porù'on correspond aute 
& la valeur de son droit d'usufruit. Ainsi Ta juge 
la Cour de Paris, le 7 mars 1843 (vol. 1843.2.131). 
par une nouvelle conséquence du principe rapfieK 
en tête de celte note, que Tusufruit et la nue pro- 
priété sont deux droiis essentiellement distiocis et 
indépendants Pun de Tautre. 

G« Ddtrcu 
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indivises;— Attendu que^ dans cette situation, 
les premiers juges ont erré en refusant d'ae- 
cueillir la demande de l'usufruitière, tendant à 
conserver Tusufruit en nature sur les immeu- 
bles propres de la succession de son mari^ en 
ordonnant Testimation des propres de la suc- 
cession de celui-ci et en donnant mission à 
l'expert d'évaluer ces biens en capital et en 
revenu ; ce qui implique au moins l'éventualité 
(l'une conversion de l'usufruit réel en un re- 
venu en argent en cas de licitalion ; — Attendu 
qu'ils ont méconnu les dispositions des art. 
578 et 621 , C. Nap. ;— Attendu nue l'art. 84a 
du inémeCo<le est inapplicable à l'espèce; que 
rnsufruitière, saisie de l'universalité de son 
droit, n*est point à Pétat d'indivision vis-à-vis 
des héritiers de la nue propriété, qui peuvent 
partager ou vendre entre eux les immeuUes 
sans porter atteinte h l'usufruit jusqu'au décès 
de la veuve Piquet, date à laquelle l'usufruit 
se consolidera avec la nue propriété en y fai- 
sant retour ; — Par ces motifs, dit qu'il a été 
mal jugé, au chef par lequel le jugement a 
re|K>Qssé déOnitivement les conclusions de la 
veuve Piquet, tendantes à ce que la llcitation 
des immeubles propres de Piquet, si le partage 
en était impossible , ne comprit que la nue 
propriété desdiis immeubles ; dit que la llci- 
tation desdits immeubles propres du de cujus 
ne comprendra que la nue propriété, tous 
droits d'usufruit en nature de ladite veuve lui 
étant réservés, etc. 
Du 4 déc. 1862. — C. Angers. 

Appel, Délai, Loi de l'époque. 
V appel est soumis, en ce qui touche les dé- 
lais, à la loi du temps où h jugement dont est 
appel a été signifié, et non à celle existant au 
moment où l'appel est interjeté (i). (C. proc, 

(¥airet C. Vairet.)— arhêt. 
LA COUR ;— Considérant qu'il est de prin- 
cipe général que les lois n'ont point d'effet ré- 
troactif, et qu'elles ne portent point atteinte 
au\ droits antérieurement acquis ; que s'il est 
admis que, en matière, de procédure, les cho- 
ses de pure forme restent dans le domaine dq 
législateur et que les dispositions nouvelle-- 
ment introduites sont applicables même au 
cours des instances commencées, il est non 
moins certain qu'il ne saurait en être de même 



{i) y.conf., Ageo, dinars 1816 (t. 5.2.28). Il est 
même généralement admis que cVsl la loi du temps 
où le jagement a élé rendu qui règle le délai d*ap- 
pel: V. les arrêts et les auteurs cités dans la Talfle 
gin. DevitL et Gilb., v» Appel en maiière civile, 
n. 93, et dans le Rép, gén, PaL^ eod, t;«, n» 729 
et soif. Adde M. Bioclie, v* Appel, n. 301. Dans l'es- 
pèce, la loi exi^Uinte au n^oniefit du jugement et au 
moment de la significatiou était la même : la difli- 
culiù consistait lîonc ujiiqiiemeni ù savoir si Ton 
devait ou non suivre* la foi nouvelle (celle dn 3 
mai 186S) intervenue dtfpuiâ et existant au jour de 
l'appel. 



des dispositions qui touchent au fond d'un 
droit acquis à Tune ou à l'autre des parties 
dès avant la promulgation de la loi actuelle; 

3u'il en est ainsi notamment de la durée des 
élais d'appel qui, sous la loi ancienne comme 
sous la loi nouvelle, prenant date du jour 
de la signification, sont acquis et réglés pour 
rappelant par la loi en vigueur à l'époque de 
la signification du jugement ; — Considérant 
que nulle analogie en sens contraire ne saurait 
résulter des dispositions finales de l'art. â281, 
G. Nap., en matière de prescription, les pre- 
scriptions n'acquérant jamais aucun droit tant 
qu'elles ne sont pas entièrement accomplies, 
tandis que, dans Tespèce, le droit d'appel et 
sa durée ont été immédiatement acquis à l'ap- 
pelant par le fait seul de la signification ,*-^ 
Considérant, dès lors, que, la signification du 
jugement du 25 avril 18fi2 ayant été faite à la 
dame Vairet le 15 mai suivant, sous le régime 
encore en vigueur de l'ancien art 443, C. 
proc. civ., son appel, émis le 8 août dernier, 
a été régulièrement interjeté dans les trois 
mois de la signification ; que la prétendue fin 
de non -recevoir doit donc être rejetée ; —Par 
ces motifs, sans s'arrêter à la fin de non-re- 
cevoir proposée par Vairet contre l'appel de 
sa femme, laquelle fin de non-reoevoir est re- 
jetée, etc. 

Du 2S fév. 1863.— C. Dijon, 1" ch.— MM. 
Legoux, prés.; Proust, 1« av. gén. ; Lombart 
et Uouget, av. • 

!• Délai, Jours tbbmbs.— -2^» Brevet d'invew- 
TiON, Taxe (paiement de la), Jour a quo. 

!<" Dans la supputation des délais^ on ne 
doit pas compter le jour qui sert de point de 
départ^ à moins d'une disposition spéciale de 
la loi (2). (C. proc, 1033.) 

2<> Ainsi, en matière de brevet d'invention, 
le paiement des annuités de la taxe due par 
le breveté est utilement effectué le jour anni- 
versaire de celui du dépôt de la demande du 
brevet : le jour de ce dépôt est exclu du dé- 
lai (3). (L. 5 juin. 1844, art. 4, 5, 8 et 32.) 

Dans tous les cas, si le dies à quo ne de- 
vait pas être exclu tout entier du mois, il 
devrait l'être du moins jusqu'à V heure corres- 
pondante à celle du dépôt, (!'• espèce.) 

1" Espèce. — (Âncelin C. Beck et Quidet.) 

Un jugement du tribunal correctionnel de 
Rouen a statué en ces termes : — « Attendu que 
la dame Beck et le sieur Léon Quidet sont 
propriétaires d'un brevet d'invention pour une 
ratineuse onduleuse à divers mouvements, 
pour les étoffes de drap, dites ratines; — At- 
tendu que le dépôt de ce brevet a été effectué 
à la préfecture, le 14 mars 1855, à trois heu- 
res dn soir;>-Oue toutes les annuités ont été 
acquittées, mais seulement, l'annuité de 1850 
ayant été acc^uiltée le 14 mars de la même 
année, c'est-a-dire le jour correspondant à 



(2-3) V. eonf,, Gass* 20 janv. ISM {suprà, i'« 
part, p. 11), et les notes de renvois. 

13. 
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celui de Ja demande du brevet, le sieur Ance- 
lin, assigné comme coupable du délit de con- 
trefaçon de ce brevet, soutient que celle an- 
nuité a été tardivement payée, et qu'aux ter- 
mes de l'art. 32 de la loi du 5 juill. 1844, la 
déchéance du brevet doit être prononcée; — 
Attendu que cette exception de déchéance de 
brevet doit en ce moment être examinée , 
puisque c'est après la solution de celte ques- 
tion qu'on verra si on doit ou non s'occuper 
du fond de la question de contrefaçon ; — At- 
tendu qu'il paraît bien certain et qu'il n'a pas 
d'ailleurs été contesté jusqu'à la clôture des 
débats, que le paiement de la deuxième an- 
nuité qui fait l'objet du débat, a eu lieu le 14 
marsl856,avatit Theure à laquelle la demande 
avait été déposée l'année précédente ( trois 
heures du soir) ; — Qu'aucun versement n'a pu 
êlre effectué plus tard ;— Que, d'ailleurs, si 
Ancelin prétendait le contraire, ce serait à lui 
de le prouver, en vertu de cet axiome : Reus 
excipiendo fit actor; — Attendu que le premier 
paragraphe de l'art. 32 de la loi précitée dé- 
clare déchu de tous ses droits le breveté qui 
n'a pas acquitté son annuité avant le commen- 
cement de chacune des années de son bre- 
vet; — Attendu qu'en, appréciant ces disposi- 
tions de la loi, il faut rechercher si le jour du 
dépôt de la demande, autrement dit le dies à 
quOj doit être compris dans la compulation de 
Tannée, et enfin, si, dans tous les cas, en se 
plaçant à un point de vue que la dame Beck 
et \fi sieur Quidet considèrent comme très- 
subsidiaire, l'année ne devrait pas commen- 
cer légalement de l'heure du dépôt de la de- 
mande; — Attendu qu'il est incontestable, aux 
termes de l'art. 46 de la loi du 5 juill. 1844, 
invoqué par Ancelin, que son action en nul- 
lité au brevet de la veuve Beck et joint, est 
recevable, mais qu'il faut voir si elle est fon- 
dée ; — Attendu que les demandeurs ont raison 
de prétendre que, si Ton s'arrête aux principes 
généraux du droit, on arrive à reconnaître 
que l'annuité dont il s'agit aurait pu être 
payée valablement le 14 mars 1856, non-seu- 
lement après trois heures de relevée, mais en- 
core pendant toute la durée de celte même 
journée; — Que les principes les plus certains 
et les plus généralement admis veulent, en 
effet, que le jour à partir duquel court un délai 
quelconque, ne soit pas compté dans le délai 
lui-même; que le dies à quo ne doit pas être 
compris, à moins d'une intention clairement 
et expressémentlnanifeslée par le législateur ; 
que telle est l'opinion des auteurs les plus re- 
commandables, tels que ïoullier, Pigeau, Carré 
et Troplong; — Attendu que, dans la cause 
actuelle soumise au tribunal, on ne voit pas 
que l'art. 32, % i^% de la loi sur les brevets 
d'invention, ait apporté une dérogation aux 
principes généraux; — Qu'il se borne à pre- 
scrire le paiement des annuités avant le com- 
mencement de chaque année, sans indiquer 
aucunement la pensée de modifier les règles 
ordinaires; que vainement on voudrait trouver 



cette dérogation dans l'art. 8 de celle loi ; 
que, pour arriver à un pareil résultat, il fau- 
drait, comme l'ont fait à juste raison observer 
la dame Beck et Quidet, donner une portée 
qu'elles n'ont pas aux expressions : « courra 
du jour » qui se trouvent dans cet article de 
loi; — Attendu que Dalioz, dans son Répertoire, 
au mot Délais, n. 29, dit: « Lorsque la loi 
se sert d'expressions ne dérogeant pas à la 
« règle ordinaire^ à compter du..., en date 
« du..., depuis..., à courir du..., le jour qui 
« sert de point de départ n'est pas cependant 
a compris; » — Attendu que si ces différents 
termes peuvent présenter du doute pour sa- 
voir s'ils sont inclusifs ou exclusifs, alors doit 
s'appliquer la règle d'après laquelle ce qui est 
douteux , s'interprète par Tusage (C. Nap., 
1159); — Attendu que la jurispnidence s'est 
prononcée en ce sens; qu'il est bien vrai que 
la Cour impériale de Metz avait jugé le con- 
traire, mais que le pourvoi contre cet arrêt a 
été récemment admis par la chambre des re- 
quêtes, suivant arrêt du 8 juillet, présent 
mois; — Attendu qu'il suit de là que TaDDuite 
pouvait, comme elle l'a été, être valablement 
payée dans toute la journée du 14 mars 18o6; 
— Attendu, dans tous les cas, que le dits à 
quo ne devrait pas être exclu jusqu'à l'beure 
correspondante à celle du dépôt prescrit par 
l'art, o; —Qu'en effet, le droit du breveté 
ne prend naissance qu'à partir de l'heure de 
ce dépôt, et il ne serait pas juste de faire 
cesser ce droit avant l'expiration d'une année 
entière, pendant laquelle ce droit pouvait être 
exercé ;— Que d'ailleurs, aux termes de l'art. 
32 de la loi de 1844, l'annuité doit être payée 
avant l'heure correspondante à la prise du 
brevet; or, une année commencée le 14 mars 
1855, à trois heures de relevée, ne ûniiqQe 
le 14 mars 1856, à trois heures de l'après- 
midi, au moment où l'autre commence ;— At- 
tendu, enfin, que de quelque côté qu'on envi- 
sage l'affaire, l'exception de déchéance pro- 
posée par le sieur Ancelin contre le brevet 
des demandeurs doit être rejelée; — Rejette 
l'exception de déchéance proposée par le sieur 
Ancelin. » 
Appel par ce dernier. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs, etc.; - 
Confirme, etc. 

Du 12 déc. 1862. — C. Rouen, 4« ch.-MM. 
Du Molin, prés.; Martin, av. gén.; Vaucquier 
du Traversain et Revelle, av. 
2« Espèce. — (Sykes et Collière C. Vimont.) 

Sur le renvoi prononcé par l'arrêt de cassa- 
tion du 20 juin 1 863, rapporté suprà, 1" ï»art., 
p. 11, la Cour de Nancy a siatué en ces ter- 
mes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le motif tiré de l'inexé- 
cution de la loi de 1844, qui déclare déebu 
de tous ses droits le breveté qui n'aura pas 
acquitté la taxe annuelle qui lui est imposée. 
avant le commencement de chacune des an- 
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nées de la dorée de son brevet: — Considé- 
rant qu'il est de principe général, très-an- 
ciennement admis et par la doctrine et par 
les tribunaux, que le jour qui sert de point 
de départ au délai accordé par la loi pour rexé- 
cution d'une formalité ordonnée, ne compte 
pas .dans la computalion même de ce délai; 
que, pour s'écarter de Tapplication de ce prin- 
cipe général et de toute justice, il faudrait 
une disposition spéciale et formelle de la loi, 
et qu'on ne trouve rien de semblable dans 
cellede 1844; que l'art. 8, au contraire, en 
disposant que la durée du brevet courra du 
jour du dépôt prescrit par l'art. 5, emploie des 
termes dont la signification habituelle est ex- 
clusive du jour indiqué comme point de départ 
de la durée du brevet, car, s'il y était com- 
pris, l'inventeur ne pourrait obtenir complètes 
les années de jouissance qui lui ont été ac- 
cordées; que, des lors, le sieur Vimont ayant 
payé sa première annuité le 29 déc. 1852, le 
paiement de chacune des annuités subséquen- 
tes a pu être fait utilement le 29 décembre 
de chaque année ultérieure; que, spéciale- 
ment^ la septième annuité a été payée par lui 
utilement le 29 déc. 1858, et qu'on ne sau- 
rait lui opposer aucune déchéance à cet égard; 
—Ordonne que ce dont est appel sortira son 
plein et entier effet, etc. 

Du 20 mai 186.1. —C. Nancy, aud. solenn. 
—MM. Lezaud, 1" prés.; Souëi', 1" av. gén.; 
Caliiiels (du barreau de Paris), VoUand et Lal- 
lemeiil, av. 

Élections, Gibcclaires ou professions de 
foi, affichage. 

Les circulaires ou professions de foi des 
candidats à la députation peuvent, pendant 
(es vingt jours qui précèdent les élections et 
après dépôt préalable^ être affichées sans dé- 
claration préalable a la mairie du lieu. (L. 
16 juill. 1850, art. 10.) 

(Léveillé.) 

Le tribunal correctionnel de Beauvais s'é- 
tait prononcé en sens contraire par un juge- 
ment du 28 mai 1863, ainsi conçu : — « At- 
tendu qu'il est constaté par un procès-verbal, 
rédigé le 17 de ce mois, par les gendarmes 
Dumont et Clouteau, de la brigade de Grand- 
villiers, que, dans le courant de ce mois, Lé- 
veillé a affiché, sans déclaration préalable, sur 
la voie publique, dans les communes de Em- 
puîs, Rieux-Hamel, Sommerel, Laverrières, 
Ofloy, Dargies, Beaudéduit, Lavacquerie et 
le ]klesnil-Confeville, des écrits imprimés con- 
tenant la profession de foi politique du mar- 
quis de Mornay; — Qu'à raison de ces faits 
d aOicbage, il a été renvoyé devant le tribu- 
nal de police correctionnelle, comme prévenu 
d'avoir contrevenu aux art. 2 et 3 de la loi 
du iO déc. 1830 ; —Attendu que le prévenu a 
reconnu, durant l'instruction et à l'audience, 
que, sans faire aucune déclaration préalable 
à l'autorité municipale, et sans indiquer son 
domicile, il avait afliché sur la voie publique 



les écrits imprimés susénoncés dans les com- 
munes indiquées au procès-verbal des gen- 
darmes ; qu'il a avoué encore que, pour ap- 
poser Icsdites affiches, il avait reçu un salaire 
de 5 fr. par chaque journée de travail; qu'il 
résulte de ces circonstances la preuve qu'il a 
exercé temporairement la profession d'affi-^ 
cheur; — Attendu qu'aux termes de l'art. 2 de 
la loi du 10 déc. 1830, nul ne peut exercer 
temporairement !a profession d'afficheur sans 
être tenu d'en faire préalablement la déclara- 
tion devant l'autorité municipale, et d'indi- 
quer son domicile; que cette disposition, dont 
le mépris est puni par l'art. 7 de la même loi, 
n'a été abrogée par aucune loi postérieure, et 
doit être exécutée même dans les vingt jours 
qui précèdent l'élection; —Attendu, en effet, 
que la loi du 10 déc. 1830 a été portée pour 
remplacer l'art. 290, C. pén., qui refusait le 
droit d'exercer le métier de crieur et d'affi- 
cheur d'écrits imprimés à tout individu qui n'y 
élait pas autorisé par la police; que, sous 
l'empire de cette loi, une simple déclaration, 
avec indication de domicile , a rendu libre 
l'exercice du métier; que la loi du 16 fév. 
1834 a rétabli la nécessité de l'autorisation j 
mais pour les crieurs publics seulement;— At- 
tendu que la loi des 21-23 août 1849 a, il est 
vrai, disposé, par son art. 2, que, dans les 
quarante-cinq jours qui précéderont les élec- 
tions, tout citoyen pourra, sans avoir besoin 
d'aucune autorisation municipale, afficher, 
crier et distribuer tous écrits ou imprimés re- 
latifs aux élections; que les crieurs, affi- 
cheurs, vendeurs ou distributeurs feront con- 
naître leurs noms, professions et domiciles aux 
maires des communes où la publication aura 
lieu ; mais qu'on voit ainsi que, loin de déro- 
ger, en ce qui concerne les afficheurs, aux 
prescriptions de la loi de 1830, le législateur 
de 1849 n'a fait que rappeler que, dans le 
temps précédant l'élection, comme en temps 
ordinaire, les afficheurs étaient soumis à une 
déclaration;— Attendu que la loi des 16, 18 et 
23 juill. 1850, qui a déclaré abroger la loi du 
21 avril 1849, et a réglementé à son tour l'affi- 
chage et la distribution des circulaires et pro- 
fessions de foi, en disposant que les circulaires 
et professions de foi des candidats pourront, 
après dépôt au parquet du procureur impérial, 
être affichées et distribuées sans autorisation 
de l'autorité municipale, n'a pu modifier la 
loi du 10 déc. 1830, laquelle exige, non une 
autorisation, mais une simple déclaration qui 
doit être considérée comme mesure d'ordre 
et de sûreté générale, et qui n'entrave en rien 
la liberté d'afficher octroyée par la loi ; — Par 
ces motifs, déclare ledit Léveillé coupable d'a- 
voir exercé temporairement le métier d'affi- 
cheur sur la voie publique, sans en avoir fait 
préalablement la déclaration devant l'autorité 
municipale et sans avoir indiqué son domicile; 
et, par application des articles précités dont 
il a été donné lecture, le condamne à 25 fr. 
d'amende et aux frais. » 



i98-(i49) 

Sur l'appel, cette décision a été réfermée 
dans les termes suivants : 

ARRÊT • 

LA COUR; — Attendu qu'il s'agit unique- 
ment de décider si, dans les vingt jours qui 
ont précédé les élections, la circulaire d'un 
candidat ayant satisfait aux prescriptions de la 
matière peut être affichée sans déclaration 
préalable à la municipalité du lieu; —Attendu 
nue la loi du 10 dec. 1830, art. 2, par sa 
msposilion générale, y aurait mis obstacle, et 
que la loi du 21 avril 1849, plus spéciale et 
faite en vue des élections, exigeait formelle- 
ment que les afficheurs et distributeurs ûssent 
connaître leurs noms et domiciles aux maires 
des communes où la publication aurait lieu;— 
Attendu que, dans leurs effets préventifs, ces 
deux lois, quoique différentes de but et d'ori- 
gine, arrivaient ainsi au même résultat, celui 
d'imposer la nécessité d'une déclaration; 
mais que l'art. 10 de la loi du 16 juill. 1850 a 
introduit à cet égard un régime nouveau; 
qu elle a voulu d'abord que les professions de 
foi pussent être affichées et les bulletins distri- 
bua sans autorisation préalable ; que, toute- 
fois, ne s' expliquant pas sur la nécessité de la 
déclaration, elle pouvait laisser place, sous ce 
rapport, à l'application de la loi du 21 avril 
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1849, mais que, dans son art. 11 et dernier. 



rapport, 

1849, hlttl» 4UC, uoMo oy» »»...* X,- «V.....W., 

pour affranchir les candidats de toute obliga- 
tion de ce genre, elle a formellement abrogé 
la loi du 21 avril 1849, et virtuellement aussi 
l'art. 2 de la loi du 10 déc. 1830, inconciliable 
avec la liberté de distribution et d'affichage 

au'elle entendait rétablir, et a ainsi achevé 
'enlever toute entrave aux manifestations 
régulières des professions de foi électorales 
dans les vingt jours qui précèdent le scrutin; 
—Par ces motifs, infirme le jugement dont est 
appel ; décharge Léveillé des condamnations 
prononcées, et le renvoie des Ans de la plain- 
te etc. 

'Du 2 juill. 1863. — C. Amiens, 2" cli.— MM. 
Hardouin, prés.; Bécot, av. gén. (concl. 
conf.) î Leroux, av. 



Vbnte, Acqbérbdr, Offres réelIes, Consi- 

GNiTION. 
L'art. 777, C. proc., suivant lequel Vacqué- 



reur sur aliénation volontaire qui, après avoir 
rempli les formalités de la purge^ veut se libé- 
rer par la voie de la consignation^ doit opé- 
rer cette consignation sans offres réelles préa- 
lables , est inapplicable lorsque V acquéreur, 
d'après son contrat, n'a pu accomplir et na 
pas en effet accompli les formalités de la 
purge : en ce cas , celui-ci phU se libérer de 
son prix au respect du vendeur par la voie 
ordinaire des offres réelles et de la eonsigna- 
tion(\), 

(Foulon G. hérit. Gaérard.) 

Le 26 mars 1860, le sieur Foulon s'est rendu 
adjudicataire , par suite de vente volontaire 
devant notaire, d'une ferme anpartenant aux 
héritiers Guérard, moyennant 21,400 fr. l'ne 
des clauses du cahier des charges portait que 
« l'acquéreur ne pourrait consigner son prii 
avant respace d'une année, et qu'il ne pour- 
rait notifier son contrat aux créanciers inscrits 
Sue sMi en était requis par ceux-<^i. » Les ven- 
eurs, du reste, s obligeaient à rapporter la 
mainlevée des inscriptions dans le mois de 
la sommation qui leur serait adressée à cet 
eflfet.— La transcription du contrat révéla l'eiis- 
lence de trois inscription^. Le 30 avr. 1861, 
plus d'une année après l'adjudication, le sieur 
Foulon fit sommation ^ ses vendeurs d'en 
rapporter la mainlevée, et, le 4 juin suivant, 
il leur faisait offres réelles de 22,678 fr., mon- 
tant de sa dette, à charge par eux de donner 
quittance et mainlevée des trois inscriptions, 
lie procès-verbal d'offres fut suivi, le 14 juin, 
d'un procès-verbal de consignation, et, le 13 
juillet, d'une assignation en validité d'offres 
devant le tribunal. 

15 avril 1862, jugement du tribunal d'Yve- 
tot, qui annule la procédure par les rootir^ 
suivants : — « Attendu que la demande formée 
par le sieur Foulon a pour but de faire dé- 
clarer régulières et valables les offres et li 
consignation par lui faites du prix de Tim- 
meuble aaïuis des héritiers Guérard par acte 
reçu par M* Gallemand, notaire à Saint-Va- 
lery-en-Caux, le 26 mars 1860; qu'il a de- 
mandé, comme conséquence de la validité de 

h procédure, qu'il soit déclaré qu'il est et de- 
meure valablement libéré de son prix;— Qu'à 
cette prétention, les défendeurs ont opposé 



(1) Avant la loi da 21 mai 4858, qui a simplifié la 
procédure d'ordre, l'acquéreur avait le droit de re- 
courir, vis-à-vis des créanciers inscrits, pour arriver 
à faire prononcer la mainlevée de leurs ioscriptions, 
à la voie des offres et de la consignation, alors sou- 
vent qu'un état d'ordre se suivait parallèlement; 
d'où une double et ruineuse procédure, L^art. 777 
modifié par celte loi détermine la nouvelle manHie 
à suivre ; il dispose qu'en cas de vente volontaire, 
l'acquéreur qui, après avoir rempli les fonnalités de 
la purge, veut obtenir la libération définitive de tous 
privilèges et hypothèques par la voie de la fionsi- 
gualion, opère cette consignaliou sans offres réelles 
préalables. Après quoi il est procédé ft l'ouverture 



de l'ordre,— Mais de là résulte-t-ii que l'acquérear 
qui veut se libérer vis-à-vis de son vendeur, et faire 
cesser le cours des intérêts, sans accomplir les for- 
malités de la purge à l'égard des créanciers ne 
puisse agir conrormément aux art. 4257 et suiT., 
G. Nap., c'est-à-dire Taire des offi-eit réelles au ven- 
deur et consigner? L'arrêt ci-dessus ne résout pas 
cette question en thèse, puisqu'il ne valide les offres 
et la consignation qu'à raison de celte clrconstaooe 
particulière qu'il était interdit à Tacquéreur, par uue 
clause spéciale, de notifier son conurat aux crèin- 
ciers inscrils, tant qu'il n'en serait pas requis par 
eux, réquisition qui ne lui avait pas été foiV^ ' 
Consulter M, CbauveaUf Proe. d'ordre, qw&*\1lA^* 



Cours impérialei. Conseil d^Etat, etc. 



(149)— 199 



une fin de non-recevoir résultant de ce que la 
procédure suivie par le demandeur est con- 
traire aux dispositions formelles de Tari. 777 
de fa loi du 2i mai 1858, et même au cahier 
des charges, qui, par une clause également 
ibrnielle, a interdit aux adjudicataires la fa- 
culté de notifier leurs contrats aux créanciers 
inscrits, à moins d'y être par eux contraints, 
et leur refusait ainsi le droit d'opérer sponta- 
néinent la purge ; — Attendu que le demandeur 
se fonde, pour repousser robjection tirée de 
l'art. 777 delà loi de 1858, sur ce que, suivant 
lui, le cinauième alinéa de cet article serait 
inapplicable à Tespèce, et ne concernerait 
que l'acquéreur sur vente volontaire ayant 
rempli les formalités de la purge ; qu'il so pré- 
vaut donc précisément de ce qu'il a négligé 
de purger Timmeuble par lui acquis, tandis 
que ses adversaires soutiennent que c'est là ce 
qu'il eût dû faire préalablement à toute consi- 
gnation ;— Que la difficulté du procès consiste 
donc à rechercher quel est le vœu de la loi 
dans son art. 777, et s'il est ou non applica- 
ble à la cause ;— Or, attendu à cet égard que, 
si l'on se reporte aux motifs qui ont déterminé 
le législateur à édicter la disposition dont il 
s'agit, l'on doit reconnaître que, contraire- 
ment à ce que suppose le demandeur, la fa- 
culté de se libérer et de purger un immeuble 
acquis, en cas d'aliénation volontaire, est ré- 
glée exclusivement par le dernier alinéa de 
Tart. 777, et que vainement, dès lors, le dé- 
biteur d'un prix d'immeuble prétendrait pou- 
voir invoquer, comme Ta fait le sieur Foulon , 
les dispositions de droit comiiiun énoncées 
aux art. 1257 et suiv., C. Nap., et 812 et 
saiv., C. proc. civ. ; — Que si l'on consulte, 
en effet, l'exposé des motifs et le rapport pré- 
senté au Corps législatif lors de la proposition 
de la loi de 1858, il ne saurait être permis de 
se méprendre sur l'intention du législateur, 
qui a été bien évidemment de modifier pro- 
fondément par une loi d'exception les règles 
du droit et de la procédure suivies jusque-là, 
afin d'éviter à l'avenir les difficultés et les 
frais qu'entraînait, à la procédure des états 
d'ordre, la faculté laissée à l'acquéreur de 
faire des offres réelles préalables à toute con- 
signation, et dans le but de fondre eu une 
seule procédure l'état d'ordre nécessaire en 
cas d'inscriptions hypothécaires avec la pro- 
cédure en validité des consignations ; — At- 
tendu qu'il ne faut pas entendre la disposition 
de l'art- 777 en ce sens qu'elle ne serait ap- 
plicable qu'à l'actiuéreur ayant volontaire- 
ment rempli les formalités de la purge, et ne 
le serait en aucune manière à celui qui ne les 
a pas accomplies ; que celle interprétation est 
vicieuse et évidemment erronée ; que la loi 
dit textuellement : (cEn cas d'aliénation autre 
« que celle sur expropriation forcée, l'acqué- 
« reur qui, après avoir rempli les formalités 
« de la purge, veui obtenir la libération déli- 
« nitive de tous privilèges et hypothèques par 
« la voie de la consignation, opère cette 



« consignation sans offres réelles préala- 
a blés, etc. »; qu'il faut entendre cette dispo- 
sition en ce sens que pour obtenir, au cas 
prévu, la libération des privilèges et hypoihè- 

3ues, il faut d'abord et comme première phase 
e la procédure à suivre, remplir les forma- 
lités de la pnrge telles qu'elles sont réglées 
par les art. 2181 et suiv., C. Nap., et que c'est 
là, non une faculté , mais une obligation lé- 
gale qui doit être remplie avant la consigna- 
lion; — Attendu que, loin de se conformer au 
vœu de la loi susindiquée, le sieur Foulon a 
suivi de tous points la procédure ancienne- 
ment pratiquée, sans tenir compte des pre- 
scriptions nouvelles introduites en 1858, y 
compris même les offres réelles préalables que 
la nouvelle loi a formellement proscrites; — 
Attendu, d'ailleurs, qu'il est douteux au procès 
que le sieur Foulon pût même, à raison de la 
défense Taite par le cahier des charges à tout 
adjudicataire de consigner son prix sans y 
avoir été contraint par les créanciers inscrits, 
exécuter le vœu de l'art. 777 de la loi de 1858, 
puisque les vendeurs , dont il a accepté les 
conditions par le seul fait de sa mise aux en- 
chères, lui avaient interdit précisément de 
notifier hors le cas de contrainte, ei lui avaient 
ainsi, en allant au delà même des prescriptions 
de la loi, rendu impossible raccomplissement 
de la première formalité à accomplir pour libé- 
rer son immeuble des hypothèques qui le grè- 
vent; —Qn'au surplus, sans qu'il soit néces- 
saire de se préoccuper de cette grave difliculté 
et de recherclier si cette interdiction d'un droit 
proclamé par la loi nouvelle comme par celle 
préexistante est ou non licite, il suffit du 
moyen principal ci-dessus développé pour 
prononcer le mal fondé des prétentions du de- 
mandeur, etc. » 
Appel par le sieur Foulon. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que, le 26 mars 1860, 
Foulon s'est rendu adjudicataire d'une ferme 
mise volontairement en vente par les héritiers 
d'une dame Guérard, moyennant le prix prin- 
cipal de 21,400 fr.; qu'il fut stipulé dans le 
cahier des charges que l'acquéreur ne pourrait 
se libérer par la consignation avant un an à 
parlirdu jour de l'adjudication, et qu'il ne pour- 
rait notifier son contrat aux créanciers in- 
scrits, à moins d'y être contraint par eux ; — 
Aifendu que, le 30 avril 1861, plus d'une an- 
née après l'adjudication, Foulon a dénoncé à 
ses vendeurs l'état des inscriptions hypothé- 
caires frappant l'immeuble par lui acquis, en 
les sommant d'opérer la mainlevée de ces in- 
scriptions dans le délai d'un mois, conformé- 
ment aux clauses du cahier des charges ; que 
le mois s'est écoulé sans que les héritiers Gué- 
rard aient satisfail à celle sommation; que, 
dans cette situation des choses. Foulon, au- 
uel il avait été interdit de notifier son contrat, 
de purger par celle voie les innneubles hypo- 
théqués, cl qui, par suite, ne pouvait faire ou- 
vrir un ordre, avait un intérêt évident à faire 
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cesser les iiitéréls de son prix d'acquisition en 
se libérant;— Quc^ ponr atteindre ce but, il a, 
le 4 juin 1 861 , fait des offres réelles à ses ven- 
deurs de son prix en principal et intérêts, à 
condition de lui rapporter la mainlevée des 
inscriptions; que, le 14 juin, il a consigné à 
la Caisse des dépôts la somme offerte et les 
intérêts courus jusqu'au jour de celte consigna- 
tion^ à la condition imposée aux vendeurs de 
ne pouvoir se saisir de celte somme qu'en jus- 
tiliantde la radiation des inscriptions; — At- 
tendu que les vendeurs critiquent la validité de 
ces offres et de cette consignation , en pré- 
tendant que ces actes sont en opposition avec 
les prescriptipns de Tart. 777, C. proc. civ. ; 
--Mais attendu que les dispositions de cet ar- 
ticle ne sont pas applicables à la cause; 
qu'en effet , les prescriptions invoquées ne 
peuvent, par leurs termes comme par leur es- 
prit, être appliquées que dans le cas où l'ac- 
quéreur a pu remplir et a rempli les formali- 
tés de la purge pour obtenir le dégrèvement 
déOnitif de son immeuble; car alors il est de 
l'intérêt de tous qu'après les notifications faites 
aux créanciers inscrits, la consignation du 
prix ait lieu sans offres réelles préalables, et 
que l'ordre s'ouvre immédiatement, afin que 
tous les droits qui se rattachent à l'immeuble 
vendu et à son prix soieni définitivement et 
contradicloireroent réglés entre tous; — At- 
tendu que Foulon, qui ne pouvait, par suite 
des stipulations de son contrat, remplir ces 
formalités, accomplir ces conditions, et al- 
loindre, par conséquent, le but que s'est pro- 
posé l'art. 777, C. proc. civ., ne doit cepen- 
dant pas être privé du droit qui appartient, 
«('après I:i loi commune, à tout débiteur d^ 
se libérer envers son créancier par la voie de 
la consignation, d'une pari, parce que la loi 
spéciale invoquée par les intimés n'emporte 
en aucune manière la négation de ce droit; 
et, d'autre part, parce que la convention n'a 
suspendu l'exercice de ce droit que pendant 
une année, qui était expirée lorsque Foulon 
s'en est prévalu ; — Attendu, enfin, que le débat 
actuel est concentré entre le vendeur et l'ache- 
teur, et qu'il ne s'agit que de régler entre eux 
seuls une question de libération d'un prix 
d'achat en vertu d'une stipulation imposée 
par les vendeurs eux-mêmes, qui en combat- 
tent les légitimes conséquences ; que le litige, 
ainsi déterminé et restreint, ne peut compro- 
mellre les intérêts des créanciers hypothécai- 
res, qui ne sont pas en cause, et dont les ven- 
deurs ne pourraient pas, d'ailleurs, stipuler 
les droite éventuels; — Attendu, au surplus, 
que les offres et la consignation ne sont con- 
testées, ni quant à la forme, ni quant ù la 
somme; — Réiormant, déclare régulières et 
valables les offres et consignations laites aux 
intimés; en conséquence^ déclare Foulon va- 
lablement libéré^de son prix envers ses ven- 
deurs, et fait mainlevée de l'inscription d'of- 
fice ; dit que le retrait de la somme consignée 
ne pourra être opéré qu'à la condition par les 



vendeurs ou les attributaires de justifier des 
mainlevées et certificats de radiation des in- 
scriptions, etc. 

Du 14 mars 1863.— C. Rouen, 2« cb.-MM. 
Gesbert, prés. ; Bardon, 1" av. gén.; Renau- 
deau d'Arc et Pouyer, av. 



Saisik-exécution , Rbveudicàtion , Pàitie 

SAISIE. 

Au cas de demande en renendicatim (fo6- 
jeU saisis-exécutés ,il y a nécessité de mettrt 
en cause le saisi, soit en première instance, 
soit en appel: à défaut de quoi la demandent 
n^n recevable (I). (C. proc, 608.) 

1 '• Espèce. — (Vincent C. Digne-Cadet.) 
arr£t . 

LA COUR ;— Considérant que la partie sai- 
sie, qui faisait défaut faute de comparatu-e et 
contre laquelle il n'a pas été pris de jugement 
par défaut profit-joint en première instance, 
n'ayant pas été mise en cause sur l'appel, ainsi 
que l'exige l'art. 608, C. proc., la demande en 
revendication ne saurait être accueillie, même 
alors qu'elle reposerait sur un fondement sé- 
rieux, la propriété du mobilier saisi ne pou- 
vant être valablement adjugée au tiers reven- 
diquant en l'absence de la partie saisie; - 
Confirme, etc. 

Du 31 mai 1862. -C. Paris, 4" ch.— MM. Hen- 
riot, prés. ; Manchon et Colmet, av. 

2« Espèce.— (Pincet C. Bataille.)— arrêt. 

LA COUR ; — Considérant que Bataille fiU 
n'ayant pas mis en cause devant les premiers 
juges Bataille père, partie saisie, la propriété 
du mobilier qu'il revendique ne pouvait lui 
être attribuée en l'absence de ce dernier; - 
Qu'en conséquence, c'est à tort que les pre- 
miers juges ont accueilli la demande en re- 
vendication dudit mobilier, lequel n a cessé 
d'être la propriété de Bataille père et a été va- 
lablement saisi par l'appelant; — Infime; ei 
statuant au principal, déboute rinlimé de sa 
demande en revendication, etc. 

Du 9 août 1862. — C. Paris, 4*ch.-Mil. 
Henriot^ prés. ; Pouget et Lebeau, av. 

3" Espèce. — (Wattelin C. Michel.) — arrêt. 
LA COUR ;— Considérant que, sur les pour- 
suites de saisie-exécution exercées à la reijuêie 
de la veuve Michel sur la veuve Turlin-Michel, 
Wattelin a revendiqué les objets saisis comme 
en étant propriétaire ; que la procédure en re- 
vendication doit, aux termes de l'art. 608, C. 
proc. civ., être suivie, à peine de nullité, non- 
seulement contre le saisissant, mais encore 
contre la partie saisie ; que la veuve Turliii- 
Michel n'a pas été mise en cause devant U 



(1) Ce D'est là que rapplication pure cl simple: 
de Tari. 608, C. proc. Cependant un osage coii- 
irairc s'èlait (orme à Paris, usage invétéré, comme 
le iéiiio)i;i)enl les trois arrêts que nous recutillouN 
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Cour sur l'appel interjeté par Wattelin du ju- 
gement qui a rejeté sa demande; que la pro- 
priété des objets mobiliers saisis ne pouvant 
être adjuji;ée valablement au tiers revendi- 

3uant en Tabsence de la partie saisie, Tappel 
oit être déclaré non recevable; — Déclare 
Wattelin non recevable en son appel, etc. 

Du 16 mai 1863. — C. Paris, 4» ch. — MM. 
Tardif, prés.; Forest et Dubourg, av. 

Surenchère, Éviction, Fruits. 

Lacquéreur évincé par suite d'une suren- 
chère ne doit pas compte à l'adjudicataire 
des fruits quHl a perçus jusqu'au jour de V ad- 
judication; il nest tenu que des intérêts de 
son prix (1). (C. Nap., 530,2176 et 2188.) 
(Schroder C. Bernard frères.) — arrêt. 

LA COUR; — Attendu que, par contrat pu- 
blic du 17 juin. 1861, au rapport de M« Raim- 
baud, notaire à Bordeaux, les époux Solar 
vendirent au sieur Schrodor, moyennant le 
prix de 300,000 l'r., le domaine de Chàteau- 
Guiraud avec toutes ses appartenances et ses 
dépendances; — Que le prix fut délégué aux 
rréauciers inscrits sur Timmeuble, et qu'il fut 
stipulé que Schroder aurait un délai de quatre 
mois pour faire la notification de son contrat; 
—Que Schroder se mit en possession dudit 
domaine, et perçut, pendant la durée de cette 
possession, la récolte en vin de 1861 ; que, 
postérieurement et à la date du 15 novembre, 
l'acquéreur ayant fait les notifications pre- 
scrites par la loi, les liquidateurs de la caisse 
Mirés , créanciers hypothécaires sur Timmeu- 
l»le, déclarèrent une surenchère du dixième, 
qui fut validée par un jugement du tribunal 
ilt^ Bazas du 18 avril 1862 ; — Attendu que, le 
24 juin suivant, le domaine de Château-Gui- 
raud fut adju;^é aux sieurs Bernard pour le prix 
de 330,100 fr., et que ceux-ci, plus tard, ont 
demandé à Schroder la restitution des fruits 
par lui perçus ; — Qu'il s'agit d'examiner le mé- 
rite de celte réclamation ; — Attendu que les 
sieurs Bernard frères ont soutenu devant la 
Cour qu'il résultait des énonciations des clau- 
ses particulières du contrat du 17 juill. 1861, 
que Schroder avait acquis, indépendamment 

(i) Il est certain que Tacquéreur évincé par suite 
d'une surenchère, doit ou les intérêts de sou prix 
jusiqu'au jour de i*adjudicalion qui le dépossède, ou 
le compte de» fruits qu'il a perçus. Si les intérêts 
d'un prix de vente sont le plus souvent supérieurs 
aux revenus de Pimuieuble, il peut arriver cepeu- 
daul, comme daus l'espèce ci-dessus, que la valeur 
des fruits perçus par i*acquéreur dépasse le montant 
des iniéréts correspoudaiit à la même période de 
temps, et TavaniagH de Tacquéreur est alors de ne 
rendre compte que de ces intérêts. Quoi qu'il en 
soit, on n'est pas d'accord sur la solution de la ques- 
tion. Il a été jugé que les intérêts d'un prix de 
\entt> volontaire courus depuis le jour du contrat 
Ju!»qu'à l'adjudicutiou sur surenchère, sont dus par 
le premier acquéreur qui a perçu les revenus, et non 
par l'adjudicataire ultérieur : Riom, 19 janv. 1820 
{i» 6.2.188); et que l'adjudicatRiro par suite de 



du domaine, la récolte pendante, non comme 
accessoire suivaitl le sort de la chose princi- 
pale, mais d'une manière spéciale et avec un 
prix distinct; que, par conséquent, le contrat 
primitif ayant dû, aux termes de Tart. 837, 
C. proc. civ., servir de minute d'enchère pour 
l'adjudication publique, les adjudicataires 
avaient acquis tout ce qui avait été vendu à 
Schroder, et pouvaient revendiquer la récolte 
de 1861, en vertu des stipulations mêmes de 
l'acte du 17 juillet; — Attendu que cet acte, 
sainement interprété, résiste à Tapplication 
que les sieurs Bernard en veulent faire, et qu'il 
est impossible de donner aux clauses par eux 
invoquées le sens et la portée qu'ils leur attri- 
buent; ...(suiveiit plusieurs motifs à l'appui); 
— Que c'est donc dans les règles du droit qu'il 
faut chercher la solution de la difficulté:— At- 
tendu qu'il convient de remarquer d'abord 
que les créanciers hypothécaires sont complè- 
tement étrangers au débat qui s'agite entre 
l'adjudicataire et l'acquéreur: qu'ils ne récla- 
ment pas et n'auraient pu réclamer quant aux 
fruits, puisqu'ils n'ont employé aucun des 
moyens que la loi mettait à leur disposition 
pour les immobiliser ; — Qu'aussi les frères 
Bernard revendiquent-ils la récolte de 1801 
en vertu de leurs droits personnels; qu'ils sou- 
tiennent que Schroder, acquéreur d'un do- 
maine grevé d'hypothèques, n'était devenu 
propriétaire que sous condition résolutoire; 
que, cette coudition s'étant réalisée par l'ad- 
judication qui a suivi la surenchère, il est 
censé, aux ternies de l'art. 1183, C. Nap., n'a- 
voir jamais été propriétaire ; que la propriété 
des adjudicataires remonte au 17 juill. 1801, 
jour d^ l'aliénation consentie par les époux 
Solar, et que, dès lors, les fruits doivent leur 
appartenir à dater de cette époque; — Attendu 
que quelques diflércnces essentielles existent 
réellement entre l'effet ordinaire de la con- 
dition résolutoire définie par l'art. 1183, C. 
Nap., et l'effet de l'adjudication à la suite de 
l'enchère; — Que, d'abord, et quant à la sur- 
enchère elle-même, simple promesse d'ache- 
ter sous la condition suspensive qu'il ne se 
produira pas d'enchère plus forte, il est cer- 



surenchère ne doit, à moins de clause expresse con- 
traire, les intérêts du prix de son adjudication qu'à 
compter du jour de celte adjudication, et non à par- 
tir delà date du contrat d^aliéualion primitif: Cass. 
ià août 1833 (voL 1833.1.609). Mais il a été jugé, 
îiu coin Caire, que Tacquéreur éviocé par suite de 
la surenclière ne doit pas les intérêts de son prix 
de vente jusqu'au jour de l'adjudication, et qu'il 
doit compte des Truits par lui fierçus: Cass. 10 
uvr. iSàb (vol. 18À8.1.357); Agen, 21 janv. 1852 
(vol. 1852.2.618) ; Paris, 1" juill. 4852 (vol. 1852. 
2.350); Lyon, 27 déc. 1858 (vol. 1859.2.&M). C'est 
aussi ce Qu'enseigne M. Ghauveau, Lois de la proc.^ 
quest. 239A sep£te«.-~Dans l'espèce ici jugée, le sys- 
tème des adjudicataires sur surenchère était appuyé 
de plusieurs consultations délibérées par iVIM. Hé- 
bert, Vulelle, Crémieux et Oufaure. 
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tain qu'elle ne résout pas le contrat d'aliéna- 
tion; que la chose reste aux risques de l'ac- 
quéreur; que^si Timmeuble périt ou subit une 
détérioration considérable, le surenchérisseur 
est dégagé; que ces principes sont certains 
et ont été consacrés par un arrêt de la Cour 
de cassation du 12 fév. 1828 (1); — Attendu, 
quant au jugement d'adjudication lui-même, 
qu'il n'opère pas absolument comme la condi- 
tion résolutoire; que le vendeur primitif ne 
recouvre pa» sa propriété, qui reste détinitive- 
ment vendue; qu'à ce point de vue, les choses 
ne sont pas remises au même étal que si Tob- 
ligatfon h'àvait pas existé, comme cela arrive 
dans le cas prévu par Tart. 1183, C. Nap.; — 
Que, dans l'hypothèse d'une rétroactivité com- 
plète, supprimant, pour n'en tenir aucun 
compte, les actes intervenus et les faits ac- 
complis avant l'adjudication à la suite de sur- 
enchère, l'adjudicataire devrait les intérêts de 
Hotl prix à compter du jour du premier con- 
trat; qu'il les devrait surtout, si on lui attri- 
buait, par reflet de la rétroactivité, les fruits 
perçus, puisque les intérêts sont la représenta- 
tion des fruits; que, cependant, il est certain 
que l'adjudicataire ne doit les intérêts qu'à 
partir du jour de radjudicalion, ainsi que l'a 
jugé la Goût- de cassation le 14 août 1833 (2); 
— Attendu 4|ue, si le jugement d'adjudication, 
par une l'etroactivité nécessaire , remonte , 
quant à l'attribution de propriété, au jour du 
contrat d*a1iénation volontaire, et fait dispa- 
raître les droits conférés par ce contrat, ainsi 
que les actes de disposition qui ne pourraient 
exister avec les droits nouveaux, ce jugement 
n'efface pas les simples actes d'administration 
faits par l'acquéreur évincé, alors que la pro- 
priété reposait sur sa tête ; que cette distinc- 
tion rationnelle a été uetlement consacrée, 
le 30 mars 1842 (3), par arrêt de la Cour su- 
prême, qui a maintenu des baux consentis par 
l'acquéreur évincé à la suite de surenchère; — 
Que les auteurs les plus accrédités, anciens et 
modernes, et notamment Furgole et Domat, 
enseignent également que la résolution d'un 
contrat, lorsqu'elle provient de la réalisation 
d'une condition casuelle en dehors de Tin- 
exécution de ce contrat et de toute faute im- 
putable au possesseur, ne l'oblige pas à ren- 
dre les fruits perçus;->Attenduque l'on trouve 
dans la loi elle-même la consécration de ces 
principes; qu'en elfet, il est certain qu'au cas 
où la rescision d'une vente est prononcée pour 
cause de lésion de plus de sept douzièmes, 
celte rescision aun eliet rétroactif qui remoti le 
au jour de la vente, et fait évanouir les aliéna- 
tions consenlies ou les droits réels constitués 
par Tacquéreur, et cependant, aux termes de 
l'art. 1682, C. Nap., cet acquéreur peu favo- 
rable n'en conserve pas moins les fruits perçus 
jusqu'au jour de la demande, alors qu'il opte 
pour la remise de l'immeuble qui lui avait été 



vendu; — Attendu encore oii'à un autre jOHOini 
de vue, l'acquéreur évince à la suite d'une 
surenchère profite des fruits par lui perçus ; 
qu'il est, en efl"et, impossible de ne pas consi- 
dérer comme un possesseur de bonne foi fai- 
sant les fruits siens aux termes de l'art. r>i9« 
C. Nap., l'acquéreur qui possède en vertu d'an 
titre authentique translatif de propriété et cod- 
senti par le véritable propriétaire; — Attendu 
que l'on a vainement soutenu que l'acqué- 
reur d'un immeuble grevé d'hypothèques ne 
peut être de bonne foi, parce qu'il connaît le 
péril qui peut amener la résolution de son ti- 
tre ; — Attendu qu'il est certain que, d'une 
part, la connaissance de la condition résolu- 
toire, même stipulée^ n'empêche pas celui qoi 
a possédé en vertu d'un titre résolu de faire 
les fruits siens, et que, d'autre pan, l'acqué- 
reur, qui a dû espérer que le vendeur ferait 
cesser le trouble en indemnisant les créan- 
ciers hvpothécaires, était de bonne foi (Trop- 
long, tr, des hyp., n. 967) ; — Attendu que, 
si l'acquéreur avait possédé pendant plusieurs 
années, on ne comprendrait pas qu'il dût 
être obligé de restituer les fruits perçus à l'ad- 
judicataire sur surenchère, qui pourrait, en 
ce cas, acquérir l'immeuble et le payer avec 
la valeur des fruits gagnés par les soins et le 
travail d'un possesseur qui s'en verrait dé- 
pouillé au moment où les hypothèques ai- 
iaient être éteintes à son proiil par la pre- 
scription de l'art. 2180, C. Nap.; — Aliendu 
que ces conséquences, si contraires au droit 
et à réquiié, montrent encore le vice du sys- 
tème aamis par les premiers juges; — Attendu 
3ue si l'acauéreur, après plusieurs années 
'une paisible possession, recevait des créan- 
ciers inscrits la sommation de payer ou de dé- 
laisser, il ne devrait les fruits, aux termes de 
l'art. 2176, C. Nap., qu'à compter du jour de 
cette sommation; — Que l'on ne comprendrait 
pas pourquoi cet acquéreur serait moins favo- 
rablement traité, lorsqu'il notifie lui-même 
son contrat sans attendre les poursuites des 
créanciers; — Attendu , enfin, que la chose 
restant, comme il vient d'être dit, aux ris.{ues 
et périls de l'acheteur jus(]u'à l'adjudication 
qui suit la surenchère, et que cette situation 
l'exposant à de graves et sérieux dangers, 
puisque la chose peut périr pour son C(Mupie, il 
est juste de lui attribuer les avantages là on il 
doit supporter les charges; — Par ces motifs, 
faisant droit de l'appel interjeté par Schroder 

, du jugement rendu, le 25 août 18«î2, par le 

I tribunal de première instance de Bazas, ré- 
formant, déclare les frères Bernard nui fon- 
dés dans leurs demandes, fins et coiulo- 
sions, etc. 

Du 13 mars 1863. — C. Bordeaux, l* ch, - 

' MM. Troplong , prés. ; Dulamon, av. gén. 

; (concl. conf.); Yaucher et Plocque (du l>ar- 

j reau de Paris), av. 



(1) V. t. S.4.32.— (2) V. vol. 1833.1.609.— (3) V, 
vol. i8&2.i.523. 



Coun impérialêê, Comeil d'Etat, ele. 
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SlGNIFICATIOlf D'AYpUfi A AVOUÉ, COWE. 

les significations d'avoué à avoué sont va- 
lables bien que la copie en ait été remise non 
au domicile de l'avoué, mais au Palais^ soit à 
cet avoue lui-même, soit à son elerci suivant 
un usage eœisiant depuis longtemps (1). (Décr. 
30 mars 1808, art. 97.) 

(DaujRiet G. Mous6aîiit.)--ARBÊT. 

LA COUR ;— Considérant, en fait^ que l'acte 
contenant requête en péremption constate 
[Q'il a été eif[nifié, le 3 déc. 1862, à six heures 
lu soir, à la requête de M* Amiard, aroué 
de Noussaint, à M* Pari8> avoué de la veuve 
Dauraet, en parlant à son clerc, au Palais, 
par Vfanissier audiencier qui l'a revêtu de sa si- 
pnatnre | -Considérant qu'ans termes de Tart. 
400, G. pro€., la péreraotion doit être deman- 
dée par requête d'avoué à avoué ;— Considé- 
rant qu'il est de raison et de jurisprudence 
que les formalités etigées> & peine de nullité, 
pour les exploits ordinaires, par les art. 61 
et 68, G. proc. civ., ne sont pas indistincte- 
ment applicables aux actes signifiés d'avoué à 
avoué; que la loi n'a pas déterminé quelles 
étaieut les règles auxquelles de pareils actes 
devaient être soumis, et <)u'il suffît, dès lors, 
pour en assurer la validité, qu'ils contiennent 
tes énonciations nécessaires à leur existence 
corame actes et au but qu'ils se proposent 
d'atteindre ; que, lorsque ces conditions sont 
remplies, la nullité ne aoit pas en être pronon- 
cée, aux termes de l'art. 1030, G. proc. ; •— 
Considérant que l'acte dont il s'agit porte sa 
date, la signature de l'huissier, les noms des 
parties et des avoués et l'indication de la per- 
sonne à qui la copie est remise; — Goiisidêraut 
que si cette copie n'a pas été signifiée au do- 
micile de l'avoué et si la personne à qui elle 
a été remise n'est pas indiquée par son nom, 
mais seulement par sa profession de clerc 
qui établit les rapports qui la rattachent à l'a- 
voué destinataire, elle constate en même 
temps qu'elle lui a été remise au Palais, et que 
les diverses mentions qu'elle contient suffisent 
pour en consacrer la régularité ; — Considé- 
rant, en effet, que l'art. 97 du décret du 30 
mars 1808 dispose que les huissiers audien- 
ciers auront^ près la Cour ou le tribunal, une 
chambre ou un banc où se déposeront les ac- 
tes et pièces qui se notifieront d'avoué à avoué; 
que si cet article ne fait pas explicitement 
connaître de quelle manière les copies devront 
être remises aux avoués destinataires, des usa- 
ges divers se sont introduits pour suppléer au 
silence de la loi à cet égard et pour assurer la 



(4) Sur les rormaiités des significations d'avoué à 
avoué, V. nos Tables générale et décennaUy v* 5t- 
Qnif, d^ avoué à avoués et le Hép, géru Pal,, eod. v; 

(5) Que les créanciers puissent, à toute époque, 
attaquer les actes faits pur leur débiteur en fraude 
de leurs droits, c*est là un |.oiot incontestable ; mats 
ce qui ne Test pus moins, c'est quMI ne peut y avoir 
rrande aux droits des créanciers qu'autant que Tacte 
attaqué a eu pour but et pour effet de les frustrer 
d'un droit actuel acquis à leur débiteur. Or, les en- 



foromptitude et la régularité do service ; — 
Considérant que Tusage ancien réglé, depuis 
1815, par une délibération de la chambre des 
avoués de la Cour de Caen, est qu'en ce 
siège, les actes d'avoué à avoué sont remis 
par l'huissier, soit à l'avoué lui-même, soit à 
son clerc, dans rintérieur du Palais et dans 
la pièce assignée à cet effet ; que le Palais de- 
vient donc, en quelque sorte, par suite de l'ac- 
cord des avoués entre eux , une espèce de 
domîcile fictif ou d'élection dans lequel il? 
consentent à recevoir, soit par eux-mêmes, 
soit par leurs clercs, les actes d'avoué à avoué 
qui doivent leur être signifiés ; — Considérant 
que cet usage n'a donné Heu jusqu'à présent 
à aucun inconvénient, et qu'il parait, en ou- 
tre, autorisé par les art. 156 et 158 du décret 
du 16 fév. 1807, lesquels distinguent les signi- 
fications d'avoué à avoué entre significations 
ordinaires et extraordinaires, et élèvent, pour 
ces dernières, la rémunération due k l'huis- 
sier, parce qu'elles ont lieu à une autre heure 
que celle où se font les significations ordinaires 
suivant Vusage du tribunal ; qu'il résulte de 
cette disposition oue si, pour les significations 
extraordinaires, I huissier est tenu de se trans- 
porter au domicile de l'avoué, lorsqu'elle n'est 
pas faite à sa personne même, les significations 
ordinaires peuvent être faites au Palais, soit à 
l'avouéi soit à son clerc, chargé par lui, sui- 
vant l'usage, de les recevoir;— Considérant que 
l'acte attaqué contient donc en lui-même les 
éléments d une régularité suffisante et que la 
nullité ne doit pas en être prononcée; — i^:r 
ces motifs, etc. 

Du 20 mai 1863. — G. Caen, 1" ch.— MM. 
Dagallier, !«' prés.; Olivier, 4" av. gén. ; Ber- 
tauld et Trébuiien, av. 



Partage d'ascendant^ Action en nullité . 
Faillite, Créanciers, Rapport fictif. 
Paiement, Compensation, Condition. 
Un partage anticipé fait par des père et 
mère entre leurs enfants dont l'un est en fail- 
lite, ne peut être attaqué par les créanciers de 
celui-ci comme fait en fraude de leurs droits, 
par cela seul quUl aurait eu pour hut et pour 
résultat de soustraire les copartageants de 
leur débiteur aux conséquences de sa faillite.., 
sauf le droit d'attaquer ce partage, comme 
exerçant les actions de leur débiteur, pour 
lésion de plus du quart ou pour atteinte d la 
réserve légale, mais seulement après le décès 
des donateurs (2). (G. Nap., 1075 et suiv.) 

fants n^ayiint aucun droit actuel sur les biens de 
leurs parents vivants, il en résulte qu'un partage 
d'ascendant, t]uelque préjudiciable qu*ï\ puisse être 
pour Pun des copartageants, ni^ peut être uttaquC* 
comme frauduleux par les créanciers de ceiui-cî. 
Sans doute, s'il y a lésion de plus du quart, les créan- 
ciers pourront demander la rescision du parlante, 
mais alors ils agiront, non plus en vertu d'un droit 
qui leur soit propre, mais comme exerçant les droits 
de leur débiteur; ils seront, par conséquent, soumis 
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Un pareil acte ne préjudieie d'ailleurs en 
aucune façon aux intérêts légitimes des créan- 
ciers, en faisant entrer dans le lot de leur 
débiteur failli les sommes qu'il a pu recevoir 
antérieurement de ses père et mère, — On ne 
saurait voir là un paiement par voie de com- 
pensation frappé de nullité par les art, 446 et 
447, C. comm,, mais un simple rapport en 
moins prenant auquel le failli était assujetti 
par l'art. S30,C.Nap.(i), 

Les père et mère donateurs peuvent atusi, 
en faisant entrer des marchandises dans le lot 
du failli, stipuler que le produit en sera affecté 
aune destination déterminée, par exemple à 
l'acquittement d'une dette du donataire caution- 
née par eux: cette condition apposée à la do- 
nation empêche que les marchandises ne se 
trouvent soumises, à un moment quelconque, 
à l'action des créanciers, . . sauf toujours V ac- 
tion pour lésion ou pour atteinte à la réserve, 
après le décès des donateurs (2). 



aux mênies condilions que lui, quant à Texercice 
de cette action. Or, il est de jurisprudence que Tac- 
tion eu nullité ou en rescision d^un partage d^ascen- 
duiit ne peut être formée qu^après le décès de l*as- 
cendant donateur. V. Table gén. Devili. et Gilb., 
v» Partage d* ascendant, o. 92 ; TabU décentu, eod, 
v, n. ^9 et suir.; Rép, gén, Pal,^ eod, v«, n. 240 et 
suiv. — CV'st donc avec raison que la Cour de Rennes 
a repoussé ici Inaction des créanciers* comme mal Ton- 
dée, en tant quVllc reposait sur la Traude, et comme 
non recevable, quant à présent, en tantqu^elle repo- 
sait sur la lésion. 

(i) L^art. 829, C. Nap., pose en principe que 
cbuque cohéritier doit faire rapport à la succession 
des sommes dont il est débiteur. Mais ce rapport pro- 
duit-il les mêmes effets que celui des donations, et 
si rhéritier débiteur est insolvable ou en faillite, sa 
dette sMmputera-t*elle en totalité sur sa part hérédi- 
taire, ou bien la succession n^aura-t-elle contre lui 
que des droits égaux à ceux ties autres créanciers ? 
C'est là une question controversée. La Cour de 
Rennes se prononce ici dans le premier sens. Sic, 
Paris, 3 fév. i8A8 (vol. 18Â8.2.121); MM. Demante, 
CouTB anaiyt., U 3, n. &62 bia, IV; Ducaurroy, 
Boiinier et Roustain, t. 2, n. 712; Demolombe, 
Success,, t. àf n. â6S et suiv.; AubryetRau, d'après 
Zachanse, .$ 627, t. 5, p. 302 ; Labbé, Hev, prat,, 
U 7, p. &75 ; de Caqueray, id,, t. 15, p. 5. — 6'on- 
trà^ Grenier, Donat,, u. 521; Vazeille, Sueoesa,^ 
sur Tart. 951, n. 9; de Fréminville, sur Grenier 
(édit* Bayl^Mouillard), toc, cit,, note 6.— Quant 
à la question de savoir si le rapport, au cas où 
rhéritier débiteur a obtenu un concordat, est dû 
pour la totalité de la dette, ou seulement jusqu'à 
concurrence de la somme dont il n*a pas été fait 
remise par le concordat, elle est également très- 
controversée. La majorité des auteurs a adopté la 
première de ces deux opinions. V. MM. Merlin, 
Répert,, v*> Happ, à iucce$s,, $ 3, u. 16; Delvincourt, 
t. 2, p. 122; Chabot, sur Part. 8Â3, n. 23 ; Grenier, 
Donat,, L 2, n. 522 ; Duranton, t. 7, n. 310 ; Pou- 
jol, Succeiê,, sur Part. 8&3, n. 10; Fouet de Con- 
tlausi td., lu â31; Labbé, loc cit, ; Ësnault, Faillitei, 
p. 631 ; Couteau, Rapp, à aucccas,, u. 239 ; Michaux, 
Liquid, et part,, u, 4551 et suiv. V. encor^ Cass. 
17 uvr. 185U (vol. 18u0.4.5lO), et les renvois.^ 



(Synd. ThébertrJaminC. Thébcrt.) 

Les sieur et dame Tbébert ont fait entre 
leurs cinq enfants, le 14 mars 1861^ le partage 
anticipé de leurs biens^ évalués à 312,500 fr., 

L compris une créance de 34,300 fr. sur Thé- 
!rt-Jamin, l'un des copartageants. — Encore 
bien que la part de chaque enfant fût de 
62,500 fr. seulement, le lot de ThébertJamiu 
fut composé 1° des 34,300 fr. par lui dus à ses 
père et mère ; 2® de marchandises jusqn*à con- 
currence de 30,000 fr., lesquelles marchandi- 
ses furent laissées entre les mains des dona- 
teurs, chargés de payer en Tacquit de leur 
(ils pareille somme de 30,000 fr. pour laquelle 
ils l'avaient cautionné solidairement. — Quant 
aux lots des quatre autres enfants, ils se com- 
posaient en partie dMmmeubles dont les dona- 
teurs se réservaient Tusufruit. —Quatre jours 
après ce partage, ThébertJamin éuit déclaré 
en faillite^ et Te 25 janv. 1862, Tbébert père 

D^autres auteurs pensent, au contraire, que le rap- 
port n^est dû que déduction faite de la remise con- 
sentie par le concordat V. MM. Vazeille« Succeai,, 
sur Part. 843; Renouard, FaiUites^ t. 3, p. 120; 
Lainné, id, , p. 2&9. — Sur le» points qui précédent, et 
diaprés une troisième opinion, la difficulté doit êire 
résolue par une distinction : le prêt a-t-it eu une 
cause gratuite, alors le rapport est dO pour la tota- 
lité; a*t-il eu, au contraire, une cause intéres>ée, 
alors le rapport n>st dû que déduction faite de 1j 
remise. V. Cass. 22 août 18^3 (vol. 184A.1.186); 
MM. Demante, t. 3, n. 187 bia^ XII ; Troploog, 
Donat., t. 2, n. 961 et suiv.; Demolombe, Suer., 
n. ZSài Âubry et Rau, d'après Zacharie, % 631, 
note 19, t. 5, p. 317; Massé et Vergé, sur Zacfaariz, 
S 400, note 8, t. 2, p. 411; Pont, Rev, de légiat,, 
1844, t. S, p. 610; de Fréminville, sur Grenier, n. 
522, note a.— Il est encore une autre question qui 
touche de très-près âi celle-ci, c'est de savoir si le 
rapport est dû même quand la dette est prescrite. 
V. dans le sens de l'affirmative, Paris, 6 mal 1846 
(vol. 1846.2.225), et les observations de M. Devitle- 
iieuve sur cet arrùt. 

(2) Cette dernière question nous parait exUiëme- 
menl délicate. Sans doute^ Tascendant qui fait par 
donation entre-vifs le partage anticipé de ses biens, 
peut apposer à sa donation les conditions qui lui con- 
viennent, mais au moins faut-il que ces oondiiions 
n'excluent pas ce qui est de Tessence même delà do- 
nation. Ainsi, Tobjet et l'ciTet essentiels de la dona- 
tion étant de dessaisir actuellement le donateur au 
profit du donaldire, toute condition exclusive de ce 
dessaisissement vicie nécessairement la donation. Or, 
y a-t-il réellement dessaisissement, lorsque le dona- 
teur se réserve le droit de vendre la chose donnée 
et d'en employer le prix à payer une dette qui est 
la sienne, en môme temps que celle du donataire? Et 
si celte réserve ne doit pas être considérée comme 
faisant obstacle au dessaisissement, si elle n^empéche 
pas la chose donnée de tomber dans le patrimoine 
du donataire, comment admettre que la volonté du 
donateur, en cas de faillite du donataire, pourra 
soustraire cette partie de son actif à TapplicBlJou 
des dispositions d'ordre public qui régissent les 
fuiliites, et attribuer à un créancier un droit de pré- 
férence que la loi lui refuse ? 
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payait les 30,000 Tr. au1t s'était chargé d'ac- 
quitter^ plus iSOO fr. aintéréts. 

Les syndics de la faillite Thébert-Jamin ont 
demandé la nulUté du partige dul4mars 1861, 
comme contenant au profit des prétendus do- 
nateurs, ^ui savaient parfaitement que leur 
fils était delà en état de cessation de paiements, 
lin véritable paiement fait au préjudice de la 
niasse et déclaré nul par les art. 446 et 447, 
C. comm. 

2 juin. 1862, jugement du tribunal de Vitré 
qui prononce la nullité :—« Attendu que Tacte 
du 14 mars 1861 a eu pour effet de désinté- 
resser intégralement les sieur et dame Thé- 
berMu montant de la créance de 34,300 fr. 
et de libérer Thébert-Jamin vis-à-vis d'eux et 
au profit de leurs autres enfants ; — Que le rap- 
port en moins prenant qu'il a fait de ces 
34,300 fr. à la masse à partager, et le prélè- 
vement par ses cohéritiers d'une portion égale 
sur les valeurs héréditaires, ne sont donc en 
réalité pas autre chose qu'un paiement (solvr- 
lio dehiti) par voie de compensation ou d1m- 
putation sur le cinquième lui afférant dans le 
partage, et dont il avait été investi par Teffet 
même de la donation ; — Qu'aussi les parties 
y déclarent-elles expressément, par une clause 
iinale^ n'avoir plus à se faire entre elles au< 
cune réclamation ;~Attendu, d'un autre côté, 
[u'en faisant à son père remise ou abandon 
les 30,000 fr. de marchandises qui lui étaient 
attribués par le partage, pour le couvrir des 
suites du]cautionnement Leroy, Thébert-Jamin 
acquittait par anticipation et autrement»qu'en 
espèces oir elfets de commerce la dette ré- 
sultant de ce cautionnement; — Que, par con- 
séquent, et sous tous les rapports, la donation 
du 14 mars est incontestablementdela nature 
des actes auxquels l'art. 446, G. comm., atta- 
che par le fait seul de leur date une présomp- 
tion légale de fraude et qu'il frappe d une nul- 
lité absolue: — Que, dans tous les cas, il y 
aurait lieu d'appliquer l'art. 447, puisque la 
famille Thébert connaissait, le 14 mars 1861, 
la cessation des paiements du sieur Thébert- 
Jamin ; — Attendu que l'énergie avec laquelle 
les défendeurs résistent à Tannulation de l'ac- 
te, suffirait à démontrer l'intérêt qu'ont les 
syndics à le faire tomber ; — Qu'il est facile 
de reconnaître que cet acte avait pour but et 
P|0ur résultat non-seulement de faire la condi- 
tion des sieur et dame Tiiébcrt meilleure que 
celte des autres créanciers, en leur assurant 
le recouvrement intégral de leurs créances, 
tandis que ceui-ci toucheront à peine 18 ou 
^ p. 100, mais encore d'échapper à la réduc- 
tion qu'aurait pu leur imposer un concordat ; 
— ^Qne,d'un autre côté, en portante :U,300fr. 
le montant de leur créance, par la seule re- 
connaissance de leur (ils, alors incapable de 
s'obliger vis-à-visd'eux, ils trouvaient le moyen 
de la soustraire au sort commun, en se dis- 
pensant de la vérification à laquelle les aurait 
assujettis la faillite et que rendait ici surtout 
nécessaire la qualité respective des parties; 



—Que les syndics ne sont pas moins fondés 
à se plaindre que les estimations qui servent 
de base au partage des valeurs mobilières et 
immobilières comprises dans la donation, aient 
été faites arbitrairement et en dehors de tout 
contrôle de la part des créanciers, et qu'ils 
affirment que, en ce qui touche les immeubles, 
elles sont inférieures à la valeur réelle de plus 
de 20,000 fr.; — Que, par l'abdication volon- 
taire et anticipée de ses droits d'héritier ré- 
servataire, Thébert-Jamin frustrait ses créan- 
ciers de tout recours possible sur ses biens à 
venir, et leur enlevait un gage sur lequel ils 
étaient autorisés à compter;— Que c'est une 
question grave et controversée que celle de 
savoir si l'an. 829, C. Nap., combiné avec 
l'art. 843 du même Code, soumet indistincte- 
ment au rapport les dons faits au successible 
et les dettes de quelque nature qu'elles soient 
qu'il a contractées envers le défunt, et qu'en 
la tranchant au détriment des créanciers, 
l'acte du 14 mars a porté atteinte au droit 
qu'ils avaient au moins de contester ce rap- 
|K)rt;— Qu'au surplus, toute discussion sur ce 
point serait aujourd'hui prématurée et doit 
demeurer réservée pour le jour de l'ouverture 
de la succession des sieur et dame Thébert ; 
— Qu'il n'y a pas lieu, par conséquent, d'exa- 
miner s'il y aurait h cet égard une distinction 
à faire entre la créance de 34,300 fr. et celle 
des .30,000 fr. résultant 4" cautionnement;— 
Par ces motifs, etc. » ^ 

Appel par les sieur et dame Thébert. L'acte 
du 14 mars 1861, ont ils dit, envisagé dans 
les rapports qu'il établit entre les appelants 
et leurs enfants, constitue une donation en 
avancement d'hoirie, soumise, quant à ses 
formes et quant à ses conditions de validité, 
aux règles prescrites par Tan. 1076, C. INap. 
Dans les rapports des enfants entre eux, il 
constitue un partage anticipé de succession ; 
en sorte que les enfants donataires ne peu- 
vent, d'après une jurisprudence constante, 
attaquer cet acte pendant la vie des donateurs, 
et leurs créanciers ne sauraient avoir, à cet 
égard , plus de droits qu'ils n'en ont eux- 
mêmes. Le tribunal de Vitré, en prononçant 
la nullité de cet acte sur la demande des 
créanciers de l'un des copartageants, a donc 
méconnu les principes qui régissent les dona- 
tions-partages faites par des ascendants entre 
leurs descendants.— D'autre çart, le jugement 
attaqué a violé d'une manière encore plus 
évidente les principes les plus incontestés en 
matière de rapport à succession, puisque Thé- 
bert-Jamin, ayant reçu par avance sa part 
héréditaire, devait en faire le rapport en moins 
prenant, et que ses cohéritiers avaient le droit 
de prélever leurs parts à rencontre de ses 
créanciers, malgré son étal de faillite. 11 n'a- 
vait pu d'ailleurs, en acceptant la donation, 
compromettre ses droits d'héritier réservatai- 
re, ainsi que l'ont prétendu les premiers juges, 
puisqu'il avait reçu par anticipation au delà de 
cette réserve, au delà même de sa part héré- 
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ditaire. — Enfin, le jugement a faussemenl 
appliqué les art. 4i6 et 447, G. coinm.,en 
annulant, comme un paiement fait par le iils 
à ses père et mère, ce qui n'était autre cho^ 
qu'une donation faite par les père et mère à 
leur fils. 

ÀRBÊT. 

LA COUR ;— Considérant que s'il est vrai 
que l'acte du 14 mars 1861 ait eu pour but et 
pour effet de soustraire aux conséquences que 
pouvait entraîner à leur préjudice la faillite 
imminente où Tbébert^amiii allait tomber, non 
pas Théberi et sa femme, père et mère dudit 
Tbébert'Jamin, mais les quatre sœurs de ce- 
lui-ci, successibles avec lui desdits époux 
Thébert, il n'en résulte pas par là même aue 
cet acte doive être réputé fait en fraude oes 
droits des créanciers dudit Tbébert-Jamin, 
puisque ces créanciers n'avaient et ne pou- 
vaient avoir aucun droit à exercer, ni de leur 
chef, ni du chef de leur débiteur, sur les biens 
appartenant aux époux Théberi père et mère, 
tant que leur succession n'était point ouverte, 
et que, dans tous les cas, leurs droits sur les- 
dits biens restaient subordonnas à Tapplica- 
tion préalable des dispositions de la loi qui 
régissent les successions el les partages,- — 
Considérant qu'en transmettant à leurs en- 
fants par un acte de donation entre-vifs la 
nue propriété de leurs biens, et en partageant 
avec leursd ils enfants les biens donnés, les 
époux Thébert usaii^t du droit que leur con- 
fère l'art. 1075, C. *ap. ; que ce partage s'im- 
posait à tous leurs héritiers et ne pouvait être 
attaqué par l'un d'eux que s'il en résultait à 
son préjudice une lésion de plus du quart ou 
une atteinte à sa réserve légale ; que l'accep- 
tation faite par Thcberl-Jamin de la donation 
du 14 mars 1861, ne faisait pas obstacle à Tac- 
lion qui, dans cette double hypothèse, lui ap- 
partiendrait au jour de l'ouverture de la suc- 
cession dès à présent partagée; que cette 
action qui lui demeure pouira être, le cas 
échéant, exercée par ses créanciers, et qu'elle 
est la seule dont ceux-ci soient admissibles 
à se prévaloir, puisque, d'une part, ils ne 
peuvent prétendre que l'état de faillite ou Tin- 
solvabilité de Tun des successibles, prive les 
ascendants du droit qui leur est attribué par 
Tari. i073, C. Nap., et puisque, d'autre part, 
Texercice de ce droit, protégé, dans Tintérét 
des copartageants, par Tari. 1079 du même 
Code, ne peut être réputé juridiquement atten- 
ter, par ses effets légaux, aux droits des créan- 
ciers de la faillite ; — Considérant que si Ton 
apprécie, dans la vérité, les siluations respec- 
tives, il apparaît clairement qu'en effet un tel 
partage ne pouvait porter une atteinte réelle 
aux droils éventuels des créanciers de Tun 
des successibles, que s'il privait, en lout ou 
en partie, celui-ci de sa réserve légale ; que 
c'était là la seule mesure du gage qui, à rai- 
sondes successions de siui père et de sa mère, 
pût paraître promis, dans l'avenir, aux enga- 
gements que Thébert- Jamin avait contractés; 



qu'il n'a pas été aUégué que le partape dn 14 
mars 1861 contint une lésion de plus au quart, 
ni qu'il fît préjudice à la réserve légale ; — 
Considérant, d'un autre c6té, que Vart. 829, 
C. Nap., oblige le cohéritier à faire rapport à 
la masse, non-seulement des dons Qui lui ont 
été faits, mais encore des sommes dont il est 
débiteur^ sans aucune distinction fondée sur 
la nature de la dette, et que Tartl 830 dispose 
que si le rapport n'est pas fait en natore, les 
cohéritiers sont autorisés à prélever une por- 
tion égale sur la masse de la succession ; - 
Que ces règles, qui ont pour but de maintenir 
l'égalité dans les ^rtages, ne préjudicieni à 
aucun intérêt légitime, puisqu'on adiibtuot 
que ceux qui ont contracté avec Tun des suc- 
cessibles aient pu jusqu'à un certain poinl 
regarder comme un gage de leur créance l'é- 
ventualité d'une succession non ouverte^ Os 
n'ont jamais pu attendrequ'il y prendrait plus 
que sa part, et que cette part, il doit être ré- 
puté l'avoir reçue quand il la doit; qu'une so- 
lution contraire conduirait à donner pour ga^ie 
à ses créanciers, dansune plus ou moins gnode 
mesure, la part de ses conéritiers ; que ceui- 
ci, quand ils exercent le prélèvement adiab 
par Tart. 830, n'exercent point un priviléff 
pour recouvrer à leur profit une créance de u 
succession; qu'ils défendent ce qui est leur 
bien contre les créanciers d'autrui;-^onside- 
rantque, par suite^ la donation-partage do U 
mars 1861 a fait une juste application des dis- 
positions de la loi aux situations respective», 
quand elle a placé la créance des époux Thé- 
bert contre TbébertnJamin dans le lot atiri- 
bué à celui-ci ; — Considérant que^ si ce lot a 
été ensuite composé de marchandises au pro- 
duit de la vente desquelles a été donnée uik 
destination déterminée, c'était là une condi- 
tion apposée par le donateur à la donation 
elle-même, el qui ne peut en être détachée, 
pour soumettre, à un moment quelcon<nie, la 
valeur desdites marchandises a Taction des 
créanciers de Thébert- Jamin ; que cette ac- 
tion devra toujours être ramenée, «|ttand il 
s'agira de l'apprécier, à la question de savoir 
si le partage contenait une lésion de plusdn 
quart ou portait atteinte à la réserve légale, 
et n'implique pas, sons un autre point dem\ 
le contrôle des sUpulalions d'une libérawe 
dont la masse de la faillite ne |>eQt pas p|«' 
discuter les clauses qu'elle n'aurait été adioi^ 
sible à l'exiger; — Considérant que c'est ^^^ 
laisser entraîner à une fausse apparence qoc 
de supposer éteinte par un paiement que >^ 
débiteur aurait effectué aux mains du crean 
cier, la créance des époux Thébert contre m 
iils; qu'en réalité, Théberlr-Jamin n'a nep 
payé et les époux Thébert n'ont rien reçu ^ 
Teffet de Tacle du 14 mars 1861 ; que cet acJ^ 
a constaté seulement que Thébert-Jamin >f 
trouvant à Tavance nanti de sa part hérédiui^ 
par l'effet des engagements qu'il avait couU** 
tés avec ses père et mère^ les biens qj^^' 
talent dans la succession de ceux-ci nf^ 
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naienl auY aulres hériliers ; qu'il n'y a donc 
lieu, dans Tespèce, à ancnne application des 
iirt. 446 et 447, C. comm. ; qu'il n'imporUe 
pas que pe résulut se soit produit à la suite 
dune donation-partage, ou par révénement 
des décès qui auraient ouvert la succession (de;5 
époux Thébert; —Considérant que la fraude, 
qui ne se présume pas, n'inficie pas un acte 
de Taulorité paternelle veillant dans la mesure 
de son droit aux intérêts généraux de la fa- 
mille, par cela seul qve, dans certaines éven- 
tualités qui ne se sont pas produites, dans 
1 hypothèse d'un concordat, par exemple, la 
position des créanciers aurait pu être i»eil- 
lenre, et celle des cohéritiers de Tliébert- 
Jami 11 moins favorable; qu'il est certain que, 
dans l'espèce, il n'y a eu aucune pemÎKe ni 
volontaire ni forcée de la dette dont Tbébert- 
Jamiii devait le rapport;— Par ces motifs, ré- 
/orme etc 
Du 25 août 1862.— C. Rennes. 



Legs tnitersei, Envoi en possession, Op- 
position, Appel. 

Uordonnance du président portant envoi en 
possession du légataire universel institué par 
testament olographe, n'est susceptible d'aucun 
recours, ni par opposition devant le tribunal y 
ni par appel (i), (C. Nap., 1008.) 

(Héril. Fieffé C. Ville de Bordeaux.) 
La ville de Bordeaux, instituée lée;ataire 
nniveiselle du sieur Fielfé par un teslament 
olographe, a demandé au président du tribu- 
nal et a obtenu de ce magistral une ordon- 
nance d'envoi en possession en conformité de 
l'art. i008, C. Nap. — Les hériliers se sont 
pourvus aussitôt par opposition devant le tri- 
bunal contre l'ordonnance dont il s'açit^ et 
ont en même temps interjeté appel pour le cas 
où la voie de l'opposition ne serait pas ad- 
mise. 

28 janv. 4863, jugement du tribunal de 
Bordeaux qui déclare l'opposition non rece- 
vable. — Appel de ce jugement. La Cour impé- 
riale a statué en ces termes sur les deux appels 
dont elle se trouvait par suite saisie. 



(1) C'est là une question des plus controversées. 
V. à cet égard les autorités indiquées dans la Table 
ffén. DevilL et Gilb., r Legs universel^ n. 51 et 
suir., et dans la Table déeenn.^ eod. v, n. 33 et 
suin V. aussi des observations de notre cotlalioni- 
teur M. Massé, jointes à un arrôt de la Cour de cas- 
Kiliou du 26 nov. 1856 (vol. d857.i.U3;. Adde 
M]iA. TroploDg, Dotial. et test,^ L h$ u. 1826; 
Aubry et fiau, d'après Zacliariae, U fi, § 710, p. 
129; Masçé et Vergé, sur Zachariœ, u 3, $ 498, 
note 5, p. 282 ; et Cbauveau, sur Carré, Suppl., p. 
101; Demante, Cours analyt., L 4, n, 151 b'u U; 
Saintéspës-Lescot, Donat. et tesU^ t. 4, n. 1360. Par 
un arrêt du 29 nov. 1834 (vol. 1896.2.183), la 
Cour de Bordeaux, de qui émane la décision ci-des- 
sus, s'était prononcée pour le droit d'opposition 
devant le tribunal, contrairement à sa nouvelle dé* 
cisioD. 



ARRÊT. 
LA COUR ; —Joint les deux instances d'ap- 
pel de l'ordonnance d'enyoi en ftossession et 
du juji^ement du tribunal à& Bordeaux qui a 
statué sur ropposition formée contre cette 
ordonnance', sur lesquelles il est statué par le 
même arrêt, attendu leur connexité ; — At- 
tendu, en ce qui touche Tappel de la demoi- 
selle Surville, qu'il n'a été interjeté qu'après 
les délais pre&crits piar la Uh, et qu'il doit être 
n^jeté par ce motif; qu'au surplus, il y aurait 
lieu de lui appliquer les considérations sous 
rinfluence desquelles doit être apprêté l'ap- 
pel des autres héritiers Fieffé ; 

£i en ce qui concerne son app«l contre le 
jugeoient qui a rejeté rof»pofiition, adoptant 
les motifs des premiers juges ; 

Attendu, en ce qui concerne l'appel de ces 
derniers contre l'ordonnance d'envoi en pos- 
session rendue au profit de la ville de Bor- 
deaux par le président du tribunal, que les 
ordonnances rendues dans ces matières ne 
sont susceptibles d'être entreprises ni par la 
voie de Topposition, ni par la voie de l'appel ; 
qu'elles n'émanent pas du tribunal, mais du 
président, seul chaîné d'imprimer au testa- 
ment le caractère de publicité qui lui manque 
et l'exécution forcée qu'il n'a pas lui même ; 
— Que l'envoi en possession n'a d'autre effet 
que d'attribuer à un testament olographe la 
valeur d'un testament authentique, sans pré- 
judicier en aucune manière aux droits, actions 
et exceptions respectifs des légataires et des 
héritiers; — Que, de même qu'il n'existe aucun 
recours contre l'autorité d'exécution d'un tes- 
tament aulhenlique, de même il n'v a aucune 
raison d'en admettre un contre la décision 
du juge auquel la loi donne le pouvoir d atu- 
cher au testament olographe les efiets inhé- 
rents au teslament authentique ; — Attendu que 
cette espèce de pareatis, pour lequel la loi 
accorde une juridiction spéciale du président 
du tribunal, n'altère en rien la faculté que les 
héritiers ont toujours d'attaquer le tcbiament 
par tous les moyens légaux, et de faire pro- 
noncer par les tribunaux sur les questions de 
possession provisoire des biens de la succes- 
sion, et uiéme ,en cas d'urgence, d'introduire 
un référé sur tous ces points; — Attendu que 
les héritiers qui se trouvent en présence d'un 
testament olographe qui a reçu l'authenticité 
par la force de l'ordonnance de M. le président, 
ne peuvent avoir d'autres moyens contre ce 
testament authentique que ceux qu'ils peuvent 
i invoquer à l'égard d'un testament authentique 
I de sa nature; — Attendu que l'ordonnance 
I d'envoi en possession ne pouvant faire grief 
{ aux héritiers dont tous les droits sont réser- 
1 vés, la loi n'a pas eu besoin de prescrire un 
mode spécial d'attaquer une décision dont 
; tous les effets sont purement provisionnels , 
! et que, par les motifs exprimes au jugement 
qui a statué sur l'opposition, ils ne sont pas 
, non plus recevables dans Tappel qu'ils en ont 
' interjeté ;— Par ces motifs, déclare la demoi- 
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selle de Surville non recevable dans l'appel 
qu'elle a interjeté de l'ordonnance d'envoi 
en possession du 14 août 1862. rendue par le 
président du tribunal de Bordeaux, et dans 
rappel du jugement du tribunal ^e Bordeaux 
du 28 janv. 1863 ; déclare pareillement Tappel 
desdiis ordonnance et jugement interjeté par 
les autres héritiers Fieffé non recevable , et 
les condamne à Tainende et aux dépens ; ré- 
serve à la ville de Bordeaux tous ses droits 
contre le sieur Montgey, à raison de sa qualité 
que la ville de Bordeaux lui conteste comme 
^ant été exhérédé de la succession du sieur 
Fieffé etc. 

Du 6 mai 1863.— C. Bordeaux, 2* ch.— MM. 
leçons. Thibauld, prés.; Jorant, av. gén.; 
Ballar et Vaucher, av. 

Exploit, Etablissement public ^ Remise de 
COPIE, Serviteur. 

L'exploit de signification d'un jugement 
rendu contre un établissement public, tel qu'une 
fabrique d'église, est, en V absence du trésorier 
de cet établissement, valablement remis à une 
personne de service trouvée au domicile de ce 
fonctionnaire. En conséquence, une telle signi- 
fication fait courir le délai de l'appel (1). (C. 
proc.,68, 69, 443 et 1039.) 

(Fabrique de Rocheservière G. N...) 

Un jugement rendu contre la fabrique de 
l'église de Rocheservière avait été signifié au 
trésorier de cette fabrique, en parlant à une 
femme de charge.— Appel ayant été interjeté 
plus de trois mois après cette si^nitication, 
l'intimé a opposé la déchéance résultant de 
l'expiration du délai. Mais il a été répondu 

?[ue la signification du jugement n'avait pu 
aire courir ce délai, attendu que l'exploit avait 
été remis à une personne sans qualité pour la 
recevoir et qui n'avait pu donner le visa exigé 
par la loi. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qu'il n'est point con- 
staté que la fabrique appelante eût des bu- 
reaux, et que les notifications à adresser à son 
trésorier ne pouvaient être faites qu'au domi- 
cile de celui-ci, de même qu'en Tabsence de 
ce trésorier il devenait indispensable que la 
remise de l'exploit fût faite à une personne de 
service dans ce domicile, le visa du trésorier 
n'étant pas exigé à peine de nullité (2), et 
l'essentiel étant quel'exploitlui parvint, comme 
il lui est en effet parvenu; — Attendu, dès lors, 



(1) Y. en sens contraire, Bruxelles, 26 déc. 1816 
(aff. Pirard); Besançon, 2 juil). 1828 (J. Pal., t. 
22, p. lA;; Pau, 30 avril 1840 (Ibid., 18A7.1.199); 
Dijon, 26fév. 18A7 (toI. 18A8.2.282), et M. Chaa- 
veaa, Lois de la proc,^ quest. 370 novies. 

(2) Il est, en effet, de jurisprudence que le défaut 
de visa des significations, sans ajournement^ à la 
différence du défaut de visa des exploits d'ajour- 
nement, n'emporte pas nullité. Y. notamment Cass. 
20 août 1846 (t. 5.1.2SS) et 28 avril 1835 (vol. 
1835,1.327), ainsi que le Cad, proc» annoté de Gil- 
bert, art. 1039, n. 1. 



que les délais de l'appel interjeté le 29 novem- 
bre avaient couru légalement depuis le il 
août ; qu'ainsi, cet appel a été lardivemenl 
formé ; — Par ces motifs, déclare l'appel non 
recevable, etc. 
Du 24 juin 1863.— C. Poitiers, ch. civ. 

Société, Conseil d'administration, Emprunt. 

Le conseil général d'administration inné 
société {dans l'espèce une société anonyme) ne 
peut valablement emprunter au nom de la 
société, si les statuts ne lui confèreta pa$ ex- 
pressément ce pouvoir (3). (C. Nap., 1836; C. 
comm., 31.) 

(Lechevallier C. Société d'assurances mntnel- 
les l'Algéne,) 

LA COUR ; — Considérant que, par délibé- 
ration en date du 4 fév. 1862, le conseil gé- 
néral de la compagnie anonvme d'assurances 
mirtnelles l Algérie a décide qu'il serait créé 
1500 obligations de 100 fr. chacune, et for- 
mant ainsi un capital de 150,000 fr.; — Con- 
sidérant que la même délibération porte que 
chacune de ces obligations sera remboursable 
dans six ans et par annuité d'un sixième, a^er 
intérêt à iO p. 100 ; — Considérant enûn que 
ladite délibération affecte, comme garantie à 
ces obligations, les fonds de prévoyance ei de 
réserve, ainsi que le portefeuille de la coppâ- 
gnie et le maximum de garantie stipulé par 
les assurés; — Considérant qu'il s'agit de savoir 
si ladite délibération doit être annulée comme 
faite en violation des statuts sociaux;— Con- 
sidérant que si le conseil général d'une sociéi(f 
en est le représentant légal et en exerce m^ 
les droits, ce n'est toutefois qu'autant qu'il reste 
dans les limites des statuts qui régissent la 
société dont il est le délégué; — Que ces sta- 
tuts déterminent le mandat du conseil geoé- 
ral , et qu'il est de principe, en matière de 
délégation et de mandat, que tout acte ac- 
compli en dehors des pouvoirs conférés est 
radicalement nul et ne saurait produire aucun 
effet ; — Que cela découle de la nature mêffle 
des choses; que l'on ne saurait facilement 
admettre qu'une société se dépouille de tous 
les droits qui sont inhérents à son existence; 
que le fait seul qu'il existe des statuts emporte 
ainsi preuve qu'il y a restriction et par con- 
séquent absence dé mandat général et absola; 
— Qu'il s'agit donc de rechercher si les me- 
sures qui font l'objet de la délibération du * 
fév. 1862, rentrent dans les pouvoirs qui paf 
les statuts ont été accordés au conseil géné- 
ral... (Suivent des motifs établissant queif^ 
statuts sociaux ne conféraient pas ces pou- 
voirs au conseil) ; — Par ces motifs, déclan: 
que la délibération du 4 fév. 1862, par laquelle 
le conseil général de la société i'Àlgént^ 
voté la création de 1500 obligations de40t)ir 

(8) Ce principe ne peut souffrir difficulté en Ih&e 
générale. V. eonf,, les décisions et autorités cites 
dans la Table gén. Devill, etGilb., ¥• Sodéte,^^ 
et SUIT. 
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ruoe, au capital de 150^000 fr.^ portant inté- 
rêt à 10 pour iOO, est nulle et de nul effet et 
valeur; ce faisant, prononce par voie de con- 
séquence la nullité des titres constituant les- 
di les obligations, etc. 

Du 18 mai 1863.— C. Alger. — M. de Vaulx, 
lèpres. 

Testament, Légataire^ Héritiers. 

Une disposition testamejUaire contenant legs 
d*une chose à un tel pour lui et ses héritiers 
peut, diaprés les circonstances y être interprétée 
en ce sens que le testateur a entendu appeler 
au bénéfice du legs les héritiers de l'institué, 
à défaut de celui-ci (i). (G. Nap., 895 et 1157.) 

(Hobacq G. Podevin et Maissiat.)— arrêt. 

LA GOUR; — Attendu que la dame veuve 
Beeqaet de Gocove est décedée à Frethun, le 
18 janvier 1862, laissant un testament ologra- 
phe, portant la date du 8 juill. 1834; — At- 
tendu que Tune des clauses de ce testament 
est ainsi conçue : « Je donne et lègue à M. 
« Godefiroy Hobacq de Scablard, mon cousin, 
« pour lut et ses héritiers, ma ferme de la 
« Barrière de France et toutes ses dépendan- 
« ces, situées à Vieille-Eglise ; i» — Attendu 
que Godefroy Hobacq étant décédé dès 1851, 
ses deux iils et ses seuls héritiers se sont pré- 
sentés pour recueillir le bénéfice du legs sus- 
rappelé ;-~Attendu que le procès ainsi engagé 
présente à résoudre la question de savoir quel 
sens il faut donner à ces mots pour lui et ses 
héritiers ; — Attendu que si, de prime abord, 
ces mots peuvent paraître une formule sans 
Çf>rtée léffale, et si la controverse qui s'est 
élevée à leur occasion, sous l'ancien droit et 
sous le nouveau, tend à leur dénier toute effi- 
cacité, il y a lieu toutefois d'observer que, 
même selon les autorités invoquées, eeto dépend 
des circonstances; — Attendu, en effet, qu*en 
matière de testament, la première règle dont 
doive se préoccuper le juge est celle de recher- 
cher quelle a été la volonté du testateur; — 
Auendu que l'expression de celte volonté n'est 
soumise a aucune formule ; qu'elle peut se 
manifester par tels mots qu'il convient au tes- 
tateur d'employer, '^Attendu que s'il est cer- 
tain qu'il faut tout d'abord s arrêter au sens 
naturel et vulgaire des mots, il convient cepen- 
dant de ne leur donner que le sens que le 
testateur y a attaché lui-inéme, alors surtout 
qu'on a de justes raisons de croire que ce sens 
s'écarte de celui naturel et vulgaire ; — ^Attendu 

3u'on ne peut dire que la dame veuve Becquet 
e Gocove a employé ces mots : pour lui et ses 
héritiers, comme une formule qui lui était ha- 
bituelle et qu'elle considérait comme sans 
valeur, puisque, employés dans quatre legs 
principaux, ils ne le sont pas dans aautres; — 
Attendu que, dans le legs fait à Gomélie Pode- 
vin, les mots pour lui et ses héritiers sont 



(1) Cette décision pourra être utilement consul- 
loe Uam des cas analogues. 
L\Ul.— II« PARTIS. 



remplacés par ceux-ci : pour en faire ce 
qu'elle voudra, ce qui semble comporter une 
institution toute personnelle substituée à une 
institution double;— Attendu, au surplus, que 
ces mots pour lui et ses héritiers se précisent 
alors qu'on voit le sens que la testatrice leur 
donne dans la disposition concernant Leveux ; 
— Attendu que, oans cette dernière disposi- 
tion, les mots pour lui et ses héritiers sont 
employés comme synonymes de ceux à lui et 
à ses A^'fter*;— Attendu, en effet, que le legs 
Leveux s'applique à deux immeubles qui vir- 
tuellement sont transmis dans des conditions 
identiques ; — Attendu que si, à l'occasion du 
premier immeuble, on retrouve ces mots pour 
lui et ses héritiers, le legs du second est for- 
mulé par ces mots audit sieur Leveux et à ses 
A<»rtft>r*;— Attendu que ces mots audit sieur 
Leveux et à ses héritiers ont un sens sur le- 
quel l'esprit éclairé et pratique de la dame 
veuve Becquet de Gocove n'a pu se mépren- 
dre ; qu'ils impliquent une double institution, 
le légataire dénommé d'abord, ses héritiers à 
son défaut; -^Attendu que si les subtilités de 
la controverse ont parfois voulu trouver sous 
cette formule à lui et à ses héritiers, des sens 
différents, des auteurs anciens et modernes la 
signalent en dernière analyse comme celle 
que doit employer le testateur qui veut sous- 
traire ses dispositions aux chances de la ca- 
ducité;— Attendu que si, à ces arguments de 
texte, on ajoute ceux qui découlent de la pen- 
sée qai a présidé à la confection du testament 
et de l'économie qu'on y rencontre, le sens 
de ces mots pour lui et ses héritiers devient 
plus manifeste encore ;— Attendu que la dame 
veuve Becquet de Gocove a, dès 1833, rompu 
toutes relations avec le 6ieur Podevin, son 
frère utérin, par suite d'un testament émané 
de la mère commune et à cause de la liqui- 
dation d'intérêts qui s'en est suivie ; — Attendu 
que la dame veuve Becquet de Gocove est 
morte sans s'être jamais réconciliée avec son 
frère, et que sa pensée persévérante a été de 
l'exclure de sa succession ;— Attendu que la 
pensée d'exhérédation qui préside à cette œu- 
vre comportait la nécessité de pourvoir aux 
caducités, par l'appel des héritiers des insti- 
tués, à défaut des institués eux-mêmes ;— At- 
tendu que vainement on objecte que les legs 
de Foucault et Gornélie Podevin protestent 
contre pareille interprétation ; — Attendu, en 
ce qui concerne le legs de Foucault, moins im- 
portant que tous les autres, qu'on peut admet- 
tre qu'à raison même de cette importance 
moindre, la testatrice a entendu que l'insti- 
tution qu'elle faisait au profit d'un établisse- 
ment de bienfaisance pourrait, le cas échéant, 
profiter du legs de Foucault devenu caduc ; — 
Attendu que, relativement au legs fait à Gor- 
nélie Podevin, son caractère excluait la j^ossi- 
bilité d'appeler les héritiers de l'instituée, et 
comportait au contraire la nécessité, pour la 
testatrice, de se réserver le soin de designer 
un autre légauire, au cas où la demoiselle 
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Cornélie décéderait avant elle ;— -Attendu qae 
le legs fait à la demoiselle Cornélie Podevin 
comporte tous les meubles de la testatrice, les 
effets, linge, bijoux, les papiers personnels et 
de famille : qu'il a dès lors un caractère d'in- 
timité, d'affection et de confiance qui exclut 
la possibilité d'appeler les héritiers à défaut 
de rinstituée; — Attendu qu'il n*est pas ad- 
missible non plus que, ({ans la pensée de la 
testatrice, rinstitutioo au pro(it d'un établis- 
sement de biepfaisance dût profiter de toutes 
les caducités qui frapperaient les legs particu- 
liers;— Attendu que les termes dans lesquels 
est faite l'institution au profit d'un établisse- 
ment de bienfaisance prouvait que la testatrice 
entendait y consacrer ijne part aliquote de 
sa fprtune immobilière, mais non la totalité 
de cette fortune immobilière ; — Attend^ que 
cette institution eût cependant absorbé la to- 
talité de la fortune immobilière, si, par le fait, 
tous les legs d'immeubles repris au testament 
étaient devenus caducs ;— Attendu que si Top 
(ieut compte des liens de parenté qui existaient 
entre la testatrice et les Hobacq, qu'elle appe- 
lait les derniers parents de sqn père, si l on 
consulte l'origine de certains biens, notam- 
ment celle de la fern^e de la Barrière de Fran- 
ce, apportée originairement dans la famille de 
la tesutrice par un Hobacq, on reconnaît que 
la dame yeuve Becquet de Gocove a entendu 
partager sa fortune entre différentes catégories 
d'institués, personnifiant en quelque sorte à 
ses yeux les droits qu'elle attachait à Torigine 
des biens, à la qualité de parenté, aux rap- 
ports d'affection et d'intimité ;— Attendu qu'en 
léguant à Jacques L^veux des immeubles d'une 
grande valeur, elle dit : à Jacques Leveux, 
mon p^renty semblant vouloir préciser par ces 
mots le titre s^uuuel est attachée sa libéralité ; 
— Attendu que la part des affections intimes 
se trouve faite dans le legs à la demoiselle de 
Felly, qu'elle appelait dans sa correspondance 
« sa plus ancienne amie, sa chère amie ; » 
que cette même attribution se trouve justifiée 
par les rapports que la testatrice a conservés 
jusqu'à sa mort avec certains d'entre les hé- 
ritiers de la demoiselle de Fcliy, dont deux ont 
été successivement constitués par elle les dé- 
pQsitaireç dtt testâmes; dont 1 exécution est 
réclamée ; — Attendu qu'il résulte de cet en- 
semble de déductions tirées du testament lui- 
même et des circonstances de la cause, que 
par ces mots : pouç lui et seshériliers, la daipe 
veuve Becquet de Cocove a entendu et voulu 
appeler aq bénéfice de ses dispositions les 
héritiers des institues à défaut des institués 
eux-n^émes, ^t notammeqt les deux fils de 
GodeCroy Hobacq, à défaut de celui-ci ; — Par 
ces motifs, met le jugement dont est appel 
au néant; émendant, dit que, dans les trois 
jours de la signification du présent arrêt, les 
intimés es qualités seront tenus de faire déli- 
vrance aux appelants du legs à eux fait par la 
dame veuve Biecquet de Cocove de la terme 
de la Barrière de France, etc. 



1 Du 1 1 mai 1863.-C. Douai, !'• ch. - MM. 
! Demeyer, prés.; de Bionval, subst.; Senard 

(du barreau de Paris) ^ Daussy (du barreau 

d'Amiens) et Dupont père, av. 



Rivière navigable on non navigable, Dé- 
limitation , Indemnité, Cohpéterce. 

Dans le cas où V autorité administrative te 
borne à reconnaître et à fixer les anciennes 
limitas d'une rivière navigable ou nonnaviga- 
ble^ U ne peut y avoir lieu à une action n 
indemnité devant les tribunaux dvilf à^ ^o 
part ^un propriétaire qui se prétenàraii dé- 
possédé d'une portion de terrain: l'autorité 
judiciaire n'est cçmpétenie, en pareille matiè- 
re, qu^autant que l'administratic» déiermiiu 
les limites actuellement nécessaires au com 
d'eau, et que ces limites empiètent, sur let pro- 
priétés privées (i), 

(Comm. d'Eilaron G. de Hédouville.) 

Le préfet de la Haute-Marne ayant ordonné 
le curage à vif fond et vieux bords de la ri- 
vière non navigable de la Bloise, suivaot une 
ligne indiquée par les ingénieurs du départe- 
ment sur un plan qu'ils dressèrent à cet effet, 
le sieur de Aédouville, propriétaire riverain 
dand la commune d'Eilaron^ 9e plaignit d'un 
empiétement qu'il prétendait être fait sur sa 
propriété par la ligne adoptée par les ingé- 
nieurs. Le préfet ayant persiste dans son ar- 
rêté après nouvel exanien, le sieur de Hédou- 
ville y forma opposition devant le ministre, 
qui, après avoir pris Tavis du conseil des 
ponts et chaussées, confirma, par une déciMun 
du 30 npv. i86U, l'arrêté 4u préfet.— Le sieur 
de HédoMville se soumit alors à la dépossessioo 
du terrain qu'il disait lui appartenir; maisii 
fornia devant le tribunal civil de Vassy une 
demamle eu indemnité, à raison de Texpro- 
pria^on qu'il prétendrait avoir subie. On a 
opposé l'incompétence de l'autorité judiciaire 
pour connaître de questions de cette aautre, 
placées, a-t-on dit, dans les attributions ex- 
clusives de l'administration. 

Jugement par lequel le tribunal se déclare 
compétent. 

Appel de la commune d'Ëilaron, et déclî* 
natoire propose par le préfet. 

AnafiT {après partage). 

LA COUR;— Attendu que l'administration, 
chargée par les lois qui l'ont constituée de 
procurer aux eaux leur libre c<>urs, a, par 
suite, le droit de déterminer les Itmites ac- 
tuellement nécessaires aux bords des rivières 
navigables ou non navigables^ sauf aux tribu- 
naux civils à décider, en cas d*einpiétenieot 
sur les propriétés privées, quetljes sont les in- 
deinnitésdues aux propriétaires dépossédés;— 



(i) En ce qui touche le pouvoir de raatorité ad- 
mînistratlTe quant à la déterminatioo dès limites de$ 
Oenves et rivières navigables, V. Tarret de ia Goor 
de cassation du 30 mai 1862, rapporté supra, 1" 
parL, p, 127, et la note qui t^ocompagne. 
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Mais attendu que (ce droit n'est point lis seul 
qui ait été concédé à radministration ; qu'elle 
a, en outre, reçu l'attribution de déterminer 
les limites anciennes des propriétés du do- 
maine public^ et notamment des rivières et 
cours d'eau navigables et non navigables; que 
ce pouvoir lui a été concédé^ soit par la loi 
du 22 déc. 1789 qui la charge de la conserva- 
tion des rivières et autres choses communes, 
soit par les articles de la loi du i4fior. an 11 
qui, en lui donpan^ le soin de pourvoir au cu- 
rage des rivières et la décision des questions 
qui peuvent s'élever relativement à la confec- 
}iOD de ces travaux, l'investissent par là même 
du dfojt d'en déterminer la nature, l'étendue 
et la limite; — Attendu que ces pouvoirs sont 
un attribut essentiel de l administration et lui 
sont donnés dans un intérêt public ; que la 
reconnaissance des anciennes limites d'une 
rivière est souvent une opération générale et 
d'ensemble qui demande des vérifications à 
faire sur un long parcours par des hommes 
compétents, et qu'il ne serait pas sans in- 
convénient que chaque riverain pût exiger, par 
la voie ordinaire de$ tribunaux civils, une 
délimitation partielle faite à un point de vue 
purement local et particulier; — Attendu que 
ce droit de fixer les limites anciennes des 
propriétés appartenant au domaine public a 
été reconnu à l'administration, en ce qui 
concerne les limites de la mer, par le décret 
du 21 fév. 1852, qui en a opéré la régularisa- 
tion ; et qu'il est constaté, en ce qui concerne 
les rivières navigables et non navigables, par 
une jurisprudence constante du Tribunal des 
conflits et du Cous. d'Etat, ainsi que par un 
arréi de la Cour de cassation du 3 fév. 1852 (1 ) ; 
—Attendu que ce droit de reconnaissance des 
limites anciennes n'est point le même que 
celui de la détermination des limites actuelle- 
ment nécessaires au libre cours des eaux ; que 
ce dernier droit trouve son motif dans la 
nécessité de pourvoir à un intérêt imminent 
de sécurité générale : d'où résulte pour rad- 
ministration le pouvoir d'adjoindre au domaine 
public des propriétés privées qui jusque-là 
n'en faisaient point partie, appropriation qui 
donne Ueu à des indemnités dont le jury ou 
les tribunaux apprécient l'étendue; que dans 
le premier cas, au contraire, il s'agit seule- 
ment de conserver au domaine publie une 
propriété qui lui appartient, de la rechercher, 
de la reconnaître et de la limiter ; que cette 
constatation, ainsi que les monmnents de la 
jurisprudence le décident, appartient exclu- 
sivement à l'administration , et doit être préa- 
lable à toute décision , en ce sens qu'elle tran- 
che souverainement la question de propriété 
pour tout ce qui est reconnu par l'adminis- 
tration être dans les limites du domaine pu- 
blic, et qu'elle laisse seulement aux apprécia- 
tions judiciaires ce qui se trouve en dehors 



(1) Y. voi. 1853.1.219. 



de ces limites anciennes, et qui pourrait néan- 
moins être actuellement reconnu utile au libre 
cours des eaux ; — Attendu que puisque l'ad- 
ministration est appelée à se prononcer sur 
la question des limites anciennes, il est impos- 
sible d'admettre que ses décisions, à cet égard, 
puissent être contrôlées et modifiées par Tau- 
torilé judiciaire , ne fût-ce que par une con- 
damnation à ui^e indemnité; qu'en elTet, il 
s'ensuivrait toujours une contrariété de déci- 
sions entre les deux pouvoirs^ Tautorité ad- 
ministrative ayant reconnu la propriété an- 
cienne du domaine public, et le pouvoir ju- 
diciaire décidant, au contraire, que la propriété 
litigieuse avait^ avant la mainmise de l'admi- 
nistration, le caractère d'une propriété privée , 
contradiction que le^ lois séparatipes des pou- 
voirs ont toujours eu pour but d^éviter; qu ain- 
si^ admettre l'autorité judiciaire à reconnaître 
les limites anciennes du domaine public et 
des rivières, ce serait par là même enlever 
entièrement ce pouvoir a l'administration, et 
ne lui laisser que celui de fixer, sauf indemni- 
té, les limites actuelles de ce domaine néces- 
saires aux exigences des intérêts publics; — 
Attendu qife le remède aux abus possibles de 
délimitations administratives se trouve dans le 
recours par voie contentieuse au Conseil d'E- 
tat, qui, lorsqu'il y a lieu, décide que les opé- 
rations faites par les autorités administratives 
constituent, sous le nom de délimitations, de 
véritables agrandissements du domaine pu- 
blic, et renvoie alors les parties devant l'auto- 
rité judiciaire pour la fixation de l'indemniié 
qui leur est due;— Attendu, en fait, que, par 
divers arrêtés de M. le préfet de la Uaute- 
Marne, confirmés, sur l'opposition de Hédou- 
ville, par une décision ministérielle du 30 nov. 
1860, il a été prescrit que le lit de la Bloise 
serait curé, dans son parcours sur la com- 
mune d'Eiiaron, à vif fond et vieux bords, 
suivant une ligne déterminée sur un plan 
dressé par les ingénieurs du département; 
qu'il résulte de ces décisions, rendues après 
plusieurs examens successifs, qu'en suivant 
pour le curage de la rivière la ligne indiquée 
sur le plan, aucun empiétement ne sera opéré 
sur la propriété de Uédouville, mais que seu- 
lement les vieux bords seront restitues dans 
leur état ancien ; — Attendu que les tribunaux 
civils sont incompétents pour décider, con- 
trairement à cette reconnaissance adminis- 
trative, que la ligne tracée sur le plan des 
ingénieurs constitue un empiétement sur la 
propriété de Hédouville, et, par suite, pour lui 
accorder un droit à une indemnité; — Par ces 
motifs, vidant le partage, faisant droit à l'appel 
et au déclinatoire, réforme et se déclare in- 
compétente pour statuer sur la demande de 
Hédouville, etc. 

Du 15 mai 1863. — C. Dijon, r« ch.— MM. 
Legoux, prés.; Mailrejean, av. gén. (concl. 
contr.) ; Caire et Couget, av. 
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Sêpàhation de patrimoines, Inscription 
HTPOTH., Désignation des biens. 

Vinscription prise pour conserver le privi- 
lège de la séparation des patrimoines doit y pour 
être efficace y indiquer l'espèce et la situation 
des biens sur lesquels frappe ce privilège (1). 
(C. Nap., 2111 el 2148.) 

(€onim. de Malmont G. Raverot.) 

Ainsi Tavait décidé un jugement du tribunal 
de Saint-Etienne, rendu le 15 mars 1862, en 
ces termes : — « Attendu que Tart. 2148, C. 
Nap., est compris dans le chapitre intitulé : 
a Du mode de Tinscription des privilèges et 
hypothèques )> ; qu'en conséquence, à moins 
d exception formelle, il s'applique à tous les 
privilèges ; — Attendu qu'en ce qui concerne 
le priviléçetde séparation des patrimoines, 
aucune disposition ne dispense Tinserivant 
d'indiquer l'espèce et la situation des biens ; 
que même Fart. 2111 impose la spécialisation 
en disant que les inscriptions seront prises 
sur chacun des biens; — Attendu qu'on nes<iu- 
rait dire que le créancier ou le légataire est 
dans rimpossibilité de connaître les immeu- 
bles sur lesquels il doit prendre inscription ; 
qu'en effet, le délai de six mois qui lenr est 
accordé pour s'inscrire utilement, est plus que 
suffisant pour prendre des renseignements ; 
— ^Attendu, en fait, que Tinscription prise en 
faveur de la fabrique de Malmont et du bureau 
de bienfaisance de Saint-Just-Malmont , ne 
contient ni l'indication de la commune où sont 
situés les biens sur lesquels porte l'inscrip- 
tion, ni l'indication de la nature de ces biens ; 
— Attendu que ces indications ont toujours 
été considérées comme essentielles ; — Par 
ces motifs, dit ({ue le tableau provisoire d'or- 
dre sera rectifié en ce qu'il accorde coilocation 
à la fabrique de Malmont et au bureau de bien- 
faisance de Saint-Just-Malmont, cette coiloca- 
tion devant être rejetée. » — ^Appei. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Adoptant les motifs, etc.; — 
Confirme, etc. 

Du 24 déc. 1862. — C. Lyon, 2' ch.— MM. 
Durieu, prés.; Onofrio, av. gén.; Péricaud et 
Dattas,av. ______ 

Enfant naturel, RfiSEEVs, Ascendants. 

Les père et mère d'un enfant naturel reconnu 
n'ont pas droit à une réserve dans la succès- 
sion de cet enfant (2). (C. Nap., 76oet 915.) 

[Bonnefoi C. Crotte.) — arrêt. 
)UR; — Attendu qu'en règle générale, 
consacrée par l'art. 902, L. Nap., le droit de 

(1) La Cour de Nîmes a jugé le contraire par 
un arrêt du 19 fév. 1829 (L 9.2.21&). Mais la doc- 
trine de cet arrêt est généralement repoussée par les 
auteurs, qui se prononcent dans le sens de la solu- 
tion ci-dessus. V. MM. Duranton, L 19, n. 223 ; 
Belost'Jolimont, sur Chabot, art. 878, obsenr. 2; 
Dufresne, Sépar. des patrimoines^ n. 70 ; Zachu- 
rix (tîdit. Massé et Vergé), I. 2, p. 336, $ 385; 
Aubry et Kau, d'après Zactiarte, t. 5, p. 219, S61*J, 
icvle cl uutc 33. 



{)ropriété implique essentiellement celui de 
ibre disposition, même par testament ; qnll 
ne peut dfonc être mis de restriction à ce prin- 
cipe qu'en vertu d'une défense claire et précise 
de la loi civile ;— Attendu que, si le Code Na- 
po]€i)n a constitué, au profit des père et mère 
de l enfant naturel reconnu, un droit sur la 
succession de celui-ci, décédé sans postérité, 
aucun texte n'énonce que ce droit soit assorti 
d'une réserve limitant la faculté de disposer; 
qu'en effet, les art. 915 et suiv. du même Code 
ne sont évidemment applicables que dans Kor 
dre delà filiation légitime; que cela ressort de 
leur liaison avec l'art. 91 3, très-explicite à cel 
égard, et de leur contexte entier, prévoyant un 
concours d'ascendants, soit entre eux, soita?ec 
des collatéraux, concours impossible dans la 
succession d'un enfant naturel ; — Attendu 

Su'il n'est pas possible de suppléer au silence 
e la loi sous le prétexte d'analogies lointai- 
nes, partielles ou équivoques, et, dès lors, sans 
portée décisive ; qu'ainsi il importe peu que 
l'obligation alimentaire suit également impo- 
sée dans les deux filiations ; — Attendu, en 
effet, que cette obligation, dérivée du droit 
naturel, n'a, dans sa source ni dans ses appli- 
cations, rien de corrélatif ni d'intimement con- 
nexe au principe de la réserve ; que celle^i, 
attachée à la qualité d'héritier, est fixée par 
la loi sans aucune considération des person- 
nes, tandis que Tautre , essentiellement n- 
riable, suivant les circonstances, dans son 
principe et dans sa quotité, est abandonnée à 
l'appréciation discrétionnaire du juge ; qii'elle 
ne pèse pas seulement sur les réservataires, 
mais encore sur des successibles qui n'ont 
point cette qualité, et même sur de simples 
aillés personnellement dépourvus de tons 
droits de successibilité ;— Attendu que la con- 
venance d'une prétendue réciprocité entt« les 
père et mère et leur enfant naturel reconnu 
n'est pas davantage admissible ; que cette ré- 
ciprocité n'est pas, dans le Code Napoléon, U 
base essentielle de la réserve, puisqu il permet 
aux descendants d'en profiter par représen- 
tation, sans donner le même droit aux :fêcen- 
dants ; que, si la réserve attribuée aux père et 
mère légitimes était étendue, par assimilation, 
aux père el mère naturels, elle conserverait 
nécessairement, pour ceux-ci comme pour 
ceux-là, exactement les mêmes proportions; 
qu'alors, au Heu de la juste réciprocité qu'on 
voudrait établir, il y aurait, au contraire, une 
inégalité considérable, puisque cette résene, 
non restreinte, aurait pour corrélatif le droit 



(2) L*arrét ci-dessus de la Cour de Bordeaux a été 
rendu sur le renvoi prononcé par Tarrét de cassation 
du 29 Janv. 1862, rapporté vol. i862,1.53Â. CeUe 
Cour, en se ralliant à la doctrine de la Cour 
suprême, abandonne la jurisprudence qu'elle avait 
précédemment adoptée par deux arrêts des SA avr. 
183À (vol. 183&.2.À61) et 20 mars 1887 {vol. 1837. 
2.A83). V. au reste les obserf allons jointes à un 
autre arrêt de la Cour de cassation du 20 déc. 1860 
(VoU 1861.1.321). 
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ouvert à renfant naturel reconnu sur la suc- 
cession de ses père et mère^ droit qui n'est 
qu'une fraction de la portion héréditaire attri- 
buée à l'enfant légitime; que ce résultat abou- 
tit à prêter au législateur une contradiction 
Dianifeste avec la pensée qui Ta dirigé, puis- 
que ce serait supposer qu'il a voulu épargner 
la filiation illégitime chez ceux qui en sont pré- 
cisément coupables, alors que^ pour décou- 
rager le désordre des mœurs, il la frappe chez 
ceux-là mêmes qui en sont innocents ; — At- 
tendu que, de la discussion du Code Napoléon 
au Conseil d'Etat, il ressort péremptoirement 
qu'après avoir admis sans difGculté le droit 
successoral des enfants naturels envers leurs 
père et mère , on n'a consacré qu'après hé- 
sitation et à grand'pNeine le droit de succes- 
sion des père et mère envers leurs enfants 
naturels; que, dans de telles circonstances, il 
n'est pas supposable que le législateur ait 
voulu les gratifier encore, comme de chose 
toute simple, allant de soi, sans débats et même 
sans avoir besoin d'être exprimée, d'un droit 
de réserve identique à celui des ascendants 
légiiimes; — Attendu qu'il est bien plus ration- 
nel de conclure que, si la loi avait entendu 
leur ouvrir un droit de celte espèce, elle l'au- 
rait inscrit ei\ en déterminant les proportions^ 
dans le chapitre où elle réglait l'ensemble des 
successions irrégulières, au même lieu et de 
la même façon qu'elle l'a fait au profil de 
Tenfant naturel, avec des termes qui ont per- 
mis à la jurisprudence d'appliquer au droit 
restreint de celui-ci les effets sinon la qualiii- 
cation même de la réserve, tandis que rien de 
semblable n'apparaît quand, dans ce même 
chapitre et quelques lignes plus loin, elle s'oc- 
cupe du droii successoral des père et mère ; — 
Attendu qu'en présence des textes et de leur 
esprit, ainsi constatés, il est juridique de laisser 
au principe général de la libre dlsponihilité 
toute sa latitude et toute son énei^ie;— Par 
ces motifs, statuant en suite du renvoi à elle 
fait par la Cour de cassation, et faisant droit 
de l'appel interjeté par Bonnefoi contre le ju- 
gement du tribunal civil de Tarbes, décharge 
Bonnefoi des condamnations contre lui pro- 
noncées ; dit que Louise Lajus, épouse Crotte, 
n'a droit, en la qualité de mère naturelle, à 
aucune réserve dans la succession de Doro- 
thée Lajus, épouse Bonnefoi, sa fille naturelle 
reconnue ; en conséquence , déclare ladite 
dame Crotte et son mari, es nom qu'il agit, 
mal fondés dans leur demande, etc. 

Du 4 fév. 1863. — C. Bordeaux, ch. réun. 
—MM. Raoul Duval, i" prés.; Peyrot, !•' av. 
gén.; Yaucher et Brochon père, av. 

ÂuGNBMEifT, Indemnité, Ehphttëotb. 
Au cas de dépossession par suite d'aligne- 
ment, à la différence du cas de dépossession 
par suite d'expropriation pour cause d'utilité 
publique, le propriétaire de V immeuble a seul 
le droit de réclamer une indemnité à raison 
du terrain retranché et réuni à la voie publi-- 



que. Ce droit n'appartient pas à Vemphyiéote 
ou à tout autre ayant droit secondaire ^ sauf 
leur recours, s'il y éehet, contre le pi^opriétai- 
re, soit en dommages-intérêts, soit en dimi- 
nution du prix de baU et de redevance (1). 
(L. 16 sept. 1807, art. 50.) 

(Babut C. Ville de Paris.) 
Un terrain a été vendu par l'Etat, le 18 
flor. an 8, au sieur Gravet, avec clause que 
ff Tacquéreur se conformerait sans indemnité 
aux alignements et retranchements qui pour- 
raient être arrêtés pour les travaux publics. » 
Ce terrain est aujourd'hui tenu à bail emphy- 
téotique par une société. — En 1856, l'adminis- 
trateur de cette société, voulant élever des con- 
structions nouvelles et faire des réparations aux 
bâtiments, demanda un alignement à la ville 
de Paris. L'alignement donné a enlevé à la 
propriété et réuni à la voie publique 35 mètres 
62 centimètres de terrain. La société exploi- 
tant le bail emphytéotique réclama, en consé- 
?[uence, une indemnité ; mais, par arrêté pré- 
ectoral, cette demande fut rejetée par suite 
de la clause insérée dans la vente domaniale. 
— Le sieur Babut, administrateur de cette so- 
ciété, a fait alors assigner la ville de Paris à 
fin de règlement de l'indemnité par un jury 
devant lequel les parties seraient renvoyées à 
cet effet. 

30 nov. 1861, jugement du tribunal de la 
Seine qui repousse la demande par les motifs 
suivants: — « Attendu que la société civile gé- 
rée ci-devant par de Nauroi^ actuellement par 
Babut, demandeur, ne possédait le terrain 
dont le retranchement motive sa prétention à 
une indemnité qu'à titre d'emphytéose, en 
vertu d'un bail pour quatre-vingt-dix-neuf ans, 
consenti le 16 oct. 1789 par la fabrique de 
Saint-Eustache, plus tard représentée par l'E- 
tat, puis par la ville de Paris ; -— Attendu que 
les 35 mètres retranchés l'ont été par suite 
d'un arrêté d'alignement sollicité et obtenu 
le 20 mai 1857 du préfet de la Seine par de 
Nauroi ; — ^Attendu que si, dans le contrat do- 
manial du 18 flor. an 8, contenant vente des 
terrains dont il s'agit , il a été stipulé que 
l'acquéreur se conformerait sans indemnité 
aux alignements et retranchements qui pour- 



(1) LVt. 50 He la loi dii 16 sepU 1807, relatif 
aux indemnités dues pour dépossession de terrain 
par suite d'alignement, ne parle en effet que du 
propriétaire. Et Tarrét que nous rapportons explique 
très-bien la distinction à faire entre le cas où la dé- 
possession a lieu pour cause d'expropriaiioD, et celui 
où elle est la conséquence de Talignement. MM. de 
Peyronny et Delamarre (Comment, des lois tur 
Cexpropr., n. 85) paraissent admettre le système 
consacré par cet arréu Seulement, eiaminant la 
situation du propriétaire vis-à-vis de ses locataires, 
au cas d'alignement, ils ne recounaisscnl à ceux-ci 
un droit contre le premier qu'autant que l'arrêté 
d'alignement a été provoqué par lui ou loi est im- 
putable ; mais non s'il n'est que la conséquence for- 
cée d'uu fait administratif qui lui est étranger. Ce 
serait là, en eflbt, un fait du prince. 
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raient èire arrêtés pour les travaux publics, 
celte clause, qui a été opposée par la yille à 
celui qui s'est présenté comuie propriétaire 
requérant Talignement en 1836^ n'est pas le 
fondement des moyens de défense opposés à 
rencontre de Babut^ es notns, par le préfet; 
qu'il les tire des principes spéciaux en ma- 
tière d'alisnement; — Attendu qu'à la diffé- 
rence de rexpropriation pour cause d'utilité 
publique, laquelle^ étant forcée^ engendre^ aux 
termes des art. 545, G. Nap., 18 et 21 de la 
loi du 3 mai 1841, une indemnité au profit de 
ceux qui, oittre le propriétaire, ont des droits 
dans rimmeuble, le retranchement par aligne- 
ment iie donne pas ooTcrture à indemnité 
en fateur des tiers à qui de tels droits appar- 
tiennent ; que cela résulte de Tart. 50 de la loi 
duiôsept. 1807;— Qu'en effet, cet article 
n'admet de réclamation contre radminlstra- 
tion pour la râleur du terrain délaissé, qu'au 
profit du propriétaire lui-même, à Texclusion 
de tous autres ; — Qu'ainsi Temphytéoie, quel 
que soit le caractère particulier de son droit, 
n'est pas admissible à exiger de la ?ille le dé- 
dommagement de sa dépossession partielle;—- 
Que Taligiiement et le retranchement en ré- 
sultant procèdent de l'initiatite de celui qui 
le provoque 6U du mautais état des construc- 
tions; que c'est à lui à en subir les conséquen* 
ces... » 
Appel par le sieur Babut. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Considérant que rexpropria- 
tion pour cause d'utilité publique se produisant 
par la volonté de l'expropriant, celui-ci doit 
nécessairement indemniser tous Ceux que 
blesse la dépossession ; — Qu'au contraire, l'a- 
lignement émanant de la libre réclamation du 
propriétaire, c'est à celui-ci à en supporter les 
conséquences, ainsi que l'oiit reconnu les 
premiers ju^es ; qu'il est par trop évident que 
celui qui démolit et reconstruit sa maison ne 
peut obliger l'Etat ou la commune à indem- 



(i-S) y. suprd, p. 97, un arrêt de la Cour de 
Pau da li mars 1803, et la note qui Paccompagne, 
où se trouve résumé Tétat de la jarisprudence et de 
la docirine sur les différents points ici jufréSi 

Le Recueil des arrêts de la Cour de Nîmes, en 
rapportant les deux arrêts ci-dessus, fait, â propos 
de Pun des considérants du jugement dans la 
i'* espèce, motifs adoptés en appel, la remarque sui- 
vante parfaitement fbndée. > On lit dans ce coosidé* 
rant qu*il a été admis dans la discussion au Conseil 
d'Etat que la question de savoir par quel moyeu 
le mari pourrait contraindre sa femme ft revenir 
auprès de lui devait être entièrement abatidonnée 
aux mœurs et aux circonstabces. — Celte assertion 
n'est peut-être pas parfaitement exacte. Il a bien été 
parlé de mœurs et de circonstances, mais voici à 
quelle occasion. L^article du projet qui correspon- 
dait à notre aru lia actuel, se terminait par un 
paragraphe ainsi conçu : > Si le mari voulait quit- 
« ter le sol de la république, il ne pourrait con*> 
c traindre sa femme à le suivre, si ce n*est dans le 
t cas où il serait chatgé, par le Gouvernement, 
■ d^une mission ù Pétranger exigeant résidence, s 



niser le locataire envers lequel le bailleur a 
seul contracté des obligations, et que l'Etat ou 
la commune n'ont aucun intérêt h déposséder; 
— Considérant qile c'est dans cette difTérence 
absolue de situation que se trouve la cause 
de la différence des dispositidns, quant aui 
indemnités, entré Id loi sur l'alignemenl et 
celle sur l'expropriation ; que, dans le cas de 
la dépossession volontaire par suite d'aligné- 
tnent, le propriétaire seill peut réclamer contre 
l'administration t^ublique ; que, dans ce cas, 
l'emphytéote, comme tout autre ayant droit 
secondaire, ne peut qti'exercer un retours 
contre le propriétaire^ soit en indelnniié, soii 
en diminution du prix de bail ou redevance ; 
qUë se6 intérêts fiie trouvent garantis par les 
règles du droit cOinmun^ qui lie permettent 

3ue sous certaines conditions la inodiÛcaiioD 
e la chose louée ott a^ujettie à des servitti- 
des d'usufruit où tout aiitre droit analogue;- 
Adoptant au surplus lés motifs des premiers 
juges; —Confirme, etc. 

Du 3i mars i863.— C. Paris, i" ch. - MM. 
Devienne, !•' prés.; de Vallée, 4" av. gén.; 
Colmet-d'Aage et Nogent Saint-Laurens, ar. 



PUISSiNCB MARITJLLB^ DOilICILB GONICGAL, 
RfiDCTÊGRATlON MAKO MIllTAat , RbYBUIS, 
DOMHÀGBS-IKTÉRÊTS. 

La femrifie qUi, sans cause légilimey ff/Jr« 
de réintégrer le domicile conjugal , peut y étri 
contrainte, êoitmsim militari (1" et r espè- 
ces), soit par la saisie de ses revenus, (i" 
esoèce) (i)* 

Mais il appartient néanmoins atto trihsr 
naux d'apprécier, suivant les circonstancet, » 
ces moyens d'exécution doivent être autorisét\ 
et ils peuvent, tiu lieu de lei aeeùrder, eûn- 
damner ta femme à payer à son mari et jta- 
qu'à ce qu^elle revienne prh de lui, une tmiM 
déterminée, à titre de dommagei-intéréti. (!'* 
espèce) (2). 



G*est là-dessus que tTengagea la dilcussion. Le Pre- 
mier Consul soutenait que robligation pour la TedUM 
de suivre son mari était absolue, et que celui-ci 
pouvait la forcer à venir a?ec lui en pajs étranger. 
L'opinion contraire avait ses défenseurs. Pots >' 
difiicalté tomba sur les moyens d^obliger la femoK 
qui refuserait d'accompagner son mari. Divers 
expédients furent proposés, et la discussion se ter- 
mina par la suppression du paragraphe ci-dessus, 
après qu'un membre eut fait bbserver < que loates 
c ces difficultés devaierit être aliaiidbniiées m 
c mœurs et aux circonstances, i II est dobc vrai qti'à 
un moment, les termes de la disbussion ont été 8s<a 
généraux ; mais il ne faut pas oublier qu'au fondi 
comme le prouve la suppression du paragraphe dis- 
cuté, il s^agissait plutôt de la c|aestion de satoir» 
la femme serait obligée de suivre son mari en ^p 
étranger que de la réintégration proprement dite 
du domicile conjugal. Il nous semble qu'on ne peud 
à cet égard» tirer aucun avantage de la dispa»>oo 
au GonseU d'Etat (V. d'ailleurs Fèoet, t 9, A p* ^^ 
soiv.; Locré, t. 2, p, 395 et sulv.). t 
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V E4}»tfei?.— (Lapdtrte C. Laporte.) 
Le 28 nov. i86i^ jugement du tribunal du 
Yigan, ainsi conçu : — « Sur la demande ed 
réintégration du domicile conjugal :— VU l'art. 
214, C. Nap«^ portant que la femme est obligée 
d'habiter avec son mari et de le suivre partout 
où iJ jtt^e à propos de résider, et crue le mari 
est obljgé de la recevoir;-— Attenau que To- 
bligaiion imposée aux époux est le complément 
de leurs droits et devoirs respectifs^ si énergi- 
quement résumés dans les art. 2i2 et 213 du 
même Code ; qu'en effet, ce n*est qO'à la con- 
dition de vivre sous le même toit qu'ils pour- 
ront, lorsque les circonstances l'exigeront, se 
prêter secours et assistance ; que, sé|)arée de 
son mari, la femme ne peut être ^^otégée par 
lui, et, loin de lui obéi^^ vit dans une indépen- 
dance complète ; que dès lors la piiissance 
maritale et la puissance paternelle que l'art. 
1388 a voulu protéger contre les stipulations de 
natare à l'amoindrir, sont annihilées, les en- 
fants ne hachant où trouver cette maisori pa- 
ternelle qtie Tart. 374 leur défend de quitter 
sans la permission du père, et demandant en 
vain à leurs parents les soins et l'éducation 
commune que leur impose l'art. 203;^Âttendu 
que ces devoirs ainsi imposés aux époux par 
le législateur, ne sont pas seulement Texpres- 
sion d'un précepte de morale ou une simple 
exhortation, niais une obligation jUridiqiie et 
la seule sauvegarde de Texistence de la fa- 
mille qui importe tant à l'Ëtat;~Qu'il ne dé- 
pend dotic ni du caprice des époUx ni de la 
volonté des magistrats de ne pas se conror- 
mer à ces règles ; que la loi n'a prévu aucune 
exception à 1 obligation de cohabitation; d'où 
suit qu'on ne doit admettre que celles qui ré- 
sultent de la force des choses, à savoir : — 
1^ l'absence de résidence fixe de la part du 
mari ; — 2* le cas où cette résidence serait 
indigne de la femme, soit sous le rapport 
moral, soit sous le rapport matériel ,* 

Attendu, en fait, que la dame Laporte pré- 
tend, dans ses conclusions, que le domicile 
offert par son mari à Saint^Hippolyte n*est pas 
convenable, soit pour cause d'insuffisance de 
local, soit parce que le mobilier qui le garnit 
n'appartient pas à Laporte ; — Attendu, d'une 
part, que la dame Laporte étant demande- 
resse dans cette exceptioUj c'est à elle à justi- 
fier des faits qu'elle allègue, ce qu'elle lie fait 
pas et n*offre pas de faire ; que, d'autre part, la 
dame Laporte ne pouvant pas contester sé- 
rieusement que son mari lui offre un domicile 
tel que ses ressources actuelles lui permettent 
d'avoir, il s'agit de savoir si, quelque insuffi- 
sant qu'il soit, en fait, il a satisfait a ses obli- 
gations; — Attendu, en droit, qu'aux termes 
dudit art. 214tn/ln<f, le mari, en recevant sa 
femme, ne doit lui fournir ce qui lui est né- 
cessaire pour les besoins de la vie, que selon 
ses facultés et son état; que les obligations de 
secours et d'assistance entre époux sont mu- 
tuelles; que l'art. 1448 oblige la femme sépa- 
rée de biens à contribuer, proportionnelle- 



ment à ses facilités et à celles du biarl, tant 
aux fhéis du ménage qu'à ceux de l'éducation 
des enfants communs, et à supporter entière- 
ment ces frais, s'il ne reste rien au mari; 
qu'autoriser la femme à abandonner le domi- 
cile conjugal, pai*ce que son mari est dalis là 
misère, serait violer les règles les plus élé- 
mentaires du mariage que lé législateur a dé- 
fini : a La société de l'homme et de là féinine 
« qui s'unissent pour perpétuer leur espèce, 
a pour s'aider par des sccOUfs iiiiituèls à por- 
« ter le poids de la vie et pour partager leur 
« commune destinée. » — Que vainement on 
alléguerait, au nom de la dânlë Laporte^ que 
c'est par sa faute que Làpoi'tb est sans Res- 
source, qu'il pourrait travailler et gu'il he le 
fait pas, la loi n'exigeant du mari ^ue ce que 
lui permettent ses ressources actùelled, et 
qu'entrer danà de (lareilles considérations se- 
rait introduire dans la famille les discussions 
et les scandales les plus fâcheux; que vaine- 
ment encore la dame Laporte reproche à son 
mari, dans ses conclusions, de ti^avoir d'autre 
but, en ia rappelant auprès de lui, que de 
s'emparer de ses revenus pour les dissiper au 
préjudice de la famille, les juges h'ayànt pas 
a se préoccuper du mobile qui fait a^ir le 
mari, lorsqu'il ne demande à sa femme que 
l'accomnlissement d'un devoir imposé par la 
loi, saur à tenir conipte de ces considérations 
lorsqu'il s'agira de déterminer de quel moyen 
d'etecbtion elle doit permettre au màH d'user; 
Sur les divers mo^ns proposés par Laporte : 
—Attendu qu'il a été reconnu au Lotisell d'Etat 
que toutes les difficultés relatives à l'adhésion 
au domicile conjugal doivent être abandonnées 
aux mœurs et aux circonstances, les magis- 
trats ne devant dès lors tenir compte, pour le 
choix de ces moyens, que de l'Intérêt bien en- 
tendu de la famille, des garanties que présente 
le mari, soitau point de vue moral, sdil au pblnt 
de vue de la gestion de la tbrtùné, et des motifs 
sur lesquels- s'appuie la femme pour se refu- 
ser à cette adhésion ; — Attendu qu'HenH La- 
porte, frappé par la justice et dénué de res- 
soui*ces, a continué, à sa sortie de prison, ses 
habitudes d'oisiveté si préjudiciables à lui- 
même et à sa famifie; que, supplié par sa fismme 
de demander au travail la seule rébabifitation 
qui lui reste, il a cherché à la tromper par un 
vain simulacre de recherche d'une position, 
bien décidé à ne pas l'accepter s'il la trouvait, 
voulant dissiper ainsi les ressources de la 
famille; que Henri Laporte a été forcé Ini- 
même de rendre justice aux qualités de sa 
femme, et de reconnaître par cela même indi- 
rectement que ce n'était pas par caprice, mais 
par des motifs sérieux qu'eue se refusait à 
réintégrer le domicile conjugal ;— Sur le pre-^ 
mier moyen : — ^Attendu que l'instance actuelle 
n'a pour but que l'adhésion au domicile conju- 
gal; que demander la réintégration, par le 
jeune enfant commun, de la maison pater- 
nelle, est une demande tout à fait distincte et 
qu'on ne saurait considérer coitime tin accès- 
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8oire^ ou si on Tainie niieux^ comme une sanc- 
lion de la demande principale; que d'ailleurs 
le jeune âge de cet enfant ne permet guère 
en l'étal de le séparer de sa mère ;— Sur le 
second moyen : — Attendu qu'on ne saurait 
contester sa légalité^ sans quoi il faudrait dire 
que le magistrat peut ordonner, mais non user 
des moyens nécessaires pour que ses ordon- 
nances soient exécutées; mais qu*en fait^ dans 
les circonstances susrappelées, la justice doit 
refuser à Henri Laporte un pareil moyen d'exé- 
cution ; — Sur le troisième moyen : — Attendu 
que^ tout aussi lé^al en droit que le second^ 
puisque^ si la justice ne pouvait y recourir, la 
femme riche pourrait impunément enfreindre 
ses devoirs, il ne saurait être mis à la dispo- 
sition de Henri Laporte sans un grand dom- 
mage pour la famille ; — Mais attendu qu'aux 
termes de l'art. 1142^ C. Nap., toute obligation 
de faire se résout en dommages-intérêts, en 
cas d'inexécution de la part du débiteur ; — Vu 
aussi Tari. 1382 du même Code j — ^Attendu que 
la réparation doit être proportionnée au pré- 
judice souffert;— Par ces motifs, ordonne que, 
dans le délai de quinzaine à partir de la signi- 
fication du présent jusement, la dame Laporte 
réintégrera le domicile conjugal, et faute par 
elle de le faire dans le susdit délai, la con- 
damne à payer à son mari annuellement, à 
titre de dommages-intérêts, la somme de 
1,200 fr., payables par semestre, à partir de 
Texpiration du susdit délai, jusqu'à ce qu'elle 
ait adhéré au domicile conjugal ou que son obli- 
gation d'y adhérer ail cessé aux cas de droit, les 
autres moyens d'exécution demandés par 
Henri Laporte demeurant rejetés, etc. » 
Appel par le sieur Laporte. 

ÀRRfiT. 

LA COUR, — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges;— Confirme (en élevantà 1609 fr* 
îechiffire des dommages-intérêts). 

Du 20 fév. 4862.— C. Nîmes, i" ch. — MM. 
Teulon, 1" prés.; Mestre, l*' av. gén.; Rédarès 
et Fargeon, av. 

2* Espèce. — (Nazon C. Nazon.) 
Le 14 nov. 1861, jugement du tribunal du 
Vigan, conçu en ces termes : — « Attendu que 
lar jugement à la date du 19 fév. 4847, le tri- 
>unal de céans a ordonné à la dame Nazon de 
réintégrer le domicile conjugal, et, faute de 
ce faire dans le délai de quinzaine à partir de 
la signification de ce jugement, a autorisé 
Nazon à l'y faire contraindre par toutes les 
voies de droit et même par corps ; que ce ju- 
gement, signifié à la dame Nazon [)ar exploit 
en date du 20 mars suivant, a acquis aujour- 
d'hui Tautorité de la chose jugée; — Que l'exé- 
cution doit en être poursuivie, pourvu néan- 
moins que le sieur Nazon se conforme, autant 
qu'il est en lui, aux dispositions de l'art. 2i4, 
C. Nap.; — ^Attendu qu'il est mal à propos allé- 
gué par la dame Nazon que son mari ne lui 
offre i>ointune habitation convenable et tout ce 
« thiî est nécessaire, eu égard à sa position 
« ciQ état ;— Que le contraire résulte des faits 
« d\. 



g; 



et circonstances de la cause ; qu'il est justifié 
que le sieur Nazon est directeur de Tusine à 
gaz de Milhau, aux appointements de 1FK)0 fr., 
lesquels, joints aux revenus dotaux de la dame 
Nazon, permettent aux époux de vivre dans 
l'aisance;— Que Nazon jouit dans ladite usine 
d'un logement meublé, composé de plusieurs 
pièces, et plus que suflisant pour lui et sa fa- 
mille; — Par ces motifs, casse et annule l'op- 
position formée par la dame Nazon, par exploit 
en date du 9 juill. dernier 1861, envers la 
sommation à elle signifiée au nom de son 
mari ; ce faisant, ordonne que, dans le délai 
de huitaine à partir de ce jour, elle sera tenue 
d'exécuter le jugement du 19 fév. 1847, etc. > 
Appel par la aame Nazon. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : — 
Adoptant les motifs des premiers juges ; — Sur 
le second moyen, pris de l'application de la 
loi de 1848 sur la contrainte par corps: — ^At- 
tendu que les termes dont se sont servis les 
premiers juges ne peuvent s'entendre que dans 
ce sens que la femme sera obligée de réinté- 
grer le domicile conjugal etiam manu mUitari, 
et non qu'elle soit soumise à la contrainte par 
corps proprement dite ; — Que, dès lors, la loi 
de 1848 ne peut recevoir aucune application 
dans la cause ; qu'ainsi l'appel contre le ju- 
gement de 4847 n'est pas recevable, et qu'il 
y a chose jugée par ce jugement, d'autant p\u^ 
qu'il n'y a pas eu deux instances successives, 
mais une seule continuée ; — Par ces motifs, a 
démis et démet l'appelante de son appel, etc. 

Du 40 juin 1862.— C. Nîmes, 1" ch.— MM. 
Teulon, 1*' prés.; Mestre, 1*' av. gén.; Ferd, 
Boyer et Rédarès, av. 



MlTOYENNETfi , MUR, MARQUES DE MO!f-XI- 
TOYENNSTÉ. 

L'art, 654, C. Nap,, sur les marques de 
non-mitoyenneté des murs, n'est pas limitatif i 
les juges peuvent en admettre d'autres selon les 
circonstances (1). 

Et la non^mitoyenneié peut même être dé- 
clarée malgré la circonstance que le mur se 
trouve surmonté d'un chaperon à deux ver- 
sants.,, surtout quand il s'agit d'un mur doni 
la construction est antérieure au Code Napo- 
Uon{2). 

iDonsalatC. Daléas.)— arrêt. 
UR;— Attendu, en droit, que si l'art. 
653, C. Nap., présume mitoyens tous murs ser- 
vant de séparation entre héritages, s'il ii*t a 
litre ou marque du contraire, et si l'art. t>54 
ajoute qu'il y a marque de non-mitoyenneté 
lorsque la sommité du mur est droite'et pré- 
sente d'un côté son parement droil et de l'autre 



(4) C*eftt ravis qu^émet M* Demolombe, Servit,, 
t. 1, n. 3&1, après avoir résumé ta cootroverse qaî 
existe sur ce point 

(2) V. encore M, Demolombe, n. 8A0. 



Cours imjiâriales. Conseil d'État^ efc. 



(163;— 217 



un plan iucliiié^ ou lorsqu'il n'y a que d*un 
côté ou un chaperon ou des filels ou corbeaux 
de pierres qui y auraient été mis en bâtissant 
le mur, il est facile de reconnaître que ces ar- 
ticles ne sont pas limitatifs et qu'ils se bornent 
à énoncer les signes principaux de la non-mi- 
toyenneté des murs séparatifs des héritages^ 
mais qu'ils n'excluent pas la possibilité d ad- 
mettre d'autres marques tout aussi signilica- 
lives et dont l'existence ne peut se concilier 
avec la mitoyenneté ; — Que cette interpréta- 
tion des art. 653 et 654 doit être particulière- 
ment admise, quand il s'agit de déterminer la 
propriété de murs anciens et dont la construc- 
tion remonte à une époque antérieure à rémis- 
sion du Code Napoléon ; 

Attendu, en fait, que, dans sou rapport, 
l'expert a constaté qu'en exécution de son 
mandat il a pris des renseignements auprès 
des habitants de la commune et qu'il lui a été 
impossible de découvrir Tépoque de la con- 
struction du mur en litige, mur qui, dit-il, est 
fort ancien ; — Qu'il y a lieu, d'après cette dé- 
claration de Texpert^ d'attribuer a la construc- 
tion de ce mur une date antérieure à l'émis- 
sion du Code Napoléon ;— Que, dès lors, en 
supposant même que les dispositions des art. 
653 et 654 dussent être interprétées dans un 
sens exclusif, elles ne feraient pas obstacle 
à ce que l'on prenne en considération les cir- 
constances, les présomptions et les marques 
de non-mitoyenneté qui étaient admises par 
Tancien droit ; — Attendu que l'expert constate, 
à la vérité, que le chaperon ou le faite du mur 
pres<|oe entièrement dégradé présente encore 
dans certaines parties les traces apparentes 
de deux versants; mais qull se hâte d'ajouter 
que, dans la contrée et principalement dans 
les campagnes, tous les murs de clôture, même 
ceux dont la non-mitoyenneté est incontesta- 
ble, sont tous construits de la même manière 
et sont surmontés d'un chaperon à deux ver- 
santsj— Que cette circonstance, que l'art. 654 
proclame comme décisive sous l'empire du 
Code Napoléon , est donc sans portée dans 
l'espèce, lors surtout <^u'il s'agit d'un mur très- 
ancien auquel il a été impossible d'attribuer 
une date; — Attendu que l'expert a constaté 
qu'il existe contre le mur de la maison Daléas, 
qui est située an midi de la cour de la maison 
Donsalat, un pilier ou contre-fort en maçon- 
nerie destiné à soutenir le mur septentrional 
de cette maison ; que cet ouvrage est incon- 
testablement établi sur le sol de Daléas, puis- 
qu'il n'a été construit que pour Tutilité de la 
maison de ce dernier et que le mur de clôture 
dont il s'agit fait suite à ce contre-fort dans 
toute son étendue;— Qu'il constate, en second 
lieu, que ce mur, au lieu de se diriger vers 
l'angle oriental de la maison Donsalat, angle 
qui forme la limite extrême de la propriété des 
parties de Broca, s'en éloigne, en ligne droite, 
d'environ dix centimètres et ne rejoint cet 
angle qu'au moyen d'un pan coupé ou d'un 
mur en retour; qu'il en induit que le mur 



dont il s'agir, n'a pas élô ForHlé sur la limite 
extrême de la propriété de Daléas, mais que 
cette propriété s'étend à dix centimètres au 
delà de ce mur ;— Qu'il constate, enfin, qu'au 
nord de la maison Donsalat il existe une prai- 
rie appartenait à un oncle de J.-M. Donsalat, 
qui avait fait partie du domaine de cette fa- 
mille et dont elle avait été détachée par l'effet 
d'un partage; que cette prairie est séparée de 
l'enclos de Daléas par un fossé dont le bord 
occidental fait suite, en ligne droite, à la li- 
sière de terrain dont il vient d'être parlé ; que 
Donsalat oncle, consulté par l'expert sur la 
propriété de ce fossé, a reconnu qu'il appar- 
tient à Daléas ; — Attendu qu'il résulte de ces 
constatationsque les marquesles plus évidentes 
de non-mitoyenneté se réunissent pour faire 
attribuer à Daléas la propriété exclusive du 
myr en contestation : propriété du terrain sur 
lequel est construit le contre-fort destiné à 
soutenir la maison de Daléas et dont le mur 
en contestation n'est que le prolongement; 
abandon d'une lisière de terrain pour recevoir 
les égouts de ce mur ; réparations faites exclu- 
sivement par Daléas; existence d'un fossé 
appartenant à ce dernier et dont le bord occi- 
dental est en ligne droite de cette bande de 
terrain; enfin les indications du plan cadastral 
de la commune qui attribue à Daléas la pro- 
priété du sol sur lequel le mur est construit ; 
—Que c'est donc avec de justes motifs que les 
premiers juges lui en ont attribué la propriété; 
— Par ces motifs, statuant sur l'appel de la 
partie de Broca envers le jugement du tribu- 
nal de Tarbes, du 27 mai 1862, confirme, etc. 
Du 20 mars 1863. - C. Pau, 2« ch. — MM. 
Bouvet, prés.; François Saint-Maur, av. gén.; 
Soulé et Gasaubon, av. 



1° JUGB DE PAIX, COUPÉTENCE, VoiTURIEH , 
MATlfeRE COMMERCIALE.— 2<> EVOCATION, 1m- 
COMPÉTENCB, CoUR D' APPEL, JUGE DE PAIX. 

V La disposition de l'art, t, % 3, de la loi 
du 25 mai 1838, qui attribue au juge de paix 
la connaissance des cont€statio7%s entre les vot- 
turiers et les voyageurs pour perte ou avaries 
d'effets accompagnant ces derniers, est appli- 
cable même alors que la contestation a un ca- 
ractère commercicU : par exemple, en cas d^ ac- 
tion en responsabilité formée par le voyageur 
contre le voiturier. Dès lors, le tribunal de 
commerce est incompétent pour connaître de 
cette action (1). (C. comm., 631 et 632.) 



(i) Ce point est controversé. V. Limoges, 2 mai 
1862 (vol. 1862.2.195); Poitiers, 12 fév. 1861 (vol. 
1861.2.332}, et la note qui accompagne cet arrêt. 
Aux auteurs y indiqués, junge en sens contraire à 
la solution ci-dessus, MM. Duverdy, Contr, de 
transport^ n. 1&8, et Bourbeau, JusU de paix, n. 
118. — Rappelons ici que les voilures de place, 
comme celle dont il s^agissait dans Tespèce, sont des 
voitures publiques dont les entrepreneurs et cochers 
se trouvent soumis, quant aux bagages ou eflfets des 
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2° Une Cour impériale qui annule pour in- * ' 
compétence un jugement (fun tribunal de com- 
merce sur le motif que la contestation est de la 
compétence du juge de paix, ne peut évoqtier 
le fond du litige, en ce qu'elte n'est peu juge 
d'appel des contestations dont la connaissance 
appartient aux justices de paix (1). (C. proc.^ 
473.) 
(Gomp. imp. des voitures de Paris C. Holbecq.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur U compétence:— Considé- 
rant que la demande formée par Holbecq con- 
tre la compagnie impériale des Toitures de 
Paris avait pour objet une somme de 518 fr. 
pour perte d'une valise chargée sur une voiture 
de cette compagnie^ et qu'Uolbecq avait prise 
le 21 déc. 1861 à la gare du chemin de fer 
du Nord pour le conduire à sa destination ; — 
Considérant que si, avantla loi du 23 mai 1838, 
l'action en responsabilité contre les voituriers 
pour perte ou avarie d'effets à eux confiés 
pouvait être portée devant les tribunaux ci- 
vils ou devant les tribunaux de commerce, la 
connaissance de ces demandes a, depuis cette 
loi, cessé de leur appartenhr dans le cas spé- 
cial prévu par l'art. 2^ aux termes duquel les 
juges de patx prononcent sans appel jusqu'à 
la valeur de 100 fr., et à la charge d'appel 
jusqu'au taux de la compétence en dernier res- 
sort des tribunaux de première instance^ sur 
les contestations entre les voyageurs et les voi- 
turiers pour avarie ou perte d'effets accompa- 
gnant les voyageurs;— Que cette disposition 
d'une loi qui a étendu la juridiction des justices 
de paix dans le but qu'exprime l'exposé des 
motifs, de terminer sans irais et sans retard, 
et souvent an moyen d'un arbitrage équitable, 
des différends qui s'élèvent sur des points 
de fait d'une solution simple et facile, éta- 
blit une compétence nouvelle et uniforme, 
quelle que soit celle des parties au nom de 
Jaquelle la demande est formée; que l'on ne 
peut admettre, contre le texte formel de l'art. 
2 et l'esprit général de la loi> qu'elle ait 
entendu réserver et maintenir la compétence 
des tribunaux de commerce lorsque l'action 
serait intentée contre les voituriers, et subor- 
donner ainsi toujours son application à la vo- 
lonté des voyageurs qui seuls peuvent être 
demandeurs dans des contestations de cette 
nature, parce que seuls ils ont intérêt à la ré- 
paration du préjudice causé par l'avarie ou la 



voyageurs, d la même responsabilité que les entre- 
preneurs de voitures publiques proprement dites : 
Cass. i" mai 4855 (vol. 1855.2.596); Rouen, 27 fév. 
1856 (vol. 1857.2.148). 

(1) La Cour de Riom s'est prononcée implicite- 
ment en sens contraire dans une affaire anal(^ue à 
l'espèce actuelle, par un arrêt du 8 janv. 1846 (vol, 
18&6.2.265). Mais c^est évidemment à tort, par le 
moUf que donne ici la Cour de Paris à Tappui de sa 
décision. — V* sur une question d'évocalion analogue, 
Cass. 7 déc. 1869 (voL 1860.1.229). 

(2) V. eonf.^ Orléans, 17 nov. 1814 (t. 4.2.419, 
noiè). t Quand le tiers saisi, dît M, Roger, Tr» de 



perte des objets qui les accompagaeuij que 
dans le cas particulier, comme dans tous les 
autres prévus par la loi du 25 mai 1838, elle ne 
fait aucune distinction entre les parties; qu'elle 
détermine une compéteiice quj leur est com- 
mune et qui est exclusive de la fâeulté pour 
l'une d'elles de saisir à son choix de sa de- 
mande les tribunaux de commerce ou lés jus- 
tices de paix; que l'attribution faite a celte 
dernière juridiction est expresse et absolue, 
et qu'elle entraîne nécessairement riucdinpé- 
tence des tribunaux de commercé ; — Que 
l'exception d'incompétence proposée par Du- 
coux était donc fonoée ; 

Sur l'évocation demandée : — Considérant 
que la Cour n'est pas juge d'appel des contes- 
tations dont la connaissailce appartient aux 
justices de paix ; qu'elle ne peut donc régulière- 
ment évoquer le rond du litige dont s'agit et y 
statuer;— Annule le jugement comme Incom- 
pétemment rendu ; dit qu'il n'y a lieu à évoca- 
tion, etc. 

Du 20 juin 1863. — C. Paris, 4« ch; — MM. 
Tardif, prés.; Armet de Lisie, av. gén.; Bus- 
son et Beaupré^ av. 

SÀISlE-ARRfiT, DÉCLARÀtlONAPPIIIMÀTIVE, PlÈ- 
CB8 JUSTIFICATIVES, CONCORDAT, Ck)9FTE. 

Le tiers saisi qui déclare n'àtoir jamais 
rien dû et ne Hen devoir actuellemeitt à la 
partie saisie, n'est tenu à la production d^au- 
cunes pièces justificatives à Vappui de sa dé- 
claration (2). (C. proc, 57-4.) 

S«* le créancier d'un failli est en droit de de- 
mander au commissaire au concordat commu- 
nication du compte des sommes par lui touchées 
et payées aux créanciers concordataires, et 
s'il est vrai que le commissaire ne puisse lui rt- 
fuser cette communication sous prétexte que le 
compte aurait été rendu directement au failli 
et approuvé par Im, toujours eêt-il que ce n'est 
pas par voie de saisie-arrét que ce créancier 
doit agir pour demander une telle communica- 
tion, (C. coinm., 519.) 

(X... C. synd. Dumas.) 

La dame X..., se prétendant créancière du 
sieur Alexandre Dumas, a formé une saisie- 
arrét entre les mains du sieur Lefrançois, 
commissaire à Texécution du concordai de ce 
dernier. Assigné en déclaration affirmative, 
le bleur Lefrançois déclara qu'il n'était débi-^ 
teur du sieur A. Dumas d'aucune somme, et 



la iohie'-^rrêt, n. 571, n*a jamais rien dO an sai»<- 
sant, et n'a jamais eu aucune relation dVffalres at ec 
lui, il est de toute évidence qu^aucone pièce jastifi^ 
cative ne peut être annexée à sa déclaration. Mais» 
ajoute-t-il, il n*en est pas de même s^il y a eu r> l» • 
tion d^affaires entre eux. Ainsi, lorsque des îndiû- 
dus ont été mandataires ou comptables Ton de Tau- 
tre, et qu^ils ne se doivent plus rieu mulnelieDi^ut, 
celui des deux qui serait assigné eu déclara iion 
afDrmative devra produire lès pièces cdosiatani U 
liquidation de laquelle il résulte quMl ne doit rien a 
Tau ire. • 
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qu'il De lui atail jamais rien dâ; quej seule- 
ment^ H était commissaire à Texécutidn de 
6on concordat, et, dès lors, représentant des 
créanciers concordataires, lesquels né sont 
pas encore entièrement désiiitéressés.-^Âlors 
la dame X... lui a fait sommatibn de lui com- 
inuniqtier toutes lès t)ièces à Tapptii de sa 
déclaration, notamment sofa comble de com- 
missaire énonçant le détail des sommes reçues 
et payées pour te sieur Dutnas.— Le sieur Le- 
TrançoiS a répondu qUe^ Sa déclaration étant 
négatire, il il'atait aucune justification II pro- 
duire à l'appUij que, d'âilleUi'Si il avait ses 
comptes approuvés par lé SieUr Dumas, h qui^ 
il les avait rendus, fce qui l'exonérait de toute^ 
communication. 

2 juill. 1862, jugement dU tHbunal de la 
Seine, qui accueille ce système en ces termes : 
— « Attendu que Lefrançois, par sa déclara- 
tion allirmative faite au grèfTe dû tribunal par 
suite de l'opposition formée entre ses mains 
par la veuve X... sur Alexandre DUmas, dé- 
clare qu'il lie doit rien à ce dernier, qu'il n'est 
pas son mandataire et n'a rien touché pour 
iui^'-->Qu'll ajouté que les sommes qu'il a tou- 
chées T'ont été par lui exclusivement eii sa 
aualité de mandataire des créanciers concor- 
atairés d'Alexandre Dumas, et pour leur 
compte, en exécution dés clauses du concor- 
dat, et oue ces dert)ièt*s ne sont pas même 
encore désintéressés ;— Attendu que la veuve 
X... né justifie aucunement que Lefraoçois 
ait jamais été débiteur d'Alexandre Dumas et 
ait touché î)our lUi aUcùne somme; qu'ainsi 
elle ne saurait exiger qu'il soit tenu de lui 
fournil* aucune pièce à l'appui de sa déclara- 
lion;— Ou'en admettant que Lefrançois n'ait 
pas touché pour les ci'éariciers concordataires 
toutes les sommes qu'il aurait dû encaisser, et 
qu'il aurait laissé Aleiandre Dumas en toucher 
plus qit'il n'aufait dû le faire d'après les sti- 
j^ulatloits du concordat, les créanciers seraient 
évidemment les seuls qui pourraient s'en 
plaindre, et non la veuve X..., aux intérêts 
de laauèlle il n'est pas tenu de veiller;— Que 
c'était à elle-même a Sauvegarder ses intérêts, 
si elle le croyait hécessaire, par des opposi- 
tions aui iiiâins des débiteurs d'Alexandre Du- 
mas; qn*elle pourrait, il est vrai, ccîmme créan- 
cière de ce dernier depuis le concordat et 
comme exerçant les droits de sôii débiteur, 
demander à Lefrançois compte des sommes 
(ju'il a reçues pour les créancière concorda* 
taires, à 1 effBt d'apuret la position respective 
d iceux et d'Alexandre Dumas; mais qu'il est 
justilié qUë le compte a été récemment rendu 
à Alexandre Dumas lui-même, qui l'a vérifié et 
reconnùj^ et que lesdits Créanciers n'étaient 
pas encore complétemeUt désintéressés;— Par 
ces motifs, déclare la veuvé X... mal fondée 
dans sa demande. * 

Appel par la dame X... 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que là productiou 
de pièces justificatives n'est exigée de la part 



du tiers saisi, à l'appui de sa déclaration afllr- 
mative, que dans le cas où il se prétend libéré 
de sa dette envers la partie saisie; que, lors- 
qu'il déclare n'avoir jamais rien dû et ne rien 
devoir actuellement à celui-ci, il n'est pas 
tenu de fournir des justifications; qu'eit ce 
cas^ c'est au saisissant qu'incombe l'obligation 
de prouver que le tiers saisi est débiteur; — 
Que, dans l'espèce, Lefrançois ayant affirmé 
qu'il n'était ni débiteur ni mandataire de Du- 
mas« et la veuVe X... n'apportant pas la preuve 
dd contraire, fc'est avec raison qu'il a été dé- 
claré pr les premiers juges qu'il n'avait aucu- 
nes pièces à produire à rsippui de cette affir- 
mation ^ 

.Considérant que si la veuve X..., en sa qua* 
llté de créancière de Dumas, peut avoir intérêt 
à prendre connaissance du compte des sommes 
touchées par Lefrançois, et par lui payées aux 
créanciers concordataires en exécution du con- 
cordat dont il est commissaire, et s'il faut re- 
connaître que ledit Lefrançois ne serait pas 
fbndé à lui en refuser la communication sous 
l'unique prétexte que le compte aurait été 
rendu directement à Dumas et approuvé par 
lui, on doit reconnaître aussi que ce n'est pas 
par la voie d'une tierce saisie qu'elle est eU 
droit d'obtenir celte comtUunication ; — Adop- 
tant au surplus, en ce qUi U'est pas contraire 
à ceux qui précèdent, les motifs des premiers 
juges ; — CoUfirme, etc. 

Du 24 avr. 1863. — C. Paris, 4* fcb. — MM. 
Henriot, prés.; Sénard et Duverdy, av. 



Maison de tolérance , Dohhâges-intërêts , 
Compétence, Bail, Solibarité. 

L'exploitation d'une maison de prostitution 
constitue par elle-même une faute qui rend son 
auteur passible de dommages-4ntëréts envers M 
propriétaires des maisons voisines qui en souf- 
frent préjudice (1). (C. Nap., 1382.) — Rés. 
dans la 4" et la 2* espèce. 

Si V autorité judiciaire est seule compétente 
pour statuer, en ce cas, iur l'action en dom- 
mages-intérêts, il en est autrement quant à 
faction tendant à la suppression de la maiion 
de tolérance ou au déçtierpissement de celui qui 
VexpliiHte : à l'administration seule il apf>ar' 
tient de prmoncer â cet égard (2).— 2» espèce. 

Le bail consenti pour l* exploitation d'utie 
maison de tolérance est nul comme contraire 
aux bonnes mofUrê; et il en est ainsi bien que 
cette exploitation ait été autorisée ou tolérée 
par fadministratioh (3).— 1'« espèce. 



(4) C*e8t là «D point coostaaL V.. Cass. 3 déc. 
iS60 et S7 août 1861 (vol. 1861.1.8&0)i et la note 
l'«; Aix, ià déc. 1861 (vol. 1862.2.S65). 

(2) V. conf., Chambéry, 3 août 1858, joint à Tar- 
rêt de la Cour de cassation du 27 août 1860, cité à 
la note précédente. 

(3) V. coiif., Paris, 80 nov. 4889 (vol. 1840.2. 
121). — V. aussi Lyon, 6 fév. 1833 (vol. 1833.2. 
392J, et M. Duveigiery LouagCf t« 1, tt* &02, 
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Le locataire d'une inaison de prostitution et 
le propriétaire de cette maison sont solidaire- 
ment responsables du préjudice résultant, pour 
les voisins, de l'existence de cet établisse^ 
ment (1). (C. Nap., 1202.)— 2« espèce. 
1'® Espèce. — (Ghavanton G. David et autres.) 

Les sieurs Morand de JoufiTray et autres 
propriétaires de maisons et terrains à Lyon 
ont fait assigner» devant le tribunal civil de 
Lyon, le sieur David^ propriétaire ^ et les ma- 
riés Ghavanton^ ses locataires, pour ouïr dire 
que ces derniers seront tenus de cesser d'ex- 
ploiter une maison de tolérance dans Tim- 
meuble à eux loué par David, et tous ensem- 
ble, qu'ils seront condamnés à 5,000 fr. de 
dommages-intérêts envers les demandeurs, h 
raison de la dépréciation causée à leurs mai- 
sons par le voisinage de l'industrie exercée 
par les mariés Ghavanton. 

Sur cette assignation^ David a conclu con- 
tre les mariés Ghavanton, ses locataires, à la 
nullité du bail qu'il leur avait consenti, comme 
ayant une cause immorale, et il s'en est rap- 
porté à justice sur les dommages-intérêts ré- 
clamés par les demandeurs.^lîuant aux ma- 
riés Ghavanton, ils ont conclu à leur renvoi 
de la demande principale, et à la non-rece- 
vabilité de la demande en nullité de bail for- 
mée contre eux par le sieur David seulement 
dans ses conclusions. 

Sur ces prétentions respectives, jugement 
du tribunal qui, quant à la demande en dom- 
mages-intérêts des sieurs Morand de Jouffray 
et autres, condamne David et les mariés Gha- 
vanton aux dépens pour toute indemnité jus- 
3u'alors, et ordonne que, dans les huit jours 
e la signiticalion, David sera tenu de faire 
murer la fenêtre de sa maison donnant sur 
le terrain du sieur Morand de Jouffray, faute 
de quoi, permet à ce dernier d'y faire procé- 
der lui-même aux frais du défendeur ; — Dé- 
clare nul le bail consenti par David aux époux 
Ghavanton ; — Ordonne, en conséquence, que 
dans le mois^ ces derniers seront tenus cfe vi- 
der les lieux et d'en laisser au premier la libre 
possession et jouissance ; — Et avant de statuer 
soit sur la restitution des loyers, soit sur les 
dommages-intérêts réclamés par les époux 
Ghavanton^ ordonne qu'il sera procédé à l'es- 
timation des agencements faits par les époux 
Ghavanton dans la maison David ; que l'expert 
indiquera si tout ou partie de ces agencements 
peuvent être enlevés et ensuite utilisés, et 
quelle serait la plus-value qu'ils procureraient 
auxdites maisons s'ils y restaient attachés. » 

Appel par les mariés Ghavanton. 

ARRÊT. 

LA GOUR ;— Attendu que l'appel et les plai- 
doiries ont réduit le procès à la question de 
nullité du bail verbal du 26 juin 1860 ;. .. — At- 



(1) V. en ee sens, Aiz, lA déc 1861 (vol. 1862. 
2.365), et la noie. — En sens contraire, Besançon, 
S août 185» (vol, 1860.2. 255). 



tendu que le bail consenti et accepté pour la 
tenue d'une maison de prostitution est évi- 
demment contraire aux bonnes mœurs, d'a- 
près les art. 1131 et 1133, C. Nap.; que cette 
cause de nullité n'est pas purgée par cela qoe 
l'administration publique aurait autorisé la 
maison ; que Tautorisation de police, en parmi 
cas, n'a pour but qu'une surveillance néces- 
saire, et ne détruit pas llmmoralité du fait; 
— Attendu que le locateur et le locataire, dans 
un contrat de cette nature, sont également ré- 
prébensibles, et qu'aucun d'eux n'en doit tirer 
profit ;— Qu'il ne serait pas juste que Ghavan- 
ton se fft rembourser tous les agencements 
faits en vue de sa vile industrie ; pas plusquil 
ne le serait que David ne payât pas ceux qui 
peuvent apporter à son immeuble une plus^ 
value, et jusqu'à concurrence de cette plus- 
values—Par ces motifs, déclare nul et de nul 
effet le bail , sans dommages-intérêts de part 
ni d'autre, etc. 

Du 11 juin. 1862. —G. Lyon, 2« ch.-MM. 
Desprez, prés.; de Plasman, av. gén.; îlinard 
et Desprez, av. 
2« Espèce. — (Gadiou G. Duchcsne et Lagrée.) 

18 mars 1862, jugement du tribunal d'A- 
vranches, ainsi conçu : — « Considérant que 
le sieur Gadiou est propriétaire à AvraDcbe^, 
route de Mortain, d'une maison assez impor- 
tante, avec jardin ; que le sieur Duchesne est 
lui-même propriétaire au même lieu d'une 
maison contiguë à celle du sieur Gadiou, et 
ayant comme la précédente sa façade et son 
entrée principale sur ladite route de Mortain; 
— Gonsidérant que le sieur Gadiou ayant ap- 

gris dans le courant de l'été 1861 que le sieur 
•uchesne devait louer sa maison et son jardin 
aux époux La^ée, lesquels avaient l'inteniiun 
d'y ouvrir un établissement de prostitution, a, 
par exploit de Lemardeley, huissier, en date 
du 20 juin, déclaré tant au sieur Duchesne 
qu'aux époux Lagrée qu'il s'opposait à ce que 
la location consentie à ces derniers reçût son 
exécution ; — Gonsidérant que cette défense 
n'ayant pas eu de résultat utile, le sieur Ga- 
diou, a, par exploit du même huissier, en date 
du 30 sept., cité le sieur Duchesne et les 
époux Lagrée devant M. le juge de paix d'A- 
vranches, puis faute de conciliation les a fait 
ajourner, le 28 oct., à comparaître devant je 
tribunal, pour s'entendre les époux Lagrée 
condamner à dé^erpbr sans délai de la mai- 
son par eux louée du sieur Duchesne, s'en- 
tendre, dans tous les cas, condamner con- 
jointement et solidairement à payer au sieur 
Gadiou 30 fr. par jour, à titre de dommages- 
intérêts;— Gonsidérant qu'il a été articulé et 
établi que les époux Lagrée ont^ en 1861, fondé 
dans la maison que leur a louée le ïieur Du- 
chesne, route de Mortain à Avranches, un 
établissement de prostitution ou de tolérance; 
— Gonsidérant que l'ouverture de cette maison 
de prostitution a été autorisée par l'adminis- 
tration municipale , et que , depuis, elle est 
assujettie aux prescriptions de l'arrêté régie- 
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mentaire pris par M. le maire d'Avranches, le ' 
24 oct. 1861; ^ Considérant qu*il ne saurait 
être sérieusement méconnu que le voisinage 
d'un établissement public de ta nature de ce- 
lui que tiennent les époux Lagrée^ peut être 
une cause de dépréciation et de dommage 
pour la propriété du sieur Gadiou; qu'il est^ 
en effet, constant que si les fenêtres des cham- 
bres occupées soit par les époux Lagrée^ soit 
par le personnel de leur établissement, sont 
closes sur la route de Mortain, il n'en est pas 
de même pour celles qui s'ouvrent sur le jar- 
din, et que^ dès lors, les personnes qui habi- 
tent la maison Gadiou et qui peuvent circuler 
dans son jardin, sont à tous les instants de 
jour et de nuit exposées non-seulement à en- 
tendre les conversations et les propos néces- 
sairement fort peu moraux qui se tiennent 
dans la maison Lagrée ou dans le jardin, mais 
surtout à voir par-dessus le mur séparatif qui 
est peu élevé ce qui se passe au premier étage 
de ladite maison : qull est facile de compren- 
dre à quel point le sieur Gadiou a dû être ef- 
frayé, dans rintérét de la moralité de ses en- 
fants et des autres personnes de sa famille, 
des conséquences d'un tel voisinage^ et com- 
bien il parait avoir rencontré d'obstacles à la 
location de sa propriété par suite de ce même 
voisinage^ puisque, malgré les frais considéra- 
bles qu'il a faits pour la réparer et la restaurer, 
elle est restée inoccupée depuis fort longtemps 
et qu'il n'a môme pu parvenir à la vendre; — 
Considérant que le voisinage de l'établissement 
des époux Lagrée porte donc par lui-même 
une atteinte grave à la propriété du sieur Ga- 
diou; que le préjudice que celui-ci éprouve 
est en même temps moral et matériel ; que, 
•sous le- rapport moral, l'énoncé des faits suffit 
pour en faire apprécier l'étendue ; qu'au point 
de vue matériel, il est évident que tes immeu- 
bles que Ton affecte à des établissements de 
prostitution doivent, par la nature même de 
cette industrie, se louer très-cher, et que dès 
lors ils déprécient d'autant plus les immeubles 
voisins qui ne sont pas dans les mêmes con- 
diUons et profitent de la dépréciation de ces 
derniers ; — Considérant qu'aux termes de l'art. 
1382^ G. Nap., tout fait quelconque de l'hom- 
me qui cause à autrui un dommage, oblige 
celui par la faute duquel il est arrivé à le 
réparer; — Considérant qu'aucune loi ne dis- 
tingue le dommage causé par dépréciation, du 
dommage résultant d'une détérioration maté- 
rielle, et que, par suite, il est évident qu'il est 
dû à Caaiou une indemnité, qui devra être 
ba^ée sor l'importance du dommage qu'il 
éprouve et limitée à la durée de ce dommage; 
et que^ sous ce double rapport, le tribunal 
trouve dans les documents de la cause des 
éléments d'appréciation suffisants; — Gonsidé- 
rant que c'est par un fait commun aux époux 
Lagrée et à Duchesne que Gadiou éprouve un 
dommage et un préjudice, et que, par suite, 
la réparation de ce dommage doit atteindre, 
par la solidarité,, tant le sieur Duchesne que 



les époux Lagrée; — Gonsidérant toutefois que 
le tribunal, en appréciant que le voisinage 
d'une maison de prostitution peut être une 
cause de préjudice, ne rencontre dans la cause 
rien qui puisse justifier la demande en dé- 
guerpissement formée contre les époux La- 
grée, puisque cette mesure aurait pour pre- 
mier efifet d'infirmer, sinon d'annihiler l'ap- 
probation légalement donnée par M. le maire 
d'Avranches à l'ouverture de l'établissement 
des époux Lagrée, ce qui ne peut avoir lieu, 
pas plus que cette approbation administrative 
n'est susceptible d'enchaîner ou d'entraver 
l'action des tiers ; que c'est donc le cas, en 
déclarant mal fondée la demande du sieur Ga- 
diou^ en tant qu'elle a pour objet le déguer- 
pissement par les é{>oux Lagrée de la maison 
que leur a louée le sieur Duchesne, de dire à 
bonne cause l'action dudit Gadiou tendant à 
faire condamner le sieur Duchesne et les 
époux Lagrée en des dommages-intérêts, mais 
en même temps de proportionner cette in- 
demnité à l'étendue du préjudice et de dire 
qu'elle devra cesser dès que la cause du pré- 
judice aura elle-même cessé d'exister ; de dire 
qu'elle devra également cesser, ou en totalité 
ou proportionnellement, si le sieur Gadiou ob- 
tient de son immeuble un prix de location qui 
va être déterminé et que le tribunal appréciera 
comme la véritable valeur de cet immeuble; — 
Gonsidérant que le sieur Duchesne et les époux 
Lagrée succombant doivent être condamnés 
solidairement aux d^ns;^Par ces motifs, 
déclare mal fondée l'action du sieur Gadiou en 
tant qu'elle a pour objet de faire ordonner le 
déguerpissement par les époux Lagrée de la 
maison que leur a louée le sieur Duchesne ; 
mais dit à bonne cause cette action au chef 
tendant à faire condamner ledit Duchesne et 
les époux Lagrée en des dommages-intérêts à 
raison du préjudice que leur cause le voisinage 
de rétablissement de tolérance fondé par ces 
derniers dans la maison Duchesne ; — En con- 
séquence, condamne ledit sieur Duchesne et 
les époux Lagrée, solidairement, à payer au 
sieur Gadiou^ en réparation du préjudice qu'il 
souffre, une somme de 50 centimes par jour; 
— Dit que ces dommages-intérêts seront dus 
au sieur Gadiou tant que la cause du préjudice 
durera, c'est-à-dire tant que l'établissement 
existera dans la maison Duchesne, ou au moins 
tant que le sieur Gadiou sera dans l'impossi- 
bilité, par suite du voisinage, d'obtenir de son 
immeuble une location annuelle de 400 fr.; — 
Dit enfin que pour le cas où, les choses res- 
tant dans l'état actuel, le sieur Gadiou retire- 
rait de sa maison une location égale à la 
somme fixée ci-dessus, les dommages-intérêts 
cesseraient alors de courir ; et çue s'il en re- 
tirait un prix inférieur, ils seraient alors cal- 
culés proportionnellement au prix de location 
comparé avec ladite somme de 400 fr. — Gon- 

I damne les époux Lagrée et le sieur Duchesne 
solidairement aux dépens. * 
Appel par le sieur Gadiou. 
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ARRÊT. 

LA. COUH ; — :Adoptant les motifs de$ pre- 
mière juges ; mais considérant que les dom- 
mages et intérêts alloués à Cadiou par le tri- 
bunal d'Avranches ne sont pas en proportion 
avec le dommage qui lui est causé ; qu*il con- 
vient d'en augmenter le chiffre et de le répar^ 
tir sur d'autres bases, suivant les éventualités; 
— Réforme le jugement, mais seulement en ce 
qu'il aurait accordé à Cadiou des dommages et 
intérêts insutlisants et mal répartis, ef, par 
nouveau jugement^ condamne Duchesne et les 
époux Lagrée, solidairement, à payer à Ca- 
diou une indemnité annuelle de 300 fr., la- 
quelle sera réduite à 150 fr. par an, aussitôt 
que la maison de Cadiou serait par lui louée 
ou babiiée par le propriétaire ; dit que lesdites 
indemnités de 300 ou de 150 fr.^ selon les 
hypothèses exprimées, continueront à être 
payées dans le cas où Cadiou vendrait, à quel- 
que pris que ce soit> la maison qui lui appar- 
tient, le tout aussi longtemps que les époux 
Lagrée maintiendront dans la maison qu'ils 
occupent Téublissement de prostitution qu'ils 
y ont installé, moyennant quoi les parties 
sont respectivement renvoyées de toutes plus 
amples demandes, lins et conclusions, etc. 

Du 11 déc. 1862.— C. Caen, l^ch.— MM. 
Dagallier, 1" prés.; Edm. Olivier, 1" av. gén.; 
Berthauld et Toutain, av. 

Huissier, Bou&sb commune. Amende, Minis- 
tère PUBLIC. 

Uhuissier qui n*a pas\ dans les quinze jours 
de l'expiration du trimestre (Ordonn. 26 juin 
1822, art. 7], effectué son versement à la bourse 
commune, est passible de l'amende édictée par 
l'art. 98 du décret du 14 juin 1813: cette dis- 
position n'a pas été abrogée par l'ordonnance 
précitée de 1822. 

Et le ministère public a le droit de pour- 
suivre la condamnation à cette amende, (Décr. 
Ujuin 1813, art. 73.) 

1" £«pécc.—(X...)— ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu, en fait, que le sieur 
X..., huissier, n'a pas ellectué, dans la quin- 
zaine qui a suivi le troisième trimestre de 
1862, le versement à la bourse commune pre- 
scrit par l'art. 7 de Tordonnance du 26 juin 
1822;— Attendu, en droit, que l'art. 98 du dé- 
cret du 14 juin 1813 dit que l'huissier con- 
trevenant à l'Mne des obligations imposées re- 
lativement à la bourse commune sera con- 
damné à 100 fr. d'amende; — Attendu que si 
Tordiounance du 26 juin 1822 a modilié les 
conditions de versement à la bourse comn^une 
et la destination qu'elle devait recevoir, 1 obli- 
gation d'opérer ce versement dans un délai 
déterminé a été maintenue par l'art. 7 de cette 
ordonnance, et l'art. 98 du décret du 14 juin 
1813 n'a pas cessé d'être applicable à tout 
huissier contrevenant, puisque l'art. 12 die 
l'ordonnance du 26 juin 1 822 dit que toutes les 
dispositions du règlement du 14 juin 181 3 aux- 
quelles il n'est pas dérogé par cette ordon- 



nance, continueront d'être exécutées;— Au 
tendu que l'art. 73 du décret du 14 juin 1813 
attribue expressément au ministère public le 
droit de poursuivre toute condamnation d'an 
huissier à 1 amende; — Par ces motifs, réforme, 
et condamne l'huissier X... à l'amende de 100 
francs, etc. 

Du 24 mars 1863. — C. Grenoble, V^ eh. 
MM. Bonafous. 1" prés.; Gantier, V^ av. gén ; 
Nicollet, av. 

2«^<pècé?. — (Y...) 

12 fév. 1863, jugement du tribunal de Gre* 
noble, ainsi conçu : — < Attendu qu*aux ter- 
mes de l'art. 97 du décret du 14 juin 1813, les 
versements à la bourse commune doivent être 
faits dans le^ délais qu'il détermine, et que, 
suivant l'art. 08, l'huissier contrevenant à 
cette obligation doit être condamaé à une 
amende de 100 fr.; — Attencfu que l'ordon- 
nance du 26 juin 1822, tout en modifiant le dé- 
cret ci-dessus cité, en ce qui concerne la 
bourse commune, dispose néanmoins qu'elle 
se compose des versements exigés des huis- 
siers ;--Que l'art. 12 de cette ordonnance porte 
que toutes les dispositions du règlement du 14 
juin 1813 auxquelles elle ne déroge pas, con* 
tin ueront d'être exécutées ; — Attendu que l'oo 
doit conclure de ce dernier texte, que le déeret 
de 1813 n'est abrogé que quant à ses disposi- 
tions qui sont diamétralement opposées à la 
nouvelle organisation opérée par Tordonnanct 
de 1822, mais que, quant à toutes les autres, 
elles conservent leur entière vigueur; — Aiieo- 
du que si la bourse commune des huissiers, 
quant à ses éléments constitutifs et à sa desli- 
nation, a été réglementée par Tordonnancede 
1822 autrement que par le décret de 1813; U 
nécessité des versements à exiger des bui^- 
siers a été formellement reconnue et consa- 
crée par le décret et l'ordonnance; d^où Ton 
doit conclure que la contravention à cette obli- 
gation de versement, imposée aux huissiers 
par l'art. 07 du décret et par l'art. 7 de l'or- 
donnance, est passible de la peine édiciée 
par l'art. 98 du décret, auquel il n'est point 
dérogé; — Attendu que l'art. 73 du décret de 
1813 attribue expressément au ministère pu- 
t^lic le droit de poursuite ;^Attendu que l'huis- 
sier Y..., n'ayant pas fait, dans les qmnie 
jours d'un trimestre expu'é, le versement qni 
lui était prescrit, a commis la conlravenlion 
qui lui est reprocbée et encouru la peine qoi 
y est attachée; et que le paiement C^t par lui. 
même avant d'avoir reçu son assignation, n'a 
pu ni elTacer sa contraventiop ni l'affranchir 
de la peine qu'elle entraîne avec elle ; — Par 
ces motifs, déclare Y... atteint et convaincu de 
la contravention à lui reprochée et le con- 
damne à 100 fr. d'amende. » 

Appel par l'huissier Y.... 

ARR&T. 

LA COUB ; — idopuut les motifs, de. ; - 
Cunlirmc, etc. 
Du 24 mars 1^63.— C. Greaoble, 1« ch.- 
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MM. Bûiiafous^ 1" prés.; Gautier^ V^ av. gén.; 
Nicollety av. 

Du même jour, autre arrêt identique^ con- 
firmant par adoption de motifs, un jugement 
rendu également par le tribunal civil de Gre- 
noble, ]e 28 janv. 1863^ contre Thuissier Z... 

Exécution provisoibb, Sursis, Tribunal db 
' COMMERCE, Caution. 

Les Cours d'appel nç peuvent surseoir à V^xé' 
cution des jugements des tribunaux de com- 
merce, déclaréSy même mal à propos, exécu^ 
toirespar provision sans caution {ij.'-Mais 
il leur appartient, en ce cas, d'ordonner qu'il 
ne sera procédé à Vexécution ^ovisoire que 
moyennant caution ou justification de solva- 
bilité, conformément à la loi. (G. proc, 439 ; 
C. comm., 647.) 

(Deprat C. Ruy.) — arrêt. 

LA COUR ; — Attendu qji'en condamnant 
Duprat, le 4 avril dernier, a payer à Ruy la 
somme de 10,000 fr., pour solde de tous 
comptes, le tribunal de commerce de Toulon a 
déclaré son jugement exécutoire provisoire- 
ment, sans caution, nonobstant Tappel, bien 
que les comptes de Ruy, ç'esi-à-dire son titre, 
fussent et soient encore contestés, à tel point 
que Deprat se prétend créancier de Ruy ; — 
Que, nonobstant Tappel émis, Ruy a saisi le 
mobilier de Deprat en vertu dudil jugement, 
et que la vente est fixée au 15 de ce mois; — 
Que, dans ces conjectures, Deprat demande, 
iucidennnent à son appel principal, qu'il soit 
sursis à toute exécution jusqu'à l'arrêt du fond, 
K subsidiairement que l'exécution n*ait lieu 
que sous caution ; — En ce qui toucbe le sur- 
sis : — Attendu (jue l'art. 647, C. comm., dé- 
fend de surseoir a l'exécution des jugements 
di's tribunaux de commerce; — En ce qui tou- 
clie le bail d'une caution, préalablement à 
Texéculion provisoire du jugement dont est 
appel : — Attendu que le titre de Ruy étant 
contesté en fait, puisque cette contestation est 
l'objei da procès au fond, le jugement ne pou- 
vait être déclaré exécutoire que sous caution, 
OH sur justification de solvabilité suffisante 
^arl. 439, C. proc, litre de la Procédure de- 
vant les tribunaux de commerce) ; — Que, dans 
l'espèce, cet article a été évidemment violé; 
—Qu'il s'agit donc d'examiner si, la matière 
^tant appclable et la violation de la loi par les 
premier^ juges étant reconnue par toutes les 
parties, les joses d'appel peuvent utilement 
laire respecter la loi ;— Attendu qu^, pour s'op;- 
poser à la demande d'une caution préalable à 
l'exécution provisoire, Ruy excipedeTart. 647, 
C. comm.^ qui interdit aux Cours impériales, 
en aucun cas, à peine de nullité et même des 
dommages-intérêts des parties, s'il y a lieu, 
d'accorder des défenses, ni de surseoir à Texé- 



(1) Ce premier point est aujourd'hui bien cer- 
tain. V. Ageo, 9 aQ(itiS58 (toI. 1859.2.96), et les 
arrérs et autorités qvi y sont indiqués en note* 



cution des jugements des tribunaux de com- 
merce, quand même ils seraient attaqués d'in- 
compétence;— Attendu que le vrai sens de cet 
art. 647 se montre dans son rapprochement 
avec l'art. 439 précité , ces deux articles, loin 
de se contredire, s'accordant pleinement ; — 
Que si l'art. 647 répond spécialement h l'inté- 
rêt de la célérité commerciale, l'art. 439 ré- 
pond à rintérét nqn moins considérable de la 
sûreté commerciale ; car s'il est bon que le né- 
gociant n'attende pas le résultat de l'appel 
pour toucher l'argent que les tribunaux de 
commerce jugent lui être dû, il est non moins 
utile, et de plus il est juste, que celui qui, 
nonobstant et tenant son propre appel, va 
payer cet argent, ait une caution de ne pas 
perdre, sans retour, la somme litigieuse, si la 
jurttice, qui dit son dernier mot en appel, dé-^ 
clare plus tard que cette somme a été payée 
sans être due; — Que la faveur pour celui qui 
subit Texécution provisoire est aux yeux du lé- 
gislateur telle que l'art. 439 rend simplement 
facultative, et non de droit, la dispense de 
caution, même au cas exceptionnel où le res- 
pect du titre et la préexistence d'une condam- 
nation judiciaire non frappée d'appel forment 
une pleine présomption à l'égard du paiement 
provisoire; au lieu que la caution on la justi- 
fication d'une solvabilité sufiisante sont n- 
goureusement obligatoires dans les autres cas, 
qui sont les cas ordinaires, lorsque la pleine 
présomption ci-dessus n'existe pas (même art. 
439) ; — Que, pour satisfaire au double intérêt 
commercial engagé dans cette question de 
Texécution provisoire , la loi a donné les 
moyens d'empêcher le dommage plus grand 
d'une perte définitive ; c'est pourquoi, d'une 
part, Fart. 647 veut que, quelle que soit la po- 
sition des parties et quelles que soient les cir- 
constances même exceptionnelles de la cause, 
aucun délai de grâce n'arrête ni ne retarde 
l'exécution des jugements commerciaux, sous 
quelque prétexte ou sous quelque forme que 
ce soit, tandis que, d'aut]re part, l'art. 439 veut 
que l'exécution provisoire laisse à la partie 
condamnée une assurance, en cas de réforma- 
tion, de rentrer dans les valeurs qui ne sont 
exécutées que provisoirement; — Que ces deux 
articles étant corrélatifs à ces deux intérêts 
divers, la demande par Deprat d'une caution 
est, non pas la demande d'un délai de grâce 
contrairement à l'art. 647, mais bien la de- 
mande d'une garantie qui lui est assurée par 
la loi conformément à l'art 439; — Que, sans 
doute, la dation d'une caution ou la justifica- 
tion d'une suffisante solvabilité exige un cer- 
tain temps; mais que (une garantie étant vou- 
lue par la loi), ce temps est aussi nécessaire 
en première instance qu'en appel; de sorte 
que Ruy n'a point à se plaindre, l'arrêt ne 
lui imposant, en définitive, que ce qui aurait 
dû lui être imposé par le jugement, et dont il 
a été illégalement dispense : — Attendu que 
vainement on objecte que la dernière partie de 
Tart. 647 autorise une citation extraordinaire 
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à bref délai pour plaider sur l'appel^ et que la 
queslion acce^oire de la caution peut être 
jointe aux questions principales du fond; — 
Qu'en effet, cette jonction ne serait qu'un ex- 
pédient inefficace ou illégal; inefficace, si 
l'exécuiion effective est continuée nonobstant 
l'appel^ parce que l'instruction suffisante du 
fond ne pouvant pas, comme dans l'espèce, 
marcher aussi vite que les poursuites, la cau- 
tion serait ordonnée trop tard, ou, en d'autres 
termes^ inutilement; illégal, si l'exécution ef- 
fective est suspendue pendant le temps néces- 
saire à la suffisante instruction de Tappel prin- 
cipal, parce ()ue cette suspension ne serait 
qu'un sursis déguisé, et dès lors contraire à la 
première partie de Tart. 647; — Attendu que 
ces raisons particulières, tirées du texte et de 
l'esprit des deux articles ci-dessus^ se forti- 
fieut par les principes généraux sur le droit 
des appelants et sur le devoir des juges d'ap- 
pel; — !• sur le droit des appelants : — C'est 
dénier le droit d'appel, quant au chef de la 
caution (droit cependant incontestable), que 
d'en ajourner l'exercice utile à une époque où 
l'appel serait devenu irrecevable pour défaut 
d'intérêt^ ce qui arriverait si l'arrêt sur la 
caution demeurait lié à l'arrêt sur le fond , 
c'est-à-dire était réuni à un moment où le fait 
du paiement provisoire étant accompli, la 
question de la caution n'aurait plus d'intérêt; 
or, qui dit droit d'appel, dit utilité de l'appel, 
de même que celui qui veut la fin veut les 
moyens; — 2** sur le devoir des ju^es d'appel : 
— Dans notre organisation judiciaire, où l'ap- 
pel est la voie ordinaire de recours contre les 
jugements contradictoires, il est inadmissible 
que^ les premiers juges ayant violé ouverte- 
ment une loi, le juge supérieur, après avoir 
constaté cette violation^ soit réduit h n'en être 

3ue le vérificateur impuissant; — Attendu que, 
ans l'esi)èce, et en l'état, le sieur Ruy n'a 
pas justifié de suffisante solvabilité; — Par ces 
mol ifs, sans s'arrêter aux fins principales de 
Deprat en sursis, dit que le jugement sera exé- 
cuté provisoirement, mais à la charge par Ruy 
de donner caution, ou de justifier de solvabi- 
lité suffisante, etc. 

Du 5 juill. 1862.— C. Aix. — MM. Clappier^ 
prés.; Tavernier père et Bessat^ av. 



Vente publique et aux enchères. Haute fu- 
taie, Notaire, Officier uinistériel. 
Les fiotaires ont seuls, à C exclusion des huis- 
siers et autres officiers publics , le droit de 
procéder à la vente publique aux enchères des 
bois de haute futaie (1). (L. 5 juin 1851, art. 

l*^) 

Une vente volontaire peut^elle avoir lieu 
publiquement et aux enchères san^ l'interven- 
tion d'un officier ministériel? —Non rés. (2). 



(Leforestier C. Plessis.) — arrêt. 
LA COUR;— Considérant que la seule ques- 
tion dont la Cour doive s'occuper consista à 
savoir si l'huissier Leforestier avait ou n'avait 

f)as qualité pour procéder, comme il l'a fait, 
e 20 oct. 1861, à la requête de la dame veuve 
Saint-Jean, à la vente publique, aux enchères, 
d'arbres de haute futaie, de différentes essen- 
ces, étant sur pied ; — Considérant que la loi 
du 5 juin 1851 a bien donné aux huissiers le 
droit, qui leiur était contesté antérieurement, 
de procéder, concurremment avec les notai- 
res, à la vente des fruits et récoltes pendants 
par racines et des coupes de bois taillis; mais 
que la discussion de l'art. 1*' de cette loi et 
sa rédaction définitive, comparée à sa pre- 
mière rédaction, démontrent évidemment que 
devant l'Assemblée nationale, qui a voté ladite 
loi, il a éié bien entendu que les arbres de 
haute futaie doivent continuer d'être considé- 
rés comme immeubles, tant qu'ils ne sont pas 
abattus, conformément à l'art. 521, C. Nap., 
et qu'il n'a été dérogé à cet article et à Tar- 
ticle précédent que relativement aux fruits et 
récoltes et coupes de taillis; de sorte que la 
concurrence accordée pour ces objets aux buis- 
siers, ne peut pas être étendue aux arbres de 
haute futaie;— Considérant que l'on doit donc 
reconnaître que les premiers juges ont inter- 
prété sainement la loi de 1851 et les lois an- 
térieures, et qu'il y a lieu d'adopter à cet égard 
les motifs du jugement dont est appel; 

Considérant que Leforestier cherche vaine- 
ment à se soustraire à l'application de ces lois, 
en soutenant qu'il avait qualité pour procéder 
à la vente dont il s'agit, comme mandalaûrede 
la veuve Saint-Jean; qu'il est constant, eo 
effet, que c'est en qualité d'huissier et en rein- 
plissant les formalités qui lui élaienl impo- 
sées en celte qualité, qu'il a procédé à ladite 
vente ;— Considérant que la Cour n'a donc pas 
à examiner si une vente volontaire peut avoir 
lieu publiquement et aux enchères sans Vin- 
tervention d'un officier ministériel; — Con- 
firme, etc. 

Du 26 fév. 1863. — C. Caen, I" ch.— MM. 
Dagallier^ i^ prés.; Dupray de Lamahérie, 
subsî. 

Usufruit, Bail, Vilité du prix, Dol, Lé- 
sion, Exécution. 

Le bail consenti par Vusufruilier pour une 
durée qui n'excède pas celle fixée par Cart. 
595^ C. Nap.y combiné avec les art. 1429 ei 



(i) C^esl ce que la Cour de Caea avait déjà décidé 
par un arrêt du 16 jaiiT. iS54 (vol. '185^.2.780). 
(3j £n ce qui tuucbc les ventes mobilières, la loi 



du 22 piuv. an 7 dispos foriuellemeDt que de tel*r« 
ventes ne pourront avoir lieu publiquement et aui 
enchères^ u*en présence et par le ministère d*officiers 
publics ayant qualité pour y procéder.— Mai) en ce 
qui touche les ventes imaiobilières, la jurisprudence 
a décidé qu^aucune loi n'interdit aux particuliers ifte 
vendre leurs immeubles aux enchères, sans le minb- 
tère d'un uouiire. V. Table gén. Devill. et Gtib., v" 
Vente d'immcubUêf n. 39. 
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1 1^^ est obligatùire pour le propriétaire après 
la cessation de Vusu fruit, alors même que la 
vililé du fermage donnerait à ce bail le carac-^ 
1ère d'une libéralité envers le preneur, si d'ail- 
leurs le bail est sérieux et a été accepté été 
bonne foi : la vilité du fermage ne suffit pas 
pour faire présumer le dol, et la lésion n'est 
pas d'ailleurs y en matière de bail, une cause 
de rescision comme en matière de vente (1). 

Dans tous les cas, Vexécution volontaire du 
baU par le propriétaire, après l'extinction 
de l'usufruit , le rendrait non recevable dans 
son action en nullité ou en rescision, 
(Blanchard et autres G. Morisson.) 

Le sieur BossiSy légataire universel en usu- 
Truit de la dame Anne Blanchard, son épouse^ 
(lécédée en 1856, a consenti, le 13 juill. 1860^ 
au proûl des époux Morisson^ et pour une du- 
rée de neuf années , le bail de certains im- 
meubles compris dans son legs, moyennant 
un fermage annuel de 300 fr.— Aussitôt après 
le décès du bailleur^ arrivé en 1862, les héri- 
tiers de la dame Bossis^ se fondant sur la vilité 
du prix de ce bail, l'ont attaqué comme enta- 
che de simulation^ de dol et de fraude, en ce 
qu'il aurait eu pour objet de gratifier les époux 
Morisson à leur préjudice. Ils articulaient à cet 
égard certains faits dont ils offraient de faire 
la preuve. — Les défendeurs soutenaient^ au 
contraire^ que le bail était sérieux et avait été 
consenti et accepté de bonne foi. Ils oppo- 
saient d'ailleurs à la demande une lin de non- 



Ci) Cette décicioD nous parait difficilement ad- 
missible. RecoDDaitre ainsi à rusnfroitler le droit 
de se montrer libéral aux dépens du nu propriétaire, 
ce n'est pas seulement consacrer une iniquité évi- 
dente, c^est encore» suitant nous, méconnaître les 
priocipes les plas certains de notre droit* — Sans 
éoQie, la Tillté du fermage ne fait pas présumer né- 
cessairement le dol du preneur & T^rd du bailleur, 
et, dès lors, elle ne suffirait pas par elle-même pour 
autoriser celui-ci & demander la nullité du contrat. 
Sans doute encore, le bailleur ne pourra pas deman- 
der la rescision du bail pour cause de lésion, Tart. 
i67â, C Nap., n*étant applicable, diaprés ses pro- 
pres termes, qu^au contrat de vente; et le bail , 
quelle que soit la modicité de son prix, sera, s'il 
n'est entaché d'aucun autre vice, pleinement obli- 
gatoire pour le bailleur. Mais les règles relatives 
au dol considéré comme cause de nullité des con- 
ventions, et celles relatives à la lésion considérée 
comme canse de rescision, ne peuvent être appli- 
quées qtt*aux rapports des parties contractantes en- 
tre elles, et nullement aux rapports de ces parties 
avec des tiers. Or, le nu propriétaire, alors quMI 
n'a pas figuré au bail, est évidemment un tiers à 
regard du preneur, et non pas l'ayant cause du 
bailleur. Il faut donc chercher ailleurs les raisons 
de décider. 

L^art. 595, considérant le bail comme un acte de 
simple administration reutrant dans les pouvoirs de 
rasufruitier, au moins quand il n*exc&de pas une 
certaine durée, a voulu, il est vrai, que cet acte fCkt 
obligatoire pour le nu propriétaire, même aprèi* la 
cessation do l'usufruit; mais il ne faut pas perdre 
LXlll. — U« PARTIE. 



recevoir résultant de Texécution volontaire 
donnée à ce bail, par les héritiers de la dame 
Bossis eux-mêmes^ depuis le décès de Tusu- 
fruitier. 

4â juin 1862, jugement du tribunal des Sa- 
bles-aOlonne qui rejette la demande et dé- 
clare le bail valable par les motifs suivants : 
— tt Attendu que la demande est repoussée 
tout à la fois par les faits et par le droit ; — 
Qu'en effet, en droit, aux termes de l'art. 595^ 
G. Nap.,^ l'usufruitier peut^ non-seulement jouir 
par lui-même comme le propriétaire, mais don- 
ner à ferme à un autre, ou même vendre et 
céder ses droits à titre gratuit ; et que les 
baux qu'il passe sont obligatoires, non-seule- 
ment pendant la durée de son usufruit, mais 
encore après que son droit a cessé d'exister^ 
lorsqu'il s'est conformé, pour les époques de 
renouvellement et pour la durée du bail, aux 
règles établies pour le mari^ à l'égard des 
biens de la femme, dans les limites des art. 
1429 et 1430^ G. Nap. ; — Attendu que, dans 
l'espèce, Bossis^ en affermant pour 9 ans aux 
époux Morisson les immeubles dont il avait 
l'usufruit^ n'a donc fait qu'user de son droit, 
tout en se conformant aux prescriptions léf 

Sales; — Attendu que vainement les deman- 
eurs allèguent-ils, a l'appui de leur demande 
en nullité de bail, des moyens vagues de dol 
et de fraude, basés notamment sur la vilité du 
prix ;. — Attendu qu'indépendamment de ce 
que le dol ne se présume pas, d'après les dis- 



de vue que c'est là une disposition qui déroge tout 
à la fois au principe posé dans Tart* il 65, d'après 
lequel les conventions n'ont d'effet qu'entre les par- 
ties contractantes et ne nuisent pomt aux tiers, et 
à cet autre principe que nul ne peut céder plus de 
droits qu'il n'en a lui-même, enGn à celte maxime^ 
que nous a transmise le droit romain : Retoluto jure 
dantU resolviiur Jus accipientis. Il y a donc ici tri- 
ple raison pour restreindire rigoureusement l'excep- 
tion au contrat pour lequel elle a été établie, c'est- 
à-dire au bail. Or, peut-on considérer comme un 
simple bail l'acte par lequel l'usufruitier, dans une 
intention manifeste de libéralité envers les preneurs, 
afferme à vil prix les biens soumis à sou usufruit? 
Evidemment un pareil acte- constitue, au moins 
pour partie, une véritable aliénation à titre gratuit, 
et le bail s'y trouve mélangé d'une donation dégui- 
sée. En tant que donation, il excède le pouvoir d'ad- 
ministration de l'usufruitier, et il échappe à l'ez- 
ceptioa établie par l'art. 595. Le nu propriétaire 
peut, par conséquent, se dispenser de l'exécuter, 
sans avoir besoin de prouver le dol et la lésion : il 
lui suffit de le repousser comme res inter alios 
acfo, sans qu'il y ait même lieu de distinguer ce 
qui peut être considéré comme bail de ce qui doit 
être considéré conmie donation, la convention for- 
mant un tout indivisible. — Ajoutons que les fruits 
à recueillir après la cessation de l'usufruit n'ap- 
partiennent pas à l'usufruitier, et que, dès lors, la 
donation qu'il en a pu faire est nécessairement nulle, 
alors même qu'elle a été déguisée sous la forme 
d'uu autre contrat. 
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positions de Tari. 4116^ G. Nap.^ il ne peut 
éire une cause de nullité de la convention 
oue lorsque les manœuvres pratiquées par 
1 une des parties sont telles qu'il est évident 
que, sans ces manœuvres^ Tautre partie n'au- 
rait pas contracté;— Attendu que ces circon- 
stances ne se rencontrent pas dans là cause^ 
et que même aucun fait sérieux de dol et de 
fraude n'est articulé ; que les faits dont on 
offre la preuve n'ont aucun caractère de per- 
tinence , puisqu'ils ne tendraient qu'à prou- 
ver les dispositions bienveillantes de Bossis 
envers les époux Morisson et le désir de leur 
venir en aide^ notamment en leur affermant à 
bas prix les immeubles dont il pouvait leur cé- 
der la jouissance gratuitement ^-^-Que ce point 
de fait est reconnu sans qu'il soit besoin d'or- 
donner une enquête à cet égard^ puisque Bos- 
sis^ après avoir élevé cbei lui Françoise Guérin 
qui lui servait de domestique, Tavait mariée 
avec François-Louis Morisson; — Attendu 
néanmoins que, tout en admettant que les im- 
meubles dont il s'agit aient été affermés au- 
dessous de leur valeur réelle et en reconnais- 
sant que Bossis a voulu avantager les preneurs, 
il est cependant certain que ce bail à ferme 
a été sérieux , puisque la première annuité de 
fermage a été payée au bailleur, entre les 
mains du mandataire qu'il avait désigné , par 
les époux Morisson, qui déjà avaient payé les 
frais et honoraires de l'acte notarié^ et qui ont 
continué à exploiter comme fermiers les im- 
meubles à eux loués, sous les auspices et la 
surveillance de Bossis, qui n'avait jamais cessé 
de les aider de ses conseils et même de sa 
bourse; — Attendu qu'il est constant, en doc- 
trine et en jurisprudence^ que le seul fait de la 
vililé du prix ne serait pas suffisant pour faire 
présumer le dol caractérisé, ni à plus forte 
raison pour faire annuler le bail consenti par 
l'usufruitier, la lésion d'ailleurs, dans le cas 
du bail , n'ayant pas été prévue par la loi, 
comme dans le cas de vente ; — Attendu que 
tout concourt à démontrer, dans la cause, 
l'entière bonne foi des preneurs, auxquels on 
ne saurait imputer aucune espèce de manœu- 
vre ou machination pour tromper ou circon- 
venir le sieur Bossis ; qu'ils n'ont fait qu'ac- 
cepter les offres de leur bienfaiteur qui^ mai- 
gre son grand âge et ses infirmités, ne soup- 
çonnait pas encore sa fin prochaine, et qui, 
dans l'intérêt des preneurs dont il recevait par 
réciprocité les soins et les services, consentait 
à faire un sacrifice personnel sur les avanta- 
ges pouvant résulter de son usufruit ; — At- 
tendu^ enfin, qub tous les faits articulés par 
les demandeurs, soit dans leurs conclusions 
principales, soit dans leurs conclusions subsi- 
diaires, pour justifier le dol et la fraude, sont 
vagues, non pertinents et inadmissibles; qu'il 
n'y a donc lieu d'en ordonner la preuve ; 

c Attendu, d'ailleurs, que tout d'aboixl ee 
bail a tellement semblé sérieux aux héritiers 
de la femme Bossis qu'ils l'ont volontairement 
exécuté eux-mêmes ; — Qu'en effet, deux des 



demandeurs^ les sieurs Dronay et Blanchard, 
depuis le décès de Bossis, ont pris de Moris- 
son , pour les cultiver à moitié fruits comme 
colons partiaires, les vignes dont il était fer- 
mier, et que, par suite de leurs conventions 
particulières, Morisson seul a fourni les engrais 
nécessaires pour fumer ces vignes; qu'en ou- 
tre, Bossis, ses héritiers et ceux de la femme 
Bossis, n'ont poînl fait d'inventaire et se sont 
entendus pour faire vendre par le ministère de 
M* Fournaise le mobilier de la communauté; 
qu'enfin, ils ont tous formellement reconnu 
la validité du bail consenti aux époux Moris- 
son, et ont exécuté ce bail en leur laissant, en 
qualité de fermiers, les foins, pailles, chaumes 
et iumiers qui se trouveraient sur les lieux, et 
en leur laissant encore aussi la moitié des be^ 
tiaux, du vin et du blé provenant de la dernière 
récolte recueillie sur la ferme, au lien de se 
partager toutes ces valeurs comme le surplus^ 
du mobilier;— Attendu que, par suite de eette 
exécution volontaire qui est abandonnée à la 
souveraine appréciation des juges, les deman- 
deurs seraient donc, aux termes de l'art, f 33S, 
G. Nap. , non recevables dans tous les cas à 
attaquer de nuUité le bail dont s'agit, sauf à 
eux de prouver, s'il y a lieu, le vice de leur 
consentement, etc. i» 
Appel par les héritiers de la dame Bossis. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs, etc. ;— 
Confirme, etc. 

Dtt 29 avril 1863.— C.Poitiers,ch. civ.— MM. 
de Sèze, l*'prés.; Gast, V av. gén. ; Ërnoutt, 
Bourbeau et Lcpetit, av. 

Partage, CRÉA^aERS, Fraude. 

Les créanciers â^tm héritier qui oni négligé 
de former opposition à ce qu'il fût procédé au 
partage hors de leur présence j ne peuvent atta- 
quer ce partage même pour catue de fraude.,, 
à moins qu'iu n'aient été dans l'impossibilité 
de faire leur opposition, ou que le partage ne 
soit simulé (1). (C. Nap., 882 et 1167.) 



(i) Sar cette question des plus controversées, et 
pour la solution de laquelle se sont formés quatre 
systèmes, qu^expose fort bieo M. Demolombe, dans 
son Traité des succ,^ t. 5» n. 339 et suiv., ¥. les 
arrêts et les auteurs cités par ce savant professeur, 
ainsi que la Table gén. Derlll. et Gilb., ▼• Petrtage, 
D. S50 et suir.» la Table déeenn,, eod^ v*, n. 95 et 
sui?., et le Rép, géiu Pat. et Supp.^ eod. v% n. 7<S7 
pt suiv. Le principe consacré ici par la Coar de 
Caen est conforme k PopinioD qu*embrasse M. I>e> 
molombe, qui y apporte deux exceptions qu^admet 
aussi Tarrét ci-dessns : la première, pour le cas oâ 
le prétendu partage ne serait pas sérieux, mais a- 
mulé; la seconde, pour le cas où les créanciers 
prouveraient n*aT0ir pas eu le temps de former op- 
position, par suite de la précipitation avec iacpieUe 
les cohéritiers se seraient empressés de condiuitJe 
partage, afin précisément de ne pas leur en laissa 
le temps. 
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(Devaux G. Devaux.)— arrêt. ^ 

LA COUR;— Gonsidéraut que si Fart. 1167^ 
G. Nap., consacre d'une manière générale le 
droil des créanciers d'attaquer^ en leur nom 
personnel, les actes faits par leur débiteur en 
fraude de leurs droits, il y met pour restriction 
que, quant à leurs droits énoncés au titre des 
Successions, ils doivent se conformer aux rè- 
gles qui y sont prescrites ; — Considérant que 
ces règles se trouvent dans l'art. SSfà, suivant 
lequel les créanciers d'un coparlageant, pour 
éviter que le partage ne soit fait en fraude de 
leurs droits, peuvent s'opposer à ce qu'il y 
soit procédé hors de leur présence, et cet ar- 
ticle ajoute que les créanciers ne pourront at- 
taquer un partage consommé, à moins qu'il 
n'y ait été procédé sans eux et au préjudice 
d'une opposiiion qu'ils auraient formée;---Gon- 
sidérant que cet article de loi, gui a eu pour but 
de garantir la paix et la sécurité des familles, 
et d'empêcher que des étrangers ne vinssent, 
sous prétexte de fraude, attaquer un acte qui 
intéresse tous les copartageanls et sur lequel 
reposent souvent les actes les plus importants 
de la vie, s'applique non-^ulement au cas où 
11 y aurait eu préjudice, mais aussi au cas où il 
y aurait eu fraude; que les termes de l'art. 
882 sont formels et se concilient parfaitement 
avec ceux de l'art. 1167 qui^ en donnant aux 
créanciers le droit d'attaquer les actes faits en 
fraude de leurs droits, fait une exception au 
principe général qu'il pose, et ne leur donne 
ce droit, quand il s'agit de successions, c'est- 
à-dire le droit d'attaquer les actes faits en fraude 
de leurs droits, que quand ils se sont confor- 
més aux règles spéciales tracées au titre des 
Successions ; — Que les droits des créanciers 
sont, d'ailleurs, saffisamment sauvegardés par 
la loi, puisqu'elle leur donne la possibilité d'in- 
tervenir dans le partage et d'empêcher qu'il y 
soit procédé hors de leur présence ; que si 
le créancier néglige d'user de ces mesures 
préventives et est victime d'une fraude, il ne 
doit l'imputer qu'à sa négligence ; — Gonsidé- 
rant qu'il n'y aurait aucune fin de non-rece* 
voir à opposer au créancier, s'il avait été dans 
l'impossibilité de faire son opposition, et si 
l'acte que l'on présente comme étant un par- 
tage était simulé et n'avait aucune existence 
réelle ; mais que la dame veuve Devaux ne 
peut se prévaloir de ces deux exceptions con- 
tre l'acte du 11 mai 1861 ; — Qu'en effet, cet 
acte de partage entre les deux frères Uevaux 
a été fait six mois après le décès de la mère 
commune, et la dame veuve Devaux était si 
bien prévenue qu'elle devait veiller à la con- 
servation de ses droits, qu'elle avait pris , le 
8 janv. 1861, une inscription sur les immeu- 
bles qui devaient revenir à son mari par suite 
du partage ; que la dame veuve Devaux a donc 
eu parfaitement la possibilité de faire l'opposi- 
tion prescrite par l'art. 882, G. Nap. ; — Que 
la veuve Devaux n'est pas mieux fondée à sou- 
tenir que ce partage est simulé ; que rien ne 
prouve cette simulation ; que les jusliiicatious 



faites sur appel ne laissent aucun doute que 
Jules Devaux, qui, relativement à son frère et 
à sa mère, était dans un grand état d'aisance, 
avait avancé à l'un et à l'autre des sommes 
assez importantes, soit pour subvenir à leurs 
besoins, soit pour payer des dettes ; que si ces 
justifications ne sont pas complètes, c'est que, 
dans les circonstances où les sommes ont ét^ 
avancées, il n'était pas toujours possible de 
retirer une reconnaissance; qu'il n'y a dès 
lors rien d'étonnant que le partage ait été 
opéré ainsi que le constate l'acte authentique 
du 11 mai 1861 ; — Que Ton doit donc dire 
qu'en admettant, ce qui n'est pas établi, que 
le partage du 11 mai 1861 eût été fait de ma- 
nière à faire fraude aux droits de la veuve De- 
vaux, elle est non recevable à l'attaquer, faute 
par elle d'avoir fait l'opposition prescrite par 
l'art. 882, G. Nap. ; — Infirme et déclare la 
dame veuve Devaux non recevable à attaquer 
le partage fait le 11 mai 1861, entre l'appelant 
et son frère , de la succession de leur mè- 
re etc. 

bu Ù avril 1863.— G. Gaen, 2« ch. — MM. 
Daigremont-Saint-Man vieux, prés.; Jardin, av. 
gén.; Blanche et Yitley, av. 



Partage, Frais, Grëancier. 

L'art, 882, C. Nap. y qui met à la charge du 
créancier intervenant dans un partage les frais 
de son intervention, n'est pas applicable lors^ 
qu'à défaut d'instance de la part des héritiers 
le créancier exerce les droits que lui confère 
l'art. 1166, même Code, En ce cas, les frais 
étant exposés dans Vintérét de tous les héri- 
tiers, sont à la charqe de la succession, 
(Saius-Laborde G. N...)— arrêt. 

LA GOUK;— Gonsidérant que Sajus-Laborde 
ne se trouve pas, dans l'instance actuelle, au 
cas d'un créancier qui, pour éviter qu'un par- 
tage ne soit fait en fraude de ses droits, s'op- 
pose à ce qu'il y soit procédé en son absence, 
cas prévu par l'art 882, G. Nap., où l'interven- 
tion du créancier doit se faire à ses frais ; — 
Mais qu'au contraire, créancier de la veuve 
Lauthère-Larrony , Sajus - Laborde ne fait 
qu'exercer, d'après le droit qui lui est ouvert 
par l'art. 1166, G. Nap., les droits et actions 
de sadite débitrice dans le partage ordonné 
déjà par la justice ;— Que, dans ce cas, c'est à 
bon droit que le tribunal a ordonné que les 
frais de Sajus-Laborde, qui ont eu lieu dans 
l'inlérét de tous les cohéritiers, seraient pris 
sur la masse ou sur le prix des biens et sup- 
portés par les parties en proportion ; que les 
appelants avaient d'ailleurs conclu eux-mêmes 
dans ce sens; —Dit qu'il a été bien jugé, etc. 

Du 18 nov. 1862. — G. Pau, ch.civ. — MM. 
Darligaux, prés.; Lespinasse, V av. gén. 



Partage, Gréangiers, Opposition, lr«TSRVBN- 

TION. 

Les créanciers de la succesaion ne peuvent, 

15. 
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comme les créanciers des héritiers^ s'opposer à 
ce qu'il soit procédé au parta^fe hors de leur 
présence^ ni intervenir dans ce partage, (G. 
Nap., 882.) 

(Durantet G. Goulois.) • 

Un jugement du tribunal de Douai l'avait 
ainsi décidé par les motifs suivants: — a Attendu 
qu'aux termes de l'art. 882, G. Nap., les créan- 
ciers d'un copartaceant peuvent s'opposer à 
ce qu'il soit procédé au partage hors de leur 
présence, mais que rien dans cet article n'est 
prévu relativement aux créanciers de la suc- 
cession ; — Qu'on n'y aperçoit pas davantage 
Fintention du législateur d'autoriser ces der- 
niers à intervenir dans le partage; d'où il 
suit que les créanciers d'une succession ne 
peuvent revendiquer ce droit, sous le prétexte 
d'une prétendue analogie qui n'existe nulle- 
ment, alors au contraire que les conséquences 
sont toutes différentes dans un cas et dans l'au- 
tre; — Attendu que quant au préjudice auquel 
les époux Durantet se prétendent exposés, à 
raison, disent-ils, de l'insolvabilité des héri- 
tiers Goulois, cette considération ne serait pas 
de nature à autoriser le tribunal à leur ac- 
corder un droit que leur refuse implicitement 
Tart. 882 précité ; — Que, d'ailleurs, ils peuvent, 
par des moyens faciles, s'opposer à ce que les 
deniers de la succession ne soient distribués 
au préjudice de leurs droits; — Par ces motifs, 
déclare les époux Durantet non recevables à 
intervenir au partage et à la liquidation dont 
il s'agit, et à arrêter le cours de ces opéra- 
tions ; les renvoie devant les juges compétents 
pour faire statuer sur la réclamation par eux 
adressée à la succession. » 

Appel par les époux Durantet. 

ÀRRfiT. 

LA GOUR ; — Adoptant les motifs^ etc. ; ■— 
Gonfirme, etc. 

Du 13 juin 1863.— G. Douai, 2" ch. — MM. 
Dupont, prés.; Garpentier,av.gén.; Flamant, 
Delebecque et Legrand, av* 

Hypothèque légale. Inscription, Délai, 
Femme mariée. Mineur, Subrogation, Pé- 
remption, Indemnité, Usufruit légal. 
Déchéance, Intérêts. 
L'hypothèque légale de la femme doit, à 
peine de déchéance, être inscrite dans l'année 
de la dissolution du mariage, en conformité 
de tart, 8 de la loi du 23 mars 1855, aussi 
bien lorsque cette dissolution a eu lieu par le 
décès de la femme que lorsqu'elle a eu lieu par 
celui du mari (1). (Rés. par le trib. et impiic. 
par la Gour.) 

Mais cette déchéance n'est pas opposable à 
l'héritier mineur de la femme qui se trouvait 
placé sous la tutelle du mari; il suffit alors, 
pour la conservation de l'hypothèque de la 
femme, que Vinscription ait été prise dans l'ajir 
née à partir de la cessation de la tutelle (2) . 

(1-2} Y. conf., sur la première question^ et contr., 



Dans tous les cas, l'exception tirée de la 
tardiveté de l'inscription ne saurait être op- 
posée par le mineur lui-même aux tiers sub- 
rogés par la femme dans les effets de son hy- 
pothèque légcUe, 

L'inscription d'hypothèque légale prise au 
nom d'un mineur sur Us biens de son père et 
tuteur, équivaut, quant aux droits qui appar- 
tiennent au mineur comme héritier de sa mère, 
à l'inscription de l'hypothèque légale de celle- 
ci , et produit les mêmes effets à l'égard des 
tiers que la mère avait subrogés dans cette 
hypothèque; du moins alors que la double 
qualité du débiteur comme mari et comme /«- 
teur s'y trouve énoncée, ainsi que la double 
origine des droits du créancier, tant comme 
héritier de sa mère et à raison de la dot et 
des reprises de celle-ci, que comme pupille et 
à raison de la gestion de la tutelle, (G. Nap., 
2153.) 

Le créancier qui a laissé périmer une hypo- 
thèque conventionnelle en considération de la- 
quelle la femme de son débiteur l'avait sub- 
rogé dans son hypothèque légale ou lui avait 
consenti un droit d'antériorité, est obligé, s il 
est colloque sur le prix des biens du débiteur 
au rang de l'hypothèque légale de la femme, 
d indemniser celle-ci du préjudice quil lui a 
causé en la privant du rang qu'occupait Chy- 
pothèque périmée. 

Le mari qui, faute d'avoir fait inventaire 
après le décès de sa femme, a encouru la pri^ 
vation de la jouissance des revenus de ses en- 
fants mineurs prononcée par l'art. 1442, C. 
Nap,, est tenu envers ceux-ci des intérêts des 
reprises de leur mère, au même titre quHl est 
tenu des reprises elles-mêmes , c'est-àrdire 
comme mari et non comme tuteur. Dès lors, ces 
intérêts sont garantis par l'hypothèque légale 
de la femme, et non pas seulement par celle 
des mineurs, (G. Nap., 2121.) 

(Pic G. Préveraud.) 

19 déc. 1862, jugement du tribunal civil de 
Moulins qui statue ainsi qu'il suit sur les con- 
testations élevées dans un ordre ouvert sur 
le prix d'immeubles ajrant appartenu au siear 
Préveraud : — « Gonsidérant que Préveraud, 
successeur de Pic dans son office de notaire à 
Mâcon,a consenti à ce dernier, pour garantie 
de la cession du prix de cet office^ une hypo- 
thèque conventionnelle sur la propriété im- 
mobilière sise à Vaumas ; que ledit Préveraud 
ayant épousé, peu de temps après son insial- 
laiion dans Toflice, la demoiselle Yictorine Pré- 
veraud, celle-ci a^ suivant acte reçu FoUiard^ 
notaire à Mâcon, le 9 oct. 1840, consenti au 
profit de Pic une renonciation à son hypoibè- 
que légale, avec cession d'antériorité; — Gonsi- 
dérant que la dame Préveraud est décédée le 
16 fév. 1845, laissant deux enfants mineurs 
dont l'un est postérieurement décédé sans 



.sur la seconde, Grenoble, 26 fév. 1862 (<>fpra, p, 
7il), et les diverses autorités citt C5 ru noie. 
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posiériié, en sorte que son unique héritier est 
aojourdliui le sieur Claude-François Préve- 
raud, mineur émancipé; que Préveraud père 
a épousé en secondes noces Emilie Préve- 
raud, sœur de sa première femme, et que le 
contrat constatant les conditions civiles de ce 
mariage porte la date du 9 juin i 846;— Con- 
sidérant qu*un ordre étant ouvert sur le prix 
des immeubles de Yaumas^ le juge-commis- 
saire, dressant le règlement [)rovisoire, a col- 
loque, en suite de deux créanciers dont le 
rang n*est pas contesté : 1° Claude-François 
Préveraud, à la date du 16 fév. 1845, date du 
décès de madame Victorine Préveraud, sa 
mère, en vertu de Vhypoihèque légale résul- 
tant de sa qualité de mineur à ladite époque 
9ur les biens de son père , tuteur; ladite by- 
polhèque inscrite au bureau des hypothèques 
de Moulins le 28 oct. 1861, pour le montant 
de sa créance résultant contre le sieur Pré- 
veraud^ son père, de son compte de tutelle 
dressé le 7 mai 1862 ; — 2» Madame Emilie 
Préveraud de Laubepierre, seconde femme, à 
la date de son contrat de mariage du 9 juin 
1846, pour le montant de ses reprises, suivant 
rétat de liquidation du 4 sept. 1861 ; — 3* La 
dame Prat, veuve Pic, à la. date de son in- 
s<Tiption prise le 11 août 1860, renouvelant 
tardivement celle prise par elle le 31 août 
1840 et le 26 juill. 1850, pour la somme lui 
restant due sur le montant du prix de l'office 
de notaire cédé à Préveraud par son mari^ et 
devenu sa propriété, suivant divers actes régu- 
liers;— 4* Le sieur Folliard, en vertu de son 
hypothèque judiciaire inscrite le 17 août 1861, 
pour les causes énoncées au jugement obtenu 
par lui devant le tribunal civil de Mâcon le 10 
juillet de la même année; — Considérant que 
cet ordre de collocation est contredit par la 
dame Pic, qui, en reconnaissant que son hjr- 
pothèque conventionnelle n'avait pas été uti- 
lement renouvelée pour procurer à sa créance 
un rang antérieur a celle du mineur Préve- 
raud, prétend que c'est à tort que M. le juge- 
commissaire n*a point admis sa demande en 
collocation au rang de l'hypothèque de madame 
Victorine Préveraud, première femme, qui avait 
renoncé en sa faveur à cette hypothèque et 
lui avait cédé son droit d'antériorité; — Con- 
sidérant que s'il est juste de reconnaître que 
les termes de Tacte du 9 oct. 1840 sont suffi- 
sants, quoique non exprès, pour produire au 
profil de la dame Pic tous les effets d'une 
cession de l'hypothèque légale de la dame 
Préveraud, il reste à vérifier si la conserva- 
tion des droits résultant de cette cession n*a 
pas été assujettie par la loi à des formalités 
nécessaires, et si ces formalités ont été rem- 
plies, soit par la dame Pic elle-même, soit par 
des tiers dont les actes pourraient lui profiter ; 
—Considérant que la loi du 23 mars 1855, ap- 
portant des modifications au mode de con- 
servation des droits hypothécaires déterminé 
par le Code Napoléon, contient dans son art. 
8 la disposition suivante : « Si la veuve, le mi- 



neur devenu majeur, Tinlerdit relevé de l'in- 
terdiction, leurs héritiers ou ayants cause, * 
n*ont pas pris inscription dans Tannée qui 
suit la dissolution du mariage ou la cessation 
de la tutelle, leur hypothèque ne date à re- 
gard des tiers que du jour des inscriptions pri- 
ses ultérieurement»; — Considérant que si 
les héritiers ou ayants cause de la femme pré- 
décédée ne sont pas nominativement indiqués 
comme ceux de la veuve, cette imperfection 
involontaire de rédaction ne peut motiver 
un doute sérieux sur la volonté du législateur 
de les assujettir aux mêmes obligations ; que 
le principe général de publicité des hypothè- 
ques conveniionnelles ou légales domine dans 
toutes les dispositions de la loi de 1855 et sup- 
plée dans l'intérêt de cette publicité aux in- 
suffisances d'expressions qui auraient pu échap- 
per à son rédacteur; qu'il n'y a aucune rai- 
son d'afl'aiblir ce principe en faveur des héri- 
tiers ou représentants de la femme prëdécédée; 
— Considérant qu'aux termes de l'art. 11, Tin- 
scription des actes ayant acquis date certaine 
avant le 1*' janv. 1856 doit être prise dans 
Tannée à partir du jour où la loi a été exé- 
cutoire, et qu'à défaut dMnscription dans ce 
délai l'hypothèque légale ne prend rang que du 
jour où elle aurait été ultérieurement inscrite ; 
que cette disposition impérative de la loi ne 
peut être atteinte par le reproche de rétroac- 
tivité ; qu'elle n'oblige que pour l'avenir et ré- 
serve suffisamment les droits acquis, en dé- 
clarant que l'effet des actes assujettis à Tin- 
scription pour leur conservation dans Tavenir 
est réglé par la législation sous Tempire de la- 
quelle ils sont intervenus ; — Considérant, en 
conséquence, que la dame Pic, apnt cause 
de la dame Préveraud, en sa qualité de ces- 
sionnaire de son hypothèque légale, ne pour- 
rait prétendre à la conservation de sa créance 
à la date de cette hypothèque, qu'en justifiant 
de l'inscription de cette hypothèque, soit dans 
Tannée de la promulgation de la loi du 23 mars 
1855, soit au moins à une époque postérieure, 
mais, dans ce cas, antérieure aux droits ac- 
quis par de nouveaux créanciers ; — Considé- 
rant que Tétat des inscriptions grevant la pro- 
priété de Yaumas ne contient aucune réqui- 
sition directement relative à cette hypotlièque; 
?[i'a1ors même que le cessionnaire de la dame 
réveraud pourrait se prévaloir de Tinscrip- 
tion de l'hypothèque légale requise par un 
tiers^ cette faculté ne trouverait pas son appli- 
cation dans la cause ; que c'est à tort, en effet, 
que la dame Pic prétend découvrir dans Tin- 
scription prise le 28 oct. 1861^ celle de l'hy- 
pothèque légale de la dame Victorine Préve- 
raud; que cette inscription est requise au 
nom du mineur Préveraud par son subrogé 
tuteur contre Claude-Pierre Préveraud, en sa 
qualité de tuteur naturel et légal de son fils ; 
qu'on ne peut considérer comme équivalant à 
Tinscription de l'hypothèque légale de la femme 
la simple mention qu'au nombre des droits 
consacrés par Tinscription se trouvent ceux 
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revenant an mincnr du dief de sa mère ; que 
ces droits, étant de ceux dont le tuteur devait 
compte à son pupille, se trouvaient compris 
au nombre de ceux que pouvait garantir I hy- 
pothèque pupillaire, la seule que le subrogé tu- 
teur ait entendu faire inscrire; que, quand bien 
même cette mention pourrait équivaloir à Tin- 
scription de Thypothèque légale, elle demeure- 
rait restreinte à la conservation des droits qui 
y ont été spécialement indiqués, ceux reve- 
nant au mineur dans la succession de sa mère, 
énonciation qui ne comprend évidemment pas 
les droits que des créanciers ou cessionnaires 
de la femme pourraient avoir à exercer con- 
tre elle; — Considérant que la dame Pic se 
prévaut inutilement du délai de faveur qui se- 
rait réservé, selon elle, au mineur pour Tin- 
scription de l'hypothèque légale de la mère 
jusqu'à Taccomplissement de Tannée qui suit 
sa majorité ; que, d*une part, cette faculté, ac- 
cordée au mineur pour l'inscription de l'hy- 
pothèque pupillaire qui lui appartient person- 
nellement et directement, ne peut être étendue 
à l'hypothèque légale de la mère, dont il ne 

Srofite que par droit de représentation et qui 
oit être requise par son tuteur dans les délais 
déterminés par Tart. 8 de la loi de 1855, obliga- 
tion imposée sans distinction à partir de la 
dissolution du mariage à tous ceux qui veulent 
proûter des eflets de l'hypothèque légale de la 
femme ; qu'en tout cas, cette faveur, si elle 
existait, constituerait un droit personnel au 
mineur dont il pourrait seul profiter; que la 
dame Préveraud n'étant pas obligée au paie- 
ment de la dette, la dame Pic, qui n'est pas 
même créancière du mineur, ne peut point 
invoquer les dispositions de l'art, il 66 pour 
user à sa place du droit cju'il pourrait avoir à 
la prolongation du délai prescrit pour Tin- 
scription de l'hypothèque légale de la femme ; 
— Considérant que l'argument tiré de l'obliga- 
tion où serait le mineur, exerçant ses droits 
d'héritier de sa mère, de respecter l'engage- 
ment qu'elle avait pris de ne point user contre 
la dame Pic de son hypothèque légale, est 
sans portée eu égard aux circonstances de la 
cause ; qu'il est remarquable d'abord que la 
dame Préveraud n'a pris aucun engagement 
pour lacquittement de la dette ; qu'elle n'a 
cédé que 1 effet de son hypothèque légale; que 
le mineur Préveraud étant coUoaué, non à la 
date de cette hypothèque, mais a la date du 
décès de sa mère, qui est celle de l'origine de 
la tutelle, ledit mineur n'exerce pas le droit 
cédé par sou auteur, mais un droit qui lui est 
personnel, et dont l'exercice est indépendant 
de celui qui a été abandonné à Pic ; qu'ainsi 
il est exact de dire qu'il n'existe sur l'état dé- 
livré par le conservateur des hypothèques au- 
cune, inscription dont les représentants de Pic 
puissent invoquer le bénéfice antérieur à celle 
du 11 août 1860, lac^uelle, requise pour con- 
servation de l'hypothèque conventionnelle, ne 
contient pas même indirectement l'expression 
de la volonté du créancier de conserver par 



celte inscription les effets à lui cédés de l'hy- 
pothèque légale ; qu'en conséquence , c'est à 
bon droit que la dame Pic a été colloquée 
seulement à la date de cette inscription ; — 
Par ces motifs, maintient le règlement pro- 
visoire en ce qui concerne le rejet de la de- 
mande de la dame veuve Pic en coUocation 
de sa créance à la date de l'hypothèque légale 
de la dame Préveraud, etc. » 

Appel par la veuve Pic. — Appel incident 
par le mineur Préveraud. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'appel principal :— At- 
tendu que, par acte authentique du 8 août 
1840 , Jacques Pic a été constitué créancier 
de Claude-Pierre Préveraud de la somme de 
120,000 fr., créance earantie par une hy|K>- 
thèque conventionnelle du même jour, in- 
scrite le 31 du même mois; — Attendu que, 
par acte authentique du 9 oct. 1840,\Victorine 
Préveraud. femme de Claude-Pierre Préveraud, 
a a déclare se désister au profit de H. Pic..., 
à ce intervenant et acceptant formellenaent^ 
de l'hypothèque légale qu'elle a droit d'exer- 
cer contre son mari et sur ses biens , soit en 
vertu de leur contrat de mariage, soit en vertu 
de tous autres tHres , mais jusqu'à concur- 
rence de ladite somme de 120,000 fr., de ses 
intérêts et de tous légitimes accessoires; con- 
sentant, en conséquence, que M. Pic exerce 
ses droits et les fasse valoir pour le recouvre- 
ment de sa créance, par privilège et préfé- 
rence à elle, qui ne fera valoir les siens qu*eo 
second ordre et après ledit M. Pic. » — At- 
tendu que, quelle que soit la dénomination 
que l'on donne à cette convention, transcrite 
comme opérant subrogation, le 2 fév. 1841 , en 
marge de Tinscription du 31 août 1840, il est 
certain qu'elle crée une obligation à la charge 
de la dame Préveraud; que celle-ci, il est 
vrai, ne prend aucun engagement personnel 
pour l'acquittement de la dette et ne pourrait 
par conséquent être tenue de la payer au cas 
d'insolvabilité du débiteur, mais qu'elle l'ob- 
lige, si les ressources de ce débiteur étaient 
insuffisantes pour la désintéresser en même 
temps que Pic, à se désister en faveur de ce 
dernier de tout droit d'antériorité, consentant 
à le préférer à elle-même, et à ne faire valoir 
ses droits qu'en second ordre et après lui ; — 
Attendu que cet engagement n'a été pris par 
elle qu'en considération de la constitution 
d'hypothèque conventionnelle stipulée par Pic; 
laquelle pouvait devenir pour elle une garan- 
tie; qu'ainsi l'hypothèque de Pic et son in- 
scription à la date du 31 août 1840, d'une part, 
et l'obligation de la dame Préveraud, d'autre 
part, sont des faits corrélatifs qui ne peuvent 
être appréciés isolément dans leurs consé- 
quences ; — Attendu que s'il y avait lieu au rè- 
glement des deux créances, les choses étant 
encore dans cet état , Pic devrait être collo- 
que pour le montant int^ral de sa créance au 
rans de la dame Préveraud, et celle-ci im- 
médiatement après ledit Pic; mais qu*il y a 

/ 
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lieu de rechercher <pielles modifications ont 
pa être apportées à cette situation par les faits 
postérieurs ; — Attendu que la dame Préveraiid 
est décédée le 16 fé^. 1845, sans ayoir fait 
inscrire son hypothèque légale; que Préveraud 
a épousé en secondes noces^ le 9 juin 1846^ 
Emilie Préveraud, sa belle-sœur, laquelle, dé- 
clarée séparée de biens par jugement du 20 
août 1861, a fait inscrire son hypothèque lé- 
gale le 28 octobre de la même année et obtenu 
la fixation du montant de ses reprises à la 
somme de 88,545 fr. ; — Attendu que Pic est 
décédé le 15 juill. 1859, et que sa veuve, de- 
venue propriétaire de sa créance, a tardive- 
ment procédé au renouvellement, avec men- 
tion de la subrogation de Victorine Préveraud, 
de l'inscription du 31 août 1840, laquelle ne 
peut plus produire d'eifet, à Tégard des tiers, 
qu'à partir du 11 août 1860; — Attendu que, 
le 28 oct. 1861, le subrogé tuteur du mineur 
Claude-François Préveraud, enfant issu du 
premier mariage, a pris sur les biens de Pré- 
veraud père une inscription a pour sûreté des 
sommes et créances aont ledit sieur Claude- 
Pierre Préveraud est débiteur envers son fils 
pour cause de la gestion et administration de 
ses biens, et pour sûreté encore des droits et 
avantages matrimoniaux que ledit mineur est 
en droit de réclamer du chef de sa mère dont 
il se trouve aujourd'hui le seul et unique hé- 
ritier; le tout en vertu des art. 2121 et 2135, 
C. Nap., lesdites créances exigibles immédia- 
tement, quoique non déterminées )>; — At- 
tendu que , d'après ces faits, le juge-commis- 
saire à l'ordre, dont le règlement provisoire 
a été confirmé en ce ^int par le tribunal, 
considérant cette dernière inscription comme 
uniquement destinée à conserver des droits 
papillaires personnels au mineur, a colloque : 
1** ledit mineur Préveraud, en vertu de son 
hypothèque légale, dont l'effet remonte au 16 
fév. 1845, date de l'ouverture de la tutelle, 
pour le montant intégral de sa créance; 2^ la 
dame Emilie Préveraud, en vertu de son hy- 
pothèque légale remontant au 9 juin 1849, date 
de sou mariage, pour le montant de ses re- 
prises ; 3® la veuve Pic, en vertu de son in- 
scription du 11 août 1860;— Mais attendu, à 
un premier point de vue, oue le mineur Pré- 
veraud est tenu, comme héritier de sa mère, 
de tous les engagements contractés par celle- 
ci^ au moins jusqu'à concurrence des biens 
qull a recueillis dans sa succession ; qu'é- 
tant son unique représentant, il ne saurait 
avoir plus de droits qu'elle n'en aurait elle- 
même ; que vainement on soutient qu'étant 
colloque, non à la date de l'hypothèque légale 
de la dame Préveraud, mais a la date du dé- 
cès de celle-ci, qui est l'origine de la date de 
la tutelle, il n'exerce pas le droit cédé par 
son auteur, mais un droit qui lui est person- 
nel et dont l'exercice est indépendant de ce- 
lui qui a été abandonné à Pic ; — Attendu, en 
ellet^ que, relativement à la veuve Pic, la- 
quelle est aux droits de son mari, le mineur 



n*exerce pas d'autres droits que ceux gu'il 
tient de sa qualité d'héritier ; que, les biens 
provenant de la succession de la dame Pré- 
veraud, l'hypothèque légale dudit mineur 
n'est, dans 1 espèce, en dehors des faits d'ad- 
ministration personnels au |>ère tuteur, jiue 
l'équivalent de l'hypothèque légale de la mère, 
avec laquelle elle ferait double emploi; que, 
pour s'affranchir en tout ou en partie de l'obli- 
gation contractée le 9 oct. 1840, laquelle ne 
peut présenter une question d'hypothèque que 
dans son mode d'exécution vis-a-vis des tiers, 
l'héritier Préveraud est uniquement fondé à re« 
chercher si cette obligation a été anéantie ou 
amoindrie dans ses effets, non par la faute de 
son auteur ou par la sienne propre, mais par 
la faute du créancier; — Attendu, k un deuxième 
point de vue^ que le mineur Préveraud serait 
encore tenu des suites de ladite obligation 
pour les effets de l'hypothèque légale, réguliè- 
rement conservée, de Victorine Préveraud, sa 
mère ; — Attendu que, s'il est contestable que 
rinscription de cette hypothèque ait été sutli- 
samment ou utilement formulée, soit par la 
veuve Pic, le 11 août 1860, soit par Armand 
Côte et Antoinette Côte, premiers cessionnaires 
de la créance, le 20 juin 1861, parce que leurs 
inscriptions seraient imparfaites ou n auraient 
point été prises dans le délai fixé par l'art. 8 
de la loi du 23 mars 1855, il n'en est point 
ainsi de l'inscription prise au nom du même 
Préveraud, le 28 oct. 1861 ; — Attendu, en 
effet, que la portée de cette inscription, comme 
destinée à conserver l'hypothèque légale de 
Victorine Préveraud, ne saurait être douteuse ; 
qu'elle est évidemment conçue dans un dou- 
ble but; une la double qualité de Claude-Pierre 
Préveraud , comme mari et comme tuteur, et 
que la double origine des droits de Claude- 
François Préveraud, comme héritier et comme 
mineur, y sont littéralement énoncés ; qu'il y 
est fait mention de la gestion et administra- 
tion du tuteur, et encore des droits et avan- 
tages matrimoniaux; qu'elle renferme enfin 
toutes les indications prescrites par l'art. 
2153, C. Nap. ;— Attendu, à la vérité, que cette 
inscription a été prise plus d'une année après 
le 1*' janv. 1856, point de départ de la mise 
en vigueur de la loi du 23 mars 1855, et qu'aux 
termes de l'art. 8 de cette loi. l'hypothèque 
prise dans ces conditions ne date, a l'égard 
des tiers, que du jour où elle a été inscrite; 
mais que cette exception ne saurait être op- 
posée par le mineur Préveraud, inscrivant, 
surtout à la veuve Pic, à l'égard de laquelle 
rinscription n'est que l'exécution du contrat 
du 9 oct. 1840; — Attendu, dans tous les cas, 

Sue l'inscription du 28 oct. 1861 a été prise 
ans le délai prescrit par la loi ; qu'en effet, 
l'art. 8 de la loi précitée a entendu maintenir 
l'existence de 1 hypothèque légale, indépen- 
damment de toute inscription, tant (|ue la 
femme est dans la dépendance du mari dont 
l'intérêt est contraire an sien, et tant que le 
mineur est sous l'autorité d'un tuteur disiposé 
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à se défendre conlre toute inscription si elle 
était nécessaire [Eocposé des motifs); que, 
dans res[)èce, le mineur n'était pas seulement 
sous la dépendance de Pierre-Claude Prévê- 
raud^ pris comme tuteur, mais encore et sur- 
tout sous la dépendance du même en qualité 
de père et en qualité de mari de sa mère, dont 
lui mineur continue la personne ; qu'il n'avait 
pas plus capacité d'action pour faire inscrire 
l'hypothèque) remontant au mariage, que l'hy- 
pothèque remontant à la tutelle: que le tuteur 
pouvait avoir plus d'intérêt a se défendre 
contre la première que contre la seconde ; 
qu'il suit de là que le législateur n'a pu vou- 
loir sacrifier dans la même personne des inté- 
rêts plus considérables que ceux qu'il a sau- 
vegardés avec sollicitude, ni abandonner le 
mineur à des périls plus crands que ceux con- 
tre lesquels il l'a protège ^ — Attendu que les 
effets de l'inscription dont la valeur est ainsi 
reconnue remontent au jour du mariage de 
Victorine Préveraud, et que c'est à cette date 
que la veuve Pic doit être colloquée aux lieu 
et place du mineur Préveraud, et jusqu'à con- 
currence du montant de la créance de ce der- 
nier ;— Attendu, néanmoins, que l'engagement 
de Victorine Préveraud du 9 octobre 1840 avait 
été contracté; ainsi qu'il a été dit ci-dessus, en 
considération de l'hypothèque conventionnelle 
du 8 août 1840 qui assurait à Pic un rang im- 
médiatement inférieur au rang de l'hypothèque 
légale ; que la veuve Pic, en laissant périmer 
lar sa faute l'inscription qui conservait cette 
jypothèque à son ranç originaire, pour en re- 
culer l'effet jusqu'au 11 août 1860, date de la 
dernière inscription , s'est laissé primer par 
la dame faille Préveraud, dont l'hypothèque 
légale remonte au 9 juin 1846, et a amsi causé 
un préjudice au mineur Préveraud; qu'en ef- 
fet, si l'hypothèque du 8 août 1840 eût été con- 
servée, il eût pris la place de Pic pour être 
colloque à cette date du chef de ce dernier^ 
tandis qu'aujourd'hui il ne peut être colloque 
qu'à la date du 11 août 1860,c'estrà-dire après 
la dame Emilie Préveraud, sur laquelle les 
fonds manqueront, sauf toutefois la partie de 
sa créance qui pourrait excéder la créance de 
la dame Pic, et qu'il toucherait au rang de 
son hypothèque légale ; — Attendu que pour 
connaître l'étendue de ce préjudice, il suffira 
de rechercher quelle serait la somme pour la- 
quelle le mineur f^réveraud serait utilement 
colloque, s'il prenait la place de la veuve Pic 
au rang que lui aurait assigné son hypothèque 
du 31 août 1840 régulièrement conservée; que 
la perte éprouvée par lui consistera dans la 
différence existant entre la somme qu'il au- 
rait touchée dans cette hypothèse et celle qu'il 
recevra en réalité ; que le préjudice sera donc 
exactement réparé par l'allocation de cette 
différence à titre de doipmages-intérêts ; 

Sur l'appel incident: — En ce qui touche le 
premier grief tendant à faire reconnaître que 
les conventions du 9 oct. 1840 ne stipulent 
qu'un simple droit d'antériorité, et que, faute 
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par Pic d'avoir conservé l'iiiscriptîon du 31 
août 1840, la veuve Pic ne peut en réclamer 
l'effet : — Attendu que ce chef de conclusions 
n'est qu'un moyen nouveau à l'appui du ju- 
gement attaqué, et qu'il y a été repondu par 
les motifs qui précèdent ; — En ce qui touche 
le deuxième grief ayant pour objet, subsi- 
diairement: 1® de faire fixer à la somme de 
63,404 fr. 43 c. le montant des biens recueil- 
lis par le mineur Préveraud dans la succès- 
sion de sa mère, et de faire restreindre à 
cette somme les effets de la convention du 9 
oct. 1840, le surplus étant le produit des in- 
térêts dus par le père en qualité de tuteur et 
pour faits oe tutelle; 2**... (sans intérêt); — Sur 
le premier chef:— Attendu que les intérêts des 
reprises de Victorine Préveraud se trouvant 
encore entre les mains de Préveraud père 
sont un accessoire de la créance dotale, ga- 
ranti, comme le principal , par l'hypothèque 
légale de la femme, et doivent en suivre le 
sort ; que ceUe dette ne résulte pas d'un fait 
de tutelle, mais d'une infraction aux disposi- 
tions de Fart. 1442, C. Nap., par l'époux sur- 
vivant, et que Préveraud en serait tenu lors 
même qu'il n'aurait jamais géré la tutelle de 
son fils; — Sur le deuxième chef : — Attendu, etc. 
Par ces motifs, annule le règlement provi- 
soire du 11 juin. 1862, en ce qui touche le rang 
des 5% 6% V et 8« collocations;— Ordonne : 
1° la col location au cinquième rang de dante 
Lazareth Prat, veuve Pic, pour la somme li- 
quidée en principal et intérêts à l'art. 7 dudit 
règlement, jusqu'à concurrence du montant 
des sommes allouées à Claude-François Préve- 
raud en l'art. 5, du chef de Victorine Préve- 
raud^ sa mère, et ce en exécution de la con- 
vention du 9 oct. 1840; — 2*^...(collocation du 
mineur à la date de l'ouverture de la tutelle, 
pour ses créances pupillaires) ; 3\.. (coUoca- 
tion de la seconde femme du débiteur pour ses 
droits et reprises) ; — 4* la collocation au hui- 
tième rang de la dame veuve Pic, à la date 
du 11 août 1860, pour la partie de la créance 
qu'elle n'aurait pas recouvrée par l'effet de sa 
collocation au cinquième rang, en ce compris 
la somme qui va être allouée au mineur Pré- 
veraud, à titre de dommages-intérêts; — 5** la 
collocation au neuvième rang de Claude-Fran- 
çois Préveraud, à la date du 11 août 1860, 
comme prenant le lieu et la i>lace de la veuve 
Pic, pour la somme à lui restée due, mais seu- 
lement jusqu'à concurrence du montant de 
la créance inscrite par cette dernière, ou de 
ce qui pourrait en rester; — ...Condamne la 
veuve Pic à payer à Claude-François Préve- 
raud une somme égale à celle pour laquelle 
il eût été utilement colldqué, s'il eût pris le 
lieu et place de Pic à la date du 31 août 1840, 
et profité d'une collocation au sixième rang : 
ordonne en conséquence que ledit Préveraud 
sera colloque en sous-ordre sur la veuve Pic 
pour le recouvrement de cette somme, dont le 
quantum sera déterminé, lors du règlement dé- 
finitif, d'après les bases ci-dessus, etc. 
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Du 3 aoûl 1863. — C. Riom, 3« ch. — MM. 
Grellel-Dumazeau, prés.; Ancelot, 1" av. gén.; 
Godemel et SalvetOD^ av. 



Agent de changb. Responsabilité, Titres 
AU PORTEUR, Vol. 

L'agent de change qui opère la négociation 
de titres au porteur sans tenir compte d'une 
lettre circulaire par laquelle le véritable pro^ 
yriétaire à qui ces titres ont été volés faisait 
connaître à chaque agent de change individuel- 
lement qu'il avait formé entre les mains du 
syndic opposition à la négociation de ces mê- 
mes titres, est responsable du préjudice causé 
au propriétaire, ^alors qu'il n'a pris aucune 
mesure ni pour connaître ^origine des valeurs, 
ni pour s*assurer si l'opposition à leur négo^ 
dation n'existait pas réellement au syndi- 
cat (1). (Arr. 27 prair. an 10, art. 14 et 
soiv.;C.Nap., 1382, 1383.) 

(Marlet C. Moreau.) — arrêt. 

LA COUR; -Considérant qu'il n'est pas né- 
cessaire que, pour assurer Teffet d'une oppo- 
sition à la négociation de titres au porteur 
soustraits ou perdus, le propriétaire de ces 
titres, après avoir signifié cette opposition 
par acie d'huissier au syndic des agents de 
change , la réitère dans la même forme à 
tous les membres de la compagnie ; qu'il peut 
suffire d'une lettre circulaire, même auto- 
ppiiiée, adressée à chaque agent individuel- 
lement, et contenant les indications propres' 
a faire reconnaître les titres ; qu'une telle no- 
tification doit avoir force d'opposition et en 
produire les effets, lorsqu'il est certain qu'a- 
vant toute négociation des valeurs revendi- 
quées, elle a été reçue par l'agent auquel elle 
a été adressée, ou par les pei^onnes qui le 
représentent et sont chargées de ses pou- 
voirs ;-^Con sidérant qu'il est constant au pro- 
<^es, et qu'il ne saurait être sérieusement dé- 
uié, que la lettre circulaire par la(]uelle Mar- 
Jei, après avoir signifié son opposition au syn- 
dic des agents de change près la Bourse de 
Paris, notifiait cette opposition à tous les 
membres de la compagnie, ainsi que la liste et 
les numéros des obligations au porteur dont 
le vol avait été commis à son préjudice, et 
déclarait s'opposer à la négociation de ces ti- 
tres, a été remise dans les bureaux de l'intimé 
ayant la vente faite par son entremise des 
vingt-cinq obligations du Midi, désignées dans 
ladite lettre; que si celui-ci, comme il le pré- 
tend, n'en a pas eu personnellement connais- 
sance, ce n'a pu être que par la faute de ses 
commis on préposés dont il est responsable ; 
—Considérant que fût-il prouvé que Seruguet, 
par qui les valeurs dont s'agit ont été dépo- 
sées pour être négociées, était depuis long- 
temps connu dans les bureaux de Moreau, 
cette circonstance, en présence de l'avertisse- 



(1) V. en ce sens, Paris, 16 mai 1862 (yol. 1862. 
2.4Â0), et la note. 



ment notifié et reçu, ne pourrait être admise 
comme sulldsante pour dégager la responsabi- 
lité de l'agent de change; mais qu'il est dé- 
montré des à présent, sans qu'il soit besoin 
de recourir à la preuve offerte sur ce point par 
l'appelant, que cet individu ne s'était présenté 
dans les bureaux de l'intimé qu'à titre de 
commissionnaire, et seulement pour y remet- 
tre des titres envoyés par une tierce per- 
sonne; — Que ni Moreau ni ses commis n'é- 
taient renseignés ni sur son état de fortune 
ni sur sa moralité, et que rien ne pouvait leur 
donner l'assurance m même leur faire pré- 
sumer qu'il était propriéuire légitime des va- 
leurs dont il démandait la négociation; qu'en 
conséquence, par cela seul que cet homme 
de peine aurait fait quelques apparitions chez 
l'agent de change, ni celui-ci ni ses préposés 
n'étaient autorisés à se dispenser d'avoir é^çard 
à la notification de Marlet, ou tout au moins, 
s'ils ne jugeaient pas à propos de s'en rappor- 
ter à cet avertissement, de prendre des mfoi- 
mations auprès du syndicat de la compagnie, 
qui avait reçu l'opposition signifiée par l'huis- 
sier; — Qu'il importe peu, du reste, que par 
suite d'une résolution que la Cour persiste à 

Sualifier de regrettable, le syndicat ait cessé 
e tenir registre des oppositions qui lui sont 
notifiées; qu'en efl'el, ii n'est pas à supposer 
que ces actes soient supprimés aussitôt que 
reçus, et qu'il ne soit pas possible, à l'aide de 
quelques recherches , d'en retrouver la trace 
dans les archives ; mais qu'au surplus la let- 
tre circulaire de Marlet suffisait seule pour 
imposer à l'agent de change l'obligation de 
ne s'entremettre dans la vente de vingt-cinq 
obligations du Midi qu'après examen du droit 
de propriété des détenteurs ; — Considérant 

Sue, dans ces circonstances, la responsabilité 
e Moreau se trouve engagée, soit par son fait 
personnel, soit par celui de ses représentants ; 
qu'il est, dès lors, tenu d'indemniser l'ap- 
pelant des conséquences de la faute commise 
et de lui rembourser, à titre de dommages-in- 
térêts, la valeur de vingt-cinq obligations et 
les intérêts échus;— Infirme; condamne Mo- 
reau à payer à Marlet 7,779 fr., montant du 
prix de la vente et des intérêts échus, etc. 
Du 17 juill. 18Ô3. — C. Paris, 4» ch.— MM. 
Henrioi, prés.; Roussel, av. gén.; Bélolaud et 
Dufaure, av. 

Priyilége, Barleur, Expropriation pour 
util. publ. 

Le bailleur a privilège pour le paiement de 
ses loyers sur Vindemnité accordée par le jury 
à son locataire en cas d'expropriation pour 
cause d'utilité publique (2). (C. Nap., 2102; 
L. 3 mai 1841, art. 18.) 



(2) Cette question est entièrement neuve. Aucun 
auteur ne parait Tavoir prévuet et nous ue connais- 
sons pas d^arrét qui Tait résolue.*-GonsuUer comme 
anal., Cass. 20 dèc 1859 (vol. 1860.1.24}» statuant 
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(Mameaux et autres C. Dumoat.) ' 

Un lugement du tribunal de Berna^, du A 
fév. 1863, avait ainsi résolu cette question : — 
« Attendu que le capital mis en distribution 
consiste uniquement dans le montant de Tin- 
demnité accordée à Lemenu à raison de Tex- 
propriaiion pour cause d'utilité publique de 
l'usine qu'il tenait à loyer des époux Dumont; 
que cette indemnité représente d*une manière 

Générale la jouissance à laquelle Lemenu avait 
roit en vertu de son bail; qu'à la vérité, elle 
représente aussi, mais d'une manière particu- 
lière seulement : !<» la dépréciation subie par 
le matériel d'exploitation, qui a nécessaire- 
ment perdu beaucoup de sa valeur par le dé- 
placement; 2« le chômage imposé à Tindustrie 
du locataire; mais que toutes ces causes parti- 
culières de l'indemnité se ratUchent essentiel- 
lement à la cause générale qui est l'expropria- 
tion de la jouissance concédée à Lemenu par 
son bail, de sorte qu'il est toujours vrai de dire 
que l'indemnité dans son entier représente 
cette jouissance dont il a été privé; — Attendu 
qu'à défaut de paiement des loyers qui étaient 
dus par Lemenu, les époux Dumont avaient le 
droit incontestable et incontesté de faire résou- 
dre le l^ail et de rentrer en jouissance de leur 
chose, aux termes de l'art. 1741, C. Nap.; que 
ce droit a été transporté sur l'indemnité par 
l'art. 18 de la loi du 3 mai 1841; — Que c^st 
équivoquer à tort que de se prévaloir du root 
immeuble qui se trouve dans cet article, pour 
soutenir qu'il n'est applicable qu'au prix de 
l'immeuble exproprié et non à 1 indemnité ac- 
cordée au locataire, puisque la jouissance de 
celui-ci est expropriée comme Timmeuble lui- 
même ; que cette indemnité est le prix de la 
jouissance qui lui est enlevée , comme l'in- 
demnité du propriétaire est le prix de l'im 
meuble qui lui est pareillement enlevé^ et 

3u'il n'y a aucune raison pour qu'il en soit 
iiïéremment dans un cas que dans l'aiiire; 
— Attendu qu'il suit de là que les époux Du- 
mont ont le droit de revendiquer pour leur 
propre compte le montant de l'indemnité dont 
il s'agit Jusqu'à concurrence des loyers qui leur 
étaient dus par leur locataire au moment où la 
jouissance de celui-ci a cessé par l'effet de 
Texpropriation, loyers qui ileur sont encore 
dus et dont le chiffre n'est pas contesté ; — 
Que les époux Dumont invoquent encore par 
analogie d'autres dispositions de la loi, no- 
tamment le n. 1" de l'art. 2102, C. Nap., re- 
latif au bénélice de relocation accordé aux au- 
tres créanciers par suite de l'exercice du pri- 
vilège du propriétaire sur le mobilier, relo- 
cation qui ne peut être faite par ceux-ci qu'à 
la charge de payer au propriétaire tout ce qui 
peut lui être encore dû; mais que la consé- 
cration de leur droit est pins spécialement 
dans les art. 1741, C. Nap., et 18 de la loi 
de 1841; qu'elle y est d'une manière positive 



à regard de Pindemnitë due, en cas d'incendie, au 
locataire qui a fait assurer son risque locatif. 



et claire; que leur droit est plus qu'un privi- 
lège; qu'il est radical, inhérent aux entrailles 
mêmes de l'indemnité , et que personne ne 
peut rien réclamer de cette indemnité qu a- 
près qu'ils auront été intégralement soldés ; — 
Attendu , enfin , que la portion d'indemnité 
représentant spécialement la dépréciation du 
matériel excède à elle seule de beaucoup U 
somme nécessaire pour désintéresser les époux 
Dumont de leur créance principale et des ac- 
cessoires; que, dès lors, dans le système même 
des contestants qui prétendent réduire lear 
privilège au seul mobilier qui garnissait leur 
immeuble, il y aurait encore lieu de maintenir 
leur collocation au rang qu^elle occupe, puis^ 
qu'en fait, dans cette supposition méoie^ elle 
n'apporte aucun préjudice aux autres colloca- 
lions; —Maintient la collocation privilégiée 
des époux Dumont. » 

Appel par les autres créanciers de Lemenu. 
— L'art. 2102, C. Nap.^ ont-ils dit, n'accorde 
privilège au propriétaire que « mr les fruits de 
a la récolte et sur ce qui garnit la maison on 
« la ferme ou sert à l'exploitation >». I^es ter- 
mes restrictifs de cet article excluent donc 
l'indemnité d'expropriation du locataire , la- 
quelle ne représente ni les fruits de la récolte, 
ni le mobilier^ mais seulement la privation de 
jouissance de ce locataire, ainsi ^ue le juge- 
ment attaqué le reconnaît lui-même. Le pri- 
viléfle, à raison de sa nature exceptionnelle, 
ne doit d'ailleurs s'appliquer qu'aux objets ex- 
pressément indiqués par l'art. 2102. Les époux 
Dumont invoquent également à tort les art. 
1741, G. Nap., et 18 de la loi du 3 mai i&4l. 
Le premier de ces articles déclare le contrat 
de louage résolu pat l'inexécution des engage- 
ments du preneur ; mais cette résolution ni 
pas lieu de plein droit ; il faut qu'elle soit pro- 
noncée par jugement, et ici elle ne Ta pas 
été. Quant à l'art. 18 de la loi de 1841^ cet 
article n'est pas fait pour l'hypothèse. Les ac- 
tions réelles en résolution, revendication et 
autres dont il parle, sont celles qui s'appL- 
quent à la propriété de Vimmeuble\ elles ne 
comprennent pas l'action en résolution d^un 
simple bail ; les termes de cet article le dé- 
montrent , car c'est sur le prix de Cimmeuble 
qu'il transporte l'action en résolution; or, ici, 
l'indemnité accordée au locataire exproprie 
n'est pas le prix de cet immeuble, elle ne le 
représente pas; ce qu'elle représente, ce sont 
les droits de ce locataire à la jouissance pen- 
dant le temps du bail et les pertes que Ini caus** 
l'expropriation^ droit mobilier, spécial, et sur 
lequel le propriétaire n'a pas plus de droits 
que tous les autres créanciers du preneur. Au- 
trement* et si le propriétaire bailleur pouvait 
s'attribuer à titre de privilège ou de prélève- 
ment cette indemnité d'expropriation du loca- 
taire, il ferait évidemment un double bénctict*. 
puisqu'il toucherait, d'une part, le prix de^^n 
immeuble exproprié, prix dont les intèrcis 
représentent pour lui les revenus que son ini- 
meuble lui eût produits, cl que, d'autre part. 



(176) 



Cours impériales^ Conseil d^Etaty etc. 



{177H235 



il prendrait llndemnilé du locataire qui re- 
présente la joQissance que celui-ci avait droit 
d'exercer pendant la durée convenue du bail. 
ÀmRftT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs, etc.; — 
CoDfinne, etc. 

Du «juin 1863.— C. Rouen, 3« ch.— MM. 
du Molin, prés.; Martin, av. gén.; Decorde et 
Desseaus, av. 

ENCLAVE, Passage, Extirction. 

La servitude de passage pour enclave, alors 
même qu'elle s'exerce depuis plus de trente 
anty f éteint par la cessation de l'enclave au 
moyen de la réunion de ce fonds à d'autres 
héritages touchant la voie publique (1). (C. 
iNap., 682.) 

(Lejeune G. Delamarre.) 

Un jugement du tribunal de Pont-Audemer 
Tavait ainsi décidé en ces termes :— « Attendu 
que la servitude de droit de passage en cas 
d'enclave , servitus viœ necessariœy ne trouve 
^ raison d*ètre que dans rexistence même de 
Tenclave; qu'elle n*est qu'un effet dont il est la 
seule cause; qu'elle n'est établie par la loi que 
pour ce seul cas; que, dès lors, par une cou- 
dilion essentielle, constitutive de son exis- 
tence, elle doit subsister tant que subsisl.e 
l'enclave lui-même, mais aussi,fpar une consé- 
quence également nécessaire et irrésistible, 
elle doit cesser d'exister lorsque lui-même 
vient à cesser d'exister, cessante causa, cessât 
effecius ;— Que ces principes sont évidemment 
reconnus par le législateur, lorsqu'il admet la 
prescription pour Tindemnité et n'en parle pas 
pour l'assiette du passage ; que ce serait donc 
aller et contre la nature même de cette servi- 
tude et contre la volonté du législateur que 
d'admettre la prétention du sieur Lejeune ; — 
Par ces motifs, déboute Lejeune de son action . » 
—Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qu'il est établi par les 
actes et les documents du procès que Lejeune 
était propriétaire d'un fonds enclavé, et que, 
pendant plus de trente ans avant Faction, il a 
exercé sur l'héritage voisin, appartenant à Dé- 



fi} C'est une question des pi as controversées en 
jurisprudence et en doctrine que celle de savoir si 
b servitude de passage dont il 8*agit, acquise an 
propriétaire du fonds enclavé (par prescription ou 
moyennant le paiement d'une indemnité), est suscep- 
tible de s*éteindre dès que Tétat d'enclave vient è 
cesser. V. Table gén. Devill. et Gllb., v« Enclave^ 
n. 29 et sui?.; Rép, gén, PaU et Sujjp.^ V Servi- 
tude, D. Â70 et suiv. — Aux auteurs qui y sont cités, 
juuge, dans le sens de la solution ci-dessus (en op- 
position avec celle admise par la Cour suprême), 
MM, Demante, Cours atialyt., t. 2, n. 539 bis II, 
et Taulier» TA. du Cod. civ., U 2, p. A28; — elen 
!«os contraire, MM. Demolombe^ Servît, ^ t. 2, n. 
6â2 et 6A3 ; Massé et Vergé, sur Zacharis, t. 2, 
S 331, note 3. 



lamare,un passage nécessaire pour arriver à la 
voie publique; que Lejeune a acauis un nouveau 
fonds qui, faisant cesser l'enclave, le met en 
communication avec la voie publique ; que, 
dans ces circonstances, la question à juger 
est de savoir si, par une conséquence de la 
cessation de l'enclave, l'appelant a perdu le 
droit que lui donnait la loi et dont il a joui pen- 
dant plus de trente ans comme propriétaire 
enclavé; —Attendu que la servitude de pas- 
sage étant discontinue, ne saurait s'acquérir 
par la prescription ; qu'en cas d'enclave, cette 
servitude résulte de la loi et de la situation 
des lieux et du laps de temps j^endant leqtiel 
le fonds enclavé a été desservi par le fonds 
grevé de la servitude de passage; que la pos- 
se^ion trentenaire ne peut donc avoir d'autre 
efl'et que de déterminer le mode de jouissance 
et de libérer le propriétaire enclavé de l'in- 
demnité due au fonds assiyelti ;— ft«'a« sur- 
plus, au delà de ces deux, résultats, on ne 
peut comprendre une prescription fondée 
sur des faits de possession et des actes de jouis- 
sance auxquels , tant que dure l'enclave, il 
n'est pas légalement possible au propriétaire 
du fonds grevé de s'opposer ;— Attendu, d'ail- 
leurs, que le droit commun proclame la liberté 
des héritages ; que cette liberté n'ayant été 
entravée par la loi que pour céder à. Vempire 
de la nécessité, cette liberté doit revivre des 
que cette nécessité n'existe plus ; — Attendu, 
enfin, que l'on ne peut considérer ce droit de 
servitude comme un droit absolu et définitif, 
tel que celui résultant d'une convention libre- 
ment consentie et indépendante de toute con- 
dition; que, dans la cause, imposé contre son 
gré au propriéuire du fonds servant , par la 
nécessité qui seule lui a donné naissance, ce 
droit est résoluble, car il est soumis à une 
condition d'enclave qui lui est invinciblement 
attachée et dont la défaillance le fait tomber 
en lui enlevant toute raison d'être et tout 
principe de vie;— Adoptant, en outre, les mo- 
tifs des premiers juges;— Confirme, etc. 

Du 13 déc. 1862.— C. Rouen, 4" ch.— MM. 
Gesbert, prés.; Bardon, T'av. gén.; Desseaux 
et Deschamps, av. 

Courtiers db commerce. Commis, Courtage 
illicite, 

Les courtiers de commerce ne peuvent avoir 
de commis pour les actes de leur ministère: à 
cet égard subsiste toujours la prohibition con^ 
tenue dansl'art.iSdela loi du 8 mai 1791 (2). 

Par suite, le commis de courtier qui s'entre- 
met, sous le nom de son patron, pour la con- 
clusion d'affaires commerciales, se livre par 
là même à un courtage illicite;-^ et le cour- 
tier qui valide ces actes par sa signature au 
bas du bordereau, doit être considéré comme 
lui ayant servi de prête-nom (3). (L. 28 vent, 
an 9, art. 7 et 8; Arr. 27 prair. an 10, art. 4; 
C.comm.,^8.) 

I (2-3) La Cour de cassation s'est prononcée dans 
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(Anglade et Rougé C. Courliers de Bordeaux.) 
Ces points avaient été ainsi résolus par un 
jugement du tribunal correctionnel de Bor- 
deaux du 13 fév. 1863, conçu en ces termes :— 
« Attendu qu'il résulte des déclarations des 
témoins que, dans le courant du mois de dé- 
cembre dernier^ Anglade, commis de Rougé, 
courtier^ se présenta en cette qualité à MM. 
Borchard et Ducasse, négociants à Bordeaux, 
noua, débattit et conduisit à terme entre ces 
négociants la vente de 548 sacs de café Mys- 
sore ; que Rougé intervint^ après les agisse- 
ments de son commis, pour la rédaction et la 
signature du boyrdereau constatant ladite ven- 
^ > — Qu'ainsi Anglade, sans être commis - 
sionné courtier, s'est immiscé, sur la place 
de Bordeaux, dans les fonctions de courtier, 
et que Rougé lui a prêté son nom ; — Qu'il im- 
porte peu qu'Anglade fût le commis de Rougé 
et qu'il n'ait agi qu'en cette qualité, au nom 
et pour le compte de celui-ci ; — Que la loi du 
27 prair. an 10 défend à toutes personnes^ au- 
tres que celles nommées parle Gouvernement, 
de s'immiscer en façon quelconque, et sous 
quelque prétexte que ce soit, dans les fonc- 
uons de courtier de commerce, soit à l'inté- 
rieur, soit à l'extérieur de la Bourse ; qu'elle 
défend également aux courtiers commission- 
nés de prêter leur nom pour une négociation 
à des citoyens non commissiodnés ;— Que ces 
dispositions législatives s'éclairent et se pré- 
cisent par l'arrêt du Conseil d'Etat du 24 sept. 
1724 et la loi du 8 mai 1791, qui interdisaient 
aux courtiers de commerce de se servir d'au- 
cuns commis, facteur, entremetteur, même de 
leurs enfants, pour aucune négociation de leur 
profession, et par les art. 27 et 28 de cette 
même loi du 17 prair. an 10, qui permet aux 
agents de change seuls d'avoir un commis qui 
puisse opérer pour, au nom et sur la signa- 
ture de l'agent de change ; — Qu'il résulte de 
la combinaison de ces textes que le législa- 
teur a voulu que tous les actes d'entremise 



le même sens par un arrêt du 9 janv. 1828 (t. 7.1. 
183).— Toutefois, porte un arrêt de la Cour de Roneu 
du 9 juin* 4889 (afL Cacherai et Roux)^ • Si la loi 
a imposé aux courtiers l^obligation d*arrêter et de 
constater par eux-mêmes les conventions et les actes 
qui sont placés dans leurs attributions, il n*en résulte 
pas que toute aide et toute assistance leur soicut 
interdites pour obtenir des renseignements préaia- 
blet, prendre des informations et faciliter les rapports 
qu*ils sont chargés d^établir entre les négociants et 
les capitaines; — LMntérêl du commerce et la nature 
des opérations exigent, au contraire, qu'il en soit 
ainsi, a6n que les affaires se traitent et s*expédieut 
avec la plus grande célérité et qu'aucun retard prC- 
judiciabie ne soit éprouvé par les capitaines ;— Ce 
que les lois tant anciennes que nouvelles ont voulu 
prohiber et punir, c^est qu'un individu sans carac- 
tère public ne pût s'immiscer dans Texercice de 
fonctions qui doivent trouver leur garantie dans le 
fonctionnaire institué et dans les formes qui lui sont 
prescrites; c'est qu'il n'existftt pas de courtage 
clandestin, ni abus commis par le titulaire en pré- 



qul constituent la fonction de courtier de 
commerce fussent accomplis par le courtier 
commissionné lui-même; qu'il ne pût se faire 
suppléer dans aucun de ces actes, sous quel- 
que prétexte que ce fût, par un citoyen non 
commissionné; — Que le fait du commis qni 
traite ou conclut uneaffaire, ou s'immisce dans 
une négociation sous le nom et pour le compta 
du courtier, constitue un acte de courtage 
clandestin ; —Que le courtier qui se sert de 
son commis pour un acte de négociation quel- 
conque dont il est chargé, lui prête son nom ; 
— Attendu qu'il a été éubli aux débats que, 
malgré les prohibitions de la loi, les courtiers 
de commerce de Bordeaux sont dans l'usage, 
à Bordeaux, d'employer, pour leurs négocia- 
tions, l'entremise de commis ; — Que cetti» 
circonstance ne peut évidemment empêcher 
l'application delà loi pénale ; que les courtiers, 
ou la majorité de ces officiers ministériels, 
n'ont pu modifier les devoirs que la loi lenr 
impose, ni autoriser ce qu'elle prohibe ; que 
le tribunal se voit donc obligé d'appliquer a«x 
faits incriminés les dispositions de la loi qui 
les réprime ; — Mais qu'il y a lieu de tenir 
grand compte de cet usage dans l'appréciation 
de la demande en dommages-intérêts formée 
par les plaignants ; — Par ces motifs, déclare 
Anglade coupable de s'être immiscé dans les 
fonctions de courtier.,.; déclare Rougé cou- 
pable d'avoir prêté son nom aux actes de 
courtage clandestin accomplis par Angla- 
de, etc. » 
Appel par Anglade et Rougé. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que le jugement atu- 
que, dont la Cour adopte les motifs, a fait une 
saine interprétation de la loi du 28 vent, au 

9, art. 8, et de celle du 27 prair. an 10, art. 

10, en décidant que ces lois interdisent d'une 
manière absolue, à toute autre personne qu'aux 
courtiers de commerce, même à leurs com- 
mis, soit des actes de courtage , soit tooie 



tant son nom à des tiers; que tels sont les abus que 
toutes les lois relarives aux courtiers, et notamioent 
la loi du 8 mai 1791 et celles qui Tout suivie, oot 
▼oulu atteindre... » —Et dans un jugement du tri- 
bunal correctionnel de Bordeaux du 13 mai 1826, 
on lit : i Qn^il est généralement reconnu que les 
courtiers titulaires ne peuvent se passer de commis; 
que leur assistance leur est indispensable pour tomes 
les démarches préparatoires et nécessaires à Peser- 
cice de leur profession, et qui ont pour objet «le 
transmettre aux capitaines et aux chargeurs (il s'a- 
gissait d^un courtier maritime) les conditions réci- 
proques proposées, surtout lorsque les titulaires oot 
à s'occuper, dans le même temps, de Tafifrétemeot et 
du chargement de plusieurs navires;.., — Que Poo 
ne pourrait, sans injustice, les priver de la facilité 
d'avoir des commis, et que c'est cependant ce qui 
arriverait si la qualité de commis était seule un motif 
pour les accuser de courtage illicite; que personnf 
alors ne voudrait s'employer auprès d'eux pour les 
seconder dans leurs opérations;— Que cette privation 
deviendrait infiniment préjudiciable au commerce... > 
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ifflmixtioo dans les négociations commercia- 
les;— Attendu *qae ces lois défendent égale- 
ment aux courtiers de prêter leur nom pour 
constater de telles opérations ; — Qu'il n'existe 
aucune disposition qui fasse une exception 
en faveur des commis de courtiers; qu'une 
telle exception^ en effet, pourrait avoir pour 
conséquence de faire disparaître les sages ga- 
raulies dont le législateur a voulu couvrir les 
négociations confiées à des officiers publics 
dont il s'est réservé la nomination^ et qui sont 
asu-eints à fournir un cautionnement; qu'ils 
ne |)euvent déléguer même partie de leurs 
fonctions; — Attendu que les premiers juges 
ont encore fait une juste appréciation des do- 
cuments de la* cause ^ en reconnaissant que 
les faits constatés constituent la contravention 
punie par les lois précitées; — Qu'il est en effet 
parfaitement établi que c'est An^lade, commis 
de Rougé^ qui^ au su de ce dernier^ a fait seul 
les démarches pour arriver à la conclusion du 
marché; que seul il a vu celui qui voulait ven- 
dre et celui qui voulaitacbeter ; que seul enfin 
il les a mis d'accord sur la chose et sur le prix ; 
que le courtier Rougé^ enfin^ n*est intervenu 
que pour constater le marché par un borde- 
reau régulier ; — Qu'il y a donc constatation 
complète, contre les deux prévenus^ de l'exis- 
tence de la contravention ; — Confirme, etc. 

Du 19marsl863. — G. Bordeaux, ch. correct. 
—MM. Troplong, prés.; Dulamon, av. gén. ; 
Bayle et Pnnceteau, av. 



AsSlBÀNCfiS MARITIVES, FrBT, LoI ÉTRANGÈaS^ 

Domuàges-intérêts. 

Lart, 347, C. comm.y qui prohibe fassu- 
rance du fret {non acquis) a le caractère d'une 
loi de police et d'ordre public, à laquelle on 
ne peut déroger par des conventions particu- 
lières (1). 

Et de telles conventions sont sans effet en 
France à l'égard d^un Français, même alors 
qu^elles sont intervenues dans un pays étran- 
ger où la loi ne- prohibe pas l'assurance sur 
fret : en pareil cas, c'est la loi française et 
non la loi étrangère qui doit être appliquée {^), 

Elles ne sauraient même être la source d'une 
action eti dommages-intérêts, comme répara-' 
tion du préjudice que leur inexécution peut 
causer à Passuré. 

(Synd. Delaporte G. Betteiey.^ 

Le tribunal de commerce avait décidé *le 
contraire par un jugement du 29 mars 1862, 
ainsi conçu : — « Considérant que Belteley a, 
par charte-partie, en date à Porême, du 23 
juill. 1857, affrété à Moller et fils son navire 
le Supfirbe, alors en cours de voyage de Lon- 



(0 V. conf.« Cass. 5 juin 1832 (vol. i832.i.32i); 
MM. Alauiet, iluicr.» U i. d. 258, et Massé* Dr. 
tomm,, 2* édit», t. 3, n. 15A6. 

(3) V. anal.. Rennes, 7 déc 1869 (vol. 1861.2. 

lOj). 



dres à Bombay, pour de Bombay aller prendre 
à Cochin et autres ports de la côte Malabar 
son plein et entier chargement en marchan- 
dises du pays, à destination d'Angleterre ou du 
continent d'Europe ; ~ Considérant que, sui- 
vant police en date du 17 sept. 1857, Belteley 
a fait assurer par Owen Hazell et Richardson^ 
agents à Londres de la société d'assurances 
Ch. Delaporte et comp.^ dite Caisse maritime 
de Nantes, une somme de 1^000 livres ster- 
ling, soit 25,000 fr., pour couvrir une partie 
du fret à faire dans le susdit voyage par son 
navire ; — Considérant que cette assurance^ 
encore bien qu'elle n'eût pour objet que le 
fret de retour, était stipulée pour de Londres 
à Bombay, séjour dans les ports de la côte 
Malabar et retour en Angleterre ou sur le 
continent d'Europe ; — Considérant que le 
L/oj/d avait assuré à Betteley une autre somme 
de 300 livres sterling sur le susdit fret, ainsi 
que le corps du navire; — Considérant qu'il 
résulte des faits et documents de la cause que 
le navire le Superbe est arrivé à Bombay le 23 
déc. 1857, après avoir éprouvé de très-mau- 
vais temps et de grandes fatigues pendant sa 
traversée, et qu'après y avoir débarqué sa 
cargaison d'aller et fait les réparations jugées 
nécessaires pour effectuer son voyage en An- 
gleterre, il est parti le 5 février pour Cochin, 
où il devait compléter son chargement de 
retour: — Considérant que diverses expertises 
faites dans ce dernier port constatent aue le 
navire y a été déclaré innavigable ; — Consi- 
dérant que, par suite de ce fait, Betteley a été 
privé du fret de retour et qu'il a demandé son 
admission au passif de la faillite Ch. Delaporte 
pour le montant de la somme assurée ;... — 
Considérant que les dispositions de l'art. 347^ 
G. comm., ne sauraient trouver leur applica- 
tion dans l'espèce; qu'il ne s'agit pas d'une 
assurance faite en France et soumise à la loi 
française , mais bien d'une assurance faite en 
Angleterre et qui ne peut être réglée que par 
la loi anglaise; — Considérant qu'il n'est pas 
contesté que la loi anglaise autorise les as- 
surances sur fret^ mais qu'il est maintenu par 
les défendeurs que cette loi ne peut être ap- 
plicable en France;— Considérant ^ue le con- 
trat d'assurance est un contrat universel, du 
droit des gens et concernant les intérêts com- 
merciaux de toutes les nations ; que l'assuré 
étranger qui contracte avec un Français dans 
son propre pays^ sur la sollicitation de celui-ci^ 
et dans l'ignorance de nos lois, serait évidem- 
ment trompé s'il devait être régi par la loi 
française et non par la loi de sa nation ; — 
Considérant que Ch. Delaporte avait donné 
pleins pouvoirs à ses agents en Angleterre 
pour souscrire des polices suivant les lois et 
usages du pays;— Considérant que la conven- 
tion a eu lieu en Angleterre; que c'est là que 
la prime a été payée et que le sinistre devait 
se régler; que Betteley ne vient pas en France 
demander l'exécution de la police souscrite à 
son profil, mais qu'il y vient^ par suite de la 
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faillite, produire ses titres de créance et de- 
mander son admission an passif; qu'il suffît 
donc pour Betteley que ces titres soient vala- 
bles dans le lieu ou le contrat a été passé et où 
il devait être exécuté si la société Ch. Dela- 

{)orie et comp. était resiée in bonisy et que 
'état de faillite de ladite société ne saurait 
changer la nature de ce contrat eC priver Bet- 
teley des avantages sur lesquels il a dû comp- 
ter; —Considérant qu'il existe, dans la cause^ 
des considérations de justice et de moralité 
qui doivent déterminer la solution ; qu'il faut^ 
en effet , reconnaftre que Deiaporte est allé 
en Angleterre solliciter le commerce de lui 
passer des assurances ; que, pour déterminer 
les intéressés à lui confier leurs risques, il 
s'est engagé à se soumettre avec eux à la loi 
et aux usages anglais; qu'il a fait publier par 
ses agents à 'Londres une circulaire portant 
que les assurances seraient régies par les usa- 
ges du lAoyd ; — Considérant que si les tribu- 
naux français ne devaient pas déclarer valables 
comme titres de créance les contrats passés 
ainsi de bonne foi à l'étranger^ une semblable 
décision aurait pour conséquence fatale d'en- 
traver les rapports que les nations sont appe- 
lées à entretenir les unes avec les autres, et 
de fermer particulièrement au commerce fran- 
çais l'accès des places étrangères dont la lé- 
gislation n'est pas conforme à la nôtre ; — Con- 
sidérant, en tous cas, que si l'assurance de- 
vait être déclarée nulle , en vertu de l'art. 347, 
C. comm., Ch. Deiaporte et comp. seraient 
tentis, aux termes des art. 1382 et i15i,C.Nap., 
de réparer le préjudice qu'ils ont causé à Bet- 
teley, en l'empêchant par leurs fausses pro- 
messes de se faire assurer par des compagnies 
anglaises qui lui auraient payé la perte, ainsi 
que Ta fait le Lloyd, et qn'ii y aurait lieu à 
ce point de vue de les déclarer responsables 
du montant de Fassurance ;— Par ces motifs, 
déclare Betteley créancier de la faillite Ch. 
Deiaporte et comp. en raison de l'assurance 
sur fret du navire le Superbe^ etc. » 
Appel par le syndic Deiaporte. 

ARRÊT 

LA COUR ;— Considérant que l'art. 317, C, 
comm., prohibe l'assurance sur le fret, en 
tant, du moins, qu'il n*e5t pas définitivement 
acquis, et que cette prohibition a, purle com- 
merce maritime , le caractère d une loi de 
police et d'ordre public, qui s'impose à l'assu- 
reur comme à l'assuré, et à laquelle il n'est 
pas permis de déroger par aucune convention 
particulière ;— Considérant que la police d'as- 
surances dont Betteley, sujet anglais, poursuit 
l'exécution, avait pour objet le fret espéré 
pour le navire le Superbe y dans le voyage de 
retour de Cochin en Europ>e, fret dont il a été 
privé par l'état d'innavigabilité du navire con- 
staté a Cochin ; — Considérant qu'une conven- 
tion contraire à une loi de police et d'ordre 
public ne peut avoir son exécution en France, 
contre un Français, ni en sa faveur, encore 
bien que le contrat soit intervenu eu pays 



étranger; qu'il est inadmibsible que les tribu- 
naux français puissent être appelés par un 
étranger à sanctionner contre un Français bd 
engagement qui lui était interdit par la loi de 
son pays ; que, de même que les lois de police 
obligent l'étranger qui réside en France, elles 
s'opposent aussi à ce que l'étranger poisse 
poursuivre, en France, l'exécution d'une con- 
vention qui les viole ; qu'on ne peut accorder, 
dans ce cas, à l'étranger contre le Français 
une action en justice , qui devrait être con- 
stamment refusée au Français contre Tétran- 
ffer ; que, s'il est vrai , non-«eulement que h 
forme de l'acte soit réçe par la loi du lieu oa 
il a été passé (i) , mais encore que celte loi 
puisse être réputée avoir été, dans l'intentioo 
commune des parties , la règle d'une conven- 
tion conclue sous son empire, il n'en résulte 
pas que, dans ce dernier cas, la loi fr&nçaise 
à laquelle la volonté du Français ne pouvait 
déroger, ne recouvre pas toute son aatoriié 
quand l'exécution de rengagement proscrit est 
poursuivie sur le territoire français; que^ffuelle 
que soit la faveur que méritent la facilité et la 
sûreté des relations internationales, elle ne 
peut pas être poussée jusqu'au sacrifice des 
principes consacrés par les lois de police et 
d'ordre public ; 

Considérant qn'onessaie vainement de trans- 
former en une action en dommages-intéréu, 
une demande qui n'a, au fond, d'autre sourte 
que le contrat, ni d'autre but que son exécu- 
tion ; que ce n'est pas dans les circonstanct-s 
qui ont précédé et accompagné la convention 
que l'une des parties peut trouver contre TaiH 
tre un principe de dommages-intérêts, pui»- 
qu'elles étaient alors également de bonne foi , 
qu'elles avaient toutes deux TintenUon d'exé- 
cuter cette convention , qu'il était dans kur 
prévision commune qu'elle recevrait en An- 
gleterre son exécution, et qu'il est même vrai- 
semblable qu'elles connaissaient toutes ôeu\ 
les conditions dans lesquelles elles traitaient ; 
que l'événement de la faillite Deiaporte , la 
nécessité où, par suite, s'est trouvé rintîmé 
de poursuivre, en France^ l'exécution de U 
police d'assurances, et le refus par les syndks 
d'admettre une créance fondée sur une caose 
illicite, sont des faits qui ne peuvent motiver 
l'application de l'art. 1382, C. Nap., et procu- 
rer, par suite, d'une manière indirecte, l*^ 
paiement qui ne peut pas être directemeiit 
demandé^ -* Réformant, dit que resécutioD 
d'une police d'assurance sur fret espéré , qxitl 
que soit le lieu où elle ait été contractée, d<- 
peut être poursuivie en France ; dit que s*»r 
inexécution ne peut donner lieu à une actiiH 
en dommages-intérêts, et que Betteley n^a jus- 
tice d'aucune autre cause de préjudice dont h 
réparation lui soit due, etc. 

Du 4 déc. 1862.— C. Rennes, !'• cli. — MM. 



(1) V. en ce 9f lis, Rennes^ 7 déc. 4859 (« <V 1S6: . 
2,101), et la note, ^- 
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fioQcly. i*' prés. ; Hassin, av. gén. ; Grivarl 
elVenie, av. 

Remploi, Dot, Rentcs sur l'État. 

La clause ^un contrat de mariage antérieur 
à la loi du fjuilL 1862^ portant que les biens 
dotaux de la femme ne pourront être aliénés 
qu*à charge de remploi en immeubles pour une 
certaine partie et en rentes sur VEtat pour le 
surplus, ne fait pas obstacle à ce que le remploi 
ait lieu pour le tout en rentes 3 p. 100, con- 
formément à Vart. 46 de la loi précitée qui 
autorise ce remploi^ sauf clause conlraire, 
pour toutes sommes devant être employées en 
immeubles (1). 

(De Vatry C. Chem. de fer d'Orléans.) 

Le sieur de Yatr^ et la demoiselle Hain- 
guerloi se sont mariés en 1821 et ont adopté 
te régime dotal. Une clause de leur contrat de 
mariage porte que les immeubles dotaux pour- 
ront élre vendus ou échangés pendant le ma- 
riage, à la charge de remploi du prix en acqui- 
sition d'autres immeubles de même valeur et 
revenu pour les quatre cinquièmes, et de ren- 
tes sur TElat pour le dernier cinquième. — En 
1863, les époux de Vatry, qui avaient vendu 
à la compagnie du chemin de fer d'Orléans un 
immeuble dotal sur le prix duquel il leur res- 
tait encore dû 750,000 fr., voulurent employer 
sur cette somme 560,000 fr.en achat de rentes 
3 p. 100. Ils s'appuyaient sur Tart. 46 de la 
loi du 2 juin. 1862,aux termes duquel les som- 
mes dont le remploi en immeubles est prescrit 
ou autorisé, peuvent être employées en rentes 
"^ p. 100 de la dette française, à moins de 
clause contraire. — La compagnie du chemin 
de fer se refusait à la délivrance des fonds^ 
sur ce motif que le contrat de mariage des 
ép(iu\ de Vatry contenait une clause contraire 
à l'emploi proposé, puisqu'il déclarait que le 
prix des immeubles dotaux ne pourrait être 
employé en rentes sur TElat que dans la pro- 
portion d'un cinquième. 

14 fév. 1863, jugement du tribunal civil de 
la Seine oui rejette la prétention des sieur et 
dame de Vatry : — « Attendu qu'aux termes de 
l'art. 8 du contrat qui a réglé les conditions 
civiles du mariage des époux de Vatry, il a 
été dit que les immeubles dotaux pourraient 



(1) Le point de saTOÎr si «ne clause d*an contrat 
de maiiaj^e est oa noo contraire à tel ou tel mode 
de remploi, dépend uniquement de Tinterprétation 
adonner h cette clause; et cette interprétation ren- 
tre dans le doBoaine souverain des juges du fond. 
V.Cass. 22 fév. 4859 (vol. i8ô9.i.82i).^La Cour 
, de Paris déclare ici, dans les motifs de son arrêt, 
j que la loi da 2 joilt. 1863 serait incontestablement 
i applicable, si le contrat de mariage prescrivait le 
1 retpploi en immeubles pour la totalité. Nous avons 
I déjà émis cette opinion dans nos observations sur 
I Tart. 46 de cette loi, note 19 (V. Lois annotées de 
1 1862, p. 56% — La question était controversée sous 
I It MfÛatioB anlérieiire. V. Amtens, 6 juill. 1861 
\ voK 1862.2.222), et les renvois. 



être vendusou échangés pendant ledit mariage, 
à la charge de remployer les sommes en pro- 
venant en acquisition d*autres immeubles de 
même valeur et revenu jusqu'à concurrence 
de quatre cinquièmes au moins, le surplus, soit 
un cinquième, pouvant seulement être employé 
en rentes sur l'Etat; — Attendu que les parties 
et Haingueriot, père de la femme de Vatrv, 
stipulant à raison de la dot qu'il a constituée 
à sa ûile^ ont ainsi détermine, d'une manière 
précise^ la proportion dans laquelle chacune 
des deux valeurs pourrait être admise à titre 
de remploi, et par cela même exclu la possi- 
bilité du remploi en rente d*une somme su- 
périeure au cinquième des capitaux provenant 
de Taliénalion des immeubles dotaux; — Que 
le contrat de mariage contient donc une clause 
qui ne permet pas au tribunal d'appliquer le 
principe consacré par la loi du 2 juill. 1862, 
et qui s'oppose, par suite, à Tadmission de 
la demande que les époux de Vatry ont formée 
contre la compagnie du chemin de ier d*Or- 
léans. D 
Appel par les époux de Vatry. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que Tart. 8 du 
contrat de mariage des appelants, en date du 
8 juill. 1821, autorise l'aliénation des immeu- 
bles dotaux à la charge de remploi du prix en 
acquisition d'autres immeubles de même va* 
leur et revenu pour quatre cinquièmes, et de 
rentes sur l'Ëtat pour le dernier cinquièjne; 
--Considérant que cette stipulation a été mo- 
tivée par la confiance qu'inspiraient aux par- 
ties les placements en immeubles, à une épo- 
que où les rentes sur TËtat français étaient 
soumises aux éventualités d'une conversion, et 
où la rente 3 p. 100 n'avait pas encore été 
créée ; que l'art. 46 de la loi du 2 juill. 1862 
a eu pour but d'assimiler aux placements im- 
mobiliers les remplois en rente française 3 p. 
100, comme les décrets des 16 janv. et 21 déc. 
1808 Tout fait à l'égard des actions de la Ban* 

aue ; — Considérant que si le contiat de mariage 
es appelants prescrivait le remploi en immeu- 
bles pour la totalité du prix d'aliénation des 
biens dotaux, la loi du 2 juill. 1862 serait in- 
contestablement applicable ; que l'on ne peut 
admettre une interprétation plus rigoureuse, 
alors que ce mode de remploi n'est stipulé que 
pour les quatre cinquièmes ; qu'ainsi c'est à 
tort que les premiers juges ont considéré 
Fart. 8 du contrat de mariage comme consti- 
tuant la clause contraire au placement en ren- 
tes sur l'Etat, prévue par la loi de 1862,-— Met 
l'appellation et ce dont est appel au néant; 
ordonne que la compagnie du chemin de fer 
d'Orléans versera es mains des appelants le 
reliquat du prix de Timmeuble dotal acquis 
par ladite cosnpagnie, à la charge, par la dame 
Bourdon de Vatry, avec l'assistance de son 
mari, de faire emploi du capital dudit reliquat 
en rentes 3 p. 100 de la dette française, etc. 
I Du 27 mars 1863.— C. Paris, 1" ch.— MM. 
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Devienne, 1" prés.; de Vallée, 1 "av. gén.; 
Hébert, av. 

Dommage aux champs, Enlèysment de sa- 
bles ET GRAVIERS. 

L'enlèvement de salles et graviers dans un 
fonds, sans l'autorisation du propriétaire, 
constitue un simple dommage aux champs, 
réparable par la voie civile: ce n'est ni un 
vol, ni la contravention prévue par les art, 
479, n. 12, C. pén,, et 44, C. for., qui punis- 
sent un tel enlèvement quand il a lieu sur les 
chemins publics, sur des biens communaux, ou 
dans les bois.} 

(Ramage G. Gharpin.) — arrêt. 

LA COUR; — Gonsidérant que la dame 
Gharpin a assigné Etienne Ramage devant 
le tribunal correctionnel de Nevers, pour avoir 
extrait dans une alluvion dépendante d'un pré 
à elle appartenant des sables et graviers; 2® et 
pour avoir passé pour enlever des matériaux 
avec une voiture dans ce pré; — Gonsidérant 
qu'il s'agit de savoir si, à raison de Tun ou de 
Tautre de ces faits, Taction de la dame Char- 
pin est recevable ; — Qu'à l'égard de Textrac- 
tion des sables et graviers, si ce fait est classé 
comme contravention par l'art. 44, G. for., et 
479, G. pén., n. i2, lorsqu'elle a lieu dans un 
boiSj sur un chemin ou dans un communal, ce 
dommaee, lorsqu'il a lieu dans un champ, n'est 
atteint directement par aucun texte pénal, et 
que les premiers juges, pour maintenir leur 
compétence, ont dû admettre que l'extraction 
des matériaux dont s'agissait les rendant meu- 
bles, leur enlèvement constituait une soustrac- 
tion de la chose d'autrui punissable, le cas 
échéant, aux termes des art. 379 et 401 , C. 
pén.; — Gonsidérant que les choses dont il est 
question dans l'art. 379, G. pén., ne peuvent 
s'entendre que des choses mobilières de leur 
nature au moment où l'on s'en empare ; que 
cette extraction ne constitue qu'un simple 
dommage aux champs, réparable par la voie 
civile, alors que le législateur, quand il a 
lieu en dehors des bois, des chemins et des 
communaux, ne le classe point au nombre des 
contraventions ; qu'ainsi, à raison de Textrac- 
lion de pierres et {^raviers reprochée à Rama- 
ge, le tribunal était incompétent; — Par ces 
motifs, inlirme, etc. 

Du 16 avril 1863. — G. Bourges, ch. cor- 
rect. — MM. Hyver, prés.; Thioi-Varenne et 
Guillot, av. 

Communauté, Renoncution, Héritiers, 
Inventaire. 

Au cas de dissolution de la communauté par 
le prédécès de la femme, les héritiers de celle- 
ci ne sont pas tenus, pour pouvoir renoncer, 
de faire dresser uninventaire préalable, comme 
la femme survivante y est obligée, quand elle 
veut renoncer elle-même : la disposition de 
l'art. 14(;6, C. y ap., portant que les héritiers 
de la femme peuvent renoncer à la commu- 
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nauté dans les délais et dans les formes qw la 
loi prescrit à la femme survivante, ne s'appli- 
que pas à la formaUti de l'inventaire (1). 
(G. Nap., 1456,1466.) 

fGustin G. Leblois et autres. )--arrét. 
LÀ COUR; — Attendu que Tunique question 
remise en débat devant la Cour est celle de 
savoir si, faute d'avoir fait dresser un inven- 
taire des biens dépendants de la communauté 
d'entre leurs père et mère, les héritiers Gus- 
tin doivent ou non être déclarés déchus du 
droit de renoncer à ladite communauté ;— At- 
tendu que l'obligation de faire inventaire ne 
peut raisonnablement être mise à la charge 

2ue de celui qui détient les objets susceptibles 
'être inventoriés, et, à ce titre^ en doit ré- 
pondre ; qu'on ne la comprend pas de la part 
de celui qui, n'ayant rien à sa disposition ou 
sous sa garde, ne peut, en conséquence, é\Jt 
soupçonné ni par suite, non plus, être res- 
ponsable d'aucun détournement ; — Attendu, 
dans cet ordre dMdées, qu'on doit reconnaître 
parfaitement juste la disposition de l'art. 14o6, 
C. Nap., qui, pour que la femme survivante 
puisse conserver la faculté de renoncer à la 
communauté, lui impose, d'une manière ri- 
goureuse, l'obligation de faire préalablemeDl 
dresser, coutradictoirement avec les héritiers 
de son mari, un inventaire exact et tidèle de 
tous les biens composant cette comniunauié, 
seule mesure qui la puisse mettre à l'abri de 
tout soupçon de détournement; mais qu'à 
l'inverse, quand le mari est survivant et de- 
meure seul détenteur des biens de la commu- 
nauté, il serait dérisoire d'imposer la même 
obligation aux héritiers de la femme prédécé- I 
dée, lesquels ne détiennent rien ; — Attendu 
que cette distinction entre la condition de la 
femme survivante et celle des héritiers de h 
femme prédécédée, relativement à l'obligation 
de faire inventaire, était, au dire de tous les 
auteurs les plus graves, un point de doctrine 
constant dans l'ancien droit ; — Attendu que 
rien n'indique et ne peut faine présumer que 
le législateur nouveau ait entendu apporter 
une dérogation, sous ce rapport^ aux anciens 
principes ; — Qu'à moins d'un texte formel 
et précis, la présomption contraire doit pré- 
valoir ; — Attendu que ce texte formel n'existe 
pas; —Qu'au premier abord, à vrai dire, il 
semble exister dans l'art. 1466, C.. Nap., le- 
quel dispose que^ dans le cas de dissolution 
de la communauté par la mort de la femme, 
ses héritiers peuvent renoncer à la commu- 
nauté dans le délai et dans les formes que la 
loi prescrit à la femme survivante ; mais qu'en 
y regardant de plus près, on voit (différence 
importante à remarquer) que cet article ne dit 
pas un mot de la nécessité de faire inventai- 
re, et ne contient aucune relation à l'art. 
1456; — D'où la conséquence évidente que, 
quand il parle des délais et de la forme dans 



(1) V. couf., Lyon, 15 avril 1856, et Bordeauv 
17 luai 1859 (vol. 1860.2.33), cl la note. 
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lesquels la renoncialion des héritiers devra 
être efiecluée , il ne fait aucune allusion à la 
formalité préalable de l'inventaire^ laquelle 
n'tst pj»s une simple forme dans la propre ac- 
ception du mot^ mais bien une condition^ et 
se réfère uniquement aux prescriptions de 
Tart. i457;— Qu'en définitive, il faut donc dire 
que, tant que vit le mari^ les héritiers de la 
femme, pour renoncera la communauté, n'ont 
d autre obligation h remplir que d'en faire la 
déclaration au greffe; — Par ces motifs, dit 
qu'il a été mai jugé par le jugement dont est 
appel, au chef qui déclare les héritiers déchus 
du droit de renoncer à la communauté d'entre 
leurs père et mère> faute d'avoir fait dresser 
inventaire ; réformant, etc. 
Du 6 mai 1863.— C. Poitiers. 



Arbitrage, Enquête, Procès-verbal. 
Les arbitres qui procèdent à une enquête, 
dans une cause sujette à appel, doivent, à 
peiîu de nullité de leur sentence, dresser pro^ 
ch'Vetbal de cette enquête, alors surtout quils 
n'ont pas été dispensés des formalités de jw- 
ft>e(l). (C. proc.,1009.) 

(Nots G. Ramazeille.) — arrêt. 
LA COUR; — Attendu que, par compromis 
du 5 mai 1862, les parties de Duprat et celle 
de Touzet donnèrent à des arbitres la mission 
de décider si les parcelles désignées dans le 
plan cadastral, sous les n. 170, 171 et 171 bis 
de la section A^ et sous les n. 4, 6, 7, 8, 9 
e( ^bU de la section E, formaient la propriété 
<iesdites parties de Duprat ou de celle de Tou- 
^'-^j—Que le même compromis enjoignit aux 
arbitres de s'entourer de tous les documents 
propres à les éclairer, et avant tout de s'in- 
furmer du résultat de l'opposition faite par 
iUmazeille à la vente de ces parcelles; — Qu'il 
est eucore déclaré , dans le même acte , que 
les arbitres ne statueront qu'en premier res- 
i>ori, et qu'il n'y est nullement dit qu'ils sont 
dispensés de suivre les délais et les formes 
établies pour les tribunaux ; — Attendu que 
les arbitres ont rendu leur sentence ; qu'ils y 
déclarent qu'ils ont procédé à l'instruction de 
ralTaire; mais qu'ils s'abstiennent de faire 
connaître les actes de cette instruction ; qu'ils 
déclarent avoir procédé à une enquête ; mais 
qu'il n'existe aucune trace de la sentence 
interlocutoire qui a ordonné cette enquête, ni 
du procès>verbai constatant l'enquête elle- 
même; qu'cniin, rien n'indique dans la sen- 
tence qu'ils 86 soient préoccupés du résultat 
de l'opposition que Ramazeille avait faite à la 
vente par licitation des parcelles, objet du li- 



(i) V. confm, MM. Mongaky, Arbitrage, t. 2, n. 
397^ et Cbauveao, Surrpl, aux lois de ta proct par 
Carré, n. 3288. — V. aussi en ce sens plusieurs 
décidions rendues en matière d'arbitrage forcé : Ta- 
ble f/en, De?ill. et Giib., v" Arbitrage forcée u. 106; 
Table dccenn,f eod, v», n, 15; Rép» gén. Pat, et 
^'■'pp.t eod. v«, a. 640. 
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tige;— Attendu qu'il résulte delà combinaison 
des art. 39, 255 et s., 270, -411, 432 et 1009, 
C. proc. civ., que si, en matière principale, il 
doit être toujours dressé procès-verbal des 
enquêtes, cette formalité est rigoureusement 
obligatoire, en matière sommaire, devant tou- 
tes les juridictions, pour toutes les contesta- 
tions sujettes à l'appel; qu'il en est de même 
pour les sentences arbitrales rendues en pre- 
mier ressort, lors surtout que les arbitres n'ont 
pas été dispensés des formalités de justice; — 
Qu'à la vérité, aucun lexle ne prononce vir- 
tuellement la nullité d'une enquête dont il n'a 
pas été retenu procès-verbal; mais qu'il faut 
reconnaître que cette formalité est substan- 
tielle et que son inobservation doit entraîner 
non-seulement la nullité d'une enquête dont 
il n'existe aucune trace, mais même celle de 
la décision à laquelle elle sert de base ; qu'en 
effet, ce n'est que par le procès-verbal d'en- 
quête que le juge du second degré peut s'assu- 
rer si les prescriptions.de la loi relatives aux 
témoins et à leur audition ont été observées, 
et apprécier le mérite de la décision soumise 
à son examen ; — Attendu qu'il y a d'autant 
plus lieu de prononcer la nullité de l'enquête 
à laquelle les arbitres prétendent qu'il a été 
procédé par eux, qu'il n'existe aucune trace 
de la décision interlocutoire qui a ordonné 
cette ençiuête, que leur sentence n'en indique 
pas le résultat, et qu'enfin les arbitres ont né- 
gligé de s'informer du résultat de l'opposition 
que Ramazeille avait faite à la vente par lici- 
tation des biens formant la métairie appelée 
du Petil'Semineou; — Annule l'enquête, etc. 
Du 22 mai 1863. — C. Pau, 2« ch. —MM. 
Bouvet, prés.; François de Saint-Maur, av. 
gén.; Dcifosse et Forest, av. 

1** EvÊQUBS, POUTOIBS BPISCOPAUX, LbTTBBS PASTO- 

RALBS. — 2* Abus ecclésiastique, Diocèses, Ré- 
solution COMMUNE, InSTBUGTIOHS POUTIQUBS , 

Censure du Gouvernement. 

l** Les pouvoirs des évèques sont strictement ren^ 
fermés dans tes limites de leurs diocèses respectifs^ 
et ne peuvent être exercés publiquement qu^envers 
leurs diocésains» • 

Les archevêques et évèques ne peuvent délibérer 
ensemble et prendre des résolutions communes, sans 
ta permission expreste du Gouvernement, 

Les lettres pastorales que tes évèques peuvent 
adresser aux fidèles de leur diocèse ne doivent 
avoir pour objet que de tes instruire de leurs de- 
voirs religieux, 

2* De ces principes, il résulte quHl y a abus dans 
le fait par plusieurs évêques de publier un écrit qui 
s'adresse aux fidèles de tous les diocèses de CEm- 
pire, 

„, Dans celui de s'être concertés pour adresser 
cet écrit, qui est ainsi Cœuvre d'une résolution prise 
en commun, 

... Enfiny dans celui de donner, sous forme de 
consultation ou lettre pastorale^ des instructions 
politiques, touchant par exempte aux élections té- 
gislatives. 

Il y a également abus dans la lettre d'un archevê- 
que ou évêque qui conteste au Gouvernement le droit 

16 
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de faire respecter par les évêques les obligations qui 
leur sont imposées par les lois, ou qui contient une 
censure de certains actes du pouvoir concernant la 
politique extérieure (i). 

(L'archevêque de Cambrai et autres.) 
Napoléon, etc.; — Sur le rapport de la section de 
législation, justice et affaires étrangères ; — Sur la 
proposition de notre ministre de Tinstruction publi- 
que et des cultes, en date du il jnin 1863 ; — Vu 
l'écrit ayant pour titre : Réponse de plusieurs évê- 
ques aux consultations qui leur ont été adressées 
relativement aux élections prochaines , ledit écrit 
signé par les archevêques de Cambrai, de Tours, de 
Rennes, et les évêques de Metz, de Nantes, d'Orléans 
et de Cliarires, et publié dans tout TEmpire par la 
voie des journaux quotidiens et en forme de bro- 
chure ; — Vu la lettre adressée par notre ministre de 
l'instruction publique et des cultes à chacun desdits 
archevôques et évêques, à la date du 31 mai dernier 
et insérée au Moniteur ; — Vu la lettre en réponse 
écrite, le à juin suivant, par l'archevêque de Tours 
au même ministre, insérée dans les journaux quoti- 
diens et publiée en brochure; — Vu l'art, 4«» de la 
déclaration de 1682; — Vu les art. 4t 6, 8 et 59 de 
la loi organique du concordat du 18 germ. an 10 : 
~- Vu la bulle du 3 des calendes de déc. 1801 et 
le décret apostolique du 9 avril 1802, insérés au 
Bulletin des lois ; 

Considérant que c^est un principe établi de tout 
temps par le droit canonique et consacré encore 
par la bulle et le décret qui ont fixé la nouvelle 
circonscription des diocèses, que les pouvoirs de^ 
évêques sont strictement renfermés dans les limites 
de cette circonscription, et ne peuvent être exercés 
qu'envers les fidèles de leurs diocèses respectifs; — 
Considérant que les archevêques et évêques ne peu- 
vent délibérer ensemble et prendre des résolutions 
communes, sans la permission expresse du Gouver- 
nement; — Considérant qu'aux termes de la décla- 
ration de 1682, i! est de maxime fondamentale dans 
le droit public français que le chef de l'Eglise et 
l'Eglise même n'ont reçu de puissance que sur les 
choses spirituelles, et non pas sur les choses tem- 
porelles civiles; que, par conséquent, les lettres 
pastorales que les évêcjues peuvent adresser aux 
fidèles de leur diocèse seulement ne doivent avoir 
pour objet que de les instruire de leurs devoirs re- 
ligieux; — Considérant que l'écrit susvisé a été 
adressé par les archevêques et évêques signataires, 
non-seulement aux fidèles et aux prêtres de leurs 
diocèses respectifs, mais encore aux fidèles et aux 
prêtres de tous les diocèses de l'Empire français par 
la voie des journaux quotidiens et en une brochure 
répandue daus tous ies départements;— Considérant 
que cet écrit est évidemment le résultat d'un concert 
et l'œuvre d'une résolution prise en commcn; — 
Considérant qu'il n*a nullement pour objet d'ensei- 



(1) L'arrêt du Conseil d'Etat qui consacre ces 
importantes et graves solutions est intervenu sur un 
rapport étendu de M. le conseiller d'Eut Suin, dans 
lequel, après l'exposé des faits qui avaient donné lieu 
au r«-cours comme d'ubus de M, le ministre de l'in- 
struction publique et des cultes, sont rappelés les 
principes qui régissent les pouvoirs des évêques, soit 
vis-à-vis de l'Etat ou du Gouiernemenl, soit quant 
à leur exercice lerrîtoriaî, soit aussi quant aux choses 
et aux personnes à l'égard desquelles ces pouvoirs 
peuvent être exercés. On trouvera ce rapport dans 



gner aux fidèles leurs devoirs religieux ; qull ne 
donne réellement que des in<;tructioDS politiques; 

Relativement à la lettre de l'archevêque de Toun: 
— Considérant que celte lettre conteste an Gouver- 
nement le droit de faire respecter par les évêqaes 
les obligations à eux imposées par les lois de I'Edh 
pire; — Considérant qu'elle contiait une eenwfe 
de certains actes attribués au Gouvernement et con- 
cernant la politique extérieure ; — Que, sous ce 
double rapport, elle constitue une contravention aux 
lois de l'Empire et un excès de pouvoir ; 

Notre Conseil d'Etat entendu, — Avons décrélé 
et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Il y a abus dans l'écrit ayant pour titre: 
Réponse de plusieurs évêques aux consultations qui 
leur ont été adressées relaiivemetit aux éketkms 
prochaines , signé et publié par les archevêques de 
Cambrai, de Tours, de Rennes, et par les évêques 
de Meti, de Nantes, d'Orléans et de Chartres. — 
Ledit écrit est et demeure supprimé. — Art. 2. Il y 
a abus dans la lettre adressée à notre ministre de 
Pins*ruction publique et des cultes par l*archevèqiie 
de Tours, le h juin dernier» — Ladite lettre est et 
demeure supprimée. 

Du 16 août 1863. — Goos. d'BteC — M. Snio, 
«PP- 

1« Coassa d'Etat , ABHàrâ PRiFBCTOBAL, Excis 
DB pouvoiB, Rbcours, Oélai. — 2*> DsxifB, Bai- 
rage, iNTâaftT PUBUG, Conseil d'Etat, Rbcocbl 

i* La disposition dé l'art. 11 du décret du 22 
juil, 1806, qui fixe à trois moiâ le délai du ruoun 
au Conseil d'IUat^ s'afipliqfue mime au recours co^ 
tre un arrêté préfectoral pour excès de pouvoir (1). 

2" L'arrêté préfectoral qui refuse à un usinier 
Cautorisation d'exhausser le barrage de son usine^ 
n*est pas susceptible de recours par la voie contt»- 
tieuse, lorsqu'il a été pris non dans Cintérêt priù 
d'un usinier supérieur^ bien que celui-ci en pro^te, 
mais dans un but d'intérêt général (2). 
(Lautel G. Huiu et autres.) 

Le sieur Lautel, propriétaire de Pusine de Ron- 
ceux, s'est pourvu au Conseil d'Etat, 4« ccHitre un 
arrêté préfectoral du 16 oct. 1855 qui avait pre5crit 
un abaissement du niveau des eaux serraDl an jen 
de son Ubiue ; 2° contre un autre arrêté du 2;^ août 
1861 qui avait rejeté sa demande en autonsatioa 
d'exhausser sou barrage. Il soutenait que ces deax 
arrêtés avaient été pris dans i'iutérêt privé d'ua 
usinier supérieur, et que dés lors ils étaient enta- 
chés d'excès de pouvoir. 

Le ministre des travaux publics a opposé an pou- 
rvoi contre le premier arrêté une fin de Doo-recevoir 
prise de ce que ce pourvoi avait été formé iosf- 
temps après l'expiration du délai légal de trouaots. 
Au fond, il a combattu le recours du aie«r Lautel 
par les considérations suivantes : Aux bennes es 



le Moniuur du 20 aoftt 1862» Nous bobs bornoo 
à donner ici le texte de la décision, en renvoyaot 
à un précédent arrêt du 80 mars 1801 (toI. 1891. 
2.309), qui renferme une décision conforme à «fie 
de l'arrêt ci-aessus quant aux lettres pastorales. V. 
aussi les arrêts classés dans la Table gén. DevilL et 
Gilb., v*> Abus ecclésiastique^ n« 25 et sui%. 

(1) V. conf., Cons. d'Etat, 20 mars 1863 {tupra, 
p. 92), et la note. 

(2) Consulter les décisions classées au mot Ta- 
nes^ S 4. de la TabU gén. Devill. et Gilb. 
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loia ésB Î2*2Ù aoftt 1790, et 38 sept.-6 ocU 1791, 
radoniisIraUoD a le droil et le deyoir de râglemen- 
ter, dans on intérêt général, chaque prise d*eau 
d'osiw oa é*irrigation, et ti, dans Fespèce, te fait 
de cette rëglenientatioo a profité à ud usinier voi- 
«n, il ne s'ensutt pas que radministratioo ait statué 
•or des intérêts privés et oulre-passé ses pouvoirs. 
N*esl il pas, en effet, de Hutérôt général que les 
font€siBotriees échelonnées sor un cours d'eau soient 
eombjoée» de.maniôre i ne se porter aucun préju- 
dice Tune à Paotre? C*esl ce qu*ont fait les arrêtés 
attaqués. lis ont été rendus dans le but d*assurer 
le boQ aménagement des eaux, et le préfet des Vos- 
ges, en les prenant, est resté dans les lioittes de sa 
compétence, en même temps quMI a fait le plus siige 
usage des pouvoirs à lui conGés. 

Napoléon, etc.; — Vu les lois des 20 août 1790 
et 6 OCU 1791, et le décret du 22 juilL 1806; -Vu 
le décret du 25 mars 1852 ; — En ce qui toucb(; 
rarrêté du 16 oct. 1855 ; ^ Considérant que cet 
arrêté a été notiflé le 21 oct. 1855 au sieur Louis 
auteur du sieur Lautel ; que le recours de ce dernier 
coQtre ledit arrêté n'a été enregistré au secréturiut 
delà section du contentieux de notre Conseil d'Ëtat 
que le 5 déc. 1861; que, dès lors, ce recours formé 
après rexpiration du délai Gxé par TarU 11 du dé- 
cret du 22 juili. 1806, n'est pas recevable ; 

En ce qui touche farrêté du 23 août 1861 : — 
Cousidérdnt que le préfet, en refusant au sieur Lau- 
teJ, par cet arrêté, Tautorisation dVxhausser le bar- 
rage du mouliu de Rouceux, n*a fait qu'user des 
pouvoirs qui lai sont con livrés par les lois ci-dessus 
Tisées ; que, dès lors, le sieur Lautel n'est pas fondé 
à attaquer ledit arrêté pour excès de pouvoirs ; — Art. 
1"m. Art. 2. La requête du sieur I^autel est rejelée. 

Du 6 juin. 1863.— Cons. d'Etat. —MM. Auber- 
aoa , rapp. ; Dufour et Hallays-Dabot, av. 



U0HT-0<*PliTi t MARCHi DE frOUBHITUaBS , COHPB- 
TENGB. 

Ccit aux tribunaux^ et non atix conseils de pré- 
fecture qu^il appartient de eonnatire des difficultés 
élevées sur Cinterprétation et Vexècution des mar- 
chés pour fournitures passés entre les monts-de- 
pieté et des particuliers (1). 

(Wiliersheîm C. Mont-de-piété de Paris.) 

Napoléon, etc.; — Vu la loi du 28 pluv. an 8; — 
Cousidérdnt qu^aux termes du cahier des charges et 
du procès-verbal d'adjudication ci-dessus visés, le 
sienr tf'ittershehn s'est engagé à fournir à Tadmi- 
Distration du Mont>de*piété de Paris, pendant neuf 
auDèes entières et consécutives, à partir du 1*' sept. 
Idô8, toutes les impressions, quelles quVlIes fus- 
sent, nécessaires au service de cette administration ; 
— Considérant qu'aucune disposition législative n'a 
réserré à la juridiction des conseils de préfecture la 
connaissance des contestations qui s^élèvent sur les 
osarchés de fournitures passés avec les monts-de- 
ptété; qu^ainsi, le conseil de préfecture du dépar- 
tement de la Seine était incompétent pour statuer 
snr la réclamation formée par le sieur Wittersheim 
et sur rinterprétation donnée par l'administration 
da motttHle-iriété aux clauses du marché du 80 juill. 
1858, pour le règlement des fournitures faites en 



(1) Il en est de même des marchés pour fonr- 
Ditures passés entre la commission administrative 
des hospiees d'une ville et des particuliers ; Cens. 
d'EUt» i«' déo. 1853 (vol. 185^.2. 28Â). 



exécution dudit marché; que, dès lors, l'arrêté atta- 
qué doit être annulé ; — Art. 1*'. L'arrêté du conseil 
de préfecture de la Seine, du 8 avril 1861, est annulé 
pour incompétence. 

Du 16 août 1862. — Cons. d'Etat. — MM. Faré, 
rapp.; Delvincourt et Jager-Schmidt, av. 



Nom, Additioit, Commune. Opposition, Intérêt. 

Une commune a qualité pour s'opposer à ce que 
Cautorisation de porter son nom soit accordée à un 
pariieulier, alors qu'elle justifie d'un intérêt à cm- 
pAcher cette mesure (1). (L. 11 germ. au 11.) 
(Comm. de Lorgues C. Hosselly.) 

Napoléon, etc. ; —Vu la loi du 11 germ. an 11 ; 
— Considérant que, aux termes de la loi du 11 
germ. an 11, les additions ou substitutions de noms 
autorisées par des décrets rendus sur le rapport de 
notre garde des sceaux, ministre de la justice, ne 
sont accordées que sous la réserve expresse du droit 
des tiers; — Considérant que les communes ont 
qualité et peuvent avoir intérêt pour s'opposer à 
ce que l'autorisation de porter leur nom soit accor- 
dée à des particuliers ; — Considérant que la com- 
mune de Lorgues justifie de motifs suffisants à l'ap- 
pui de l'eppositioii qu'elle a formée à notre décret 
cil date du 15 déc 1860, par lequel nous avons au- 
torisé le sieur Roaselly à ajouter à son nom patro- 
ns mique celui de ladite commune et à s'appeler à 
l'iuinir Rosselly de Lorgues; que, dès lors, notre 
décret précité doit être rapporté ; — Art. 1*'. Est 
rapporté notre décret du 15 déc 1860, par lequel 
nous avons autorisé le sieur Rosselly à ajouter à son 
nom patronymique celui de de Lorgues et à s'appeler 
à l'avenir Rosseily de Lorgues. 

Du 16 août 1862.— Cons. d'Etat.— MM. de Bel- 
benf, rapp. ; Béchard et Rendu, av. 

Rivages db la mer, Domaine public. Concession. 

Les rivages de la mier faisant partie du domaine 
public et tout le monde ayant le droit d'y accéder 
librement, le ministre des finances ne peut, sans 
excès de pouvoirs, concéder à un entrepreneur de 
bains de mer le droit exclusif de faire circuler et 
stationner sur la plage des voitures à Vusage des 
baigneurs (2]. 

(Bourgois C. Ville de Boulogne.) 

Napoléon, ilc; — Considérant que la décision, en 
date du 9 fév. 1859, par laquelle notre ministre des 
finances a autorisé la location à la ville de Boulo- 
gne-sur-Mer, pour trois, six ou neuf ans, d'une 
portion du riva^'«> de la mer où se prennent habi- 
tuellement les l)aius, a eu pour but de donner à la 
ville le droit de i'^ire circuler et stationner sur la 
plage des voitures à l'usage des baigneurs, en ex- 
cluant toute conçu 1 : euce et notamment celle de l'é- 



(1) Il en serait (videmmcnt autrement dans le 
cas (le défaut d'intéK . V. Cons. d'Etat, 6 août 1861 
(vol. 1862.2.351). 

(2) Jugé, eu vertu (;:i même principe, que le rè- 
glement par lequel un maire, en réglant la police 
des bains de mer, ai; :le à l'usage exclusif d'un 
établissement la portion a plus avantageuse de la 
plage, soit pour l'empi; jement même des bains» 
soit pour la circulation et le stationnement des voi- 
tures destinées à y conduire les baigneurs, crée un 
privilège au profit de cet é ablissement, et dès lors 
n'est pas obligatoire : Cass* 18 sept. 1828 (t* 9.i. 
170). 

10. 
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tablissemeot de bains dont le sieur Bourgois est 
propriétaire ; — Considérant que le rivage de la mer 
fait partie du domaine public et que tout le monde 
a droit dV accéder librement;— Qu^en conséquence, 
notre ministre des finances a excédé la limite de ses 
pouvoirs en accordant à la ville de Boulogne uu 
droit exclusif dont elle p&t se prévaloir pour empê- 
cher les particuliers, et notamment le sieur Bour- 
gois, d^accéder librement à la mer pour y prendre 
ou y donner des bains avec des voitures circulant 
sur la plage, conformément aux usages établis à 
Boulogne;— Art. I". Sont annulés la décision de 
oolre ministre des finances, en date du 9 février 
1859, et Pacte de concession dressé par le sous- 
préfet de l'arrondissement de Boulogne-snr-Mer, à 
la date du 18 mars suivant, en exécution de cette 
décision* 

Du 30 avril 1863.— Cons. d'Elal. — MM. Âucoc, 
rapp. ; Dufour et Hérold, av. 

Travaux pubucs, Expbopriatioii , Gessation db 
tbavaux, compétbncb. 

Les fribunaux ordinaires sont compétents pour 
eonnaitre de la demande formée par un proprié" 
taire d Veffet d^obtenir la diseontinuation de tra^ 
vaux publies entrepris sur son terrain^ sans quHl y 
ait eu ni expropriation ni cession amiable (i), 
(Gerbe C. Isnard.) 

Napoléon, etc. ;— Vu, etc.; — Considérant que, 
d'après les lois ci-dessus visées, Tadministration ne 
peot prendre possession de terrains appartenant à des 
particuliers, pour y faire exécuter des travaux pu- 
blics, qu'autant qu'il lui a été fait cession amiable de 
ces terrains ou que leur expropriation a été pronon- 
cée par Pautorité judiciaire après l'accomplissement 
des formalités prescrites par la loi, et à la charge 
d'une juste et préalable indemnité ; — Qu'il suit de 
là qu'au cas où il n'y a eu ni cession amiable ni 
dépossession régulièrement prononcée d'un immeu- 
ble, ni règlement et paiement d*une indemnité pré:i- 
lable, l'autorité juuiciaire peut prononcer la di:>cori- 
tinuation des travaux entrepris sur cet immeubSe par 
l'administration ou en vertu de ses ordres ; — Con- 
sidérant qu^au mois de septembre 1863, les ouvriers 
du sieur Isnard, entrepreneur des travaux d'dgran- 
dissement de l'église d'AlIauch, se sont introduits 
dans la cour fermée d'une maison appartenante la 
dame Gerbe ; qu'ils y ont occupé un ierrain longeant 
l'église, dans lequel ils out pratiqué des fouilles pour 
asseoir les fondations de chapelles latérales à lu nef 
de Téglise ; — Qu'après avoir protesté contre cette 
prise de possession, la dame Gerbe s'est pourvue, 
par. voie de référé, devant le tribunal civil de l'ar- 
rondissement de Marseille, pour faire prononcer la 
diseontinuation des travaux, en se fondant sur ce 
qu'elle avait la possession du terrain dont le sieur 
Isnard et ses ouvriers se sont emparés, et qu'elle en 
était propriétaire en vertu d'actes d'acquisition dont 
elle a fait la production; — Que l'autorité judiciaire, 
qui était compétente pour apprécier les litres produits 
par la dame Gerbe et prononcer sur les droits invo- 



(1) V. eonf., Cons. d'Etat, 15 déc 1858 (vol. 
1859.2.662), et la note, ainsi que MM. Serrigny, 
Compét, adm,9 t. 1» n. 613; Cbristophle, Tr, des 
trav, publ,t t. S, n. 501, et Chauveau, Journ, du 
dr. ddmtn., 1863, n. 167, p. 207. V. eu outre no- 
ire Table décenn,^ v° Travaux publics, n. 154 et 
sui?. 



qués par elle, l'était pareillement pour prononcer, 
s'il y avait lieu, la diseontinuation des travaui eo 
attendant le jugement définitif de !a question de 
propriété; — Que, dès lors, c'est à tort que, sur l'ap- 
pel porté devant notre Cour d'Aix du jugement 
rendu par le tribunal civil de rarroodissement de 
Marseille, le sénateur chargé de l'administratioD da 
déparlement des Bouches-du- Rhône a proposé le 
déclinaloire et élevé le conflit d'attributions ;— Ait. 
1*'. Est anuuié l'arrêté de conflit pris, le 15 janr. 
1863, par le sénateur chargé de l'administration des 
Bouches -du-Rhôoe. 

Du 11 avril l868.--Cons. d'ËtaL — Bi. Boulati- 
gnier, rapp. 

CONTBIBDTIONS DIBBCTE8 , R^LAMATIOIf « ÂVERTI5- 
SEVBNT. 

Le contribuable qui forme une demande en dé- 
charge ou en réduction de contributions direeietf 
n'est point tenu de joindre à sa réclamation Vaver' 
tissement de L'imposition pour laquelle il est com- 
pris au rôle : ce défaut de production ne peut dotu 
autoriser le conseil de préfecture à prononcer la 
déchéance du reclamant (1). (L. 21 avril 1832, 
art. 28.) 

(Meynial.) 

Napoléon, etc. — Vu les lois du à août 18ii 
et du 4 juin 1858, art. 13 ; — Considérant qu'il 
résulte de riustruciion que le nMe des patentable» a 
été publié dans la commune d'Ânglards, pour Tao- 
née 1864, le 8 déc. 18(51^ et pour l'année 1862 le 12 
janv. 1862, et que le sieur Meynial a présenté sa 
réclamalioii le '2à janv. 1862, par conséquent daib 
les trois mois de la publication des rôles conformé- 
ment à l'art. 8 de la loi du h août 18&4;*Coiisi- 
dérant que le sieur Meynial a négligé de joindre à sa 
iéclamaiion l'extrait du rôle, et qu'il n'a pas ob- 
tem})éré à l'invitation qui lui a été faite de produire 
cet extrait ; mais que ces circonstances ne pouvaient 
auîoiiser le conseil de préfecture à déclarer le re- 
quérant déchu de sa demande ; qu'en eOet, aacoue 
disposition législative n'oblige le contribuable à joio* 
(ire à sa réclamation, sous peine de déchéance, l'a- 
vertissement de l'imposition pour laquelle il est 
compris au rôle : — Art. 1*'. L'arrêté da conseil de 
préfecture du Cantal, du ià murs 1862, est annule. 

Du 6 déc 1662 Cous. d'Ëtau — M. Paixbaiis 

rapp. 

CONTBIBUTIOMS DIBBGTBS , EZPBBTISB, RaPPOIT, 

Communication. 
Au cas d'expertise sur une réclamation en ma- 
lière de contributions directes y il n'est pas exigé 
que le rapport de Vexpert de C administration soit 
communiqué au réclamant^ pour le mettre en mesve 
de demander une conire^verification (2). (LL. 26 
mars 1831, art. 29, et 21 avril 1832, arL 29.) 



(i) Le Conseil d'Etat a également jugé, le 30 
avril 1862 (afif. Gueroult), que le conseil de préfec- 
ture saisi d'une demande en décharge de conlriba- 
tions directes ne peut, après avoir décidé que le ré- 
clamant serait tenu de produire, dans un délai dt- 
terminé, l'avertissement par lui reçu, se prétaloir 
de ce que ce Ite production n'a pas été faite dan^ 
ledit délai pour se dispenser d'examiner Taffaireau 
fond. 

(2) V. anal, en ce sens, Cons. d'Etat, f 3 anU 
18Û3 (vol. 1854.2.78), et 19 avril 1854 [ibid.^ 5M). 
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(Lematlre«) 

Napoléoh, elc; ~Vu la loi dn 26 mars 4861, 
art 29, et celle du 21 avr, 1832 ; — Considéranl 
qu'il D'est pas établi par rinslruclion que la valeur 
locallTc de 90 fr., attribuée à la maison du requé- 
rant, soit exagérée cumparativenient à celle de la 
généralité des habitants de la commune de Ségrie ; 
qu'aucune disposition législative ne pnescrit la com- 
munication du rapport de l'expert de radministra- 
tioo au contribuable, pour le mettre en mesure de 
réclamer une contre-vérification qu'il appartient au 
conseil de préfecture seul d^ordonner ; que dans ces 
circoDStanoes, c*est avec raison que le sieur Lemai- 
Ire a été imposé et maintenu pour l'année 1801 à 
la contribution mobilière sur le rôle de la commune 
de Ségrie, à raison d'une valeur locative de 90 fr.; 
— Art. !«', La requête du sieur Lemaitre est re- 
jetée. 

Du 16 joîU. 1862.— Cons. d'EtaU— M. Paixhans, 
«pp. 



Patbrtb, Avocat, Agent d' affaires. 

!fe peut être imposé à la patente comme agent 
d'afaires Cavocat qui, après avoir cessé d'être tn- 
terit au tableau de Cordre, continue à donner des 
eontultations et d plaider devant la Justice de paix, 
ma':8 seulement comme conseil de ses clients, et non 
comme leur mandataire (1). (LL. 25 avr. l8âA, 
arU 13; et 18 mai 1850, an. 16 et tab. G.) 
(Forest.) 

Le sieur Forest, ayant été imposé pour Tannée 
1861 à la patente d'avocat, a demandé décharge de 
celte imposition, par le motif que, depuis le mois 
de mars 1859, il avait cessé d'être inscrit au tableau 
de Tordre. Mais, par arrêté du 18 cet. 1861, Je 
conseil de préfecture de Saôue-et-Loire a rejeté cette 
réclamation^ attendu que si le sieur Forest n'était 
plus inscrit au tableau, il avait continué à donner 
des consultations et à plaider devant la justice de 
paii; que ces faits constituaient la profession d'agent 
a'affaires, et que, les droits de patente auxquels le 
réclamant aurait dû être imposé comme exerçant 
celte dernière profession étant plus élevés que ceux 
auxquels il avait été imposé, ii n'était pas fondé à 
se plaindre. 

Pourvoi par le sieur Forest. Il a soutenu qu'il ne 
pouvait être soumis à la patente comme agent d'af- 
faires; qu'à la vérité, il plaidait habituellement de- 
vant la justice de paix, mais en se présentant comme 
conseil de S3S clients, et non comme leur maudatai- 
re ; que, depuis sa radiation du tableau de l'ordre 
des avocats, il avait continué, en réalité, d'exercer 
la profession d'avocat, bien qu'il ne fût pas paten- 
table de ce chef, puisqu'il n'était inscrit à aucun 
tableau ; que c'était en cette qualité d'avocat qu'il 



(1) Il a cependant été jugé par le Conseil d'Etat, 
le U uov. 1861 (aff. Uarne), qu'il y a lieu d'imposer 
à la patente comme agent d'affaires l'ancien avocat 
qui assiste habituellement ses clients devant la justice 
de paix et devant le tribunal de commerce, alors 
même qu'il ne recevrait pas de mandat expr^ pour 
les représenter, si, d'ailleurs, il a ouvert un cabinet 
d'aflaires où il donne des consultations pour lesquelles 
il reçoit des honoraires.— Quand l'avocat reçoit des 
Diandats pour représenter les parties, il est certain 
qu'il doit être imposé à la patente d'agent d'affaires. 
Cela a été décidé par un grand nombre d'arrêts du 
Conseil d'Etat. 



continuait de douner des consultations. Le deman- 
deur produisait une attestation du juge de paix con- 
statant que, lorsqu'il se présentait devant la juridic- 
tion de ce magistrat, ce n'était jamais comme fondé 
de pouvoirs de ses clients. 

Napoléon, etc.;— Vu la loi du 25 avr. iShà, no- 
tamment l'art. 13, ainsi conçu : t Ne sont pas assu- 
jettis à la patente... 3® les avocats » ; — ^Vu la loi du 
18 mai 1850, notamment l'art. 16 et le tableau G, 
qui porte que les avocats inscrits au tableau des 
Cours et tribunaux sont assujettis à un droit propor- 
tionnel de patente;— Considérant que, d'après les 
dispositions de l'aru 13 de la loi du 25 avr. 18AA et 
du tableau G annexé à la loi du 18 mai 1850, les 
avocats inscrits aux tableaux des Cours et tribunaux 
sont seuls imposables à la contribution des patentes ; 
— Considérant qu'il résulte de l'instruction que, 
depuis le 30 mars 1859, le sieur Forest n'était plus 
inscrit au tableau de l'ordre des avocats près le tri- 
bunal civil de Mftcon, et qu'il n'est pas établi qu'il 
ait exercé, pendant l'année 1861, la profession d'a- 
gent d'affaires ; que, dès lors, c'est à tort que le 
conseil de préfecture du département de Saône-et- 
Loire a rejeté sa demande en décharge de la contri- 
bution des patentes à laquelle il a été imposé, pour 
l'année 1861, sur le rôle de la commune de Saiat- 
Gengouz, comme exerçant la profession d'avocat, 
par le motif qu'il aurait exercé pendant la même 
année la profession d'agent d'affaires ; — Art. i*\ 
L'arrêté du conseil de préfecture de Saône-et-Loire, 
du 18 oct. 4861, est annulé. 

Du 16 août 1862.— Cons. d'Etat.— MM. de Ren- 
nepont, rapp.; Galopin, av. 



Patente, Déchabge, Imposition nouveub. 

Le conseil de préfecture, en statuant sur une 
demande en décharge d'un droit de patente, ne peut, 
sans excès de pouvoirs, ordonner que le réclamant 
sera imposé comme exerçant une profession autre 
que celle à raison de laquelle il a été porté sur les 
rôles (1). 

(Lédard.) 

Napoléon, etc.; — Vu la requête présentée par le 
sieur Lédard, tendant à ce qu'il nous plaise réfor- 
mer un arrêté par lequel la préfecture de l'Orne, 
statuant sur sa demande en décharge du droit de 
patente auquel il a été imposé à raison du commerce 
de fabricant en gants en filet... l'a imposé à un 
demi-droit comme exerçant la profession de chape- 
lier en fin ;... — Considérant qu'il est reconnu par 
notre ministre que le sieur Lédard n'a pas été por- 
té, pour l'anuée 1861, au rôle de la commune de 
Bellème, comme exerçant la profession de chapelier 
eu fin ; que, dès lors, le conseil de préfecture ne 
pouvait, sans excéder ses pouvoirs^ ordonner qu'il 
serait imposé, pour ladite année, sur le rôle de 
ladite commune , comme exerçant ladite profes- 
sion ;...— Art. i*\ Il est accordé au sieur Lédard 
décharge du demi-droit fixe auquel il a été imposé, 
pour l'année 1861, sur le rôle de la commune de 
Bellème, comme exerçant la profession de chapelier 
eu fin. 

Du 30 Dov. 1862. —Cons. d'Etat.— MM. Paixhans, 
rapp.; Mimerel, av. 



(1) Le conseil de préfecture empiéterait en effet, 
dans ce cas, sur les fonctiojas de l'administration 
active, seule chargée de dresser les rôles des contri- 
butions directes» 
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Mabiage, Indigents, Pats étrangeb, Tiubre, En- 

BBGISTREMRI«T> CERTIFICATS d'iNDIGERCB. 

Les pièces néieêsairespour lemariagedes Françaii 
indigents à célébrer tn pays étranger peuvent, comme 
pour les mariages à célébrer en France, être admi» 
ses au visa pour timbre et à Ccnregistremeni gratis, 
(L. 10 déc. 1850, art. 1 et à,) 

Les certificats d^ indigence à produire en ee cas 
doivent être délivrés par les autorités françaises, 
conformément à l'art, 6 de ta loi du iO déc, 1850, 
c'est-à-dire par te commissaire de police ou par le 
mmre de la dernière résidencr de l'indigent en Fran- 
ce, OH de celte que ses père et mère ont continué d'ha- 
biter, 

S sept. 1801, Décis. du min. des fin., et 8 oov. 
1861, Instr. de la régie. 

CopiB DE PIÈCES, Huissiers, REGisTa» de protêts» 
Nombre db lignbs. 

Les registres des protêts dont ta tenue est pre- 
scrite aux huissiers par Cart* 176, C comm,, ne 
tombent pas sous VappUcation des dispositions du 
décret du 30 juilU 1862, ^t, en exécution de l'art, 
20 de ta loi du 2 du même mais, fixent le nombre 
de lignes et de syllabes que peuvent contenir les 
copies d'exploits et de pièces (1). 

Des 2-6 déc 1862.— Délib. de la réjfie. 



(1) C^est ce que la régie avait déjà décidé sous 
j'eaipire du dôcret du 29 aoQl 1813, par une solu- 
tion du 16 mai 1831. 

(2) La doctrine ici consacrée par ia Conr de Bor- 
deaux sur ccUl' question qui est luul à fuit neuve, ne 
nous paraît pas à l'abri d'objections sérieuses. — Il est 
bien vrai que l'art. 92 du Tarif, en donniml au jupe- 
commissaire le pou\oir d'aibitrerel «le fixer le nom- 
bre des vacations au compte, n'a pas (extueliement 
affranchi des voies de recours du droit commun lu 
fixation faite par ce magistrat ; mais, à défaut du 
texte, la nature des choses elle-même ne s*opp6se- 
t-elle pas à tout recours? Et d'abord, les actes du 
juge ne peuvent être attaqués que quand ilsccwisti- 
tuent à proprement parler des actes de juridiction, 
c'est-à-dire de vérilables jugements; or, la fixation 
dont il s'agit a bien moins le ciiracière d'une déci- 
sion que celle d'une simple coii>iaialion. Pour sVn 
convaincre, supposons un instunt que le juge-com- 
missaire ait arrêté son procés-verbal de trois heures 
eo trois heures, en constatant chaque vac^ilion, ou 
même qu'il l'ail arrêté simplement jour par jour, eo 
constatant le nombre de vacations employées dans 
la journée : personne assurément ne souiieudra que 
ee procès-verbal ne fait pas foi pleine et entière du 
fuit constaté, c'est-à-dire du nombre des vacations; 
personne n'admettra qu'on pût attaquer une pareille 
constatation par une voie quelconque, si ce n'est pjr 
la voie de finscription de faax. Il en serait certai- 
nement de même au cas où le juge^ommissuire se 
serait borné à déchirer à la fin de 5on procts-verbal 
le nombre des vacations employées par chaque jour. 
Et maintenant, si, au lieu d'entrer dans ces détails, 
le juge a simplement fixé en bloc le chiffre total des 
vacations, en quoi la foi due au procès- verbal pour- 
rait-elle en être diminuée; en quoi celte circonstance 
pourrait-elle transformer en décision attaquable une 
déclaration qui, sans elle, aurait eu le caractère de 
constatation inattaquable? —Toutefois, nous nous 
empressons de le reconnaître, l'art. 92 du Tarif n*at- 
tribue pas seulemeut au juge-commissaire la mission 



ElfRBGISTBEMBirT, SoCliTÉ (tBANSPORKATIOV DB). 

La transformation d'une société en commandite 
ordinaire en société en commandite par ocrtoni, 
avec augmentation du capital et appel de nowotavix 
commanditaires, n'est sujette à aucun droit de wuh 
tation, bien que ta société par actions reçoiwe Cactif 
existant en se chargeant du passif: il n'y a pat U 
vente, sHl résulte des nouveaux statuts qu^on n'a 
pas entendu constituer une société entiéremeist nou- 
velle. , 

Des 9-12 juin 1863.— Solution de la régie. 



Compte (reddition de), Vacations, FiIation, 

JUGE-GOJHMISSAIRE^ ReGOCRS. 

Le pouvoir de fixer et d'arbitrer k nombn 
des vacations aux débats et aux soutenemenlt 
d'un eotnpU, Bitribué au jug4^eomwUssaiTe par 
Vart, 92 du Tarif rivil, n'est pas affranchi des 
voies de recours du droit commun. Par suite, 
la Cour impériale qui a infirmé le jugement 
rendu sur U compte et qui est saisie d'une ep- 
position à la taxe des dépens faite en e.récuiiim 
de sou arrêt, est compétente pour réviser la 
fixation du nombre des vacations par le juge- 
commissaire (2). (C. proe.^ 538.) 



de dresser un procès-verbal des faits malériels qui se 
sont accomplis rievant lui ; il lui attribue aussi ao 
véritable pouvoir d'appréciation et de décision en le 
chargeant de fixer et d'arbitrer Je nombre des vt- 
cations. Ainsi, suivant nous, le ju^ecoADmissiiff 
peut réduire le chiffre réel des vaeations, en ne te- 
nant compte que du temps employé eo débats «tiies, 
et sous ce rapport la fixation par lui faite pourrait 
être coiifiidérée comme ayant le caractère d^uoe vè- 
ri table décision. Mais, dans ce cas-là même, ilnoos 
parait douteux qu'une voie de recours i|«ielcooqv 
soit on verte contre cette décision, et que le triboDil 
dont le juge-commissaire fait partie, oa même li 
Cour impériale, puissent être appelés h la reiîMr. 
Tout recours, en effet, n*est pas aUtre ebose qQ*an 
appel à un juge plus éclairé ou supposé tet Or,c^est 
devant le juge- commissaire <tu'ODt lieu 1^ débats et 
les soutènements du compie; lui seul, par eoosè- 
quent, possède les élénseats néeessaires pour procé- 
der à la fixition dont il s'agit; lui seul peut se pro* 
noBcer sur ce point en pleine coneaissaoce de eaose. 
Autoriser ici i'oppo!»itioii ou l'appel, ce serait donc 
permettre de recourir du juge parfaîtement luformé 
à un juge uécessairemeut moins bien infbrmé, ce 
qui répugne à la raison. — Le principe <fue txnite 
décision est susceptible de recours s^il n^en a ért 
autrement ordonné, nous paraît donc devoir souf- 
frir en cette matière une exception imposée par la 
nature même des choses. En vain on objecterait ^ue 
le président du tribunal a le pouvoir de réiduire le 
■ombre des vacations constatées par les prooès-ver- 
btiux d'inventaires, d'expertises, etc. Dans ce« d'ffih 
reiits cas, c'est l'ofiicier miuLsieriel, c'est IVxperl, 
c'esi-à-dire la partie intéressée, qui se crée un titre à 
elle-même, et la crainte ou la possibUilé des abus 
rendait nécessaire la faculté du recours à la justice. 
Mais ici, c'est le juge, désintéressé eomatie la loi elle- 
même, qui constate ou statue, et dès lors l'abus qâ 
seul pourrait motiver le recours ae saurait être A 
craindre. 
Admettons cependant que la tbèse eMtraire soit 
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(Galvé G. LambertrDesgranges.) 
Un jugement du tribunal civil de Bordeaux^ 
en date du 26 mai 1857, avait statué sur des 
contestations relatives à un compte entre le 
sieur Galvé et les époux Lambert-Desgranges. 
Ce jugement ayant été iniirmé par la Cour de 
Bordeaux, le 4 août 18o8, il dut être procédé 
à la liquidation des dépens tant de première 
insunce que d'appel. Le conseiller taxateur 
crut devoir ne passer en taxe que trois vaca- 
tions aux débats du compte, alors que le nom- 
bre de ces vacations avait été arbitré et fixé 
à soixante par le juge-<;ommissaire au compte. 
De même, les vacations aux soutènements fu- 
rent réduites de quatre-vingts à cinq, et les 
vacations à répondre aux soutènements de 
quatre-vingts à trois. — ^Le sieur Calvé a formé 
opposition à cette taxe^ en se fondant sur ce 
que le pouvoir d'appréciation accordé au ju- 
ge-commissaire par l'art. 92 du Tarif était ab- 
solu et sans recours possible. 

ARRÊT. 

LA GOUH; — Attendu, en principe géné- 
ral, que l'exercice des pouvoirs délégués à un 
juge seul, comme représentant d'une juridic- 
tion^ n'est souverain et sans recours qu'autant 
que la loi s'en est expressément expliquée; 
— Attendu que, l'art. 92 du Tarif de 1807 
ayant gardé le silence sur ce point en ce qui 
concerne l'attribution par lui faite au juge- 
commissaire aux comptes pour la fixation du 
nombre des vacations, l'exercice du pouvoir 
attribué ne peut être réputé alTranchi des re- 
cours du droit commun ; — Attendu, en outre, 
que la fixation du nombre des vacations en 
matière de compte n'est qu'un élément prépa- 
ralt>ire de la taxe, passible, par conséquent, 
des voies de réformation auxquelles celle-ci 
est elle-même assujettie j— Attendu que la li- 
quidation des frais est un accessoire de la 
condamnation aux dépens dont elle sert à dé- 
terminer la quotité, et, car conséquent, du ju- 
gement qui a prononcé celte condamnation; 
qu'elle suit donc le sort du principal, et que, 
lorsque le jugement vient à être infirmé sur 
rappel, elle se trouve mise à néant par voie 
de conséquence ; qu'ainsi, en ce cas, la juri- 
diction supérieure à laquelle appartient l'exé- 



foiidée et qae la décisloD du juge-commissaire soit 
susceptible d'être revisée. Elle ue pourra Têlre du 
moins qu'autant qu'elle aura étéaltaquée; elle ue 
pourra Tètre que par une juridiction supérieure, soil 
quant au nombre des magistrats, soit quant à Tor- 
dre biérarcbique, c'est-à-dire, soit par te tribunal, 
sur oppositlou, soit i)ar la Cour impériale, sur appel* 
Muis que« en Tabsc^nce de tout recours contre la fixa- 
tion faite par le juge-commissaire, ou même en pré- 
sence d'une réclamation de la partie, le ju;;e taxa- 
teur qui, lui, ne peut avoir une connaissance aussi 
complète des faits, s'arroge le droit de reviser et 
d'infirmer la décision d'un magistrat son égôl, c'est 
là une chose qui nous parait esseuliellement con- 
traire à tous les principes admis en matière de re- 
cours. La dignité de la magistrature n'aurail-elle 



cution de son arrêt, est investie du droit de 
liquider à nouveau tous les frais faits jusque- 
là ; que cela est vrai surtout lorsque, comme 
dans l'espèce, l'arrêt portait nommément sur 
la question de dépens ; — Qu'ainsi, la Cour, 
procédant en suite de l'infirination prononcée 
par l'arrêt du 4 août 18S8, et de l'opposition à 
la taxe faite en exécution dudit arrét^ est com 
péteote pour statuer sur la fixation du nom- 
bre des vacations aux débals et soutènements 
du compte ; - Attendu que le nombre de trois 
vacations allouées par M. le conseiller taxateur 
pour les débats du compte, de trois autres 
pour les soutènements, de trois autres encore 
pour la réponse aux soutènements, n'est point 
en rapport avec l'étendue du travail auquel les 
avoués ont dû réellement se livrer ;— Par ces 
motifs, dit et ordonne que les vacations aux 
débats seront et demeureront fixées à vingt- 
cin^, et que, par suite, la somme de 18 fr. al- 
louée par M. le conseiller taxateur sera por- 
tée à 150 fr. ; que les vacations aux soutène- 
ments seront et demeureront fixées au nombre 
de trente, et que, nar suite, la somme de 30 fr. 
95 c. allouée par M. le conseiller taxateur pour 
trois vacations et les déboursés du procès- 
verbal sera portée à 192 fr, 93 c. ; que les va- 
cations pour réponse aux soutènements se- 
ront et demeureront fixées au nombre de 
trente, et que, par suite, la somme de 18 fr. 
allouée par M. le conseiller taxateur sera por- 
tée à 180 fr., etc. 

Du 27 août 1862. — C. Bordeaux, 1" ch. — 
MM. Raoul-Duval, 1" pjrés.; Peyrot, 1" av. 
gén. (concl. contr.); Tbomas et Dupont, av! 



1* AvocÉ, Frais, Reoistbb, Action, Fin dk 

NON-RECEVOIR , APPKL , PrEUVB , ManDAT, 

Negotiorum gestor.— 2° Serment, Avoué, 

Regi8trb.-^3o Avoué, Prescription, Frais' 

Mandat. 

1** La fin de non-recevoir établie par l'art, 
151 du Tarif civil contre l'action en paiement 
de frais dus aux avoués, à défaut de repré- 
sentation du registre prescrit par le même ar- 
ticle , est absolue et d* ordre public; elle peut, 
dès lors, être opposée en tout état de cause, 



pas d'ailleurs grandement à soufiTrir. si le jijge taxa- 
teur pouvait ainsi déclarer faux les faits attestés par 
le juge-commissaire, ou tout au moins déclarer er- 
ronée, lui étranger à ces faits, Tappréciation qui en 
a été faite par le magistrat devant lequel ils se sont 
accomplis et auquel la loi a coutié la mission de 
faire cette appréciation ? Si ce pouvoir n'appartient 
pas au juge taxateur en première instance, il ne 
saurait appartenir au conseiller taxateur en appel. 
Par la même raison, il n'appartient pas davantage^ 
ni au tribunal, ni à la Cour im|)ériale, au cas où 
PordoDuance de taxe leur est déférée par voie d'op- 
position à cette ordonnance, puisqu'alors ils n'ont 
pas d'autres pouvoirs que ceux qui étaient ailribués 
au magistrat taxateur lui-même. 
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et même, pour la première fois, en appel (i). 

Et elle n'est point subordonnée à la preuve 
ni même à l'articulation d'avances qui au- 
raient été faites par la partie à V avoué (2). 

L'avoué auquel on l'oppose ne peut d'ail- 
leurs suppléer à la production du registre par 
d'autres moyens de preuve (3). 

La fin denonrrecevoirdontil s'agit ne s ap- 
plique, au surplus, ni aux déboursés et hono- 
raires qui peuvent être dus à l'avoué pour 
l'exécution d'un mandcU en dehors de son mi- 
nistère {par exemple y pour avoir représenté 
la partie devant la justice de paix ou le tri- 
bunal de commercé), ni même aux frais et une 
instance civile payés à l'adversaire par l'a- 
voué, commenegolioruiïi gestorde sonclient (4>. 

2« Le principe d'après lequel le serment dé^ 
eisoire peut être déféré sur toute espèce de 
contestation, cesse de recevoir son application 
lorsque la loi, dans un intérêt public, refuse 
l'action en justice à la partie qui défère le ser- 
ment, — Tel est, par exemple, le c(u où un 
avoué réclame le paiement de frais, sans pro- 
duire le registre à la représentation duquel son 
action est subordonnée par l'art. 151 du Ta- 
rif (^), {C.^tkp.,rSS8,) 

3* La prescription de deux ans à laquelle 
l'art, 2273, C, Nap,, soumet l'action des 
avoués en paiement de leurs frais et salaires, 
n'est pas applicable aux déboursés et hono- 
raires qui peuvent leur être dus, en dehors de 
leur ministère, comme mandataires ou nego- 
tiorum geslores de leurs clients (6). 
(Groslevin C. Hannoye.) — arrêt. 

LA COUR; — ...En ce qui touche les n. 6, 
7, 25, 27, 30, 38, 40, 42, 49 (455 fr. 93 c.) : - 
Vu l'art. 151 du décret du 16 lév. 1807 ; — At- 
tendu que, suivant le prescrit de cet article, 
tous les avoués sont tenus d*avoir un registre, 
coté et paraphé, sur lequel ils inscrivent eux- 
mêmes, par ordre de date et sans aucun blanc, 
toutes les sommes qu'ils reçoivent de leurs 



(i-2-8) La Cour de cassation, dans les motifs 
d'un arrêt du i«' mai 48Â9 (vol. I8&9.i.699), avait 
déjà posé le principe qu'admet ici la Cour de Douai, 
et d'après lequel la un de oon*recevoir édictée par 
Fart. 151 du Tarif serait absolue et d'ordre public. 
La Cour de cassation en avait déduit cette consé- 
quence : que le juge est autorisé à rejeter d'office 
l'action de l'avoué qui ne peut représenter le re- 
gistre dont la tenue lui est prescrite; et l'on est bien 
forcé de reconnaître qu^une fois le principe admis, 
les diverses applications qu'en fait l'arrêt ci-dessus 
éuient en quelque sorte forcées. — V. du reste dans 
le même sens, quant à la première question, Bor- 
deaux, 9 juin iSàO (vol. 1840.2.295).— Cette juris- 
prudence peut paraître sévère, et nous ne sommes 
pas éloignés de |)enser qu'elle va an delà de l'inten- 
tion du législateur, et qu'elle conduit, par la crainte 
d'abus possibles, à des injustices ceruines.— Qu'à 
défout du registre de l'avoué, on tienne pnour avé- 
rés les à-compte que la partie allègue avoir payés, 
nous le comprenons; mais au moins qu'on ne lui 
refuse pas une action pour ce qui lui reste dCI, dé- 
duction foite de ces à-compte (Y. en ce sens, Riom, 



parties; qu'ils doivent représenter ce registre 
toutes les fois qu'ils en sont requis et qu'ils 
forment des demandes en condamnation de 
frais; que les termes de Tart. 151 sont géné- 
raux et absolus, et que, dans un intérêt d'o^ 
dre public, le législateur a refusé l'action en 
justice à Tavoué qui ne se conforme pas aux 
prescriptions de cet article ; — Que celte On de 
non-recevoir peut être opposée en tout élal 
de cause; — Qu'elle n*est pas subordonnée à la 
preuve ni même à l'articulation d'avances dé- 
tenninées qui auraient été faites par les par- 
ties ; que d'ailleurs, dans l'espèce, rappelante 
allègue avoir fait des avances à l'intimé; que, 

{»ar suite, l'appelante est fondée à demander 
e rejet de ces articles de dépenses, s'élevanl à 
455 fr. 93 c. ; — Que le serment déféré subsi- 
diairement par l'intimé est inadmissible; qu'en 
effet, le principe d'après lequel le serment 
décisoire peut être déféré sur toute espèce de 
contestation, cesse de recevoir son application 
lorsque la loi, dans un intérêt public, refuse 
l'action en justice à la partie qui dçfère le ser- 
ment; que tel est le caractère de la disposition 
de Part. 151 du décret du 16 fév. 1807;— Sans 
qu'il soit besoin de statuer sur les autres 
moyens invoqués par les parties, et sans s'arrê- 
ter à la preuve subsidiairement offerte par l'in- 
timé sur Tart. 49, laquelle est irrelevante ; 

En ce qui touche les n. 9, 32 à 35, 45 à 48 
et 50 : — Sur la fin de non-recevoir : — ^Attendu 
que les dispositions exceptionnelles de l'art. 
151 du décret du 16 fév. 1807 et la prescrip- 
tion édictée par l'art. 2273, G. Nap., ne peu- 
vent s'appliquer, lorsque l'avoué réclame con- 
damnation pour des débours ou pour des ho- 
noraires qui lui sont dus comme mandataire 
pour avoir représenté une partie devant un 
juge de paix ou devant un tribunal de com- 
merce ; qu'en pareil cas, il ne s'agit pas de 
frais dus par suite de l'exercice de ses fonc- 
tions d'avoué; — Au fond : — Attendu qu'il 



juilL 1859» vol. 1859.2.651). Comme aussi, il nous 
semble qu^il devrait être permis à Tavoaé de sup- 
pléer aux simples présomptions résultant d*ua re- 
gistre qu^il aurait tenu, par des preuves émanaDtdr 
son adversaire lui-même {Sic, Riom, 28 janv. iSki, 
vol. 18&S.2.169), et de s'en remettre à la foi de soo 
adversaire, en lui déférant le serment {Contra^ Cass* 
1*' mai 18Â9, précité). Enfin, selon noua, PactioD 
de Tavoué ne devrait pas être rejetée sous prétexte 
du défaut de registre, alors qu*il n'existe aucun dé- 
saccord entre les parties sur les faits que ce registre 
a pour objet de constater ; alors, par exemple, qœ 
le défendeur n'allègue pas avoir payé des à-oompte, 
ou qu'il avoue même n'avoir fait aucun paiement (V. 
Orléans, 30 mai 4862, vol. 1862.2.â6i). 

{à) V. conf., Cass. 13 janv. 1819 (L 6.1.A}; M». 
Cbauveau, Comment, du Tarif, u i, p. 500, n. 3S, 
et Bonnesœur, Mon, de la taxe, p» 1A3-ÂS 

(5) V. idenu, Cass. 1*' mai 18&9 (vol. 18A9.1. 
699]. 

(6) Jurispriiilence constante. V. Table ffén,, v* 
Avoué, n« 215 et soiv.; Rép, gén. PaL, v» Prf 
seriptionf n. 1020 et auiv. 
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eut dès à présent établi que les articles de dé- 
penses coneernant des débours et honoraires 
réclamés par Tintimé , qui a représenté l'ap- 
pelante dans des instances portées devant un 
juge de paix ou un tribunal de commerce, et 
s'éievant à 468 fr. 89 c.^ sont dus à Tintimé ; 

En ce qui touche le n. U (216 fr.) : — At- 
tendu qu'il ne s'aji^it pas de frais réclamés par 
rintimé en sa qualité d*avoué ; que^ par suite> 
ni Tart. 454 du décret du 46 fév.4807 ni l'art. 
2273, C. Nap., ne peuvent être utilement in- 
voqués ; — Attendu qu'il est prouvé par les 
documents produits au procès, sans qu'il soit 
besoin de recourir au serment déféré subsi- 
diairement par l'intimé^ que le mari de l'ap- 
pelante avait donné h ce dernier mandat de 
le représenter dans la visite des haies entou- 
rant la forêt de Mormal; que les premiers 
juges ont, avec raison, réduit cet article à la 
somme de420fr.; 

En ce qui touche le n. 10 (230 fr. 94 c.) : — 
Auendn que cet article s'applique, à concur- 
rence de 493 fr. 74 c, à des frais d'avoué, 
et se trouve écarté par la tin de non-recevoir 
édictée par le décret du 46 fév. 4807;— Que le 
(surplus, s'élevant à 37 fr. 20 c, concerne des 
frais payés an tiers saisi par l'intimé, ajçis- 
sant comme negotiorum geator de l'appelante ; 
que le paiement articulé par l'intimé étant 
ju5tiiié,il y a lieu de maintenir le n. 40 à con- 
currence de 37 fr. 20 c; — Emendant, etc. 

Du 24 mars 1863. — C, Douai, 2» ch.— MM. 
Dumon, prés. ; Garpentier, av. gén.; Dupont 
ei Ciavon, av. 

Ayoué, Avances, Honoraires d'avocat, Com- 

PÉTENCB. 

V action de V avoué contre son client en 
remboursement des avances par lui faites pour 
honoraires d'avocat, est soumise aux règles du 
droit commun quant à la compétence, et non 
vas à la règle spéciale établie par Vart. 60, 
C.proc, d'après laquelle les demandes for- 
mées pour frais par les officiers ministériels 
doivent être portées au tribunal ou les frais 
ont été faits (4). 

(Laperrière C. Delacroix.] — arrêt. 

LA COUR; -Attendu que 1 action vis-à-vis 
de son client, que l'avoué peut exercer, confor- 
mément à l'art. 60, C. proc., est exclusivement 
celle qui naît de l'exécution du mandat ad li- 
tes, qui est la suite naturelle de la mission 
conûée à l'avoué, telle que les avances qu'il 
doit faire cour l'accomplissement des actes né- 
cessaires à la marche du procès, par cela 
même prévus et taxés par la loi; — Attendu 
que le paiement des honoraires de l'avocat ne 
rentre pas dans les conséquences ordinaires 
du mandat ad liles; que ces honoraires ne 



(i) V. conf.. Douai, 16 fév. iShS (foU iUL2. 
498;. — Mais la docirine coolraire a été consacrée 
par un grand nombre d^arréts. V* Table gén, Devill. 
elGilb., V* Avoués d. 178. 



sont pas prévus par le tarif; que l'avance qui 
en aurait été faite n'était pas indispensable ; 
que le remboursement de ce ^enre d'avances 
est ainsi étranger à la compétence établie à 
l'art. 60 du Code précité;... — Par ces mo- 
tifs, condamne Delacroix à payer à Laperrière 
la somme de..., etc. 

Du 44 mars 4863.— C. Chambéry,4" ch. — 
M. Girod, 4«'prés. 

Greffier, Droits de greffe, Ordre ^ Ré- 
quisitions, Contredits, Cahier des char- 
ges. Annexes, Radiation d'inscriptions. 
Quittance des frais, Acte en brevet, 
Etat de frais. 

L'émolument de 4 fr, tjO cent, alloué aux 
greffiers par l'art. 4", § 7, du décret du 24 
mai 4854, « pour tout acte, déclaration ou 
certificat fait ou transcrit au greffe », leur est 
dû non~seule7nent lorsque Cacte, la déclara- 
tion ou le certificat ont été écrits ou transcrits 
par eux-mêmes ou par leurs commis, mais 
encore lorsqu'ils Vont été par un tiers.,, alors 
d'auteurs que leur ministère ne se borne pas à 
assister le juge, ou à lui prêter une coopéra-- 
tion qui se confonde avec l'asuvre personnelle 
de celui-<i (4). 

Ainsi, cet émolument est dû pour les réqui- 
sitions d^ouverture d'ordre et de nomination 
d'un juge-<ommissaire y indépendamment de 
celui qui est alloué pour communication du 
procès-verbal d'ordre (2). 

// en est de même des contredits sur ordre 
ou sur contribution (3). 

...Et des dires faits sur le cahier des char- 
ges en matière de ventes judiciaires d'immeu- 
bles (Â), 

Les annexes au procès-verbal d'ordre du cer- 
tificat de radiation des inscriptions des créan- 
ciers non colloques (C. proc, 770), doivent 
être constatées, non par un acte en forme 
dressé au greffe et donnant lieu à l'émolument 
de 4 fr. 50 cent, fixé par le %1 de l'art, i" du 
décret du 24 mai 4854, mais par une simple 
mention sommaire faite par le greffier sur la 
pièce elle-même, et pour laquelle il n'est dû 
aucun droit (5). 

// en est de même de l'annexe à la minute 
du jugement d'adjudication, de la quittance 
des frais ordinaires de poursuites et des au- 
tres pièces justificatives dont parle l'art. 743, 
C. proc. (6). 

Les actes en brevet doivent, comme les ex- 
péditions, porter en marge le détail des frais 
auxquels ils donnent lieu, sans qu'il soit be- 
soin d'en faire un état séparé, et, dès lorsf^le 
greffier n'a ptu droit à l'émolument de 40 cen^ 
accordé par l'art, 9 du décret de 4854 pour 
les états spéciaux (7) . 



(1-2-3-â) Ces décisions sont contraires à Tarrét 
de cassation rendu dans cette même alfaire, le 2à 
fév. 4863 (suprd, 1»« partie, p. 59). 

(5-6.7) V. conf., Cass. 16 fév. 1863 {êuprd, V 
partie, p. 59). 



StôO— (187) 



Cours impérialei, Cùmeil d'Etat, ete. 



(Pinson C. Gazes.) 
Sur le renvoi prononcé par les arrêts de la 
Cour de cassation des 16 et 24 fév. 1863, rap- 
portés êuprà, i ^^ partie, p. 59, la Ck)ur de Bor- 
deaux a statué dans les termes suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier grief d'appel, 
relatif à la réauisition de nomination du juge- 
commissaire a Tordre, aux contredits et aux 
dires sur le cahier des cbarges en matière 
d'adjudication d'immeubles :— Attendu qu'aux 
termes de l'art. V^, § 7, du décret du 24 mai 
1854, les greffiers ont droit à Témolument de 
1 fr. 50 c. « pour tout acte» déclaration ou 
certificat fait ou transcrit au greffe »; que ces 
termes, clairs et formels, sont aussi généraux 
et absolus ; — Qoe, par leur généralité même, 
ils excluent la pensée que le travail personnel 
du grelTier ou de ses commis doive être la 
condition indispensable du salaire attribué 
par ledit article -, que, dès lors, une telle exi- 
gence aurait pour résultat d'en altérer le sens 
naturel ei la portée ; — Attendu que cet émolu- 
ment réniunératenr n'est pas seulement le prix 
du travail matériel, mais aussi de l'emploi du 
temps et plus encore de la responsabilité qui 
pèse sur le greffier, quelle que soit la main 
dont émane l'écriture ; qu'en effet, il est res- 
ponsable de toutes les minutes, re^stres et 
documents conGés à sa ^arde, non-seule- 
ipent responsable de kur régularité quand il a 
dû les écrire et les rédiger, soit par lui-même, 
soit par ses commis ou employés, sous son 
contrôle et sous sa surveillance, mais respon- 
sable de leur conservation et de leur intégrité, 
alors même que leur rédaction aurait pu être 
légalement l'œuvre d'un tiers; — Qu'il a donc 
droit à l'émolument dès l'instant que Taclc, 
le certificat ou la déclaration sont faits au 
greffe, ou qu'étant faits ailleurs ils y sont tran- 
scrits ; — Attendu que le principe de la gra- 
tuité de la justice ne fait obstacle à la rému- 
nération des olUciers publics ou minislérii Is 
qu'autaut qu'il s'agit d'actes où ils ne font 
qu'assister le juge, et où leur coopération se 
confond intimement et disparaît en quelque 
sorte dans Tœuvre personnelle de celui-ci ; 

1* En ce qui concerne spécialement la ré- 
quisition à fin d'ouverture d'ordre et de nomi- 
nation déjuge-commissaire, quand il y a lieu: 
— Attendu que cet acte n'est point rémunéré 
par le droit alloué pour communication du 

Procès-verbal d'ordre, puisque, d'une part^ à 
époque où il est inscrit au greffe sur le re- 
gistre des adj udications, le procès-verbal d'or- 
dre qui forme pièce à part et distincte, n'existe 
pas encore ; que, d'autre part, la communica- 
tion ultérieure de ce procès-verbal ne com- 
prend pas ladite réquisition et n'est d'ailleurs 
qu'une éventualité qui peut ne pas se réaliser, 
notamment dans le cas où il intervient un rè- 
glement amiable ; — Attendu que la réquisition 
dont il s'agit constitue l'avoué qui la fait pour- 
suivant d'ordre et lui assure pour l'avenir 
certains avantages ; — Qu'elle est accompagnée 



"du dépôt obligatoire des inscriptions; qu'in- 
scrite sur les registres du greffe, elle est des- 
tinée à parvenir au juge par l'intermédiaire 
du greffier, avec l'état des inscriptions ; qu aia- 
si, elle porte sur un ensemble de faits com- 
plexes, dont le premier résultat est de charger 
le greffier de la garde et de la respoosabifaté 
de la pièce déposée, et qui suppose virtuelle- 
ment non-seulement un déposant, mais aussi 
un dépositaire qui reçoit et accepte le dépôt ; 
— Qu à tous ces titres, il paraît kaipossilie 
d'admettre que l'acte qui a dételles conséquen- 
ces puisse s'accomplir dans le greffe sans au- 
cune intervention du greffier: qu'il puisse être 
considéré comme étant du domaii^e excUiâf 
de l'avoué, et recevoir de lui seul toute son 
auUienlicité ;— Qu'il faut au contraire, en vue 
même de cette autbenticiié, que le greffier y 
participa sinon pour l'écrire niatériâlemeat, 
du moins pour le recevoir, en prendre charge 
et le parfaire en le signant; que tel est en 
effet Le sens de l'instruction ministérielle qui, 
donnée pour l'exécution de la loi, apporte 
dans rinterprétation de celle-ci une certairis 
autorité;— Attendu que celte réquisition con- 
stitue un acte complet et distinct de l'ordon- 
nance requise, dans laquelle elle ne se con- 
fond pas; qu'en effet, cette ordonnance peut 
en être séparée par un délai considérable, s'il 
existe un juge spécial commissaire atix or- 
dres, ou même ne jamais intervenir, si, de- 
vant le juçe spécial, il y a, dans le mois, règle- 
ment amiable ; — Qu'ainsi la réquisitiop a, 
comme acte, une existence propre et indépenr 
dante de l'œuvre du magistrat; qu'issue do 
concours de l'avoué et du greffier, elle doit être 
rétribuée pour l'un comme pour l'autre, et en- 
traîner, à défaut d'autre émolument spécial, 
celui déterminé par le § 7 de l'art. 1**^ du dé- 
cret de 1854; 

2« En ce qui touche spécialement les con- 
tredits sur ordres ou contributions : — ^Attendu 
(|ue ni la réalité, ni la fiction, ni les princi- 
pes du droit ne permettent de considérer lacie 
qui constate le contredit comme reçu par le 
juge et faisant partie de son œuvre : la réalité, 
parce que, en fait, le juge n'est jamais présent 
à la constatation du contredit, qui n est pas 
fait par-devant lui et dont aucune disposition 
légale ne prescrit de l'aveilir préalablement ; 
la fiction, parce que la loi n a pu supposer 
que, pendant le délai d'un mois accordé pour 
faire les contredits, le juge se rendrait en per- 
manence au greffe pour les y recevoir ; les prin- 
cipes du droit, parce que les contredits soni 
un recours exercé contre l'œuvre provisoin- 
du magistrat, et que, suivant le vieil adage du 
droit, <t il n'est pas permis d'appeler à la fait 
du juge » ; — Qu'aussi, après la confection do 
règlement provisoire, les fodctions du juge- 

/>rkmmIccïùj*A i ^^^w^ iMipput friiffffcf^nniif^P nf^ t«tli îh-j 
CUlHttlIOOcIltt? tlUllIClIrCIfl» ouo|fCIIUimoTW5 Ttfzt JUJ 

qu'à l'expiration des délais impartis pour ) 
contredire; que tout ce qui a lieu dans cet 
intervalle s'accomplit an greffe, en son ab- 
sence et sans sa participation ; — Attendu ce 
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pemfaiotqae les contredits deiveot être faits 
dans des délais rigoureux, au delà desquels 
il y a foneJusiM) ; qu'ils sont soumis k des for- 
mes qui ei déterminent et en limitent la fMM*- 
tée ; qu'ainsi ces formes et ces délais iniéres- 
sent; dans dos setts directement contraires, 
les eontestés^ les contestants et même tous les 
créanciers produisants ; — Qu'il est donc Iath 
sd'aJmeti 



^le d'admettre que la loi ait voulu en aban- 
ikwner robservation, sans aucun contrôle im- 
médiat, aux contestants eiu-i»êmes ou à leurs 
représemants intéressés, au détriment possi- 
ble des parties adverses ou des tiers; — Que 
ce contrôle nécessaire appartient naturelle- 
ment au greffier, dépositaire légal du procès- 
verbal où sont inscrits les contredits et res- 
ponsable des pièces remises à kur appui ; que 
son intervention et sa surveillance à ces actes 
sont le eorrélatif logique de cette responsabi- 
lité, comme elles sont le seul moyen utile et 
efficace pour prévenir les fraudes ou les er- 
reurs : — Attendu que la loi ne dit point que 
les contredits seront écrits par Tavoué ou 
qu'ils appartiennent exclusivement à son mi- 
nistère; que constttuaut, dans la vérité du 
fait, des dédarations reçues au greffe, il est 
naturel qu'ils soient constatés par le grefiier 
ou ses commis, soit au moyen d'une transcrip- 
tion par euK faite, soit par l'apposition de leur 
signature, et qu'en effet, sur ce dernier point, 
il ]r a pratique sinon invariable du moins très- 
frequente ; — ^Attendu, dès lors, que les contre- 
dits, actes distincts de l'oeuvre du juge, faits ou 
transcrits au greffe av^c la participation du 
greflier^ doivent donner ouverture au droit éta- 
bli par l'art, l""', g 7, du décret de 1S54, et 
être ainsi rémunérés, indépendamment du 
droit de communication qui s'applique à un 
tout autre objet ; 

3® £n oe qui touclie spécialement les dires 
faits sur le cabier des charges en matière de 
ventes judiciaires d'immeubles :— Attendu que 
la plupart des considérations qui précèdent 
sont également applicables ici; que, par son 
dépôt au greffe, le cabier des charges devient 
une minute placée sous la garde et la res- 
ponsabilité dtt ffreffier ; que les additions qui 
peuvent y être faites à titre de dires et obser- 
vations sont aussi des déclarations faites ou 
transcrites au greffe avec la participation né- 
cessaire du grelûer, et ouvrent dès lors à son 
profit le droit ci-dessus relaté ; — Attendu que 
si, dans un but d'économie utile à toutes les 
parties, le législateur a décidé que la copie du 
cahier des charges deviendrait un des éléments 
principsHix du jugement d'adjudication, ainsi 
affranchi des formalités dispendieuses inhéren- 
tes à la rédaelion des jugements ordinaires, il 
n'en résulte pas que l'emploi qui en est fait 
stdiséquemment à son objet principal, Ie(|uel 
est de préparer l'adjudication et de la faciliter, 
puisse le dépouiller de l'existence propre et 
complète qui lui appartient avant la réalisation 
de celle-ei, ni qu'il doive l'absorber et se con- 
fondre ea elle, comme dans un jugement or- 



dinaire les qualités rédigées postérieurement 
à sa date, dans le seul but de le compléter ; 

Sur le deuxième grief d'appel, relatif aux an- 
nexes : — Attendu que, d'après les dispositions 
du Code de procédure civile, il y a lieu de dis- 
tinguer entre le dépôt et l'anoexe, deux mo- 
des différents atloptés pour la remise de cer- 
taines pièces au greffe, selon l'intérêt (|ui 
s'attache à leur conservation et seloa les cir- 
constances <iui peuvent l'assurer par ailleurs ; 
qu'à la différence du dépôt régulier, auguel 
seul s'appliquent les dispositions impératives 
de l'art. 43 de la loi du 2il frim. an 7^ Tan-- 
nexe est une simple précaution de fait qui 
n'exige pas pour son accomplissement la ré- 
daction d'un acte en forme et à laquelle suffit 
une mention sommaire inscrite sur la pièce 
annexée ; — Attendu que ie certificat de ra- 
diation des inscriptions non coUoquées, exijgé 
par l'art. 770, G. proc.,est uq acte se<;ondaire 
qui serait facilement remplacé en cas de perte; 
que, de plus« sa remise au greffe résulte vir- 
tuellement de la délivrance du bordereau ei 
du mandement, laquelle y est subordonnée; 
— Attendu qu en de telles circonstances, la 
loi a pu n'attacher qu'une moindre importance 
aux formalités constatant la remise de ces 
divers documents; que n'en ayant point pre- 
scrit le dépôt régulier, mais seulement 1 an- 
nexe, elle a, par cela même, voulu que le gref- 
fier se bornai à la mention sommaire usitée 
en pareil cas, laquelle, aux termes du décret 
de 1854, n'entraîne aucun émolument; 

Sur le troisième grief d'appel, relatif à l'état 
détaillé des droits et débours dus pour les actes 
en brevet :--Atiendu que ces actes, non rete- 
nus en minute, sont remis aux parties et ont 
entre leurs mains la valeur et les effets d'une 
expédition ; que l'état détaillé n'est autorisé 
que pour le cas où^ la minute d'un acte restant 
au greffe et l'expédition n'éunt pas levée, il y 
a atilité, tant pour le greffier que pour la par- 
tie elle-même, à faire délivrer à celle-ci un 
état séparé indiquant les frais qu'elle a payés; 
—Que naturellement alors cet acte doit être 
rémunéré; mais que quand la partie reçoit 
l'original d'un acte en brevet, l'esorit évident 
du décret exige que l'indication dont il s'agit 
soit mise sans frais sur cet original, comme 
elle le serait sur Texpédition s'il avait été con- 
servé en minute; — Par ces motifs, dit qu'il n'y 
a pas lieu par le greffier de constater par un 
acte en forme la remise et l'annexe, soit an 
procès-verbal d'ordre du certificat de radiation 
des inscriptions des créanciers non colloques, 
soit au jugement d'adjudication de laquittanee 
des frais de poursuites; dit que, dans les deux 
cas, il suffit d'une mention sommaire mise par 
le greffier sur la pièce annexée, et que cette 
mention n'entraîne pas l'émolument de i fr. 
50 cent, ni aucun autre; — Dit encore que le 
détail des frais auxquels donnent lieu les ac- 
tes en brevet doit être porté en marge de l'acte 
original remis à la partie ; qu'il ne peut don- 
ner lieu à un état séparé ni entraîner l'émo- 
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lument de 10 cent.; — Infirme le jugement at- 
taqué en ce qu'il a validé lesdites perceptions ; 
en conséquence, condamne Cazes à resti- 
tuer, etc.; — Le condamne, en outre, à annexer 
sans acte de dépôt et sans procès-verbal les 
quittances de frais de poursuite aux jugements 
d'adjudication Sarrut et Hybos, et à délivrer 
expédition desdits jugements sur simple re- 
mise de ces quittances ;-~Coniirme sur les au- 
tres chefs^ etc. 

Du 26 août 1863. — C. Bordeaux, ch. réun. 
—MM. Haoul-Duval, l«^ prés.; Peyrot, !•' av. 
gén.; Yaucher et Mathieu (du barreau de Pa- 
ris), av. 



Communauté, Femme^ Dettes, Cautionnement. 

Lart. iASly C. Nap,, aux termes duquel la 
femme f même personnellement obligée pour une 
dette de communauté, ne peut être poursuivie 
quepour moitié de cette dette, àmoins que V ob- 
ligation ne soit solidaire , s'applique unique- 
ment au cas où la femme s'est obligée conjoin- 
tement avec le mari: la femme peut, au con- 
traire, être poursuivie pour la totalité de la 
dette, lorsqu'elle s* est engagée seule pour ga- 
rantir personnellement une obligation contrac- 
tée par son mari, et à laquelle elle n'a pas 
elle-même concouru (1). 

(Bourgerel C. Du val.)— arrêt. 

LA COUR; — Considérant que Duvaln'aété 
assigné devant la Cour, avec sa femme, que 
pour la validité de la procédure, et comme il 
est dit en l'acte d'appel (jui lui a été notifié, 
par respect pour l'autorité maritale; qu'il n'y 
a pas lieu de le mettre hors de cause ; mais 
que du moment où, quoique présent, il ne dé- 
clare pas assister sa femme et l'autoriser, il 
y a lieu d'accorder à celle-ci l'autorisation de 
justice; — Considérant que, par l'écrit du 24 
déc. 1861, la femme Duval, contractant seule, 
sous l'autorisation de son mari, avec la maison 
de banque Bourgerel et fils aîné, a déclaré 
qu'elle garantissait personnellement et sur tous 
ses biens, jusqu'à la concurrence de 12,000 fr., 
les négociations faites et à faire par son mari 
à ladite maison ; que cette promesse de garan- 
tie est claire et précise et ne peut laisser au- 
cun doute sur la volonté de la femme Duval de 
s'obliger elle-même au paiement de toute la 
dette, si cette dette n'était pas acquittée par 



(i) Cette solution nous semble parfaitement jus-< 
tifiée par les motifs de Tarrêt que nous rapportons. 
Les auteurs enseignent aussi que la règle que la 
femme n^est tenue que pour moitié des dettes de la 
communauté, souffre exception relativement aux det- 
tes que la femme a contractées seule, avec Tautorisa- 
tion du mari, quoique dans Tintérêt de la commu- 
nauté. V. MM. Odier, Contr, de mar,, i, 1, n. 
542; Rodière et Pont, irf., t. 1, n. 853; Marcadé, 
sur Part. 1A86, n. 1 ; Zacharis et ses annotateurs 
Massé et \ergé, t. à, $ 653, texte, p. 165 et 166, 
et note à ; Aubry et Hau, d'après Zachari», t. 4. 
S 520, p. 869. 



son mari ; que si cet engagement n'était pas 
absolument solidaire, en ce sens que la femme 
Duval, à raison des circonstances dans les- 
quelles elle intervenait, et spécialement à mi- 
sou de la nature et du mode des obligations 
prises ou à prendre par son mari, ne poavaii 
être poursuivie que faute par celui-ci d'avoir 
acquitté à leur échéance les effets déjà né- 
gociés et ceux qui pourraient l'être par la 
suite, il n'en est pas moins certain que, ce 
cas échéant, elle entendait répondre person- 
nellement et sur ses biens de la somme do 
12,000 fr. ;— Considérant que la loi ne limite 
pas, pour la femme mariée sous le régime 
de la communauté, qui contracte, sous fau- 
torisation de son mari, la faculté de s'obliger 
sur ses biens propres, non plus que celle de 
les aliéner; que si l'art. 1487, C. Nap., dis- 
pose que, même quand elle s*est obligée per- 
sonnellement pour une dette de la commii- 
naulé , elle ne peut être poursuivie que pour 
la moitié de cette dette, cette règle n'a pas 
pour raison une incapacité dont la femme se- 
rait frappée, puisqu'il suffit qu'elle ait déclaré 
s'obliger solidairement pour quVlle soit tenoe 
de l'intégralité de la dette ; que c'est là seal^ 
ment une conséquence de la situation légale 
faite à la femme commune qui, ne rej^résen- 
tant pas la communauté, ne peut être pré» 
mée s'être engagée que pour sa part, quand 
elle s'est obligée pour la communauté et avec 
elle ; que, dans l'hypothèse d'une obligation 
contractée au principal et dans ces termes, 
la stipulation de solidaAié, de quelque manière 
d'ailleurs qu'elle se formule, se présente sen^ 
comme pouvant manifester la volonté de la 
femme de s'engager pour le tout ; — Mais con- 
sidérant que de là il n'est pas permis de cod- 
dure que, quand il ne s'agit pas d'une obli- 
gation pure et simple contractée par la femme 
commune avec et pour la communauté, celte 
même volonté de s'engager et d'engager ses 
biens propres pour le tout ne puisse pas être 
autrement et suOisamment exprimée ; qu'il ne 
paraît pas qu'on ait jamais douté qu elle ne 
pût juridiquement ressortir soit d'une hypothè- 
que donnée par la femme sur ses biens pro- 
pres, soit d une subrogation dans son hypo- 
thèque légale, du moins en ce qui louche 
l'exercice des droits réels concédés; qu'elle 
n'est ni moins certaine ni moins explicitr 
quand elle résulte d'une obligation formelle de 
garantie contractée en dehors et à l'appui 
d'une obligation principale à laquelle la femme 
n'avait pas jusque-là concouru; que vaine- 
ment on objecte que la femme pourrait être 
plus facilement amenée à consentir un eau- 
tionnement qu'une obligation solidaire, puisr 
que, même solidairement obligée avec son 
mari, elle n'est jamais tenue, à son égard, 
que comme caution, et que c'est là préciNè- 
ment la garantie que lui donne la loi contre 
l'influence qu'elle peut subir et les entraine- 
ments auxquels elle est exposée ; — Par ces 
motifs, réformant, condamne la femme Duval 
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au paiement de la somme de 12^000 fr., etc. 
Du 6 juin. 1«63. — C. Rennes, l'« ch.— M. 
Boucly, 1" prés. 

Actes respectueux, Mandataire , Copie (re- 
mise de). 

Un acte respectueux nest pas ntU par cela 
seul que l'enfant au nom duquel il est fait n'a 
pas requis personnellement le notaire de le no- 
tifier : cette réquisition peut être faite par un 
mandataire spécial, alors surtout que le man- 
dat contient l'expression même de tracte à no- 
tifier {\), [C. J!ifkp,, iU.) 

La copie de l'acte respectueux, lorsque Vas- 
tendant auquel cet acth est notifié ne se trouve 
pas à son domicile, peut être valablement re^ 
mise à un parent ou serviteur présent à ce do- 
micile, sans que le notaire soit obligé de re- 
ehercker l'ascendant (2). (C. Nap., 154; C. 
pro'j., 68.) 

(Delmenique G. Delmenique.) 

La demoiselle Delmenique a donné au sieur 
Guicbard un pouvoir notarié pour faire noti- 
fier au sieur Delmenique, son père, un acte 
respectueux à Teffet de lui demander conseil 
sur un mariage qu'elle se proposait de con- 
iracter. Le sieur Delmenique a formé opposi- 
tion au mariage et a demandé la nullité de 
Tacte respectueux, en se fondant d'abord sur 
ce que cet acte, étant essentiellement person- 
uel de sa nature, n'avait pu être valablement 
requis par un mandataire, et, en second lieu, 
^ur ce que la notification, au lieu de lui être 
faite en parlant à sa personne, avait été faite 
en parlant à son épouse. 

Le tribunal de Grenoble, saisi de la conies- 
taiion, a déclaré nul Tacte respectueux en ces 
lermes : — « Attendu que, si l'art. lo4,C. Nap., 
n'exige pas et n'a pu exiger que l'acie respec- 
tueux soit signifié à la personne même de l'as- 
cendant dont le consentement est requis, 
puisqu'il pourrait arriver que celui-ci rendit 
cette significatiou impossible, il ressort du 
texte et de l'esprit de cet article que le no- 
taire chargé de cette signification doit faire 
tous ses efibrts pour la faire à la personne, de 
telle manière que s'il est réduit à la faire à do- 
micile, on puisse avoir la persuasion qu'il n'a 
pas dépendu de lui de faire autrement;— At- 
tendu, en fait, que, pour signifier Tacte respec- 
tueux de la demoiselle Estelle-Philippine Del- 
menique à son père, le notaire s est présenté, 
le *>7 juin , au domicile de ce dernier, à Ey- 
bens, a où étant arrivé à six heures et demie 



(i) C'est un point de jurisprudence coaslant au- 
jourd'hui que Tenfanl peut se faire représenter par 
un maDdataire à Tacte respectueux. V. Tab, gétu 
DeTÎIL etGilb.fV'* Acte respectueux, n. iO et suiv.; 
Hép, gén. Pal., eod. v**, n. 59 et suit. 

(2) La question est controversée. V. Tab, gén., 
V Acte respectueuxy n. 47 et suiv. — V, aussi Mont- 
l.e!li«îr, M août 1855 (vol, 1855.2.722), et les au- 
torités citées dans la note* 



« du soir, porte le procès-verbal, nous n'a- 
« vous pas trouvé M. Delmenique, mais seu- 
a lement son épouse; en conséquence, nous 
« avons notifié audit Pierre Delmenique, par- 
ce lant à son épouse, l'acte respectueux qui 
« précède » ; — Attendu qu'une pareille noti- 
fication ne saurait être déclarée conforme au 
vœu de la loi ; que le notaire, en effet, ne 
s'est livré à aucune démarche, n'a fait aucune 
recherche pour pouvoir s'adresser au sieur 
Delmenique père, dont cependant il lui était 
enjoint de mentionner la réponse, et qu'il lui 
était si facile de trouver, soit en attendant 
qu'il fût rentré à son domicile, soit en le fai- 
sant rechercher, puisqu'il est reconnu, en 
fait, qu'il ne se cachait pas ;— Qu'un acte res- 
pectueux ne peut pas être assimilé à un exploit 
d'huissier, dont la signification est valablement 
faite au domicile ; — Qu'en pareille matière, 

?[uelles mie puissent être les circonstances de 
ait qui aonnent la certitude que l'opposition 
ne fera que retarder le mariage, il est du de- 
voir des tribunaux de maintenir intacte une 
règle qui, bien que ne touchant qu'à la forme, 
tient au lien respectable et sacré de la puis- 
sance paternelle;— Attendu que cette solution 
dispense le tribunal de s'expliquer sur le 
deuxième moyen plaidé par Delmenique père; 
—Par ces motifs, etc. » 
Appel par la demoiselle Delmenique. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que ni la loi ni la ju- 
risprudence n'exigent la présence de l'enfant 
à la notification de l'acte respectueux prescrit 
par l'art. 151, C. Nap., et que si l'enfant n'est 
pas obligé de se présentera son père pour re- 
cevoir ses conseils, à plus forte raison il n'est 
pas obligé de requérir personnellement le no- 
taire de notifier Tacte respectueux, aucune 
considération juridique n'interdisant l'emploi 
d'un mandataire spécial pour cette mission à 
roiiicier public, surtout lorsque, comme dans 
l'espèce, la pr(»curation contient l'expression 
même de l'acte à notifier ; 

Attendu que l'art. 154, G. Nap., n'indiquant 
pas de formalité spéciale pour la notification 
des actes respectueux, il est nécessaire de re- 
courir aux dispositions de l'art. 68, G. proc. 
civ., qui, dans le cas où la partie n'est pas 
trouvée à son domicile , autorise à remettre 
la copie à un de ses parents ou serviteurs pré- 
sents à ce domicile même ; qu'à la vérité, l'art. 
154 veut que le procès-verbal mentionne la 
réponse de 1 ascendant, mais que cette partie 
de l'article se rapporte au cas où la notifica- 
tion est faite à l'ascendant en personne, et 
3u'il n'en résulte pas que le notaire soit obligé 
e le rechercher autrement qu'en se présen- 
tant à son domicile, ce qui a été fait dans 
l'espèce, sans que rien n'autorise à présumer 
que le notaire ait eu quelque raison de pré- 
voir que l'ascendant n'y serait pas trouvé; — 
Héforme, etc. 

Du 1" sept. 1863. — G. Grenoble, ch. des 
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vac. — MM. Nic(4tet, prés.; Berger, siïb«t.; 
€aiitel et Arnaud, av. 



Agtbs hb t'tîkT ci¥ii, Rbgtivigation, Com- 

PÉTBICB, ACTBS DISTINCTS, iNDIVISIBILITfi. 

La dvmanât m recH/ication d'wn acte de 
Vétat mil doit être portée devant le tribwuU 
dans le ressort duquel Vacte « été dressé (t). 
(€. Nap.,90;C. ppoc.,865.) 

Et oette figU est applicable même a»casoiù, 
U s'agit de \» rectification de plusieurs actes 
dressés dans des ressorts différents, si ces actes 
sont indépendants les uim des autres, enifuhés 
d'erreurs différentes, et sans corrélation entre 
euœ. 

Mais s'il existe entre les actes une sorte 
d^ indivisibilité résultant de ee que les erreurs 
contenues dans les uns proviennent de celles 
commises dans les autres, le seul tribunal com- 
pétent m eeM dans le ressort duquel a été 
reçu fetete générateur auquel les autres se 
troutfeni liési la demande ne peut pas être 
portée indifféremment devant Vum ou Vautre 
des iribunauit> dans le ressort desquels ont été 
reçus les actes à rectifier (2). 

(Desgodiiïs.) — arrêt. 

LA COUR; — Attendit aue la demande sur 
laquelle il a été statué par le jugement du tri- 
bunal eml de Youilers du 29 mai t863, est 
formée par le sieur Louis-François Desgodins 
père et les sieurs Gaston et Raymon Desgodins 
ses fils, le premier agissant comiMe majeur et 
maître de ses droite; le second, mineur, re- 
présenté par son père, administrateur légal 
de sa personne et de ses biens ; — Attendu 
que celte demande a pour objet : 1° la rec- 
tification de Faete de nraissanee de l^<mis-Fran- 
çois Desgodins, reçu à Verdun le 42 prair. an 
13 i 2» de Tacte de mariage du même, reçu à 
Youziers le 6 juill. 1840; 3^ de l'acte de nais- 
sance de Gaston Desgedine, reçu à Youziers le 
il mai 1841 : A** de f acte de naissance de Ray- 
mond Desgodins, reçu à Sedan le 13 sept. 
1850,' — Attendu qu'aux termes de Tart. 855, 
G.proc, combiné avec les art. 49, 99 et 101, 
€.I^ap., les demandes en rectiiioation des 
actes de Tétat civil formées par action princi- 
pale doivent être portées par voie de requête 
devant la juridiction civile, et que, dans ce 
cas, le tribunal de première instance compé- 
tent est celui dans le ressort duquel les actes 
à rectifier ont été rédigés et demeurent dépo- 
sés, suivant le mode prescrit par l'art. 43, 
C. Nap. ; — Attendu que cette règle est ab- 
solue lorsqu'il s'agit de la rectification d'un 
seul acte ou de plusieurs actes indépendants 
les uns des autres, entachés d'erreurs diffé- 
rentes et sans corrélation entre eux; mais 
qu'elle ne peut être également appliquée s'il 
existe entre les actes une sorte d'indivisibilité 



(1-2) Y. codC sur ces deux points» Orléans 17 
1860 (voL i8«0.S.a0i), et tes notes de ren? ci. 



résultant de ce que les erreurs contenues dans 
les uns proviennent de celles commises dans 
les autres : — Attendu, en effet, que le droit 
qu'aurait chaque tribunal d'ordonner des ^e^ 
tiûcations séparées pourrait amener des con- 
trariétés de jugements et occasionner m« 
confusion des plus fâcheuses dans Tétat civil 
des personnes; qu'il faut dire, dès lors, que 
les juges compétemment saisis de la demande 
en rectification d'un acte peuvent statuer en 
même temps, à raison de la connexiié, sur 
tous les autres actes qui s'y rattachent parleur 
but et leur contenu ; mais que, dans cette hy- 
pothèse, il s'agit de déterminer le tribunal ^i 
peut être régulièrement saisi ; — Attendu rpje. 
dans le système consacré par les premiers ju- 
ges, il faut admettre que l'action peut être sob- 
mise indifféremment à Tun ou à l'autre des tri- 
bunaux dans le ressort desquels ont été reçns 
les divers actes à rectifier ; qu*ainsi^ dans l'es- 
pèce, les demandeurs auraient eu la faculté de 
se pourvoir soit à Yerdnn, soit à Youziers, soit 
h Sedan;— Attendu que Kespritde la loi, aussi 
bien aue la logique, s'opposent & une diffu- 
sion ae compétence aussi arbitraire, et qui, 
dans certaines circonstances, permettrait à 
une partie de se soustraire à la juridictioa la 
plus apte à consulter les traditions de sa fa- 
mille, les archives locales et la notorîélé po- 
blique; qu'il y a lieu, dès lors, d'appliquer U 
règle que l'accessoire suit le sort du principal, 
et que la compétence doit être déterminée 
par le lieu de l'acte générateur auquel les au- 
tres actes sont liés comme l'effet à la cause;- 
Attendu, au surplus, que si Ton veut analyser 
la situation des parties, on est amené à r^ 
connaître que leur demande a poar bat princi- 
pal et nécessaire la rectification de l'acte de 
naissance du sieur Desgodins père, puisqiie. 
d'une part, ce dernier ne peut pas modifier )e 
texte de son acte de mariage sans faire préala- 
blement rectifier l'acte antérieur auquel il est 
conforme, et que, d'autre part, les sieurs Des- 
godins fils ne pouvant avoir un état eivil difié- 
ren t de celui de leur père, sont eux-mêmes obli- 
ges de placer la rectification de leurs actes de 
naissance respectifs à l'abri de la rectiflcafioB 
de l'acte de naissance de leur autear ; — At- 
tendu que cet acte ayant été dressé k Ye^ 
dun, c'est devant le tribunal de ce siège, ei 
non devant celui de Youziers, que doit être 
portée la demande, et c'est à ce tribunal seoi 
qu'il appartient de statuer simultanément sur 
les actes subséquents où se seraient perpé- 
tuées les erreurs commises dans le premier: 
— Par ces motifs, infirme, etc., et, par nou- 
velle décision, se déclare incompétente, etc. 
Du 25 août 1863.— C. Metz, ch. civ. —MM. 
Alméras-Latour^ !•' prés, ; GodeUe, av. gén.; 
Boulangé, av. 

Hypothèque légale^ b^scRiPTioN, Déui, 
Pr£décès, Mineurs^ P&REAPaiiiiisTRATEiiL 
Lhypothèaue légale de la femme doit , < 

peine de déchéance, être inaerite dam l^eniMM 
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de la dissolnlion du mariage, en eonf<frmité 
de l'art. 8 de la loi du 23 mars 1855, aussi 
bien lorsque cette dissolution a eu lieu par le 
décès de la femme, que lorsqu'elle a eu lieu par 
le décès du mari (i). (C. Nap., 2135.) 

Et Vobligation d'inscrire dans l'année l'hy- 
pothèque légale de la femme déeédée existe 
alors menu que ses héritiers sont mineurs et se 
trouvent placés sous la tutelle de leur père, 
débiteur de la dot (2). 

Les enfants mineurs n'ont pas, durant le 
mariage, (Thypothique légale sur les biens de 
leur père, à raison de son administration de 
leurs biens personnels (3). (C. Nap., 2121.) 
(Valières C. Régné et cons.)— ARRtT. 

LA COUR; — AUendu que les art. 8 et 11 
de la loi du 23 mars 1855 imposent à la veuve 
ou à ses héritiers l'obligation d'inscrire l'hypo- 
thèque légale dans l'année qui siiit la disso- 
lution du mariage, ou dans Tannée à compter 
du jour où la loi est exécutoire ; — Qu'on ne 
saurait donner à cette expression de veuve 
un sens restrictif pour affranchir de Tobliga- 
tiou les héritiers de la femme décédée avant 
son mari, sans prêter au législateur l'intention 
déraisonnable de manquer le but qu'il a voulu 
atteindre en assignant un terme de rigueur à 
la dispense jusqu alors indéfinie d'inscription; 
— Attendu que la loi ne distingue pas entre 
les héritiers de la femme ; que, par conséquent^ 
Fétat de minorité ne peut, sauf leur recours 
contre qui de droit, les soustraire aux efl'ets 
de la déchéance encourue, lors même que leur 
tuteur serait le débiteur même de la dot ; — 
Uue des distinctions arbitraires entre les héri- 
tiers, quels que soient Tintérétet la protection 
dus aux enfants mineurs, seraient également 
contraires à l'esprit général de la loi qui a 
voulu sauvegarder la sincérité des contrats et 
prévenir, par la publicité de l'hypothèque, 
des conséquences ruineuses pour le crédit im- 
mobilier; 

Attendu que Tart. 2121, G. Nap., accorde 
une hypothèque légale au mineur sur les biens 
de son tuteur ; que des raisons d'analogie ne 
peuvent suppléer au silence de la loi qui ne 



(i-S) Sur oes deux solutions, la première géoé- 
raleuMsnt admise, et la seconde fort controversée, 
V. mpràf pb 75 et 171, deux arrêts des Cours de 
Grenoble du 26 fév. 1863 (non 1862), et de Riom 
du 3 aodt 1863, ainsi que la note jointe au pre* 
mier de ces arrêts, indicative des diverses autori- 

(3) La jnrisprudence et la doctrine sont unanimes 
aujourd'hui à cet égard. Si la difficulté a été ici sou- 
levée, c^est sans doute parce que, dans Porigine, la 
Cour de Toulouse,* qui a rendu Tarrêt ci-dessus, 
ft^ëtaît prononcée en sens contraire. V. Tab. gén, 
Devill. et Gilb., v*" Hypothèque Ugate, n. 278 et 
SUIT., et Rép, gén. Pat,, eod, v, n. 307 et saiv. Aux 
auteurs indiqués, junge MM. Taulier, / h, du Cod, 
<rtr., L 7, p. 292; Marcadé, t. 2, p. ibà; Martou, 
Prier, et hyp,, 1. 1 , n. 775 ; de Fréminville, MinO' 
ritéf U 1, n« 18; Demolombe, t. 6, n. àl9; Pont, 



donne pas d^hvpothèqae k Fenfant sur les 
biens de son père administrateur; que cette 
distinction résultant du texte légal, s'explique 
par la dilTérence des situations durant le ma- 
riage et après le décès de l'un des époux ; que 
la dissolution du lien conjugal prive en effet 
les enfants mineurs de la protection qu'une 
double sollicitude leur assurait, et que Tap» 
préhension d'un convoi à de secondes noces 
a dû entrer dans la prévoyance du législateur ; 
— A démis les appelants de leur appel, etc. 

Du â janv. 1863. ^ G. Toulouse, 2' cb. — ^ 
MM. €aze, prés.; Devaulx, av. gén. ; Vidal et 
Albert, av. 

" '' '^ ' • 

JUGBHENT PAU DÉFAUT, GOMGÉ^ GhOSB JUGÉB, 

Action nouvelle. 

£«f jugements de défaut-congé rendus con- 
tre le demandeur qui ne se présente pas, et 
renvoyant le défendeur de la demande, font 
obstacle, lorsqu'ils ont aequis f autorité de la 
chose jugée, à ce que le demandeur puisse «i- 
térieurement reproduire son action par une 
demande nouvelle (1). (C. proc., i54, 434.) 
(Péronne C. Uerkeur.)— arrât. 

LA COCR ; — Attendu qu'aux termes de 
Tart. 434, €. proc, si le demandeur ne se pré- 
sente pas, te tribunal de commerce doit <K>n* 
ner défaut et renvoyer le défendeur de la de- 
mande ; — Attendu que celte disposition ne 
peut 8 entendre d'un simple renvoi de la cita* 
tion, laissant au demandeur la foculté de re- 
produire sa demande dans une instance noih 
velle ; — Attendu que le sens littéral de Tex* 
pression employée par le législateur ne saurait 
comporter une telle interprétation, et que la 
disposition contenue dans l'alinéa du même 
article relativement au défendeur défaillanl, 
ne laisse aucun doute à cet égard ,* — Attendu, 
en effet, que le demandeur pouvant obtenir 
radjudication de ses eonclusions, m le défen- 
deur ne comparaU pas, pourrait-on supposer 
que la loi eât entendu reniser le même avan- 
tage an défendeur, si c'est le demaDdeur qoi 
fait défaut ? — ^Attendu, d'aiUeurs, qu'en subor^ 
donnant l'adjudication des conclusions du de- 



Priv, et hyp.f t 1, n. à9Z ; Aubry et Rau, diaprés 
Zachariae, L 1, 9 123, p. àà9. 

(4) V. eonf,. Douai, 20 janv, 1855 (vol. 1856.2. 
212;, et Metz, 10 août 1855 (vol. 1855.2.681). Geltii 
solution suppose, et Tarrèt ei-dessas Ténonce an 
surplus expressément d«i9 se» molife, que les jug^ 
meots de défaot'KioDgé sont susceptibles soit d'of>- 
position, soit d'appel après l'expiration du délai d'op- 
position : c'et eu eSet ce qui est le plus générale- 
meut admis. Voy. outre les arrêts précités» Poitiers 
ih fév. et 6 avril 1837 (vol. i837.2.A17), ainsi que 
la dissertation jointe à ces arrêts et dans laquelle 
nous rappelons Topinion des auteurs; Orléans, 22 
mai 18Â7 (vol. 18d7.2. 647); Cass. SO nov. 1852 
(vol. 185Â.1.21), et Bordeaux» 11 fév. 1853 (vo/. 
Itt58.2.656). — Bn sens contraire, Dijon, 8 jaill. 
1850 (vol. 1832.1.154)« et Besançon, 81 jaov. 1844 
(vol. 1845.2.83). 
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mandeur à la condition qu'elles soient justes 
et bien vériflées, la loi n'a fait que conlirmer 
le principe général d'après lequel tout deman- 
deur doit établir la légitimité de sa demande^ 
tandis que le défendeur, pour obtenir gain de 
cause , n'a rien à prouver tant aue la de- 
mande n'est pas établie ; — Attendu, d'autre 
part, que l'on ne saurait non plus admettre 
que la loi eût voulu laisser indéfiniment un né- 
gociant sous le coup des poursuites qui pour- 
raient être tour à tour reproduites et aban- 
données ; — Attendu que, des considérations 
qui précèdent, il suit nécessairement que le. 
renvoi de la demande du défendeur, lorsque 
le demander ne se présente pas pour la sou- 
tenir, le met à l'abri de toute demande nou- 
velle pour le même objet, si le jugement qui le 
prononce acquiert l'autorité de la chose jugée, 
—Attendu, enfin, que la voie de l'opposition au 
jugement par défaut étant ouverte au deman- 
deur qui ne s'est pas présenté, aussi bien 
qu'au défendeur qui n'a pas comparu, les p»âr- 
ties se trouvent à cet égard dans une position 
complètement égale ; — Attendu , d'ailleurs, 
qu'il appert des pièces que Horteur avait formé 
sa demande par exploit du 15 avril 1862; qu'il 
avait, au bas de l'exploit de citation, donné 
pouvoir de le représenter à M* GuiUe, avoué 
près le tribunal de Saiat-Jean-de-Maurienne ; 
— Que Péronne avait défendu à la demande 
au fond et communiqué ses moyens de dé- 
fense à M® Guille;— Que la cause avait été 
inscrite au rôle le 29 avril pour être plaidée 
le 7 mai ;— Que, cependant, ce n'est qu'à l'au- 
dience du 11 juin que M« Quille a déclaré faire 
défaut et qu'a été rendu le jugement qui, en 
donnant acte de ce défaut, a renvoyé Péronne 
de la demande formée par Horteur ; — Qu'il 
est ainsi bien évident que ce n'est que parce 
qu'il n'était pas en mesure de répondre aux 
moyens de défense employés par Péronne, 
que le fondé de pouvoir d'Horteur a déclaré 
faire défaut; — Attendu qu'enfin, par un se- 



IwHUMÂTiOR, Epoux, Co»vol, Eibumation. 
Si, en principe, il appartient à Vépoux sur- 
vivant de déterminer le lieu où doivent être 
déposées les dépouilles mortelles de son con- 
joint, il cesse d'en être ainsi lorsque cet époux 
a convolé à de secondes noces; et spécialemmt, 
en pareil cas, la mère de Véjf^oux décédé p«f 
demander que les restes du défunt, inhumit 
au lieu du décès, soient transportés dans un 
tombeau de famille (1). 

(Givord C. Servion.)— arrêt. 

LA COUR ;— Attendu que la famille de Sé- 
bastien Givord, décédé et inhumé à Ghanoz, 
a obtenu du sous-préfet de Vienne l'autorisa- 
tion d'exhumer ses restes mortels pour les 
transporter à Ville-sous-Anjou, dans un tom- 
beau de famille, et que la veuve de Sébastien 
Givord, aujourd'hui dame Servion, ayant formé 
opposition à cette translation, c'est à elle à 
justifier le mérite de cette opposition ; — At- 
tendu qu'en invoquant au profit des droits de 
l'épouse, pour conserver la garde des restes 
de son mari, une prééminence sur les droits 
de la famille et les droits de l'héritier, qui, dans 
la cause, se confondent, la veuve de Sebastien 
Givord méconnaît la modification profonde ap- 
portée à ses droits d'épouse par son second 
mariage;— Attendu, en effet, que si la veuve 
Sébastien Givord a pu se prévaloir, à la mort 
de son vatï, des droits que crée à l'épouse le 
lien sacré qui l'unissait au défunt, pour garder 
auprès d'elle ses restes mortels dans le cime- 
tière de Ghanoz, et si la famille Givord elle- 
même, loin de lui disputer ce douloureux pri- 
vilège, s'est associée à sa {>ensée,en 1859, en 
' prenant à sa charge les frais du tombeau élevé 
par ses soins, le second mariage de la veuve 
de Sébastien Givord^ dans les circonstanres 
particulières où il s'est accompli, a été l'ab- 
dication volontaire de ses droits d'épouse sur 
les restes mortels de son premier mari, qui 
semble avoir voulu la frapper lui-même de 
cette déchéance en la privant de l'usufruit 



cond jugement du 22 août suivant, le tribunal i Çetie decneance en la privani ae i usuirui 
l'a déclaré non recevable en son opposition dans le cas de convoi ;-- Attendu que cesi 



opposition 

au jugement du 11 juin, pour ne l'avoir for- 
mée qu'après l'expiration du délai de huitaine 
fixé par l'art. 137, C. proc. civ. ;— Attendu 
qu'en prononçant ainsi, le tribunal avait im- 
plicitement décidé que l'opposition au juge- 
ment du 11 juin était un préalable nécessaire 
pour que le demandeur put reproduire sa de- 
mande au fond, puisque, s'il en eût été autre- 
ment, il eût dû, sans avoir égard à l'opposi- 
tion, statuer sur le fond de la demande elle- 
même; — Attendu que l'appelant est ainsi bien 
fondé à soutenir que, par le jugement déféré, 
les premiers juges ont méconnu l'autorité de 
la chose jugée par les jugements précédents ; 
— Par ces motifs, réformant, déclare Horteur 
non recevable en la demande qu'il a for- 
mée, etc. 

Du 12 janv. 1863. — C. Chambéry, 2« ch.— 
MM. Dupasquier, prés.; Burin-Desroziers, 1*' 
av. gén.; Rey-Luc et Richard, av. 



vainement que la dame Servion invoque au- 
jourd'hui vis-à-vis de la famille Givord les ac- 
cords verbaux de janvier 1859, qu'elle a anéan- 
tis de ses [propres mains ; que la mère du dé- 
funt, blessée dans ses sentiments les plus res- 
pectables, a obéi aux susceptib'dités les plus 
légitimes et usé d'un droit qui doit être sanc- 
tionné par la justice, en sollicitait la transla- 
tion du corps de son fils dans le tombeau de fa- 



(1) La jurisprudence admet généralement le prin- 
cipe que le droit de régler le sort des dépouilles 
mortelles (run époux décédé appartient au conjoint 
survivant; mais elle décide avec raison que ce droit 
n*est pas absolu, et elle Ta Tait fléchir dans divers 
circonstances. V. ia note accompagnant un arrêt ût 
la Cour de Paris du 27 juin 186S (vol. i86â.l.41i)> 
La décision ci -dessus offre un nouvel exemple, par- 
faitement justifié, de limitation de ce droit dv i> 
poux survivant* / 
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mille où elle l'a déjà précédé ; — Démet la 
veuve de Sébastien Givord, épouse eu secon- 
des noces de Jean-Baptiste Servion^ de son 
appel, etc. 
Du 9 juin 1862.— C. Grenoble, 1" ch. 

SuccBssiON, Gréàncbs, Divisibilité, Par- 
tage, Effet rétroactif. Compensation, 
Prescription, Paiement, Transport, Sai- 
sie-arrêt. 

Les créances d'une succession se divisent de 
plein droit entre les héritiers jusqu'au partage, 
de telle sorte que si, lors de l'ouverture de la 
succession, Vun des héritiers se trouve persan' 
neUement débiteur d'une personTie dont il est 
créancier du chef du défunt, la compensation 
s'opère jusqu'à concurrence de la part virile 
de cet héritier dans la créance héréditaire, 
indépendamment des résultats du partage qui 
intervient ultérieurement entre les cohéritiers: 
l'effet rétroactif du partage ne s'applique aux 
créances que lorsque les choses sont encore 
entières y et sans préjudice des droits acquis aux 
tiers (1). fC. Nap., 724, 832, 883 et 1220.) 

De même, au cas oik, avant tout partage, 
les créances héréditaires ont été, pour la part 
virile de l'un des cohéritiers, le sujet soit d^une 
prescription acquise, d'un paiement y d'un 
transport régulier, d'une saisie-arrêt déclarée 
valable, soit de tout autre acte de disposition, 
les effets de ces actes ne sauraient être neu- 
traÀisés par les récitals du partage ultérieure- 



ment intervenu entre les cohéritiers (2). — ^Mo- 
tifs de Tarrét. 

(Cramouzaud C. Lanouaille.) — arrêt. 
LA COUR; — Attendu que, suivant Fart. 
724, G. Nap., les héritiers légitimes sont saisis 
de plein droit des biens, droits et actions du 
défunt, sous l'obligation d'acauitter toutes les 
charges de la succession; qu aux termes de 
Kart. 1220, l'obligation gui est susceptible de 
division, se divise aussi de plein droit entre - 
les héritiers dans la proportion de la part que 
chacun d'eux est appelé à recueillir dans Tlié- 
rédité ; cpie de celte divisibilité légale des créan- 
ces héréditaires il résulte que, immédiatement 
après l'ouverture de la succession, chaque hé- 
ritier, s'il ne peut demander la dette que pour 
la part dont il est saisi, a du moins le droit 
de l'exiger pour cette part, et d'en donner va- 
lable quittance, sans s'inquiéter du fait de 
ses cohéritiers et de leur défaut de concours; 
que le débiteur auquel il demande paiement ne 
peut le repousser par aucune exception fondée 
sur ce qu'il n'existe encore aucun acte de par- 
tage ou de liquidation ; que, par la combinaison 
de ce double principe de la saisine et de la 
divisibilité du droit, Théritier a en effet la 
propriété pleine et absolue de la créance hé- 
réditaire, a concvirrence de sa part, et qu'il 
est autorisé, sans attendre les attributions 
éventuelles du partage, à faire valoir les droits 
qui en résultent en sa faveur, à la charge seu- 
lement d'établir envers le débiteur ou les tiers 



(1-2) Il b^esl élevé à cet égard Iroîs systèmes dif- 
férents. Le premier considère Tarll 883, C. Nap., 
aux termes duquel chaque cohéritier est censé avoir 
succédé seul et immédiatement à tous les effets com- 
prh duns son lot, et n^avoir jamais eu la propriété 
des autres eOets de la succession, comme tout à fait 
inapplicable aux créances, dont lu division s^opère de 
plein droit dès le jour même de Couverture de la 
succession, par la seule force de la loi (art. 1220) 
et indépendamment de tout partage. Dans ce sys- 
tème, Tuttribution qui est faite quelquefois dans le 
partage de lu lotalilé d^une ou plusieurs créances 
ou même de toutes les créances au profit de Ton ou 
de quelques-uns des cohéritiers, n^aurait, vis-à-vis 
des tiers, d'autre caractère que celui d^une cession 
ou d*un transport, et les exceptions que le débiteur 
aurait pu opposer aux cohéritiers^ cédants seraient 
également opposables aux cohéritiers cessionnaires. 
Sic^ MM. Duranton, t. 7, n. 163, 629 et 519; Du- 
caarroy, Bonnier et Roustain^ Comm. Cod, Nap^ 
t. 2» D. 789; Mourlon, Répét. écr,, u 2^ p. 202 et 
203; Demante» Cours analyu, t. 3, n. 225 bis VII 
(qui restreint toutefois rinapplicabilité de TarU 8SS 
aux rapports des cohéritiers avec le débiteur) ; Du- 
iruc. Partage de succesa,, n. 5A7. — Suivant une 
seconde opinion, diamélraiement opposée, la géné- 
ralité des termes de Tart. 883 et la disposition de 
Tart. 832, ordonnant de faire entrer dans chaque 
lot Ja même quantité de créances, impliquent né- 
cessairement que reflfet rétroactif du partage s'ap- 
plique aux créances de la même manière qu*à tous 
les autres biens de la succession, et que la division 
lég^ale consacrée par Tart. 1220 est elle-même sub- 

LXIIl. — n« PARTIE. 



ordonnée à la condition du partage qui doit déter- 
miner de quelle part dans les créances héréditaires 
chacun des cohéritiers aura été saisi; d'où il sui- 
vrait que le débiteur ne pourrait opposer aucune 
cause de libération, du chef des autres cohéritiers, à 
celui d^entre eux dans le lot duquel aurait été mise 
Pintégralité de la créance héréditaire. Y. en ce sens, 
Cass. U janv. 1837 (vol. 1837.1.107) et 20 déc 
18Â8 (vol. 48A9.1.179). — Enfin, le troisième sys- 
tème, auquel se range Tarrét ci-dessus de la Cour 
de Limoges, cherche à coocilier Tart. 1220 avec les 
art. 832 et 883, eo soumettant les créances hérédi- 
taires à l'effet rétroactif du partage lorsqu'elles ont 
été effectivement attribuées par le partage à Fun des 
cohéritiers, et en leur appliquant, au contraire, le 
principe de la division de plein droit tant qu'elles 
n'ont été l'objet d'aucun partage ; de telle sorte que 
le débiteur pourrait bien se prévaloir des causes de 
libération antérieures au partage qui existeraient en 
sa faveur vis-à-vis des cohéritiers autres que celui 
dans le lot duquel aurait été mise Tintégralité de la 
créance, mais non des causes postérieures. G^est ce 
qu'enseignent MM. Marcadé, sur l'art. 883, n. 5 ; 
Pont et Rodière, Contr, de mar»^ 1. 1, n. 357; Ro- 
ger, Saisie^rrét, n. &51 ; Aubry et Rau, diaprés 
Zacbaris, t. 5, $ 635, p. 3&5 et suiv., texte et 
notes ; Massé et Vergé, sur Zacharis, t. 2, $ 392, 
p. 37â, note 6; Larombière, ObligaU^ U 2, sur 
l'art. 1220, n. 9; Demolombe, Success,^ t. 5, n. 
294 et suiv.; et c'est aussi ce qui peut s'induire 
d'un arrêt de la Cour de cassation du 9 nov. 1847 
(vol. 1848.1.289). V. en outre les décisions men- 
tionnées dans la note jointe à cet arrêt. 

17 
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Texistence el la quotité de son droit comme r 
héritier ; que puisque, d'une part, il peut ré- 
gulièrement demander et recevoir paiement, ; 
et que, d'autre part, le débiteur est en droit ! 
d'offrir et de se libérer valablement pour la 
portion de créance dont il est saisi, la corn- ! 
pensation, qui n'est qu'un double et réciproque 
paiement, doit s'opérer elle-même par la force , 
de la loi ou de la convention , à due concur- j 
rence, lorsque Théritier, qui esl devenu créan- ] 
cier du chef du défunt, se trouve de son chef 
débiteur de la même personne ; que les effets 
de ce paiement ou de cette compensation sont 
détinitifs et irrévocables, non-seulement entre 
les parties, mais encore envers les tiers ; que 
Textiiiction de la créance héréditaire pour la 
part virile de l'héritier est désormais irrévo- 
cablement acquise, indépendamment des ré- 
sultats du partage et de la liquidation qui in- 
terviennent ensuite entre les cohéritiers; — 
Attendu que, d'après l'art. 832, C. Nap., il 
convient sans doute de faire entrer dans cha- 
que lot, s'il se peut, la même quantité de meu- 
bles, d'immeubles , de droits ou de créances 
de mêmes nature et valeur, et que les effets 
rétroactifs du partage^ tels qu'ils sont définis 
par l'art. 883 dont les expressions génériques 
ne comportent aucune distinction, s'appliquent 
également aux créances héréditaires comme 
aux autres choses mobilières ou immobilières; 
que, sous ce rapport, leur divisibilité légale 
demeure suboroonnée, quant à ses effets, à 
l'événement du partage et au lotissement des 
héritiers; mais (^ue, si chaque cohéritier est 
censé avoir succédé seul et immédiatement à 
tous les effets compris dans son hit, et consé- 
quemment aux créances de même qu'aux au- 
tres choses, il est vrai que cette rétroactivité 
ne peut recevoir d'application que relative- 
ment aux choses mêmes qui font la matière 
réelle du partage, et nullement aux obligations 
actives que la loi a, de sa propre autorité, pré- 
cédemment distraites de la communauté suc- 
cessorale, pour en faire, dès l'instant de la 
mort du défunt, la division effective entre tous 
les héritiers en autant de créances distinctes 
et individuelles; que ces créances ne peuvent 
rentrer dans la masse et retomber dans Tin- 
division, pour être soumises aux règles et ef- 
fets du partage, que si les choses sont en- 
core entières et sans préjudice des droits 
acquis aux tiers, dont les rapports avec les 
héritiers sont régis principalement par l'art. 
1220, et non par les dispositions relatives au 
partage ; que c'est ainsi qu'il convient de con- 
cilier la rétroactivité du partage avec la divisi- 
bilité des créances héréditaires, sans sacrifier 
l'une à l'autre, et surtout sans restreindre ou 
même annuler tout à fait l'application de l'art. 
1220 qui statue précisément en vue de l'état 
indivis ; — Attendu, dès lors, que, dans le cas 
où, durant l'indivision du surplus des biens, 
les créances dépendant de la succession ont 
été, pour la part virile de l'un des héritiers, 
soit le sujet d'une prescription acquise, d'an 



paiement, d'une compensation, d'an transport 
réguher, d'une saisie-arrêt déclarée valable, on 
de tout autre acte de disposition, les résul- 
tats du partage ultérieur, quels qu'ils soieal, 
ne sauraient neutraliser les effets de ces actes 
qui se sont accomplis, sons l'empire de la di- 
vision légale, soit par le fait volontaire de l'hé- 
ritier, soit par l'autorité propre de la loi ou de 
la justice ; que, par suite, sauf les cas de fraude 
qui demeurent naturellement exceptés, les au- 
tres héritiers sont non recevables el mal fon- 
dés à demander que ces créances soient réin- 
tégrées dans les opérations du partage et les 
comptes de la liquidation, pour qu'il leur en 
soit fait attribution pour partie ou pour le 
tout, afin de les remplir de leur émohimeni 
héreiditaire, par voie de fournissements, rap- 
ports et prélèvements ; 

Attendu, en fait, que Melchior Bondet éuit 
débiteur personnel de Gramouzaud, et ^ue, 
comme représentant pour moitié sa petite tille, 
il était en même temps son créancier de la 
moitié d'un legs de 3,000 fr. ; que, par acte 
du 6 mai 1860, avant toute instance en nar- 
tage, il a délégué à Gramouzaud sa part dans 
les créances de la succession ; qoe cette délé- 
gation sur soi-même, faite d'ailleurs pour pins 
fortes sommes, vaut, indépendamment de 
toute compensation légale, comme compensa- 
tion conventionnelle, à due concurrence de 
la moitié du legs dû par Gramouzaud en prin- 
cipal et intérêts ; que rien dans la cause n en 
fait suspecter la bonne foi, et que toutes les 
eireonstances en établissent au contraire la 
parfaite sincérité, sans simulation ni fraude, 
surtout dans les termes où Gramouzaud réduit 
aujourd'hui sa demande ; que les effets réci- 
proquement extinctifs et libératoires de cet acte 
étant indépendants des résultats du partagcet 
de la liquidation, Lanouaille est sans droit, 
comme cohéritier pour moitié de sa ûUe, pour 
demander que Gramouzaud soit tenu de lui 
payer la totalité du legs à sa charge, afin de le 
remplir des rapports qui lui sont dus par Mel- 
chior Bondet ; qu'il ne peut en demander que 
la moitié, ce qui lui a toujours été offert;— Par 
ces motifs, etc. 

Du 19 juin 1863. — C. Limoges.— MM. La- 
rombière, prés.; Choppin d'ArnouviUe, av. 
gén. ; Chauffbur et Ninard, av. 

Délit porestibr. Action civujr, Uscfmit, 

Nu PROPRIÉTAIRE. 

L'action civile en réparation cftin délit /o- 
resHer commis dans un bois soumis à un droit 
d'usufruit, ne peut être exercée par le nu pro- 
priétaire, si ce délit n'a causé de dommage quà 
la superficie et non au tréfonds, (C.Nap., 582; 
C. for., 190.) 

^DarpèsG, Ghartier.)— arrêt- 

LA GOUR ; — A reconnu que la cause pne- 
sente à ju^er la question de savoir si les eo- 
fants Darpès, en leur qualité de nus proprie- 
taûres, sont recevables à poursuivre correcUon- 
nellement contre le sieur Ghartiier, colon de 
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la dame veave de la Milanderie, la réparation 
du dommage causé par un délit de pâturage 
dsDS un taillis dont Tusufruit appartient à la- 
dite dame de la Milanderie ; —Considérant que, 
en principe, la garde et la conservation des 
propriétés soumises à un usufruit appartien- 
nent à Fasufruitier qui en demeure responsa- 
ble envers le nu propriétaire, sous peine de 
dommages-intérêts, et même, s'il y a lieu, de 
déchéance de son usufruit ; — Que si, néan- 
moins, le propriétaire a la faculté d'intervenir^ 
en cas de négligence constatée et d'abus gra- 
ves ; s'il est généralement admis qu'il peut pré- 
poser un garde à la surveillance des propriétés 
li^vées d'usufruit, notamment qdand Tusu- 
fruitier néglige de le faire, il n'en résulte pas 
que le nu propriétaire ait le droit absolu de 
poursuivre la répression de tous les délits qui 
peuvent être commis sur sa propriété, soit 
par l'usufruitier ou colon, soit par des tiers j 
Hiu'en effet, l'exercice de l'action civile, pen- 
dant la durée de l'usufruit, n'est ouverte au 
propriétaire qu'aulant qu'une atteinte directe 
et appréciable a été portée au fond même de la 
propriété^ tous les dommages relatifs à la jouis- 
sance lui étant étrangers;— Qu'il est inexact de 
soutenir que tout délit forestier implique néces- 
sairement un dommage; — Que le contraire 
résulte de la disposition du Gode forestier (art. 
S02) qui laisse aux juges^ tout en prononçant 
Taroende encourue pour le délit, la laculté d'al- 
louer ou de refuser des dommages-intérêts, 
suivant les circonstances;— Qu'au surplus, les 
art. 187 et i90 du même Gode se réfèrent aux 
principes génoraui du droit et de la procédure 
criminelle pour régler l'exercice des actions 
qui naissent des contraventions aux lois fores- 
tières; — Or, considérant qu'aux termes du 
droit, l'aclion en réparation d'un délit ne peut 
être exercée que par ceux qui ont souffert de 
ce délit; — Que pour habiliter une pareille ac- 
tion devant les tribunaux répressifs, il ne suffit 
pas que le dommage ^oiipossihle et éventuel, 
mais gu'il doit être actuel et déterminé ^ — 
Qoll faut aussi que celui qui intente la pour- 
suite ait non-seulement un droit direct, mais 
encore un droit actttel à la réparation du dom- 
mage causé par le délit ; — Gonsidérant, en fait, 
que si le délit de dépaissance qui fait l'objet de 
la poursuite des enfants Darpes peut léser, dès 
à présent, la dame de la Milanderie, usufrui- 
tière du bois où il a été commis, prce que les 
trois animaux qui y ont été surpris pacageant, 
ont dû endommager le taillis dont elle a la 
jouissance, ce délit ne peut être réputé, ipso 
facto y actuellement dommageable au nu pro- 
priétaire, d^une part, parce qu'il n'a aucun 
droit acquis à la coupe à laquelle la dent des 
bestiaux en question a pu nuire, et, d'autre 
part, parce que les enfants Darpès n'ont ni 
prouve, ni même demandé à prouver, ainsi que 
le constate le jugement attaqué, qu'il a été 
causé à la nue propriété un dommage déter- 
miné, distinct de celui qui peut avoir été fait 
à la coupe ;— Considérant, à la vérité, que les 



nus propriétaires, ainsi qu'ils Taliègueut, pour- 
ront ultérieurement souffrir du délit de Ghar- 
tier, dans le cas où l'usufruit de la dame de la 
Milanderie viendrait à cesser avant l'exploita^ 
tion du taillis ; mais que ce n'est là évidem- 
ment qu'un dommage éventuel, et, par suite, 
non susceptible de fonder l'action des enfants 
Darpès; — Que vainement encore ils soutien- 
nent que tout fait, même accidentel, de dépais- 
sance dans un taillis, comme celui imputé à 
Gbartier, nuit nécessairement au repeuple- 
ment du bois, en détruisant les renaissants, 
et, par suite, porte atteinte au tréfonds ; — Que 
c'est là une appréciation théorique, une opi- 
nion uniquement fondée sur la supposition 
d'un fait particulièrement dommageable, dont 
rien, dans l'espèce, ne révèle l'existence ; — 
Attendu, d'une part, qu'il est très-possible que 
la dent des animaux n'ait atteint que les pous- 
ses du taillis et les graminées, et que, d'autre 
part, aucune autre atteinte directement nuisi- 
ble à la propriété, telle que la destruction 
d'un certain nombre de renaissants, n'a été ni 
constatée par le garde des nus propriétaires, 
ni même articulée par eux au cours des débats ; 
— Qu'ainsi l'action des enfants Darpès ne se 
fonde, de ce chef, que sur une simple pré- 
somption, sur la possibilité d'un préjudice indé- 
terminé, ce qui ne saurait suffire à l'autoriser; 
— Gonsidérant, à un autre point de vue, que 
rien n'indique que la dame de la Milanderie 
exerce sa jouissance d'une manière abusive: 
que, dès l'origine, elle a préposé un garde a 
la surveillance des bois soumis à son usufruit; 
qu'elle offre les plus grandes garanties de mo- 
ralité et de solvabilité, et que son intervention 
dans la cause en faveur de Gbartier, son co- 
lon partiaire, investi par bail du droit d'en- 
voyer pacager ses bestiaux dans les parties des 
bois defensables, semble n'avoir eu d'autre but 
que de soustraire ce cultivateur aux conséquen- 
ces d'un contrôle rigoureux, et quelquefois 
peut-être excessif et tracassier de la part des 
gardes des nus propriétaires;— Gon firme, etc. 
Du 43 août 1863.— G. Bourges, ch. corr.— 
M. Hyverprés. 

Désistement, Signature, Gopie. 
Le désistement signifié par acte d* avoué à 
avoué doit, à peine de nullité, être signé de la 
partie sur la copie aussi bien que sur Vorigi- 
nal ; il ne suffirait pas que la signature de 
l'original fût mentionnée dans l'acte de' signi^ 
fication (1). (G. proc, 402.) 



(i) V. conC, Bruxelles, 25 mai i8iO(L 3.2.275); 
MM» Pigeau, iWoe. civ,, U 1, p. bàh; Favard de 
Langlade, Rép., v* Dé»i»u, n. S; Bemat-Saint- 
Prix, p. AU, note 7 (7<édiU); Carré ei Cbauveau, 
0. 1457; Bourbeau (couIîd. de BoDcenne), U 6, p. 
681; Rodière, Proe, eiv., t. 2, p» 256; Biocbe, Dieu 
de proe^t v" DésUt.^ n. 66 et suiv.; Hép, gén. Pal,^ 
eo<L V*, o. 164* — Mais la question de savoir si le 
désistement contenu dans uu acte extrajudiclairtf- 

17. 
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iDéjean C. Mauguet.)— arrêt. 
lUR ; — Attendu qu'aux termes de 
Tart. 402, C. proc. civ., le désistement peut 
être fait par un simple acte signifié d'avoué 
à avoué ; — Que la seule formalité exigée pour 
la validité d'un désistement dans cette furme^ 
c'est qu'il soit signé par la partie ou par son 
mandataire» mais qu'elle est substantielle ; — 
Que la signature apposée sur l'original seule- 
ment, qui reste en possession de la partie qui 
se désiste, ne remplit pas les prescriptions de 
la loi ; qu'elle doit, en outre, et priucipalenienl, 
être apposée sur la copie qui est signifiée à 
la partie adverse ; — Que cette copie, en effet, 
qui lui tient lieu de Toriginal, doit être re- 
vêtue de toutes les formalités exigées pour la 
validité du désistement, puisi^ue sans cela l'o- 
riginal n'étant pas conserve dans un dépôt 
public, et restant au pouvoir du désistant, elle 
serait dans l'impossibilité de justifier la régu- 
larité de l'acte, si elle venait à être contestée ; 
— Qu'il n'y a pas à distinguer, à cet égard, le 
cas où le désistement est fait par un acte de 
l'avoué, de celui où il est fait par un acte de 
la partie signifié par l'avoué ; que l'art. 402 
paraît même, d'après les termes dans lesquels 
il est conçu, avoir eu en vue ce dernier mode 
de désistement, et qu'au surplus, il n'y aurait 
aucune raison pour exiger la signature sur la 
copie dans le premier cas» si elle n'était pas 
également exigée dans le deuxième ; — Que 
dans l'un, pas plus que dans l'autre, en eOet, 
elle ne saurait être suppléée par la mention de 
la signature référée par l'avoué, cet otlicier 
ministériel n'ayant pas qualité pour certifier 
le fait de la sincérité de la signature; — At- 
tendu que la copie du désistement signifiée par 
acte d'avoué, le 28 nov. 1862, ne portant pas 
la signature de Mauguet, c'est avec raison que 
Déjean a refusé de Vaccepter et en a contesté 
la régularité; qu'il devait se montrer d'autan i 
plus rigoureux sur ce point, que le désistement 



c^est-à-dire dans un exploit d'huissier« doit être si- 
gné de la partie, est très-controversée. V. Grenoble, 
6k mars i8ô7 (vol. 1858.2.583), et les autorités ci- 
tées dans la note qui accompagne cet arrëL — Dans 
notre opinion, quel que soit le mode employé pour 
la signification du désistement, il faut que la partie 
à laquelle cette signification est adressée, trouve dans 
la copie remise entre ses mains la preuve de la re- 
nonciation faite par son adversaire à la procédure ou 
à Paction. Or, une pareille renonciation excédant 
manifestement les pouvoirs qui appartiennent à l'a- 
voué, diaprés rart« 352, G* proc, il est nécessaire 
que la copie soit signée de la partie ou de son man- 
dataire spécial, et, comme le décide ici la Cour de 
Bordeaux, nous ne croyons pas que cette signature 
puisse être suppléée par la mention dans Pacte de 
signification de celle qui a été apposée sur Toriginal. 
V. cependant en sens contraire, sur ce point, plu- 
sieurs auteurs mentionnés dans la Table gen. Devill. 
etOilb», v° DéiistemenU »• 20. — Quoi qu'il eu soit à 
cet égard, il ne faut pas pousser le rigorisme jusqu'à 
exiger que ce soit la copie même de l'acte de désiste- 
ment qui soit signée, et il suffirait, suivant nous, que 



ne porte pas seulement sur rinstancc o:: :n- 
gée par Mauguet, mais encore sur Tacliou 
elle-même *et le fond du droit, avec renoncia- 
tion expresse aux droits de copropriété sur 
lesquels ce dernier avait élevé des prétentions, 
et que, sous ce rapport, il devait exiger que 
l'acte de désistement, qui devenait pour luiuD 
véritable titre de propriété, fût à l'abri de toute 
contestation ultérieure ;- Que c'est donc à tort 
que les premiers juces ont déclaré <je désislr- 
ment valable dans la forme où il a été donné; 
—Par ces motifs, déclare irrégulier, nul et 
comme non avenu le désistement^ etc. 

Du 16 avril 1863. — • C. Bordeaux, T ch.— 
MM. Gellibert, prés.; Gergerès et de Chan- 
cel, av. 

ABORDAGE, GaUSB INCERTAINE, MARCHANDISES. 

Au cas où la cause de Vabordage est incer- 
taine, le dommage souffert par les marchan- 
dises reste à la charge de la cargaison, comm 
avarie particulière ; l'art. 407, § 3, C comm.. 
portant que s il y a doute dans les causes de 
l* abordage, le dommage est réparé à frais com- 
muns et par égale portion, ne s'applique quau 
dommage souffert par les navires eux-mêmes (I ;. 
1"li'52)cc«.— (Greniers G. VÀlberteileChanti- 

Cler.) -ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'il résulte de 
tous les faits de la cause et qu'il n'est pas 
même contredit par Gremers que Tabordage 
des navires l'Albert et le Chanticler a eu lifo 
dans les conditions prévues par le § 3 de 
l'art. 407, G. comm.; qu'il y a doute sur les 
causes de révénement;— Que si, dans ce cas, 
la loi a voulu que le dommage éprouvé par les 
navires fût supporté à frais communs, c'est h 
une disposition tout exceptionnelle et qui d^ 
peut être étendue au prolit des tiers ; — Q* 
le chargeur de marciiandises ne peut avoir 
action contre l'armateur qu'autant qu'il éta- 
blit, suivant les règles du droit commun, une 



la signature fût apposée au bas de l*acte de sifoi- 
ficaiion, car alors ia signature de roriginal se troa- 
veruil certiGéc par la partie elle-même, et d'ail- 
leurs l'acte signifié s'incorpore tellement avec » 
signification que les deux actes s'identifient eu quei- 
que sorte. 

(1) Des décisions conformes ont été rendues par 
les tribuuaui de commerce de Bordeaux, le il mÀ\ 
1855 (aŒ. Modei C. Dubetsé); de Nantes, te 9aTnl 
1859 (aff. Dejoie G. Audouy), et du Havre, le IJ 
avril 1859 (aff. Sykes C. Jkrtin), Cette doctrine i 
également enseignée par tous les auteurs. V. Vali 
art. 10 de Tordonn. de 1681, Ut. des Avaries; 
rigon, 1. 1, p. 418 î Boulay-Paty, Dr. marit^ u 1, 
p. 502; Vincens, UgisL comm., t. a, p. 197; R 
dessus, Dr, comn^, u 2, n. 652; Alauzet, Conm, 
Cod. comm,, U 3, n. 1589 ; Bédarride, Dr. mani^ 
L 5, n, 1778; Sibille, Abordage, n. 88; Devilie» 
neuve et Massé, Dict, du contentieux comm, t* 
Abordage, n, 9, Toutefois, une opinion conir^irt 
est exprimée par M. Lemonuier, Polices d*as>%r^ 
U 1, n. 163. 
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faute commise à son préjudice ; — Considérant 
que la disposition légale qui partage entre les 
navires les dommages occasionnés par un 
abordage dont la cause est restée douteuse, 
impose ainsi aux deux armateurs une règle 
dont ils ont à la fois les charges et les bénéli- 
ces; mais que les propriétaires de la cargai- 
son, qui ne supportent pas la condition oné- 
reuse, ne doivent pas recueillir les avanta- 
ges; — Qu'ils ne peuvent avoir une action 
contre les capitaines et les armateurs pour le 
dommage éprouvé par leurs marchandises, 
puisque ces marchandises ne contribuent en 
aucun cas à réparer le dommase occasionné au 
navire où elles ne sont point placées ; — Qu'en- 
suite des dispositions du | 3 de l'art. 407, les 
deux navires supportent par égale portion les 
cbances d'un malheur commun ; que pour que 
celte disposition pût être invoquée par les 
chargeurs des marchandises, il faudrait l'éten- 
dre aux deux cargaisons et, ce qui est complè- 
tement inadmissible, faire entre elles la même 
répartition de perte que celle qui s'opère entre 
les deux navires ; — Considérant qu'ainsi Cre- 
mers ne peut invoquer contre les capitaines et 
armateurs des navires l'Albert et le Chanticler 
le bénéfice d'une disposition dont il ne peut, 
dans aucun cas, supporter la charge, et que 
n'établissant pas que l'abordage a eu lieu par 
une cause déterminée, et non par une fortune 
de mer, il se trouve sans action ; — Confirme ; 
déboute en conséquence Cremers de sa de- 
mande, etc. 

Du 13 fév. 1861.— C. Paris, l'« ch. —MM. 
Devienne, 1«' prés.;Payen,DuvalelArago,av. 
2^ Espèce. — (Cordelier C. Jean et Morice.) — 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que le principe 
de responsabilité créé par la loi ne peut trou- 
ver son point d'appui que dans une faute, une 
négligence ou une imprudence imputables à ce- 
lui contre lequel on demande la réparation 
d'un dommage ; que pour que celte réparation 
soit accordée, il faut donc, avant tout, ijrouver 
la faute dont on prétend avoir été victime; — 
Considérant que Cordelier est loin défaire cette 
preuve ; qu'il invoque seulement à l'appui de 
s^a demande la déclaration du tribunal de com- 
merce de Cherbourg (lui a décidé que, dans 
l'abordage du i janv. 1860, il y avait doute sur 
les causes qui avaient pu y donner lieu; — 
Qu'une pareille constatation ne peut ouvrir, 
au profit du chargeur dont la marchandise a 
péri, un droit à des dommages et intérêts, qui 
ne pourraient être accordés qu'autant qu'il y 
aurait une faute imputable à l'un ou à lautre 
des capitaines; — Que le texte de l'art. 407, 
loin d'admettre une faute, la repousse, puis- 
qu'il ne contient pas même l'expression de 
faute, et dit, au contraire, s'il y a doute sur 
les causes de V abordage, sans répéter le mot 
faute dont il s'était servi dans le paragraphe 
précédent; que la peine, dont le législateur a 
frappé les deux navires qui ont souffert un abor- 
dage, n'a été édictée que dans un intérêt d'or- 



' dre public et doit rester étrangère à des inté- 
rêts particuliers ; — Que si l'art. 216 porte que 
le propriétaire du navire est responsable.civî- 
lement des faits du capitaine, cette disposition 
ne s'açplique qu'aux faits qui peuvent lui être 
imputés ; mais si, comme dans l'espèce, il y a 
doute, ou plutôt s'il n'est pas possible de sa- 
voir si le capitaine s'est ou non rendu coupa- 
ble d'un fait repréhensible, cet article ne peut 
plus recevoir son application ; — Considérant, 
dès lors, que la demande de Cordelier doit 
aussi bien être dite à tort à l'égard du capi- 
taine Jean que du capitaine Morice ;— Con- 
firme, etc. 

Du 24 nov. 1862.— C. Caen, 4» ch. — MM. 
Lemenuet de la Jugannière, prés. ; Farjas, av. 
gén. ; Bayeux, Toutain et Leblond, av. 

Retoitr légal. Partage d'ascendant, Petits- 
enfants. 

Le droit de retour légal établi par Vart, 
747, C. Nap,, en faveur des ascendants mr 
les biens par eux donnés à leurs enfants ou 
descendants, lorsque ceux-ci viennent à décéder 
avant eux sans laisser de postérité, peut être 
exercé au cas de partage d'ascendants par 
acte entre-vifs, comme au cas de donation 
entre-vifs ordinaire (1). 

Et ce droit existe aussi bien quand le do- 
nataire décédé avant V ascendant donateur est 
un descendant au deuxième degré ou à un de- 
gré plus éloigné, ayant figuré au partage 
comme représentant son père ou sa mère, que 
quand il y a figuré de son chef (2) . 
(Moreau C. Voguet.) 

La dame Jeanne Métais, veuve en premières 
noces du sieur Suppligean, en deuxièmes no- 
ces du sieur Mignot, et en troisièmes du sieur 
Renard, a fait, le 7 juill. 18S3, le partage an- 
ticipé de ses biens par acte entre-vifs, entre 
1 <» la dame Voguet, issue du premier lit; 2<» Fran- 
çois et Françoise Moreau, comme représentant 
Françoise Mignot, leur mère, issue du second 
lit ; 3*» Pierre Renard, issu du troisième lit. — 
La donatrice étant morte en 1861, laissant 
pour héritiers ces mêmes copartageants , à 
l'exception de Françoise Moreau qui était pré- 
décédée, la dame Voguet a formé contre ses 
cohéritiers une demande en partage de la suc- 
cession, y compris les biens dont se compo- 
sait le lot de Françoise Moreau dans le par^ 
tage de 1853, lesquels biens avaient, suivant 
la demanderesse, fait retour à la donatrice. 



(1) V. conf., Lyon, 2 avril 4840, et Douai, ik 
mai 185i (vol. 1851.2.497).— Aux autorités citées 
dans la note qui accompagne ces arrêts, adde Fa- 
vard de Langlade, Rép., y^ Part. d*asc.^ n. 5; le 
Diet. du not., r Retour légal, n. 35; Demolombe, 
:>ucce8ê., t. 1, D. 515 j Massé et Vergé, sur Zacba- 
riae, S 374, note 1, U 2, p. 288 ; Aubry et Rau d'a- 
près Zacharia;, t. 5, S 608, note 5. 

(2) Conf., le Dieu du nof., ▼• Retour légal, n. 
36, 
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par suite du prédécès de la donataire. — Fran- 
çois Moreaii repoussait cette prétention en se 
fondant soit sur ce que le droit de retour éta- 
bli par l'art. lAl, C. Nap., n'était applicable 
qu'aux donalions entre-vifs proprement dites, 
et non aux partages de présuccession, soil 
sur ce que ce droit de retour n'existerait 
qu'à regard des descendants venant au par- 
tage de leur chef, et. non à l'égard de ceux 
qui n'y viennent que par représentation. 

28 mai 1863, jugement qui ordonne que 
les biens donnés à Françoise Moreau seront 
compris dans le partage. —Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qu'aux termes de l'art. 
747, C. Nap., les ascendants succèdent, à Tex- 
clusion de tous autres, aux choses par eux 
données à leurs enfants ou descendants dé- 
cédés sans postérité, lorsque les objets donnés 
se retrouvent en nature dans la succession; 
Attendu que cette disposition est applicable 
aux biens compris dans un partage anticipé 
fait entre-vifs par Tascendanl dans les termes 
des art. 1075 et suiv. du même Code; —At- 
tendu, en effet, que ces partages entre-vifs 
sont, d'après l'art. 1076, soumis aux mêmes 
formalités, conditions et règles prescrites pour 
les donalions entre-vifs, et que, d'un autre 
côté, les motifs qui ont fait introduire dans la 
loi la succession extraordinaire régie par l'art. 
747, embrassent incontestablement le cas où 
cette succession se compose des biens qui ont 
fait l'objet d'un partage anticipé ; — Attendu 
que c'est donc à bon droit que les époux Vo- 
guet demandent le partage des biens qui, par 
suite du prédécès de l'un des copartagés, 
Françoise Moreau , ont fait retour à la dame 
Renard en conséquence du partage anticipé 
du 7 juill. 1853; — Qu'il importe peu que les 
enfants Moreau ne ligurent au partage susdaté 
que comme représentants de leur mère; que 
cette circonstance ne fait aucun obstacle à 
l'application de Tart. 747, et que la distinction 
proposée par les appelants à ce sujet n'est pas 
moins contraire aux principes qu'aux textes 
qui régissent la matière ; — Confirme, etc. 



Du 25 juill. 1863. — C. Orléans, i^ ch.- 
MM, Duboys d'Angers, !•' prés.; Petit, !•* tv. 
gén. (concl. conf.) ; Lecoy et Robert de Many, 



(1) La Cour de cassation a jugé en ce sens, par 
anêt du 11 déc. 183Â (vol. 18dô.l.9S7), que Tavoué 
qui, dans une instance en partage, a faii prouoocer 
la distraction des dépens à sou proQl, ne jouit pas, 
pour poursuivre le paiement de la totalité de ces dé- 
pens contre le défendeur au partage, du pri\ilége 
accordé pour le» frais de justice par l'art. 2101, C. 
Nap. V. conf., M. Dutruc, Partage de tuccess»^ n. 
474,— Toutefois, il en serait autrement, suivant cet 
auteur, si Ta voué se trouvait en concours avec d'au- 
tres creauciers, et que le partage eùi été fait daus 
rintérôl commun des héritiers et de ces créanciers. 
Les frais avancés par Tavoué et distraits à son profit 
rentreraient alors dans la catégorie des frais de jus- 
tice, et il devrait en obtenir l'allocalion par privi- 
lège, de manière néanmoins à ce que la part de 
chaque cohéritier n^y contribuât que dans la propor- 
tion de rémotument de celui-ci.— M. Dutruc ensei- 
gne de plus* ibidnf que Tavoué peut, dans tous les 



Privilège, Frais de justice, Partage. 

Les frais d'un partage judiciaire de succes- 
sion ne donnent lieu à aucun privilège au pro- 
fit de la partie qui les a exposés ou de FawMc 
qui en a fait f avance : ce ne sont point la 
des frais de justice dans le sens de l'art. Siûi, 
C. Nap. (1^« espèce). — En supposant au sur- 
plus qu'ils etusent ce caractère à Végard dts 
copartageants entre eux, du moins il n*en 
serait pas ainsi à t égard des créanciers de la 
succession ou de ceux des héritiers (2* es- 
pèce) (1). 

Et le privilège dont il s'agit ne peut être 
invoqué contre un créancier, bien qu'il sott 
en même temps Cun des copartageants, et pif 
des jugements ou arrêts rendus avec lui en 
sa qualité d* héritier , et pcusés en force if 
chose jugée, aient ordonné le prélèvement dt$ 
frais de partage (2).— 2* espèce. 

1" Espèce. — (Communay C. N...) 

En soutenant le système Ci-desso8 devant 
la Cour de Pan, M. Favocat général Lespi- 
nasse a rappelé ^ue les frais de justice que la 
loi déclare privilégiés, sont uniquement œut 
laits pour liquider et distribuer le gage com- 
mun entre les créanciers ou tous autres ayants 
droit, c'est-à-dire ceux faits pour l'uiilité de 
tous les intéressés (V. Cass. 20 août 1821, t. 
6.1.490). a Aussi, a-t-il dit, pour faire décla- 
rer privilégiés les frais d'un partage poursuiri 
en justice, s'étaye-t-on de ce qail y a, dans 
ce cas, une masse commune à liquider, et pré- 
tend-on <|ue celui qui poursuit la liquidation agit 
dans rintérèt de tous les successibles et, par 
conséquent, des créanciers de chacun d'eui; 
qu'il gère ainsi Taflaire de tous et qu'il con- 
serve même la chose dans Tintérét conimna. 
— Chacune de ces propositions renferme une 
erreur manifeste. Une succession à partager 
n'a aucune analogie avec un gage à distribuer; 
ce sont des propriétés mêlées, confondues, 



cas, exercer, pour le recouvremeot des frah dwt il 
s'agit, le privilège de copartageant appartesant à sn 
clients, qui s'applique |è tous les droiU tnaonbâ 
oeux-ci par révénemeot du partage, en principal et 
accessoires, et qu'ainsi l'avoué est f'oadé à poursaivre 
ce reoouvremeut contre les tiers détenieura des ia- 
meubles échus en partage aux autres héritiers, jus- 
qu'à concurrence de la pjrt de ces dernien dans les 
À-ais, s'il a eu soin de conserver le privilège. — ^Ajoo- 
lons que la Cour de cassation a décidé, par arrêt da 
lA fév. 1855 (vol. 4855.1.246), que les frais d'va 
partage amiable fait par un notaire entre cohéritiers 
dans leur intérêt exclusif et sans nnterveation d'ïa- 
cuB créancier, ne peuvent être considérés conaie de« 
frais de justice, ni par conséquent jouir d*a«CQa pri- 
vilège* C'est ce qu'admet aussi M. Datrue, n. 5A. 

(S) Il est évident qu'on ne rencontre pas ici llte- 
tité de qualité sans laquelle il ne saarail y avoir m» 
torilé de chose jugée» diaprés Tait. iS^lt G. Nap. 



/ 
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qu'il 6'âgit de «épàreir et d'attribuer à leurs 
Téritables maîtres. Le poursuivant n'avait pas 
dans un intérêt commun, mais uniquement 
dans le gien^ et le plus souvent contre les pré- 
tentions des autres ; il n'est pas leur manda-^ 
taire tacite^ mais leur adversaire déclaré. Il 
n'y a donc ni créancier, ni gage commun^ ni, 
par conséquent, aucune des conditions sans 
lesquelles le privilège ne saurait exister. — 
On objecte que du moins le partage procure 
un bénéfice aux créanciers des autres suc- 
cessibles , puisqu'il est le préliminaire obligé 
de toutes les actions dont ils voudraient user 
contre leurs débiteurs. Ou oublie que la loi 
n'attribue pas un privilège à toute mesure qui 
peut avoir pour résultat indirect l'avantage 
d'un créancier; elle réserve cette faveur 
pour le cas ou le débat se meut entre les créan- 
ciers eux-mêmes pour la fixation de leur rang 
et la répartilioQ de leur gage ; or^ ici, il n'y 
a rien de pareil. Ou peut faire observer sura- 
bondamment que le partage judiciaire n'est 
nullement indispensable pour faire cesser l'in- 
division qui s'opposerait à une saisie immo« 
bilière ; le partage peut avoir lieu par acte pu* 
blic ou privé, ou même v(M>balement^ d'après 
les auteurs les pius accrédités. — Ou oppose 
encore l'usage établi dans beaucoup de tribu- 
naux d'ordonner le prélèvcmeut des frais sur 
la masse ; mais eetle formule n'implique pa^ 
l'existence d'un privilège ; elle signibe que 
chaque partie doit une part des frais propor- 
tionnelle à son émolument. Que ces frais soient 
prélevés sur la masse avant le partage, si les 
parties en conviennent, rien de mieux, assuré* 
ment, et dans la plupart des cas c'est ainsi 

3ue Ton procède; mais si elles n'étaient pas 
^accord, ou si les créanciers de I un des co- 
partageants y résistaient, ces frais devraient- 
ils être payés par privilège? C'est précisément 
la question qui nous occupe^ et la formule 
dont 00 argumente ne la préjuge en rien. Le 
législateur n'en a-i-il pas clairement indiqué 
lui-même la solution lorsque, dans le Code 
procédure civile, il rappelle le privilège des 
Irais de justice toutes les fois qu il s'agit d'un 
concours entre créanciers, tandis qu'il ne men- 
tionne aucune préférence pour les frais de par- 
tage. 11 suffît pour être frappé de cette difié- 
rence de comparer les art. 657 au titre de la 
distribution des deniers, 749 et 768 au titre 
de l'ordre, avec les art. 9t>6 et suivants relatifs 
aux partages et licitations. » 

ARRÊT, 

LA COUR ;— Attendu que les frais qui font 
l'objet de la demande de la partie de Touzet 
(M* Communav) ont été exposés dans une in- 
stance en partage introduite entre cohéritiers 
pour faire uniquement déterminer la part leur 
revenant dans la succession de l'auteur com- 
mun ;^H2uç les frais auxquels les parties peu- 
vent être condamnées dans une pareille in- 
stance ne sauraient constituer en faveur de 
celles qui ont obtenu cette condamnation 
qu'une simple créance recouvrable par les 



voies du droit commun, et qu'aucune dispo- 
sition de loi n*y attache des motifs de préfé- 
rence ou un privilège ; — Que l'idée de pri- 
vilège est même anonnale et inadmissible dans 
l'instance précitée, puisau'il ne s'agit que de 
poursuivre l'attribution de la part revenant k 
chaque cohéritier, et non de chercher pour 
eux des causes de préférence dans une matière 
soumise, avant tout, à un principe inexorable 
d'égalité; —Que la partie de Touzet confond 
donc à tort des frais de justice exposés, 
dans l'intérêt commun des créanciers, pour par- 
venir à la vente de l'immeuble qui répond de 
leur créance, avec les frais d'une procédure de 
partage, restés en dehors des dispositions du 
Code Napoléon relatives aux privilèges et hypo- 
thèques; — Que c'est donc mstement que les 
premiers juges ont débouté ladite partie de 
ses conclusions ; — Par ces motifs, déboute la 
partie de Touzet de son appel, etc. 

Du 42 mai 1863> ^ C. Pau, 1« ch. — MM. 
Dartigaux , près. ; Lespinasse, i«' av. gén. 
â* Espèce, — (Sancer-Dufour C. Mariande et 

autres.) — ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si les dépens 
exposés pour le partage d'une succession doi- 
vent, comme frais de justice, obtenir le béné- 
fice dtt privilège établi par l'art. 2101, C. Nap., 
vis-à-vis des copartageants dans l'intérêt des- 
quels ils ont été avancés, ils ne sauraient avoir 
le même caractère et jouir de la même faveur 
h l'égard des créanciers du défunt ; — Que le 
droit de ces derniers est, en eflet, préexistant 
à l'ouverture de la succession, et que leur 
gage ne peut soufirir aucune atteinte des dé- 
bats ultérieurs qui s'agitent entre les cohéri- 
tiers pour le partage de la chose commune ; 
— Qu'il importe peu que le créancier de la suc- 
cession auquel on oppose le privilège soit en 
même temps l'un des coiiéritiers j que les deux 
qualités, quoique reposant sur la même tête^ 
ne sauraient se conTondre ; qu'elles restent, 
indépendantes l'une de l'autre, danslc^ droits 
et obligations qui s'attachent à chacune d'elles,- 
— Attendu que Sancer-Dufour, créancier et 
cohéritier de la succession dont s'agit au pro- 
cès, doit conserver, en vertu du premier de ces 
deux litres, le privilège de séparation de pa- 
trimoines résultant des art. 878 et 21 H, C. 
Nap., si d'ailleurs il a rempli les conditions 

au'ils imposent; — Mais attendu que Sanccr- 
lufour n a fait inscrire sa créance pour la- 
auelle il a produit dans l'ordre, qu'à la date 
u 3 sept. 1858, bien longtemps après l'expi- 
ration du délai prescrit par l'art. 2111 précité; 
3 ne c'est donc d après cette date seulement que 
oit être fixé le ranç de sa collocation^ — At- 
tendu que ceux des mtfmès dont les créances 
sont inscrites postérieurement ou dont les 
créances ne sont point inscrites, excipent vai- 
nement de l'autorité de la chose jugée, pour 
réclamer le privilège de l'art. 2101, C. Nap.; 
—Attendu que si les jugements ou arrêts pro- 
duits ont ordonné en leur faveur le prélèvement 
sur la masse, ou sur les parts hérMtaires, des 
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dépns dont ilg avaient fait l'avance, Une s'en- 
suit nullement que ces décisions judiciaires 
aient conféré à ces dépens le caractère de 
frais privilégiés de justice ) que la masse de 
la succession sur laquelle le prélèvement est 
ordonné^ ne peut s'entendre que des valeurs 
héréditaires liquidées, déduction faite des det- 
tes antérieurement contractées par le défunt; 
— De tout quoi il suit que les premiers juges 
ont fait à la cause une fausse application de 
Tart. 2101, C. Nai)., précité, et qu'il y a lieu de 
réformer leur décision ; — Par ces nibtifs, dé- 
clare que les frais de partage de la succession 
échue aux cohéritiers' Dufour et dont le prélè- 
vement sur la niasse a été ordonivé par juge- 
ments ou arrêts définitifs, ne sont point frais 
Î privilégiés de justice à l'égard de Sancer-Du- 
our, en sa qualité de créancier de la succes- 
sion, etc. 

Du 16 mal 1863.— C. Toulouse, 2» ch.— MM. 
Caze, prés.; de Vaulx, av. gén. ; Dugabé fils, 
Martin et Astrié, av. 



Servitude^ Vue, Toit, Prescription, Exhaus- 
sement. 

Le ^propriétaire qui a établi dans le mur de 
sa maison, à une distance de moins de \9 dé-- 
cimètreSy des fenêtres donnant sur un terrain 
alors non hàti, peut bien, alors même que le 
voisin aurait fait construire plus tard, sur 
la ligne séparative des deux héritages, un bâ- 
timent moins élevé que ces fenêtres, acquérir 
par la possession trentenaire le droit de con- 
server celles-ci, mais non un droit de vue fai- 
sant obstacle à ce que le voisin surélève son 
bâtiment {i).„Et cela encore bien que la vue 
puisse se porter, au delà de ce bâtiment, sur 
une partie non bâtie de l'héritage voisin, alors 
que cette partie se trouve à une distance des 
fenêtres supérieure à la distance légale, 
(Arro C, Surre.) 

Le sieur Arro possède, à Bagnères-de-Lu- 
chon, une maison contiguë à celle de la dame 
Surre, mais dépassant en longueur cette der- 
nière. L'un des murs de cette maison se 
trouve, dans une partie, à une distance d'un 
mètre de la ligne qui le sépare de l'héritage 
de la dame Surre. A une époque où cet hé- 
ritage consistait, en cet endroit, en un ter- 
rain non bâti, Arro avait ouvert des fenêtres 
dans la partie du mur dont il s'agit; mais la 
dame Surre ou son auteur n'avait pas tardé à 
construire sur son terrain deux petits bâtiments 
annexes moins élevés que les fenêtres du 
sieur Arro, en sorte que par ces fenêtres celui- 
ci avait vue tout à la fois sur l'espace d'un 
mètre séparant sa maison des nouveaux bâti- 
ments de la veuve Surre, sur le toit de ces 
mêmes bâtiments, et, à 12 mètres de là, sur 



(i) y. anaU en ee sens, an arrêt de la Cour de 
cassation du S fév» 1868, rapporté êuprà^ V part.^ 
p. 92» ainsi que la note qui raccompagne* 



une parde non encore bâtie de lliéritage ap- 
partenant primitivement à Fauteur de la dame 
burre et possédé aujourd'hui par la dame Picot. 
-— En 1860, la dame Surre a élevé ses deux 
bâtiments annexes à une hauteur supérieure 
à celle des fenêtres d'Arro. Ce dernier l'a 
alors actionnée pour faire décider qu'elle 
n'avait pas eu le droit d'exécuter cet exhaus- 
sement, parce qu'il avait prescrit par une 
possession plus que trentenaire un droit de 
vue auquel la dame Surre ne pouvait nuire 
par ses nouvelles constructions, et qu'elle (le- 
vait tout au moins les reculer de 90 centimè- 
tres, afin quelles se trouvassent à 19 déci- 
mètres de ses fenêtres, conformément à la loi. 
âO déc. 1862, jugement du tribunal de Saint- 
Gaudens qui rejette cette prétention dans les 
termes suivants : — « Attendu qu'il n'est pas 
contesté que l'existence des deux bâUmeats 
dont s'agit, situés devant les fenêtres de la 
maison Arro, n'ait empêché la vue de se por- 
ter sur quelque partie que ce fût du lot échu à 
la dame Surre; — Attendu, il est vrai, que 
le lot de la dame Surre et celui de la dame 
Picot, sa sœur, ont appartenu autretbis ao 
même propriétaire; que ces deux lots ont été 
possèdes indivisément par les deux sœurs ju$* 

3 n'en 1857; qu'il est certain encore que des 
ites fenêtres Arro, on pouvait voir dans celle 
partie de l'immeuble indivis qui est aujour- 
d'hui possédée par la veuve Picot; que. d'après 
les prétentions d'Arro, il suOirait qiie la roe 
ait pu s'exercer sur un point quelconque da 
terrain indivis, pour qu'il ait acquis par pres- 
cription le droit de vue sur les 19 décimètres 
qui se trouvent au devant desdites fenêtres 
de la maison ; — Mais attendu que pour pres- 
crire le droit de vue, il faut que la possessios 
s'exerce d'une manière ofiensive pour le voi- 
sin, qu'elle le gène dans la jouissance et l'u- 
sage de sa propriété ; que, dans l'espèce, la 
vue pratiquée par Arro ne se portait que sur le 
lot de la veuve Picot, point qui se trouve à 
plus de 12 mètres des fenêtres d'Arro; qu'à 
cette distance, la possession d'Arro ne pouvait 
lui servir à prescrire le droit de vue sur les 
19 décimètres qui sont au-dessous de ses fe- 
nêtres; que s'il en était autrement, il faudrait 
dure que le propriétaire qui peut voir de ses 
fenêtres le fonds de son voisin sur nn seul 
point éloigné de 100 ou 200 mètres, prescrit 
les 19 décimètres sur lesquels il est interdit 
d'obstruer la vue, ce qui est inadmissible et 
contraire à tous les principes reçus en matière 
de servitude;— Démet Arro de sa demande. » 
Appel par ce dernier. 

ARRfiT. 

LA COUR; — Attendu que le mur de b 
maison Arro où sont établies les fenêtres qui 
font le sujet du litige n'est pas à la distance 
prescrite par les art. 678 et 679, C. Nap.; 
que par l'effet d'une possession non inter- 
rompue pendant trente ans, Arro a bien po 
affranchir son héritage de la charge dont il 
était légalement grevé, mais qu'il n'a pas pour 
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cela acquis par prescription une servitude de 
vue droite ou oblique^ avec retendue détermi- 
née par les articles précités^ si avant respi- 
ration de la période trentcnaire des construc- 
tions ont été élevées sur la li^ne divisoire de 
rhéritage voisin ; — Attendu qu il est établi par 
les enquêtes, ce qui d'ailleurs n'est pas con- 
testé, qu*à une époque contemporaine de la 
construction de la maison Arro, ou du moins 
peu de temps après, la dame Surre ou ses au- 
teurs élevèrent aussi des constructions sur la 
partie de leur terrain contiguë au mur de clô- 
ture de la petite cour Arro ; — Attendu que 
par ces actes de propriété, la dame Surre a 
manifesté Tintention de conserver son droit, 
et protesté contre Texercice d'une servitude de 
vue en dehors des limites qu'Arro s'était po- 
sées à lui-même; que la prescription s est 
sans doute accomplie au profit de ce dernier^ 
mais dans la mesure de la possession res- 
treinte par l'accord présumé ae volontés que 
la loi assimile à une convention formelle ; qu'il 
importe peu que jusqu'à ces derniers temps 
la construction de la dame Surre soit restée à 
une hauteur inférieure à celle des fenêtres pra- 
tiquées dans le mur du sieur Arro, puisqu'il 
n'est pas même allégué qu'il soit intervenu à 
cet égard une dérogation quelconque un droit 
du propriétaire ; — Adoptant, d'ailleurs, les 
motifs des premiers juges; — Confirme, etc. 

Du 23 mai i863. — C. Toulouse, 2« ch. — 
MM. Gaze, prés.; de Vaulx, av. gén.; Faure et 
Piou, av. 

AjOUINBMBNT, PLURÀLrrÉ de DÉFBIitDEimS , 
GOMPÉTENCB. 

Pour que tous les défendeurs puissent être 
assignés devant le tribunal du domicile de l'un 
d'eux, au choix du demandeur (G. proc, 59), 
il rCest pas nécessaire que la demande repose 
iw le même titre vis-àr-vis de chacun de ces dé- 
fendeurs; il suffit qu'il n'y ait qu'une seule 
demande formée contre eux à raiéon du même 
fait: ceux des défendeurs qui sont assignés 
devant le trilmnal du domicile des autres, ne 
ieraient fondés à demander leur renvoi devant 
les juges de leur propre domicile, qu'autant 



(1) Il a été en effet jugé plusieurs fois et c^est aussi 
l'opinion des auteurs que la règle (Paprès laquelle le 
demandeur peut assigner tous les défendeurs devant 
le tribunal du domicile de Tun d*eux à son choix, 
cesse d'être applicable lorsque la demande n'est di- 
rigée contre l'un des défendeurs que dans le seul 
but de le distraire de ses juges naturels. Y. Cass. 5 
juin 4808 (t. 3.1.551) et 27 avril 1837 (vol. 1837. 
1.991) ; MM. Carré et Chauveau» Lois de la proe.^ 
quesl. 257 ; Favard, RéperU^ v Ajournem., $ 1, 
n. 1; Boitard^ Leçons de proc» civ., t. 1, n. 131; 
RéQière, Compéu et proc civ.^ L 1« p. 110» et Bio- 
cbe, Diet, de proc.^ v"" CompéU des trib. eiv,, n. 
130.— Mais faut-il, en outre, pour que la règle dout 
il s'agit reçoive son application, que tous les défen- 
dnirs soient obligés d*une manière égale et sembla- 
ble? Oui, en ce srns, par ex'^mplc, que si Tobliga* 



quHl apparaîtrait que le demandeur ne les a 
arbitrairement compris dans la même instance 
qu'afin de les distraire de leurs juges natu- 
reU (1). 

(Orbelin et Poydenot C. Guesnel.) 

En juill. 1861, les sieurs Orbelin et Poyde- 
not expédièrent à Lima cinquante barriques 
d'huile sur le navire It d'Alembert, assuré par 
les compagnies la Sévérité et le Comptoir ma- 
ritime. Lors de l'arrivée du navire à Gallao^ il 
fut constaté que les marchandises avaient coulé. 
— Les sieurs Orbelin et Poydenot ont actionné 
en conséquence devant le tribunal de com- 
merce de la Seine, en paiement delî,696fr., 
montant du dommage éprouvé, tant lesdites 
compagnies (dont le siège est à Paris) pour 
le cas où il serait ju^é qu'il y avait fortune de 
mer, que les sieurs Quesnel frères, du Havre, 
qui avaient été chargés par les sieurs Orbelin 
et Poydenot de leur procurer des fûts, pour le 
cas où les avaries seraient reconnues être le 
résultat du vice de ces fûts. 

Les sieurs Quesnel ont décliné la compé- 
tence du tribunal ; et ce déclinatoire a été ac- 
cueilli par un jugement du 30 juill. 1862, ainsi 
conçu : — « Attendu que Quesnel frères sont 
domiciliés au Havre ; qu'Orbelin et Poydenot 
repoussent l'exception d'incompétence invo- 
quée, en raison des dispositions du | 2 de 
1 art. 59, G. proc. civ., qui porte que «dans le 
cas où il y a plusieurs défendeurs, ils peuvent 
être assignés au domicile de l'un d'eux^ au 
choix du demandeur; » — Mais attendu que 
cette disposition doit être seulement admise 
dans le cas où les divers défendeurs procèdent 
d'un même contrat devant donner lieu à un 
seul et même jugement ; que, dans l'espèce, 
l'action exercée par Orbelin et Poydenot con- 
tre les défendeurs en cause dérive de deux 
obligations complètement distinctes : l'une 
contrat d'assurance envers les compagnies, 
l'autre contrat de commission envers Quesnel 
frères ; qu'il n'existe donc pas, entre les de- 
mandeurs et les deux parties défenderesses, 
les mêmes éléments de décision qui pourraient 
seuls donner lieu à l'application de l'art. 59 
précité ; d'où il suit qu il y a lieu par le tribu- 



tion de Tun n^était qu'accessoire à Tobligation de 
l^autre, ce serait le tribunal du domicile du princi- 
pal obligé qui déterminerait la compétence , sans 
que'Ie demandeur pût exercer Toption que consacre 
Part. 59, C. proc. Sic, Cass. 22 déc« 1807 (t. 2.1. 
Â63); MM. Carré et Chauveau, quest.255; Boitard, 
lac dt.^ et Bioche^ n. 129. — ^Touterois, il n*est pas 
nécessaire, comme le juge fort bien Tarrét ci-dessus 
de la Cour de Paris, que la demande repose sur le 
même titre vis-à-vis de tous les défendeurs, et il sur- 
fit qu'elle soit relative au même fait, engendrant^ 
par exemple, comme dans fespèce de cet arrêt, une 
responsabilité qui peut bien être appréciée diverse- 
ment à regard de chacun d'eux, mais qui ne saurait 
être Tobjet de décisions distinctes et séparées sans de 
graves inconvénients que fait parfaitement ressortir 
ici la Cour de Paris 
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nal de se déclarer incompétent et de renvoyer 
Quesnel frères devani leurs juges naturels;-— 
Se déclare incompétent à l'égard de Uuesnel 
frères. » 
Appel par les sieurs Orbelin et Poydenot. 

LA COUR ;— Considérant qu'Orbelin et Poy- 
denot ayant adressé à Lima, par le navire le 
d'Àlemberty cinquante fûts d huile, ces mar* 
cbandises sont arrivées k Gallao dans un état 
grave d'avaries;— Qu'en cette situation, Orbe- 
lin et Poydenot ont assigné devant le tribunal 
de la Seine le commissionnaire qu'ils avaient 
chargé de Tenvoi et de l'enfùtaillement^etles 
compagnies d'assurances qui avaient garanti 
les risj^ues de mer; — Considérant que les 
commissionnaires ont opposé qu'ils ne pou- 
vaient être ainsi, par cette assignation col* 
lective, soustraits au:t juges de leur domicile, 
et ont en conséquence demandé que le tribu* 
nal de la Seine se déclarât incompétent, de- 
mande qui a été accueillie par le jugement 
dont est appel ; — Considérant que les appe- 
lants soutiennent que le fait qui donne lieu à 
leur demande est unique, à savoir Tavarie 
survenue dans le voyage de leur marchandise 
du Havre à Callao; que les deux parties par 
eux assignées sont responsables à divers titres 
de la même chose ou pour le même événement; 
qu en réalité, la difliculté se débat entre elles 
pluscjue vis-à-vis du demandeur, puisqu'il s'agit 
de veriHer si la marchandise a péri par vice 
d'enrùtaillement, auquel cas le commission- 
naire serait responsable, ou par fortune de 
mer, dont la responsabilité pèserait sur les assu- 
reurs^ que si les demandeurs avaient assigné 
séparément les deux défendeurs, il eût du 
arriver que par des jugements appréciant con- 
tradictou*ement les faits, ces deux responsa- 
bilités fussent repoussées, conséquences évi 
demment injustes; ou, ce qui Teût été plus 
encore, qu'elles eussent été accueillies toutes 
les deux, et que le dommage eût été ainsi 
deux fois réparé ; que, d'un autre côté, il est 
possible de supposer, au moins hypothétique- 
ment, que ce dommage puisse être mis, pour 
une part seulement, à la charge de chacun des 
responsables, et que cette décision ne peut in- 
tervenir qu'en présence de tous les intéressés ; 
— Considérant qu'il est imposible de mécon- 
naître la gravité de ces raisons, et qu'il fau- 
drait un texte formel de la loi pour faire pro- 
noncer comme inévitable la division dune 
cause dont tous les éléments sont liés par la 
nature du fait et qui reposent sur une seule 
et même question : la marchandise a-t^elle péri 
par un vice propre ou par la mauvaise condi- 
tion de son enfûtaillement?^Considérant que 
le texte de Tart. 59, C. proc, déclare que 
s'il y a plusieurs défendeurs, ils sont assignés 
devant le tribunal du domicile de Tun d'eux ; 
—Que cet article n'exige pas que la demande 
repose sur le même titre vis-à-vis de chacun 
des défendeurs^ qu'il suffit qu'il n'y ait qu'une 
demande formée contre plusieurs personnes; 



—Que, dans la cause, Orbelin ei Poydenot ne 
réclament que Tindemnité d'un préjudice par 
eux souffert et précisément déterminé ; qu ils 
le réclament à la fois contre tous ceux qu ils 
regardent comme responsables; — Que tous 
les jours, dans la pratique, les débiteurs d'une 
même somme, les responsables du même 
dommage, les auteurs du même délit sont as- 
signés ensemble devani le même tribunal, 
quoique la dette ou la responsabilité des uns 
puisse être exclusive de celle des autres, el 
justement parce que les obligations des défen- 
deurs ne peuvent être complètement appré- 
ciées qu'en présence de leurs explications et 
justifications respectives : — Considérant qu'il 
ne s'agit pas ici de Tapplication de l'art. 181, 
C. proc. civ.; que, dans la cause, les assureais 
comme les commissionnaires, assignés isolé- 
ment, n'eussent pu s'appeler réciproquement 
en garantie, parce que le lien de droit manque 
entre eux ;— Mais qu'ils sont tous tenus envers 
les demandeurs ; qu'ils leur doivent compiede 
leurs engagements; qu'ils sont défendeurs! 
leur action, et que les demandeure ont pu dt-s 
lors les assigner ensemble, conformément à 
l'art. 59, C. proc. civ.: — Considérant, enfin, 
que la disposition tinale de l'art. 181, C. proc., 
quoique non écrite à l'art. 59, pourrait eu? 
suppléée dans l'application de celui-ci, puis- 
que la fraude doit toujours être proscrite ; — 
Que si l'appel de plusieurs défendeurs compns 
arbitrairement dans la même demande paraisr 
sait le résultat d'une combinaison destinée à 
distraire l'une des parties de ses juges nalo- 
rels,la demande en renvoi pourrait sans doute 
être admise par le juge ; mais que, dans la 
cause, il est loin d en être ainsi ; — Que 1«^ 
intéressés eux-mêmes, dans leur correspon- 
dance avec les appelants, ont reconnu la a»n* 
venance d'un examen unique de la questioa 
de responsabilité ; qu'en effet, cet examen ne 
peut être opéré d'une manière complètement 
équitable qu'en présence de toutes les partie» 
en cause ;~-Qu'ainsi, loin d'avoir agi par artî- 
iice et dans le but de modifier arbitrairement 
la règle des juridictions, les appelants ont obéi 
à une véritable nécessité de leur situation et 
de la cause soumise par eux à la décision de la 
justice ; — Emendant, dit que les premiers juge« 
étaient compétents pour couiiaîire de la eauy^ 
d'entre les parties, etc. 

Du 8 mai 1863. — C. Paris, 1" ch. — MM. 
Devienne, l"' prés.; Ducreux, av. gén.; Hé- 
bert, Lacan, Le Berquier et Demonjay, av. 



Ordre, Appel, Délai, Mineur, Subrogé tc- 

TBUR. 

Pour faire courir à l'égard du mineur le dé- 
lai de V appel d'un jugement en matière d'ordrr 
il suffit de signifier ce jugement à Inavoué dn 
tuteur dans la forme prescrite par Vart, 76i, 
C proc.; t^ n'est pas nécessaire de te signifier, 
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en outre y au iubrogé tuteur (i). (G. proc., 44i 
el 762.) 

(GroUiUe G. Lasagne.) — arrêt. 
LA COUR ; — En ce qui concerne le ju- 
gement d'ordre du 17 juin 1845: — Attendu 
que si^ aux termes de l'art. 444^ G. proc., les 
délais d'ap|)el ne courent contre le mineur 
non émancipé que du jour où le jugement a 
été signifié tant au tuteur qu'au subrogé tu- 
teur, encore que ce dernier n'ait pas été en 
cause^ cependant cette disposition générale^ 
quelle que soit la protection toujours due aui 
mineurs^ cesse d'être applicable dans les ma- 
tières spéciales où il y a été expressément ou 
implicitement dérogé; que tel est le cas d*un 
jugement rendu sur contredits en matière 
d'ordre;— Qu'en effet, d'après Tari. 763, anc. 
G. proc, l'appel de ce jugement n'est reçu s'il 
n'est interjeté dans les dix jours de la signifi- 
cation à avoué: que cet article n'abrège pas 
seulement le délai ordinaire, mais qu'il fixe en 
outre le point de départ du délai particulier 
<iu il détermine à la signification du jugement 
à avoué ; — Qu*en fixant ainsi le délai de dix 
jours d'une manière absolue et sans distinc- 
tion, soit qu'il y ait ou non un mineur en cause, 
i) substitue, pour faire courir les délais d'appel, 
la signification à avoué à la signification à par- 
tie ou à domicile; — Que la signification au su- 
brogé tuteur se rattachant elle-même à celle 
qui doit être faite au tuteur, il en résulte qu'en 
matière d'ordre, Tune n'est pas plus exigée 
que l'autre; que ce serait ajouter à la loi et en 
violer les termes aussi bien gue l'esprit, que 
de vouloir, outre la signification à avoué, la 
signilication au subrogé tuteur, alors que le 
jugement ne doit pas même être notifié au tu- 
teur, et que Tart. 763, dont les dispositions 
sont complètes par elles-mêmes, supprime toute 
signification à partie ou à domicile ;— Qu'une 
pareille combinaison du droit spécial et du 
droit commun aurait pour résultat d'introduire^ 
quant an délai d'appel, une disposition eu 
dehors des art. 444 et 763; que si, d'après 
ce dernier article , le délai de dix jours est 
augmenté d'un jour par trois myriamètres de 
distance du domicile réel de chaque partie, 
cette disposition nécessaire prouve elle-même 
déplus fort que l'avoué est constitué seul re- 
présentant de sa partie pour recevoir la noti- 
fication du jugement, et qu'il est chargé de lui 
en référer par voie de communication extra- 



Ci) Cette solution est conforme à l'opinion de 
MM. Biodie, Dieu de proe,, v* Ordre, n. ^20; 
OlUfier et Mourloo, Comment, de la loi sur les 
ordreêf iu &00 ; mais une doctrine contraire a été 
consacrée par uo arrêt de la Cour de Paris du 5 
féf. 1852 (vol. 1852.2.168), et est enseignée par 
Bf. Chanveau, sur Carré, Lois de la proc^^ L 6, 
qoesl* 2564k V. Tobservation jointe à Tarrêl précité. 

(1-2) LVrêl ci-dessus a été accompagné dans le 
Journal du Palais dVbser?ations critiques de la part 
de M. Labbé, professeur agrégé à la Faculté de droit 
de Paris, qui nous paraissent utiles à recueillir.— 



judiciaire, sans qu'en aucun cas il y ait lieu, 
pour faire courir les délais d'appel, de faire 
une autre signification à partie ou à domicile; 
— Que cette interprétation de l'ancienne loi 
est confirmée par l'art. 762 de la loi nouvelle 
du 21 mal 1858 qui, en exigeant la significa- 
tion Il avoué seulement, ne fait en cela que 
rétablir, sans aucune pensée d'innovation^ 
le vrai sens de l'art. 763; — Qu'enfin les 
dispositions de cet article , ainsi entendues, 
se justifient, soit par la raison d'économie et 
de célérité qui est commune à toutes les par- 
ties intéressées dans la cause, soit par les for- 
mes particulières de la procédure d'ordre, où 
l'examen contradictoire de l'état decollocation 
et les contredits consignés sur le procès-ver- 
bal supposent, dès le premier degré de juri- 
diction, une étude approfondie du litige, soit 
par les parties elles-mêmes, soit par ceux qui 
veillent à la défense de leurs droits: — ku 
tendu, dès lors, que l'appel interjeté par les 
époux Croisille plus de dix jours après la si- 
gnification à avoué du jugement du 17 juin 
1845, doit être déclaré non recevable, sans 
qu'ils puissent prétendre, pour se faire rele- 
ver de cette déchéance, que le jugement de- 
vait être signifié au subrogé tuteur de Marie 
Lalaquais, femme Croisille ; — Par ces mo- 
tifs etc 
Du 18 janv. 1863. — G. Limoges. 



SOCIÉTË BN PARTICIPATION, LIQUIDATEUR, AC- 
TION BN JUSTICE. 

Bien que Vassociation en participation ne 
constitue pas une personne morale, néanmoine 
les associés en participation ont la fa^cuUé de 
nommer un liquidateur chargé de représenter 
leur société après sa dissolution (1). (C. 
comm., 48.) 

Et ce liquidateur a qualité pour soutenir 
en justice les droits de Vassodation, sans quê 
les participants aient besoin d*étre nominati- 
vement en cause ; il peut notamment interjeter 
appel d'un jugement rendu tant contre lui en 
sa qualité de liquidateur, que contre les mem- 
bres de Vassociation. 

Peu importe que les associés, ayant sur- 
abondamment figuré en première instance, à 
côté du liquidateur, aient été condamnés par 
un chef distinct et n'aient pas interjeté ap- 
pe/(2). 



Après avoir rappelé ie principe que nul en^ Fraaee 
ne plaide par procureur, c'est-à-dire que nul ne peut 
procéder en justice ^ en son nom, relativement à 
Hnlérét d'auu-ui (V. toutefois les art. 14 de la loi du 
17 juill. 1856 sur les sociétés en oommandile par 
actions, et TarU 22 de la loi du 2fi mai 186S sur 
les sociétés à responsabilité limitée), ee jurisconsulte 
s^exprime en ces termes : 

t II découle logiquement de oe principe que, kin- 
qu*une société constitue une personne civile et qu^elle 
figure dans un procès, il suflit que la raison sociale, 
véritable nom de cette personne juridique, soit in- 
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(DrouiiaC. Chemin de fer de Bességes à Alais.) ] en paiement d'une somme de 37,518 fr. — De 



La compagnie du chemin de fer de Bességes 
à Alais a formée en 18G0, devant le tribunal 
de commerce de la Seine, contre les sieurs Le- 
noir, Maydleu et Tourneux^ entrepreneurs de 
travaux publics, associés en participation, et 
contre le sieur Broulla, nommé par ceux-ci 
liquidateur de leur association, une demande 



diquée dans les acles; il n^est pas nécessaire que 
les membres de cette société y soient dénommés : le 
gérant agissant sous la raison sociale est la person- 
niGcation de la société. Mais alors les jugements 
rendus n'ont de force qu'à Tégard de la société, et 
n'eo ont aucune à Tégard des associés considérés 
d'une façon individuelle Pt distincte,— Au contraire, 
une société est- elle privée des avantages de lu per- 
sonnalité juridique? Les procès qui regardent les 
affaires de celte société nécessitent la mise en cause 
de tous ses membres; le géraut, Tadministrateur, 
quels que soient ses pouvoirs, ne les représente pas 
en justice, même au point de vue de leurs intérêts 
communs. 

« Les sociétés commerciales en nom collectif, en 
commandite, ou anonymes, sont, toutes incontesta- 
blement des personnes morales. — Quant aux asso- 
ciations en participation, elles n'ont pas ce caruc- 
tère; il y a eu sur ce point quelques dissidences 
d'opinion, mais nous exprimons Tavis dominant dans 
la jurisprudence et dans la doctrine. La loi ne leur 
donne pas en effet le nom de sociétés, elle ne leur 
donne pas de raison sociale, elle ne prescrit pas la 
publicité de leurs statuts; simples conventions, ces 
associations sont régies par Tart. 1165, C. Nu p.; 
elles n'ont de valeur qu'entre les parties. V. Cass. 
5 mai 1858 (vol. 1859.1.223); Tabte gén. Devill. 
et Gilb., y* Société en participation^ n. 33 et suiv.; 
Hép, gen, PaL et Supp., eod. «•, n. 1215 et suiv. 

« Il s'ensuit que les sociétés commerciales pro- 
prement dites peuvent plaider sous leur raison so- 
ciale par le ministère de leur gérunt, et que les con* 
testations qui se rattachent aux affaires d'une asso- 
ciation en participation doivent être soutenues en 
justice par ceux des associés qui sont devenus 
créanciers ou débiteurs des tiers. 

t Plaçons-uous maintenant après la dissolution 
de la société. Que toute société, érigée ou non en 
personne juridique, puisse nommer un liiiuidaleur, 
c'est-à-dire instituer un mandataire chargé d'opé- 
rer la liquidation^ nous ne le nierons pas : tout ce 
qu'on peut faire par soi-même, on peut le faire par 
mandataire. Les associés, même les membres d'une 
participation, peuvent donc conférer à l'un d'entre 
eux ou à uo étranger le pouvoir d'éteindre le passif, 
de régler leurs comptes et de déterminer leurs parts. 
—Mais ce liquidateur aura-t-il, dans toutes les Hypo- 
thèses, qualité pour agir en justice au nom de la so- 
ciété dissoute? — Notre arrêt raifirme.--Selon nous, 
c'est une erreur. Le liquidateur es^t à la société dis- 
soute, ce que le gérant est à la société existante. Si la 
société, de son vivant, était une personne morale, elle 
conserve sa personnalité jusqu'à la fin de la liquida- 
tion, et le liquidateur peut ester en justice au nom 
et comme représentant de la société en liquidation. 
Mais si la société n'a jamais constitué un être de 
raison, elle ne saurait le devenir après sa dissolu- 
tion ; il serait illogique, étrange, que l'avantage de 
la personnalité, refusé à la société en pleine activité. 



leur côté, les sieurs Lenoir, Maydieu et Toiir- 
neux, et le sieur Broulta, es noms, ont formé 
devant le même tribunal, contre-la compagnid 
du chemin de fer, une demande en paiement 
de 49,588 fr. pour solde de compte. — Les 
deux instances ont été jointes; et le tribunal, 
par deux jugements en date du 23 fév. et do 



fût acrordé à la société qui se meurt, qui n'a plos 
besoin de crédit, qui ne vit plus que par un son- 
venir du passé. — Donc le liquidateur d'une asso- 
ciation en participation est le mandataire de plu- 
sieurs personnes qui ont entre elles des intérêts 
communs, et rien de plus; il ne peut agir en jus- 
tice uu nom d'une unité, d'un corps qui n'a jamars 
existé, et qu'un acte destiné à dissoudre n'a pu tàin 
naître. Telle est bien la pensée de M. Tropkmg ; elle 
ressort avec évidence des deux passages suivants : 
a Le liquidateur soutient la personne de la sociélé 
éteinte, et la continue quelques instants encore à 
l'égard des associés {Soc, t. 2, n. lO&O). » Et pios 
loin : f A l'égard des tiers, le liquidateur est égale- 
ment une erntinuation de la personne civile dans 
tout ce qui tient à la conclusion des affaires com- 
mencées... On saisit en lui Vancientie société dansœ 
qui reste de ses engagements et de ses ressources 
(n. i0&8). » La société en liquidation . conserre 
donc, avec moins d'énergie, la nature dont ellei 
él(': (lunée durant son existence. C'est sous le béué- 
fice de cette idée générale cl féconde qu'il faut ao 
copter ce que l'émineut auteur écrit ailleurs: cLe 
liquidateur représente les associés pour recevoir ïti 
signiGcations relatives à la liquidation, pour plaider, 
tant eu demandant qu'en défendant, sur tout ce qui 
se rattache à son mandat. » {IbitL^ n. 4021). 

« Ramenons maintenant l'espèce de notre arrêt 
sous l'empire de ces principes. En première instance 
avaient figuré et les membres de la participation et 
le liquidateur, la condamnation avait porté distioc- 
(emcnt contre les participants et contre le liquida- 
leur, ce dernier seul dans le délai interjette appd; 
a-l-il pu relever les participants de la déchéauc-t 
encourue? Non, à aucun point de vue. L'associa- 
tion en participation n'étant pas une personne izm>- 
raie, le liquidateur ne représentait rien ; la condam- 
nation portée contre le liquidateur frappait le néant; 
le liquidateur, eu interjetant appel, n'a mis en cause 
devant la Cour qu'une personne chimérique; il n'a 
rien fait de valuljle. 

a Adnietluus que l'association soit traitée comice 
une personne morale ; parce que le contraire n'a 
pas été soutenu , l'arrêt n'est pas justifié pour od.i; 
l'appel interjeté par le liquidateur ne donnait droit 
à la Cour de réformer la sentence que relativemeni 
à la s<iciété, et non pas de décharger les associés de 
la condamnation qu'ils avaient personnellement en- 
courue et qui grevait leur patrimoine propre. 

a L'arrêt de la Cour ne se comprend que si le 
liquidateur est considéré comme représentant, non 
pas la société être collectif, mais les associés indivi- 
duellement; cela est d'abord contraire à la vrai- 
semblance du fait, puisque le liquidateur ne l'a pas 
déclaré et qu'en première instance les associés étaioit 
en cause à côté du liquidateur et ont pris des coo- 
clusions disliuctes; ensuite, la règle que nml ng 
plaide par procureur est alors manifestement vîj- 
léc. » 
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28 juin lS60,a, d'une part, rejeté la demande 
Tormée contre le chemin de fer, et d'autre 
part, condamné les sieurs Lenoir, Maydieu et 
Tourneui, personnellement et par corps, et 
le sieur Broutta, comme liquidateur, au paie- 
ment de la somme de 33,i68 fr. 

Le sieur Broutta a seul interjeté appel, et 
les autres parties ont laissé passer en force 
de chose jugée les condamnations pronon- 
, cées contre elles. — La compagnie du chemin 
de fer a soutenu que l'appel du liquidateur 
n'était pas recevable, parce que le liquidateur 
d'une association en participation ne peut es- 
ter en justice, ni comme représentant d'une 
telle société qui n'est pas une personne mo- 
rale, ni comme représentant des associés , 
parce que nul en France ne plaide par procu- 
reur. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche la fin de 
non-recevoir tirée de ce que Broutta aurait 
été sans qualité pour interjeter appel au nom 
de la société Lenoir, Maydieu et Tourneux, 
parce que, dans une société en participation, 
les associés n'auraient pas la faculté de se 
faire représenter par un liquidateur: — Consi< 
dorant qu'alors même que la société dont il 
s'agit devrait être considérée comme une so- 
ciété en participation, cette société a pu nom- 
mer un liquidateur pour la représenter après 
sa dissolution ; — Qu'en effet, si les associa- 
lions en participation n'ont pas, pendant leur 
durée, d'existence spéciale, apparente, et une 
individualité légale vis-à-vis des tiers, si elles 
ne forment pas, à leur égard, un être moral 
H collectif contre lequel ceux-ci puissent exer- 
cer des droits et actions, les rapports des asso- 
ciés entre eux sont, dans ces associations, 
soumis aux mêmes règles et suivent les mê- 
mes principes que dans les sociétés en nom 
collectif; — Que l'intervention des liquidateurs 
peut être aussi nécessaire dans l'association 
en participation que dans la société en nom 
collectif, parce que, dans Tune comme dans 
Taulre, il importe de mettre fin à une commu- 
nauté de droits et d'intérêts qui a son principe 
dans des opérations commerciales faiies dans 
un intérêt collectif, dont la liquidation pré- 
sente la même complication et les mêmes diffi- 
cultés; — Considérant que, dans certaines cir- 
constances, en cas de décès ou empêchement 
des intéressés, la liquidation des participations 
j>eut n'être possible qu'à la charge de confé- 
rer à des mandataires associés ou étrangers 
l(*s pouvoirs nécessaires pour procéder a la 
liauidation de Fassociation dissoute; — Consi- 
dérant que Broutta, nommé liquidateur de la 
société dissoute Lenoir, JMaydieu et Tour- 
neux, par acte notarié du <5 juin 1859, a pu 
représenter cette société devant le tribunal 
de commerce de la Seine, et a valablement 
interjeté appel des deux jugements des 23 fév. 
et 28 juin 1860, où il a été partie, et a, es 
noms, été frappé de condamnations ; — Que la 
présence des associés dans ces instances 



élait surabondante, mais qu'elle n'a pu leur 
nuire, et ne saurait les priver du droit qu'ils 
avaient acquis d'être représentés par leur li- 
quidateur dans l'acte d'appel et dans l'instance 
devant la Cour, sans intervention personnelle 
de leur part; — Rejette la fin de non-rece- 
voir, etc. 

Du 24 mai 1862. — C. Paris, 3' ch. - MM. 
Perrot de Chézel!es, prés.; Barbier, av. gén.; 
Payen et Legras, av. 

ASSURANCE SLR LA VIE , ASSURÉ, DROIT AC- 
QUIS, Décès, Créanciers. 

Le contrat d'assurances sur la vie, par le- 
quel une personne stipule que, moyennant une 
prime annuelle qu'elle acquittera pendant toute 
sa vie, un certain capital sera, lors d^ son dé- 
cès, payé à un tiers par l'assureur, a le ca- 
ractère d'une stipulation licite pour autrui : 
cet acte crée au profit du destinataire du ca- 
pital un droit qui nait dès le moment du con- 
trat, et est simplement suspendu dans son exer- 
cice tant que dure la vie de l'assuré (1). (C. 
Nap., 1121.) 

Par suite, au décès de l'assuré, le capital 
dû par l'assureur est directement acquis au 
tiers en faveur duquel il a été stipulé : il ne 
saurait être considéré comme une valeur dé- 
pendant de la succession de l'assuré et sur la- 
quelle les créanciers de celui-ci puissent exer- 
cer leurs droits ;. . . sauf à ces créanciers à atta- 
quer, s'il y a lieu, le contrat par l'action en 
fraude. (C. Nap., 1167.) 

Il en est ainsi alors même que t^ assuré se 
serait réservé par le contrat la faculté de rési- 
lier les conventions au de céder à d'autres le 
bénéfice de l'assurance, si son décès est survenu 
sans qu'il ait fait usage de cette faculté , et 
que la condition suspensive à laquelle avait 
été ainsi soumis le droit du destinataire du ca- 
pital se soit par là évanouie. (G. Nap., 1181.) 
(Chapuis C. Bouvard.) 

Un jugement du tribunal civil de Lyon, du 
6 fév. 1863, qui fait suffisamment connaître 
les circonstances de la cause, avait statué en 
ces termes : — « Attendu que , par conven- 
tion intervenue entre Jean Bouvard et la com- 
pagnie générale, cette dernière .«^'était enga- 
gée, moyennant le paiement d'une prime an- 
nuelle de 1,072 francs, pendant toute la vie 



(1) Il est aujourd'hui généralement admis que le 
contrat d^assurauces sur la vie est valable (les con- 
clusions que nous reproduisons de M. le premier 
avocat général Onofrio l'établissent d'ailleurs invin- 
ciblement), et cela même lorsque Tassurance est 
faite sur la vie d'un tiers, si ce tiers y a consenti. 
V. la Table gén. Devill. et Gilb., et la TabU dé- 
cenn,, 1851-1860, v® Assurances sur la vie, n. 1 
et suiv., a\nA qi\e\c Rép, gén, PaL,eod* v% n. 9 
et suiv. — V. en outre, sur les effets du contrat dont 
il s'agit, un article de M. de Gaqueray, professeur à 
la Faculté de droit de Rennes, publié récemment 
dans la Bev» prau, t. 16, p. 196. 
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de Bouvard, à payer, après sa mort^ une somme 
de 90^000 fr. à sa femme ou à ses enfams; 
-«Attendu que^ Bouvard étant décédé^ M® Cha- 
puis a été nommé séquestre de sa succession^ 
chargé de représenter en cette qualité la 
masse de ses créanciers, et qu'il a formé 
contre la compagnie générale une demande on 
paiement du montant de l'assurance ; que^ de 
50D côté y la veuve Bouvard^ agissant tant en 
son nom qu'au nom de sou enfant^ demande 
que la somme due par la compagnie lui soit 
attribuée; qu'enfin la compagnie déclare être 
prête k se libérer entre les mains de qui par 
justice sera ordonné ; — Attendu que, pour la 
solution de la question qui s'agite entre la 
veuve Bouvard et Chapuis, il est inutile de se 
préoceaper de ce qui devrait arriver si la diffi- 
culté existait entre une veuve et les enfants du 
défunt, soit qu'ils fussent nés de leur union 
ou issus d'un mariage antérieur; qu'il doit en 
être de même de l'hypothèse où, la veuve et 
les enfants de l'assuré étant décédés avant 
lui, la somme due par la compagnie serait ré- 
clamée par ses créanciers ; que, dans le pre- 
mier cas, il y aurait lieu d'examiner s'il a été 
fait des avantages dépassant la quotité dispo- 
nible, et que, dans le second cas^ la difficulté 
ne pourrait surgir qu'entre la compagnie et les 
créanciers de rassuré; qu'il est bien évident 
que ces hvpothèses n'ont aucun rapport avec 
celle sur laquelle le tribunal doit statuer; — 
Attendu que le tribunal doit avant tout re- 
chercher quelle est la nature du contrat con- 
senti par Bouvard; — Attendu que la nature 
ou le caractère de ce contrat est évidemment 
double ; qu'entre la compagnie et Bouvard, 
c'est un contrat à titre onéreux et synallagma- 
tique; qu'en effet, Bouvard contracte renga- 
gement de payer chaque aiinée, et pendant 
toute sa vie, une somme de..., et que la com- 
pagnie s'engage^ pour prix du paiement de 
celte prime^ à payer une somme importante 
après le décès de l'assuré ; qu'en outre, ce 
contrat doit évidemment être rangé dans la 
classe des contrats aléatoires, la durée de la 
vie humanae étant très-incertaine ; — Attendu 
que, dans le rapport de Bouvard, l'assuré, de 
sa femme et de ses enfants, ce contrat perd 
son caractère onéreux pour prendre un ca- 
ractère de gratuité qu'il est impossible de mé- 
connaître; qu'en elTet, la femme ou les enfants 
ne contractent aucun engagement; qu'ils sont 
seulement désignés pour recevoir le bénéfice 
futur du contrat ; — Attendu qu'il serait diifi- 
cïïe, pour ne pas dire impossible, de trouver 
dans le Gode Napoléon un nom qui pût être 
donné à celte convention ; que c'est là un de 
ces contrats innomés que le législateur n'a- 
vait pu prévoir, dont il n'a pu régler les con- 
séquences légales^ jparce qu'à l'époque où le 
Gode fut promulgue les assurances sur la vie 
étaient chose inconnue; — Attendu néan- 
moins que c'est dans les principes généraux 
que l'on doit rechercher et trouver la solu- 
tion de la question ; — Attendu qu'une fois 



établi, de la part de Bouvard, que, dans son 
intention, il a voulu faire un avantage, un don 
à sa veuve, il faut examiner s'il a fait ce qu'il 
voulait faire et s'il a pu le faire valablement; 

— Attendu^ quant à l'intention de Bouvard, 
qu'elle n'est pas douteuse ; qu'il a stipulé ea 
faveur de sa femme et de ses enfants; <|u'il 
ne s'est nullement préoccupé de ses créan- 
ciers, auxquels il ne pensait pas; qit'ainsi, le 
fait et rintention du stipulant ont cobco ira 
vers le même but; -^ Attendu que Bouvard 
avait incontestablement le droit de stipuler la- 
batidon d'un avantage futur au profit de sa 
femme; que c était de sa part un acte qui 
prouvait sa prévoyance extrême^ ainsi que soa 
affection pour des êtres qui devaient lui être 
bien chers; que sans doute un époux, ua 
père, n'a pas le droit d'enrichir ceux qull 
aime^ au détriment de ses créanciers; mais 
que, dans le procès, le mot de fraude n'a pas 
même été prononcé ; que toujours la bonne 
foi de Bouvard a été reconnue; que d'ail- 
leurs, en cas de fraude, l'art. 1167^ G. Nap., 
tend aux créanciers une main secourable ;— 
Attendu, en fait, que la fraude dans un con- 
trat de cette nature ne pourrait porter que 
sur le montant des primes payées par l'as- 
suré^ elles seules étant réellement sorties de 
son avoir, tandis que le montaat de 1 assu- 
rance n'y a jamais figuré^ même indirecte- 
ment; — Attendu que la minimilé de la pnow 
payée une seule fois rend toute espèce de ré- 
clamation sans intérêt ; — Attendu qu'il résulte 
de ce qui vient d'être dit que les créanciers 
sont sans droit à réclamer le bénéfice d'iuie 
stipulation qui n'a point été faite pour eux; 
qu'ils ne peuvent pas davantage exdper du 
droit de Bouvard, en vertu de l'art. Ii66, 
puisque celui-ci a délégué, donné à sa feiamc 
la somme à recevoir après son décès ; — At- 
tendu que les créanciers sont également sans 
droit pour critiquer l'avantage fait à la veuve, 
sous prétexte que ce serait une donation non 
acceptée du vivant du donateur; qu'ainsi qu'U 
a été dit, c'est un contrat innoiité, tout spé- 
cial 4 inconnu au commencement de ce siè- 
cle, dès lors non soumis aux règles rigou- 
reuses des donations entre-vifs; — Qu'il est 
d'ailleurs bien évident que^dans la pensée du 
stipulant, aucune acceptation ne pouvait a? uir 
lieu par la femme avant le décès de son mari; 

— Attendu qu'envisagée au point de vue du 
rapport successoral, la question devrait eih 
core être résolue contre les créanciers. Le 
rapport des choses données sans fraude n'é- 
tant point fait au profit des créanciers du dé- 
funt; Attendu, dès lors, que la deauiiMle 
de M' Ghapuis ne saurait être admise; — At- 
tendu que la compagnie d'assurances géné- 
rales déclare s'en rapporter à justice et vou- 
loir se libérer sans retard ; — Que, pour éviter 
une consignation, qui donuerait lieu ensuite 
pour le retrait de la somme à des frais cona- 
dérabies et à des dilhcultcs, il importe de pren- 
dre une mesure provisoire, sur laquelle d'ail- 
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leurs toutes les parties sont d'accord, sans 
préjudice de leurs droits et moyens respectifs } 
— Par ces motifs^ déboute Chapuis, représen- 
tant la masse des créanciers de Bouvard^ de sa 
demande ; dit et prononce que la veuve Bou- 
vard est autorisée à recevoir de la compagnie 
générale d'assurances ce qu'elle peut de- 
voir, etc. » 

Appel par M* Ghapuis^ séquestre de la suc* 
cession Bouvard. 

Devant la Cour, M. le premier avocat gêné 
rai Onofrio a conclu à la confirmation du ju- 
gement. 

I Suifgnt riniimée, a dit ce magistrat, la stlpo* 
iation de IMU Bouvard avec la compagnie d^assursn* 
ces aurait eu pour objet d*a«ttr«r à son décès le paie- 
ment de 20*000 fr. à sa femme et à ses enfaols. 
Suivant i^appeJant, ie capital assuré devait, d'après 
rinlcntioD même du défunt, être pa^ré à sa succes- 
biod. Il s*agit de savoir quel est celui de ces deux 
contrats que le défunt Bouvard a eu Pintention de 
faire, quel est celui qu*il a fait. Voilà la vraie ques 
tion do procès. Toutefois, il faut encore savoir si 
Tun 00 Tauire de ces contrats était dans le droit du 
défunt Bouvard, si la loi ne faisait pas obstacle aux 
stipulations que )*une ou Tantre des parties voit dan^ 
le contrat d'asMiranoe dont 8*agit« G^est là le point 
qai a été le plus spécialement examiné par les pre* 
miers juges et quMi faut examiner aussi. 

t Ainsi : i^ qu*est-ce que le défunt Bouvard a 
eu le droit de faire? 2" Qu*a-t-il eu rintenlion de 
faire? S* QuVt-il fait en réalité par le contrat dont 
s'agit? Voilà les trois points que je vais rapidement 
parcourir. 

■ Le premier me parait le moins difficile, et je 
dis qu'à mon sens M. Bouvard a eu le droit de flaire, 
soit la eonveoiiou dont parlent ses créanciers, soit 
celte dont parie sa veuve. — Je stipule de la com- 
pagnie d'assurances que, inoyeunant une prime an- 
nuelle dei»072fr.,pa;ée pendant ma vie, la compa- 
gnie, au jour de mon décès, payera 20,000 fr. à 
ma succession. La somme payée en ce cas par la 
compaguie tombera dans mon hoirie pour en suivre 
le son générai, elle fera partie de l'actif destiné à 
éteindre le passif d^abord, puis à être partagé entre 
mes héritiers testamentaires ou légitimes. C'est un 
contrat par Alitement licite. C'est un contrat aléatoire 
qui a beaucoup d'analogie avec la constitution de 
reaie viagère, tput en agissant en sens inverse. Dans 
la constitution de rente viagère, j^chète une rente 
qui doit durer jusqu^à mon décès, en payant immé- 
diatement un capital. Dans l'assurance sur la vie, 
f achète un capital payable à mon décès, en payant 
une rente pendant ma vie. L'un est l'acte de l'égobte 
qui veut bien vivre et augmenter son revenu aux 
dépens du capital de son hoirie ; l'autre est l'acte 
de l'homme prévoyant et tendre qui augmente le 
capital de son hoirie en retranchant de son revenu. 
Personne ne {>eut trouver à redire à un pareil con- 
trai, et j^ajoute que c'est celui qui parait être le 
pins iooveDi dans les prérisions des compagnies. 

« Mais an lien de stipuler que le capital à payer 
à son décès» et qui est Téquivaleot de la prime an- 
nuelle» sera payé à son hoirie, l'assuré ne peut-il pas 
stipuler que ce capital sera payé à un tiers ? Cela, 
messieurs, me parait encore certain. J^ai cherché 
tout à l'heure nue aodlogie avec la rente viagère. 
Celte analogie, je la retrouve ici. L'art. 1975 au- 
orise la oonstituiiou d'une rente viagère au profit 



d*un tiers. De même que je puis, en payant immé- 
diatement un CI pilai, assurer à un tien le paiement 
d'une rente viagère après mon décès, de même je 
puis, en payant une prime pendant ma vie, assurer 
après mon décès le paiement d'un capital à un tiers» 
Il y a là un acte plus complexe que le premier: il y 
a un contrat onéreux entre la compagnie et moi ; U 
y a de plus une libéralité de ma part envers le tien 
bénéficiaire. Le contrat onéreux et la libéralité ne 
sont-ils pas également licites ? 

a Ici, messieurs, naissent les objections du repré* 
sentant des cvéanders: 

• L « Une libéralité 1 • Mais tonte libéralité doit 
être faite en ia forme des donations ou en celle det 
le«>tumenls. Ici il n'y a rien de semblable. ^ Je ré* 
pond» à cela, d'abord, que ce n'est pas une donation^ 
mais une libéralité indireote, et qu*il n'est aujour* 
d'hui plus contestable qu'on peut donner indirecte* 
ment tous la foimc d'un contrat onéreux* Je ré- 
ponds, en outre, avec l'art. 1978, qui a réglé la 
question de forme en ce qui concerne la conslitulion 
de rente sur la tète d'un tiers : dans ee cas, l'acte 
contient tout à la fois un oonti-at à titre onéreux en- 
tre le constituant et le débiteur, puis une donation 
du constituant au bénéficiaire de la renie. Mais 
comme Pacte principal, la convention qui se noue aa 
moment de l'acte, c'est le contrat onéreux, c*est lui 
qui règle la forme i la donation, qui n'en est qu'une 
couséqut'nce, est entraînée dans le contrat onéreux 
et eu subit ia forme. Il en sera de même dans no* 
Ire espèce : la donation faite au tiers qui doit béné- 
ficier du capital est subordonnée au contrat onéreui 
et en subit la forme. 

c II. c Une libéralité 1 Nemo iiberaUs^ nUi lib^ 
ratus I Avant de payer les libéralités du défunt, il 
faut acquitter ses dettes. U ne peutpas être permis 
au défunt de disposer, pour le moment de sa mort, 
d'une chose lui appartenant, sans que cette chose 
soit d^abord soumise au paiement de ses dettes i. 
Cela serait vrai si la chose donnée se trouvait, au 
moment du décès, dans les biens du défunt. Mais, 
dans l'hypothèse que nous examinons, il n'en est 
point ainsi. C'est pendant sa vie, pendant qu^il était 
in bonU, qu'il a disposé du capital dont il s'agit. Il 
a payé chaque année une prime déterminée, pour 
qu'à sa mort le tiers dont s';igit ait on capital. C'est 
l'échéance do bénéfice qui est renvoyée au déoàs. 
Mais la donation est antérieure. Or les créanciers 
n'ont rien à prétendre sur les choses données par 
le testateur pendant sa vie. Il est bien entendu que 
si la disposition était frauduleuse et si l'on aperce* 
vait dans le contrat une combinaison eonçne pour 
frauder les créanciers, elle pourrait être annulée en 
vertu de la règle portée en Part. 1167. Mais nous 
raisonnons en dehors de la fraude, qui est toujours 
exceptée. 

t m. On dit encore: t Par une pareille disposi- 
tion pourront être violées les règles sur la réserve et 
snr les incapacités de donner et de recevoir. » Je 
réponds : Non 1 C'est une libéralité, cela est reconnu, 
et dés lors, comme telle, si elle contient un excès 
dans la valeur donnée, ou un avantige à une per- 
sonne incapable de recevoir, elle sera ramenée aux 
règles du Code Napoléon ; c'est ce que l'art. 1973 
dispose pour la constitution d'une rente viagère sur 
la tête d'un tiers. C'est ce qu'il faut dire pour notre 
contrat. A.nsi, il y aura lieu à rapport, à réduction» 
à annulation, suivant les règles du droit. Et en mon- 
trant qu'une pareille libéralité reste sounûse à ton- 
tes les règles sur la réserve et sur la capacité de 
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reccvuir, on repousse luules les objeclioos que les 
créanciers voulaient élever contre elle» on montre 
qu^elle est légale. 

t ReteoGos donc ceci : il n'y a rien de contraire à 
la loi dans une convention par laquelle, moyennant 
une prime annuelle payée par moi pendant ma vie, 
j^assure à Tépoque de mou décès le paiement d*un 
capital à un tiers. Il faut ajouter que ce que je puis 
faire pour un tiers étranger, je puis le faire pour 
mon héritier. Pourquoi en sera-t-il autrement ? Ne 
puis-je pas donner de mon vivant ù mon héritier ? 
Et la chose donnée n^estelle pas hors de ma succes- 
sion ? Moyennant une prime payée pendant ma vie, 
j'assure à mon fils un capital payable à mon décès. 
Et alors je suppose qu'il est bien certain que j'ai 
stipulé pour mon fils, et non point pour ma succès* 
sion, ce n'est point ptrco qu'il est mon fils qu'il 
recevra le capital promis, mais parce qu'il est le bé- 
uéficiaire du contrat que j'ai faîL Ce n'est point dans 
ma succession qu'il prend le droit de se faire payer 
ce capital, il le prend dans la collation que je lui 
ai faite de ce droit au jour du contrat. 

t II faut encore se poser une question, qui« bien 
qu'elle ne soit pas à résoudre dans le procès, est 
utile pour sa solution. J'ai, moyennant une prime 
annuelle, assuré un capital payable à un tiers au 
jour de mon décès. Qu'arrivera-t-il si, au jour de 
mon décès, le tiers bénéficiaire est lui-même décédé ? 
La compagnie sera-t-elle libérée de l'obligation de 
payer ? Le capital reviendra-t-il à ma succession ? 
Devra-t-il être compté aui héritiers du tiers indi- 
qué ? Il y a à cela une première réponse : c'est que 
toutes ces hypothèses sont également légales et peu- 
vent être dans la convention, où il faudra d^abord 
/es cliercber. Ainsi, j^ai pu, en stipulant le paie- 
nenl du capital à un tiers, convenir que, en cas de 
iécès de ce tiers, la compagnie ne payera rien ; 
qu'elle payera le capital à ma succession; qu'elle le 
payera aux héritiers du tiers ou à tous autres. Ce sera 
une question d'interprétation à laquelle la lettre du 
contrat, les circonstances, le taux des primes servi- 
ront de moyens d'appréciation. Ainsi, par exemple, 
il serait très-licite de convenir que le capital paya- 
ble à mon décès sera payé à ma femme ou à tel ou 
tel de mes enfants, et qu'à leur défaut, il entrera 
dans ma succession pour en subir le sort général. — 
Je crois donc que nous sommes bien fixés sur la 
question de droit. Bouvard pouvait stipuler que le 
capital équivalent des primes par lui payées serait, 
à son décès, compté à sa succession ; et alors la 
prétention des créanciers serait justifiée. Il pouvait 
aussi stipuler que cette somme serait payée à sa 
femme et à ses enfants; et alors elle ne sera ja- 
mais entrée dans sa succession, les créanciers n'y 
auront aucun droit lia eu le pouvoir de faire l'une 
et l'autre de ces conventions. — Mais laquelle a-t*il 
eu l'intention de faire et laquelle a-t*-il faite ?... > 

Ici, M. l'avocat général énumère les motifs qui le 
portent à penser que Bouvard a voulu que le paie- 
ment fût fait, non à sa succession, mais à sa femme 
et à ses enfants. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Considérant que, par conTen- 
tions du il juin 1862, avec fa compa^ie 
d'assurances générales, Bouvard a l'orme un 
contrat d'assurance sur sa vie, et qu'il a sti- 
pulé que, moyennant une prime annuelle de 
1,072 fr., mise à sa charge pendant toute sa 
vie , un capiul de 20,000 fr. serait compte 



lors de sa mort à sa veuve ou à ses enfants;— 
Considérant que la validité de ce contrat d'as- 
surance n*est pas attaquée ; mi'il s'agit sim- 
plement de décider si, d'après les effets qui en 
dérivent, la somme de 20,000 fr., due par la 
compagnie d'assurances, a fait partie du patri- 
moine de Bouvard au moment de son décès, 
ou si, dès la date de ce contrat, elle a été la 
propriété soit de la veuve Bouvard, soit de 
son enfant; — Considérant que les contrats 
d'assurances sur la vie , actes par lesquels on 
cherche à se garantir des préjudices possibles 
dans ses atfections ou dans Tuniversalité de 
son patrimoine par un trop prompt décès, ren- 
trent dans le cas de Tart. 1121^ G. Nap.^ et 
offrent le caractère d'une stipulation licite pour 
autrui ; — Que ces actes créent, au proiit du 
destinataire du capital de l'assurance, un 
droit qui naît dès le moment du contrat, ei 
qui, simplement suspendu dans son exercice 
tant que dure la vie de l'assuré, existe parallè- 
lement à l'obligation où est la compagnie d'as- 
surances de payer le capital au temps convenu; 
— Considérant qu'il s'ensuit que le montant 
de l'assurance n'est point alors une valeur qai 
ait été placée dans le patrimoine de Tassnré, 
et qui ait eu à en sortir; — Que c'est un avan- 
tage créé directement pour autrui par la con- 
vention^ — Que ce qui sort à cette occasi(m 
du patrimoine de l'assuré se réduit aux pri- 
mes annuelles dont il a à effectuer le paiement 
dans les mains de la compagnie d'assurances; 
— Qu'il est manifeste par là que la somme de 
20,000 fr. due par la compagnie d'assurances 
à la veuve Bouvard ou à son enfant, n'est 
point une valeur dépendant de la succession 
de Bouvard et affectée à l'exécution des enga- 
gements de celui-ci; — Considérant que si d» 
contrats pareils à celui dont il s'agit peuvent 
être employés arliûcieusement à la frustration 
des droits des créanciers, l'action en fraude 
compète à ces derniers, d'après l'art. 1167, 
C. Nap., pour leur procurer l'anéantissement 
de ce qui aurait.élé fait au préjudice de leurs 
droite; — Mais que, dans 1 espèce, la fraude 
ne saurait être alléguée, et qu'il n* y a pas 
ouverture à ce genre d'action ; — Considé- 
rant que vainement l'appelant ai^ë des clau- 
ses particulières du contrat d'assurance qai 
donnaient à l'assuré la faculté de résilier le;^ 
conventions ou de céder à d'autres le béné- 
fice de l'assurance ; — Qu'il en résulte uni- 
quement que la veuve Bouvard ou ses enfants 
n'avaient, au moment de l'assurance, qu'un 
droit frappé d'une condition suspensive; — ^Maîs 
que , l'événement du décès de rassuré étast 
arrivé sans que celui-ci eût fait usage des b- 
cultés réservées par son contrat, la conditiiks 
s'est évanouie, et le droit do la veuve BoovaW 
ou de son enfant de se faire payer par la cos- 
pagnie le montant de l'assurance a existé pur- 
ment et simplement à partir du jour du ou 
trat; — Par ces motifs, dit qu'il a élc h'»- 
jugé, etc. 

Du 2 juin 1863. — C. Lyon, r« ch. — 31 -: 
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Gihrdin, lèpres.; Onofrio,!" av. gén.; Ram- 
baud et Dattas, av. 



4* Enfant naturel, Reconnaissance, Décla- 
ration JUDICIAIRE, Epoux, Enfants légi- 
times.— 2* Légitimation, Second mariage. 
Enfants légitimes. — 3** Audience solen- 
nelle. Question d*état , Lncident, Par- 
tage. 

1® L'art. 337, C. Nap., suivant lequel la 
reconnaissance faite pendant le mariage, par 
l'un des époux, d'un enfant naturel qu'il a eu, 
avant son mariage, d'un autre que de son con- 
joint, ne peut nuire ni à celui-ci, ni aux enr 
fants nés de ce mariage, est applicable au cas 
de reconnaissance ou déclaration judiciaire, 
comme au cas de reconnaissance volontaire (1). 

Et cet article s'applique même à la recon- 
naissance ou déclaration de filiation naturelle 
faite après la dissolution du mariage (2). 

Par suite, un individu se prétendant l'en- 
fant naturel d'une femme mariée décédée, est 
nrni recevable à établir cette fUiation par la 
recherche de maternité, à l'effet d'être admis 
au partage des biens composant la succession 
de cette femme ou la communauté ayant existé 
entre elle et son mari. 

2^ La légitimation par mariage subséquent 
d'un enfant naturel que V époux avait eu avant 
un premier mariage, ne peut nuire aux en- 
fants issus de ce premier mariage : le prin- 
cipe de l'art, 337, C. Nap., est applicable en 
ce cas. (G. Nap., 333.) — Motifs de Tarrèt. 

3" Une question d'état ne doit être jugée en 
audience solennelle que lorsqu'elle fait l'objet 
de la demande principale, et non lorsqu'elle 
e$t soulevée incidemment (3). (Décr. 30 mars 
1808, art. 22.)— ^^^o^ifs de Tarrêt. 

Et Von doit considérer comme une question 
d'état incidente une question de filiation soU" 
levée à l'appui d'une demande en partage (4). 
— Id. 

(Fusy C. Berry.)— ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que la femme 
Berry intente une action en partage de la suc- 
cession de Claire Foresl, femme Fusy, dont 
elle se dit la fille naturelle;— Que pour justifier 
$on action^ elle demande d'être admise à la 
fechcrchc de la maternité, conformément à 
fan. 341, C. Nap.; — Considérant que les con- 
Borts Fusy, mari et enfants légitimes de la de 
^jus, opposent à la demanderesse une excep- 



(4) C'est là, comme ou sait, une question con- 
loversée. V. Casa. 46 déc. 1861 (toI. 1862.1.A20}, 
ÉDsi que le renvoi de la note. 
, (2) La jurisprudence et les auteurs se pronon- 
■nt géoéralemeot en sens contraire. V. nn arrêt de 

I Cour de Paris du 23 janv. 1860 (vol. 1860.2. 

II S), et les indicatiocs d'autorités qui Taccompa- 
ineoL 

(3-â) Ces deux points sont constants, V. Cass. 
^ avril 1861 (vol. 1861.1.721), et 26 nov. 1862 
Uprà, 1'* part.* p. 16, ainsi que les renvois. 
LXIII. — !!• partie. 



tion résultant des dispositions de Tart. 337, C. 
Nap. ; — Considérant que Tari. 337 veut que 
renfant naturel, reconnu par l'un des époux 
pendant le mariage, ne puisse tirer de sa re- 
connaissance des droits qui nuisent à Tautre 
époux et aux enfants nés du mariage; — Que 
le but, facile à saisir, de cette disposition de la 
loi, a été indiqué dans l'exposé des motifs du 
Code fait par le conseiller d'Etat de Préame- 
neu; — Que le législateur, s'inspirant des 
considérations d'ordre publie, de pudeur so- 
ciale et de dignité relatives à la constitution 
de la famille, a voulu maintenir la foi sous la- 
quelle le mariage a été contracté et n'a pas 
permis que, dans l'intérieur de la famille, des 
droits imprévus vinssent se manifester en op- 
position a ceux de l'un des époux et des en- 
fants légitimes, au prix du scandale^ du trou- 
ble du foyer domestique et des affections de 
famille justement blessées ; — Considérant 
que ces motifs s'appliquent avec la même force 
aux deux cas où, depuis le mariage, l'enfant 
naturel a été reconnu par une déclaration de 
sa mère ou reconnu par une décision de jus- 
tice ;^[iue distinguer entre ces deux cas, et 
restreindre au premier l'application de l'art. 
337, ce serait abuser d'un argument de texte 
pour donner à la loi une interprétation évi- 
demment contraire à la pensée du législateur; 
—Que Tart. 337 est donc applicable^ soit aux 
reconnaissances volontaires faites parla mère, 
soit aux reconnaissances forcées résultant de 
jugements qui interviendraient après le ma- 
riages—Considérant que, dès lors, la femme 
Berry ne peut être admise à établir, par re- 
cherche de la maternité, qu'elle est lîlle na- 
turelle de la femme Fusy, puisque cette filia- 
tion naturelle, fût-elle prouvée, ne pourrait, 
d'après l'art. 337, fonder pour la demande- 
resse aucun droit dans le partage à faire de la 
succession de la femme Fusy ; 

Considérant que contre cette solution une 
autre thèse de droit est invoquée par la femme 
Berry; qu'elle soutient que les dispositions 
de l'art. 337 cessent d'être applicables après 
la dissolution du mariage ;— Considérant que 
_ limiter l'application de l'art. 337 au temps de 
la durée du mariage, ce serait introduire dans 
cet article une distinction qui ne répugne pas 
moins à son texte sainement étudie qu'à son 
esprit ;— Que la disposition de l'art. 337, dic- 
tée par les motifs de proiection de la famille 
rappelés plus haut, n'est évidemment capable 
d'atteindre son but qu'autant que la recon- 
naissance de l'enfant naturel ne pourra préju- 
dicier aux enfants légitimes nés du mariage ; 
—Que le texte de l'art. 337 s'éclaire à cet égard 
par son rapprochement avec le projet du Code 
primitif ;— Qu'il était expliqué, en effet, dans 
l'article du projet, que l'époux qui aurait omis 
de reconnaître, avant le mariage, son enfant 
natiurel, ne pourrait faire cette reconnaissance 
après la dissolution du mariage, que s'il n'en 
restait pas d'enfants légitimes ;— Que le légis- 
lateur défendait clairement par là que des re- 

18 
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connaissances faites après la dissolation du' 
mariage, puissent nuire aux droits des enfants 
légitimes;— Considérant que si la rédaction 
première a été abandonnée pour faire place à 
fa disposition actuelle de Tari. 337, rien n'in- 
dique, dans les procès-verbaux des discussions 
préparatoires du Code, que l'intention du lé- 
gislateur ait été de renoncer sur ce point au 
fond du projet, et d'autoriser, après la dissolu- 
lion du mariage, les effets préjudiciables de la 
reconnaissance, au lieu de les anéantir; — 
Qu'il faut donc croire qu'il s'est agi d'un sim- 
ple remaniement de rédaction, et que la pen- 
sée du projet a passé dans Tart. 337 telle 
qu'elle existait primitivement; — Considérant 
qu'on objecte vainement que Tépoux veuf 
pourrait légitimer plus lard, par un mariage 
subséquent, l'enfant naturel qu'il aurait eu 
avant son premier mariage, et que si, de la 
sorte, pour l'enfant, la légitimation peut sans 
difficulté s'acquérir, à plus forte raison la qua- 
lité d'enfant naturel reconnu; — Considérant 
qu'en soi la reconnaissance d'un enfant natu- 
rel demeure toujours valable, quoique Tari. 337 
lui ôte toulellet civil vis-à-vis de l'autre époux 
et des enl'ants nés du mariage ;—Uue s'il est 
vrai que la légitimation implique toujours 
une reconnaissance valable, ce n'est que sous 
la réserve du principe susénoncé que pourrait 
se produire pour Tenfant naturel le bénéfice 
d'une légiiiraation par le convoi de l'époux à 
un mariage postérieur; — Que la légilimaiion 
bornerait alors ses effets au second mariage 
à l'occasion duquel elle se sérail accomplie, 
et que la reconnaissance implicite qu'elle 
contient ne pourrait, vis-à-vis des enfants nés 
du premier mariage, attribuer qu'une qualité 
d'enfant naturel, destituée par l'art. 337 de 
tout effet civil ;— Que l'objection tirée de la 
légitimation possible est donc sans valeur ; 

Considérant enfin qu'une dernière préten- 
tion de l'intimée consiste à soutenir^ que l'ex- 
ception des consorts F usy tirée de l'art. 337, 
serait prématurée, et qu il y î^urail li(!u d'a- 
bord à autoriser la rechercbe de la maternité, 
sauf à statuer ensuite sur les conclusions de 
l'action en partage ; — Considérant que cette 
prétention n'est pas sérieuse; que, suivant 
la règle frustra probatur quod probatum non 
relevât, il ne peut y avoir lieu d'admettre la 
femme Berry à une preuve qui ne serait pas 
relevaloire; qu'il est, dès à présent, établi que 
la femme Berry ne peut avoir qualité pour for- 
mer sa demande de partage ; que la Cour n'a 
même compétence pour statuer en audience 
ordinaire comme l'intimée lui demande de le 
faire, que parce que la femme Berry n'exerce 
point une action directe et principale en ré- 
clamation d'état, et que la question d'état ne 
fait que s'élever d'une manière incidente et ac- 
cessoire, en se rattachant aux condusions de 
l'action en partage, qui déterminent l'objet du 
litige ;— Par ces motifs, iniirme ledit jugement; 
déclare la femme Berry non recevable et sans 
qualité à intenter l'action qu'elle a formée 



en partage de la succession de Claire Feresi; 
femme Fusy, etc. 

Du 17 mars 1863. — C. Lyon, 1" eh. — M. 
Gilardin, 1" prés. 



Louage d'ocyiiage, OmtiBts, PotmifissBims, 

TACHEUOIfS, SODS-BNTREPREUBUR» > ACTION 
DmECTB, CÀTiGORIB DE TRAVAUX^ FaRUTE, 

Cession. 

V action que Vart. 1798, C. Nap,, confère 
aux ouvriers d'un entrepreneur contre celui 
pour lequel les ouvrages ont été faits, appar- 
tient seulement à ceux dont la créance a pour 
cause la main-d'œuvre ; elle ne peut être exer- 
cée par les fournisseurs, employés et commis 
étrangers à la main-d'œuvre (1). 

Mais doivent être considérés comme asfsxi 
coopéré à la main-d'ceuvre les tâcherwis, maî- 
tres ouvriers et sous-entrepreneurs qui oui 
organisé et dirigé les chantiers; — Et à ieur 
égard l'action embrasse les fournitures par 
eux faites, en tant qu'elles sont tes accesswres 
de la main-d'oBuvre ^2). 

Laction dont il s*agit s'étend éfaiUeurs à 
toutes les sommes restant dues pour Vexécu- 
tion générale de l'entreprise, alors même qne 
V ouvrier n'aurait concouru qu'à une certaine 
partie de cette entreprise ou à une certaime ca- 
tégorie de travaux. 

Cette action n'est pas un simple pritUéft 
sur les sommes dues à l'entrepreneur : c'est «ne 
action directe que l'ouvrier exerce de son pro- 
pre chef contre le pri^riétaire (3). 

Et cette action directe étant entièrement 
distincte de celle contre l'entrepreneur, ta smr- 
venance de la faillite de ce dernier ne fait pas 
obstacle à ce que l'ouvrier donne suite à la de- 
mande qu'il a formée antérieurement contre k 
propriétaire, sans qu'il y ait lieu de le ren- 
voyer à la faillite de V entrepreneur. 

La cession consentie par ^entrepreneur éet 
sommes qui lui sont dues par le propriétaire 
ne fait pas non plus obstacle à l'action directe 
de l'ouvrier, — Motifs de l'arrêt (4). 
[Fayet et Bâtisse C. synd. Paturel et autres.) 

ARRÊT 

LA COUR ; -- Vu les art. 1798, 1799, 1251, 
§ 3, C. Nap., 443, C. comm.; *- Considérant 
que la loi^ dans l'art. 1798, a voulu proiè^r, 

Ï»ar une action directe fondée sur Téquite et 
e quasi-contrat de gestion d^affalres, le tra- 
vail matériel dans ses applications les plss 
variées; qu'elle ne prévoit pas seulement U 
construction d'un bâtiment, mais tous les ou- 
vrages faits à l'entreprise ; qu'elle embrasse, 
dès lors, dans la générsdiléde ses termes, toas 
les travaux que comportent les progrès d« 
l'industrie, et par conséquent la consimctioi 

(1-3-3- A) Ces diverses solutions rentrent dans u 
jurisprudence la plus généralement SQi?ie s V. Tarn 
décenn., v* Louage (Touvrage ou d^indusirie^ Aâst 
Cass. il juin 1861 (vol. 1861.1.878}; Bordeau, s 
juill. 1862 {suprd, p. 13)« et les renvois ftes 
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des chemins de fier; ^ Qne le texte de Tairt. 
1798 refuse, il est vrai^ le bénéfice de Faction 
directe à tous ceux qui ne concourent pas 
personnellement an travail manuel , et exclut^ 
dès lors , les rournissears, employés et com- 
mis étrangers à la main-d'œuvre; mais que 
les tâcherons, maîtres ouvriers et sous-entre- 
preneurs, qui organisenl et dirigent les chan* 
tiers et qui préoarent et suivent sur le terrain 
même la marche et Texécution de l'entre- 
prise, donnent aussi une coopération directe 
et personnelle au travail matériel; que s*ils 
emploient d'autres ouvriers^ ces derniers ne 
sont que leurs auxiliaires ; qne leur bénéfice 
sur la main-d'œuvre n'est pas une spéculation, 
mais la rémunération de leur temps et de leur 
coopération à la tAche commune ; j|ue le sim- 
ple ouvrier n'apporte à Tenireprise que sa 
main-d'œavre y tandis que ie tàcl»eron ou le 
maître ouvrier engage en outre son industrie, 
son expérience, ses matériaux, ses avances 
et son crédit ; quil est le principal créateur 
du travail exécuté; qu'au surplus, en payant les 
ouvriers^ il n'acquitte pas seulement sa dette^ 
mais aussi celle du propriétaire, et serait 
aiosi subrogé à leurs droits et actions, aux 
termes de Fart. 1251, § 3, €. Nap.: qu'il suit 
de là que le sous-entrepreneur est ronde à in- 
voquer l'action directe résultant de l'art. 1798; 
—Considérant que cette action ne saurait être 
confondue dans son principe avec un privilège; 
qu'elle a poar effet de substituer celui qui en a 
le bénéfice à l'entrepreneur, de dessaisir œ 
dernier et d'empêcher toute cession qu'il fe- 
rait ultérieurement de ses droits; — Que, d'un 
côté, elle embrasse tout ce qui peut être dû 
pour la main-d'œuvre et pour les fournitures, 
en tant qu'elles sont accessoires de la main- 
d'œuvre et se confondent avec elle; — Que, 
d'autre part^ elle s'étend à toutes les sommes 
dont le propriétaire peut rester débiteur, sans 
qu'il y ait lieu à diviser ce reliquat et à l'attri- 
buer spécialement à certaines catégories de 
travaux ou à certaines parties de l'entreprise; 
que la loi ne distingue pas et n'admet aueime 
division de cette nature; que la créance de 
chaque ouvrier grève Tintégralité des sommes 
redites pour l'ensemble du travail, et que le 
partage de ces sommes doit s'effectuer sans 
distinction entre tous les ayants droit, au 
marc le franc en cas d'insuffisance ; — Que 
l'action des appelants contre la compagnie de 
Lyon est donc fondée en principe; que, néan- 
moins , le chiffre de leur créance n'est pas 
encore déterminé, et qu'il n'est pas possible 
d'en fixer le montant avant que le rapport des 
experts ait été soumis à un débat contradic- 
toire devant le tribunal de Pontarlier; oue, 
d'autre part, la créance dont se prévaut Pa- 
turel contre la compagnie est en ce moment 
l'objet d'une instance devant le tribunal de 
commerce de la Seine; que, sur ces deux 
points^ il est nécessaire de surseoir; 

Sur les fins de non-recevoir opposées par les 
syndics : — Considérant que^ sans statuer sur 



l'expertise, les premiers juges avaient re- 
poussé l'action directe des appelants; qu'à 
cet égard ces derniers avaient intérêt à inter- 
jeter appel; — Que la demande de Fayet et Bâ- 
tisse était antérieure à la faillite de Paturel ; 
que, s'agissant d'une action directe contre la 
compagnie, elle était distincte des opérations 
de la faillite, auxquelles il n'y avait pas lieu 
de la renvoyer; qu'elle ne pouvait être sou- 
mise ni à une production de titres ni à une 
vérification de créances ; — Qu'une action ré- 
gulièrement formée ne saurait être arrêtée par 
la failKte ultérieure de l'une des parties, sur- 
tout lorsçiu'elle est dirigée principalement con- 
tre un tiers; que l'art. i43, C. comm., exige 
seulement qu'elle soit suivie contre les syn- 
dics; que si, dans l'espèce, les syndics n'ont 
pas été personnellement réassignes, il est éta- 
bli que sommation leur a été faite d'assister au 
serment de l'expert; qu'ils ne se sont pas op- 
posés à l'accomplissement de cette formalité ; 
qu'ils ont pris après l'expertise des conclu- 
sions devant le tribunal; que la procédure a 
été liée avec eux par leur comparution volon- 
taire, sous réserve de leur droit de contester 
ultérieurement le rapport des experts et le 
chiffre de la créance des appelants; — Réforme 
le jugement du tribunal de Pontarlier, en ce 
qu'il a déclaré mal fondée l'action des appe- 
lants contre la compagnie de Lyon ; et sans 
s'arrêter ni avoir égard aux fins de non-rece- 
voir proposées par les syndics, dit que cette 
action a été intentée à bon droit, mais qu'elle 
ne pourra s'exercer que jusqu'à concurrence 
des sommes dont la compagnie de Lyon se- 
rait débitrice, etc. 

Du 16 juin 4863.— C. Besançon.— MM. Loi- 
seau, l'^nrés.; Poignand^ 1" av. gén.; Oudet, 
Clerc de Landresse et Lamy, av. 

Copropriété^ Étages de maison^ Change- 
ments, Cour» Eaux ménagères^ Toit (ex- 
HAUss. de). 

Lorsqu'une maison est divisée par étages 
entre plusieurs propriétaires, le propriétaire 
du rez-de-^hauêsée m peut transformer en 
porte une fenêtre donnant $ur la cour eom- 
miunê, 

,..Ni faire de cette cour un entrepôt ou une 
annexe d'un établissement qu'il exploite (1). 

Les propriétaires des étages supérieurs ont 
le droit de faire descendre leurs eaux ména- 
gères dans la cour à l'aide de tuyaitx de des- 
cente (2). 

Le toit étant, en pareil cas, une propriété 
commune, le propriétaire de l'étage supérieur 
ne peut, sans le consentement des autres pro* 



(i) Jugé de néme qu'il ne peut y établir un dé- 
p6t qui offrirait des incommodités ou des incoové- 
nienta pour les autres propriétaires : Caen, 23 avril 
iS47 (fol. Igi8.2.380) et H nov. i856 (vol. 1857. 

(3) V. en €6 sens, Gass. fév* 1822 (t. 7.1.27). 

18. 
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priétaires, C exhausser pour y établir une con^ 
strucHon (1). (G. Nap., Ui et 552.) 
(Martin G. Rey et Dumas.) 

Un jugement du tribunal civil de Grenoble, 
du 30 août 1862, Tavait ainsi décidé par les 
motifs suivants : — « En ce qui concerne la 
porte ouverte par Martin sur la cour commune 
et dont les consorts Rey et Dumas demandent 
la suppression : — ^Attendu qu1i résulte du par- 
tage du 19 ilor. an 10^ de Tin^pection des 
lieux et des explications fournies, que cette 
porte n'existait pas anciennement ; que la pe- 
tite pièce où elle est actuellement pratiquée 
était seulement éclairée par une fenêtre don 
nant sur la cour commune, fenêtre que Mar- 
tin a transformée en porte en suppnmani la 
maçonnerie inférieure ; qu'en agissant ainsi, 
Martin a commis une innovation dont les de- 
mandeurs sont fondés à réclamer la répres- 
sion, puisqu'elle tend à au^enter,à leur pré- 
judice, les droits de Martin sur la cour, sauf 
a lui a rétablir les lieux dans leur état primi- 
tif;... 

« En ce qui concerne la construction faite 
par Martin au-dessus de sa chambre du cin- 
quième étage : — ^Attendu que, sans se préoc- 
cuper de la déclaration attribuée par les de- 
mandeurs à Martin, déniée par celui-ci, et 
dont la date n'est pas fixée d'une manière 
précise, il est constant, en droit, que le toit 
d'une maison forme une propriété commune 
à tous les copropriétaires ae cette maison; que 
Tun d'eux, sans le consentement des autres, 
ne peut faire aucune entreprise sur le toit, ni 
l'exhausser pour se procurer, au moyen de 
constructions, une addition d'appartement; 
qu'ainsi Martin doit être tenu de rétablir les 
lieux tels qu'ils étaient avant son innovation; 

« Attendu que Martin n'a sur la cour com- 
mune qu'un droit égal à celui des autres copro- 
priétaires ; que, comme ceux-ci, il ne peut en 
user que pour le service des caves ; que, dès 
lors, il ne saurait être autorisé à en faire pour 
ainsi dire une annexe de son magasin actuel- 



(1) V. conf.^ M. Demolombe, Servit. ^ t. i« n. 437. 
La Goor de Paris, par arrêt du 17 mars 18S8 (voL 
1888.2./Ï79), a jugé, au contraire, que le proprié- 
taire de Pétage supérieur d^un corps de b&timent 
peut construire un étage au-dessus, sans le consen- 
tement des propriétaires inférieurs. Mais, diaprés 
une doctrine moins absolue et plus conforme, sui- 
vant nous, aux véritables principes, le propriétaire 
supérieur n*a le droit d'eihausser Tétage qui lui 
appartient qu^autant que les travaux ne portent 
aucun préjudice aux auUvs propriétaires : V. Gre- 
noble, 37 nov. 1821 (t. 6.2.&29) et 12 août 1828 
(t. 9.2.137); Rouen, 22 mai 18&0 (vol. 18Â0.2. 
517). V. aussi Nîmes, à fév. 48A0 {ibid., 505). 

(2) Le même principe a été appliqué à la clause 
par laquelle un employé, en louant ses services à une 
maison de commerce, s*interdit la faculté de pren- 
dre en aucun temps, après sa sortie de cette maison, 
aneun emploi dans une autre maison faisant le 
même commerce s MeU, 26 juilL 1856 (vol. 1858. 
2.37), et Cass. 11 mai 1858 (vol. 185&1.7A7). Une 



lement à l'état de café, en l'encombraDt d'en- 
trepôts, d'étagères, de bouteilles et d'autres 
objets; que, d'ailleurs, cette cour doit être en- 
tretenue par les propriétaires dans uo con- 
stant état de propreté ; 

« Attendu qu'en établissant un tuyau de des- 
cente pour amener les eaux de sa fontaine 
du premier étage dans la gargouille de la cour 
commune, Rey n'a fait qu'user d'un droit qui 
ne saurait lui être contesté ; que, néanmoins, 
il doit lui être prescrit de prendre toutes les 
précautions nécessaires pour qu'il n'en résulte 
aucune détérioration pour le mur du couchant 
de la cour, dans lequel est pratiqué ce tuvaii 
de descente ; — Par ces motifs, condamne l(ar- 
tin à supprimer la porte qu'il a ouverte sur 
la cour commune, sauf à la réduire aux pro- 
portions de la fenêtre qui existait primitive- 
ment; — Le condamne également à supprimer 
la construction qu'il a faite au-dessus de sa 
chambre du cinquième étage, et à rétablir le 
toit et les lieux dans leur état primitif; — Dit 
que Martin, ainsi que les autres propriétaires, 
ne peuvent user de la cour que pour le service 
des caves; qu'ils sont tenus de l'entretenir 
dans un état constant de propreté ; enjoint à 
Martin de supprimer tout entrepôt dans cette 
cour. » — Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs, etc. ; - 
Confirme, etc. 

Du 10 nov. 4865. — C. Grenoble, l'*ch. - 
MM. Bonafous,i<" prés.; Berger, subsU ; Cha- 
pel et Bovier^Lapierre, av. 



Liberté de l'industrie , Louage de servi- 
ces. Clause pénale. 
Est illicite et nulle la clause par laquelle n 
employé qui loue ses services à une maison ai 
commerce y s' interdit ^ Itumaiis la faeuUé dP exer- 
cer, même dans un rayon limitativement dé^ 
terminé, la même profession (2). (€. Nap., 
1780.) 



semblable interdiction ne serait valable, suivant l>r- 
rét précité de la Cour de Metz, que dans le cas oq 
elle serait limitée, dans une mesure raisoanable, et 
quant au temps pendant lequel elle lierait 1^- 
ployé, et quant au rayon de territoire dans lequel 
elle devrait recevoir son exécution. V. encore du» 
le même sens, Angers, 2 juin é854 (vol. 185A.S- 
712) et Caen, U jailL i85A (voL ia57.2.SiA> - 
Jugé également quMI y a nullité dans la danse d'oo 
acte de sodélé passé pour trente ans entre ouvriers 
par laquelle il est dit que les associés qui se reti- 
reraient ne pourraient, pendant toute la durée àt 
la société, exercer le mâne commerce ou la même 
industrie: Cass. 19 déc. 1860 (voL 186I.1.50A).- 
Jugé cependant que la convention par laquelle d& 
commerçants associés sMnterdisent de se iiTrer da» 
un certain rayon, et sans limitation de durée, à T» 
dustrie faisant Tobjet de la société, est licite et va- 
lable : Cass. 24 fév. 1862 (voL 1862.1.241}.— V. « 
outre les noies qui accompagnent ces divers nréft 
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ÎGru G. Martîaet.)— ARRÊT. 
IR;— Attendu que, le 18déc. 1859, 
Louis Gru s'etant engagé en qualité de premier 
commis et d'homme de conûance, au service 
de Martinet, marchand quincaillier à Gharle- 
ville^les parties ont fait un traité! qui contient 
les clauses suivantes : — « Art. 3. — Gru ne 
pourra jamais s'établir à Charleville, ni Mé- 
zières, ni dans les environs, à moins que ce 
ne soit à dix kilomètres de Gharleville... )» — 
Attendu que, d'après les propres explications 
des parties, cette stipulation doit être entendue 
en ce sens qu^elle s'applique à tout établisse- 
ment dont Gru deviendrait le chef et qui , 
étant de même nature que celui exploité par 
Marlinet, pourrait créer une concurrence pré- 
judiciable au négoce de ce dernier ;— Attendu 
que, sous ce premier rapport, la prohibition 
formulée à rencontre de Gru aurait une portée 
restreinte; mais que, relativement à sa durée, 
elle revêt un caractère de perpétuité contraire 
à la fois aux règles du droit public et aux dis- 
positions spéciales de la loi civile ;— Attendu 
qu'aux termes des art. Il31 et 1133, G. Nap., 
Tobligation est nulle, si elle a une cause illi- 
cite, et que la cause est illicite quand elle est 
contraire à la loi ou à Tordre public; — ^Attendu 
qu'il faut ranger dans la catégorie des conven- 
tions ayant une cause illicite, celles qui attei- 
gnent rindépendance des personnes ou qui 
tendent à imposer à une personne des services 
perpétuels en faveur d'une autre ; que cette 
ri'^le est consacrée par le texte formel de l'art. 
C^G, G. Nap., suivant lequel il est permis aux 
propriétaires d'établir sur leurs propriétés ou 
en faveur de leurs propriétés telles servitudes 
que bon leur semble^ pourvu néanmoins que 
les services établis ne soient imposés ni à la 
personney ni en faveur de la personne ; — At- 
tendu que le législateur a établi une exception 
à ce principe général dans l'art. 1780, G. 
Nap.^ qui ne permet à un citoyen de ne les 
engager que temporairement; qu'il suit de là, 
en vertu de la maxime exceptio firmatregulam 
in casilms non exceptiSy que la condition es- 
sentielle à la validité de toutcontrat decegenre, 
c'est que la personne du contractant soit obli- 
gée d'une manière déterminée et purement 
temporaire, soit qu'il s'agisse d'un service di- 
rectement promis , soit qu'il s'agisse d'une 
clause par laquelle l'une des parties, s'inter- 
disant, dans 1 intérêt de l'autre, certains actes 
inhérents à la libre disposition de sa personne, 
atliène relativement son indépendance et se 
grève d'une véritable servitude en faveur de 
l'individu qui profite de cette interdiction ; — 
attendu que l'art. 3 de Facte litigieux est évi- 
lemmeut infecté d'un vice radical et substan- 
tiel, puisqu'il contient à la charge de Gru Fob- 
igutioJi de ne jamais s'établir comme mar- 
chand quincaillier à Gharleville et dans le rayon 
lélerminé de dix kilomètres; que c'est là une 
«tipulalion qui touche à la personne du con- 
ractant, qui le place dans un état d'assujettis- 
sement envers Martinet et qui par là même 



ne peut subsister avec des effets permanents 
et indéfinis ; — Attendu que, pour valider une 
pareille convention, on ne saurait alléguer la 
protection due à l'industrie et au commerce ; 
qu'il est au contraire dans Tesprit de la loi, 
comme dans l'iiitcrét général^ de favoriser au- 
tant que possible la libre concurrence et Tes- 
sor des facultés individuelles; qu'un négo- 
ciant peut sans doute prendre certaines pré- 
cautions afin de se préserver d'une concur- 
rence déloyale, et d'éviter qu'un commis ne 
confisque à son préjudice une clientèle avec 
laquelle il a été mis en rapport par l'emploi 
qu il tenait de sa confiance ; mais que ces me- 
sures, en tant que prohibitives, ne peuvent 
s'appliquer qu'à un travail sp^ial dans un 
rayon déterminé et pour un temps raisonna- 
blement limité ; qu'une solution contraire ten- 
drait à favoriser des monopoles abusifs, et 
donnerait à un patron le droit exorbitant d'in- 
fliger à son c>ommis une sorte d'incapacité 
et d'exil ; — Attendu qu'aux terme<( de l'art. 
1131, G. Nap., l'obligation fondée sur une 
cause illicite ne peut avoir aucun effet ;... — 
Par ces motifs, reforme en ce que les premiers 
juges ont ordonné contre Gru l'exécution de 
l'art. 3 du traité du 18 déc. 1859 ; dit que le- 
dit article est nul et de nul effet, etc. 

Du 16 juin 1863.— G. Metz, ch. civ.— MM. 
Alméras-Latour, 1*' prés. ; Thillay, subst.; Lim- 
bourg et Boulangé, av. 

Enclave, Passagr, Extinction. 

La servitude de passage pour enclave, ae* 
quise par prescription comme par convention, 
ne s* éteint pas par la ceuation de r enclave Ci), 
(G. Nap., 682.) 

(Malfille G. Girardeau). — arrêt. 

LÀ GOUR ; — Attendu que les immeubles 
acquis par l'auteur de Girardeau, suivant con- 
trat public du 12 therm. an 12, étaient encla- 
vés, et (}ue le passage avec bœufs et charret- 
tes a été indiqué sur le terrain de Bodin et 
de Guillemon, que représente Malfille ;— Que 
si cet acte ne peut être opposé à ce dernier, 
comme constitutif de la servitude, parce qu'il 
n'y a pas été partie, il y a preuve suffisante 
que le passage a été exercé, jusqu'en l'année 
1837, de la manière indiquée, puisqu'on n'sd- 
lègue même pas qu'il ait été exercé sur tout 
autre terrain; oue conséquemment le droit 
de passade, à défaut de titre, a été acquis par 
la prescription :— Attendu que la prescription 
fait présumer 1 existence d une convention et 
tient lieu de titre ; que la servitude ainsi ao* 
quise ne s'éteint pas par la cessation de l'en- 
clave ; qu'elle ne peut se perdre, comme celle 
résultant d'un titre, que par le non-usage 
pendant trente ans, ou par la remise qui en a 
été faite; — Attendu que, s'il parait constant 
que, depuis 1837, Girardeau a cessé de passer 



{i) Sur ce point ooatroversé, V. suprti^ p. 176, 
un arrêt coutraire de la Cour de Roueu du 18 déc. 
1862, et la DOle, 
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sur le terrain de Malfille^ trente années ne - 
s elant pas écoulées depuis lors^ le droit à la 
servitude ne s'est pas éteint par le non-usage; 
— Attendu qu^alors même que Girardeau au- 
rait élevé un mur qui aurait mis obstaele an 
passage, on ne pourrait voir dans cet acte vo- 
lontaire de sa part, et quMl pouvait faire ces- 
ser à son gré^ soit une renonciation à se pré- 
valoir de la prescription acquise à son profit, 
soit une remise tacite de la servitude, qui ne 
peut résulter que d'un acte qui suppose néces- ' 
sairement de la pan du propriétaire Tinten- 
tion de renoncer à son droit; — Que la preuve 
de ce fait, d'ailleurs contesté, ne doit pas être 
admise, puisque, prouvé qu'il fût, il serait sans 
portée et laisserait subsister le droit de Girar- 
deau ; — Confirme, etc. 

Du 25 juin i863.— G. Bordeaux, 2« cb.— 
MM. Gallibert, prés.; Girard et Paye, av. 

Usufruit légal, Invbntairs, Délai, Commd- 

KAUTt (DISSOL. de). 

L'inventaire qu'en tenu de faire l'époux 
survivant quand il y a dei enfanté mineurs 
issut du mariage, sous peine de déehéanee de 
Vusufruit légal de leurs biens, doit avoir lieu 
dans U délai ordinaire, c'est-à-dire dans les 
trois mois à partir de la dissolution de la 
communauté, à moins de Hrconstanees de force 
majeure (1). (G. Nap., 4442.) 

(Mainguet G. Mainguet.)^ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu qu'aux termes de Tart. 
1442, G. Nap., s'il y a des enfants mineurs^ 
le défaut d'inventaire, après la dissolution de 
la communauté, fait perdre à l'époux survi- 
vant la jouissance de leurs revenus; qu'à la 
vérité, la loi n'a pas ici fixé le délai dans le- 
quel l'inventaire devait être dressé, mais qu'il 
résulte des art. 794, 795 et 4456, G. iNap., 

Sue le délai ordinaire pour faire inventaire, 
ans les divers cas analogues où la loi le pre- 
scrit, estdetrois mois, et qu'à défaut de dispo- 
sitions spéciales, c'est à ce délai qu'il faut se 
reporter pour l'application de l'art. 4442, sous 
peine de rentrer dans l'arbitraire et de rendre 
complètement illusoire la sanction attachée à 
l'inobservation d'une formalité essentielle ; que 
la seule conséquence qu'il soit permis de tirer 
du silence de la loi, c'est que, dans le cas où 



(1) La jurisprudence et les auteurs admettent 
généralement, comme le décide Parrêt ci-dessus, que 
rin%entaire ex)%é de Pépoux sunrivaDl par Tart. 
dAAS» G. Nap., doit, malgré le silence de c«l arti- 
cle relatiTemem an délai dans lequel il y a lieu d^ao- 
complir celte formalité, être fait dans les trois mois 
de la dissolution de la communauté, coorormémeot 
au droit commun résultant des art. 795 et 1^56 du 
même Gode. Mais il y a controverse sur le point de 
savoir si Tinobservalion de ce délai emporte néces- 
sairement et toujours déchéance, pour Tépoux sur- 
vivant, de l'usurruit des biens de ses enfanls mi- 
neurs. V. la note détaillée accompagnant un arrêt 
de la Cour de Bourges, du lA fév. i859 (vol. 1S60. 
S.iid), qui dédde que le délai dont il s^agit, en 
admettant qq*il soit de trois mois, n*e8t pu nu dé- 



le retard qoi serait acpporté ii la confection 
d'un inventaire d'ailleurs enact et idèle pour- 
rait être attribué à des circonstances de force 
majeure, il serait laissé à rartHtrage du jege 
de ne pas prononcer la déchéance de l'osa- 
fruit ; — Mais attendu que, quelque favorables 
que soient les explications que donne Main- 
guet pour justifier la tardivelé de TinvenCair^ 
qu'il n'a fait dresser que plus de cinq mm 
après le décès de sa femme, les circonstances 
qu'il invoque ne constitueraient [^int des 
obstacles insurmontables ; oue les faits articu- 
lés sur ce pointue sont nullemeRicencluanls, 
et qu'eniin l'inventaire lui-même, quoi^e fait 
de bonne foi, renferme de nombreuses inexac- 
titudes ; — Que, dans une telle situaf ion, Main- 
gnet a encouru la déchéance prononcée par 
l'art. 4442 précité ; — Déclare Mainguet déchu 
de l'usufruit légal des biens de sa fille Aline 
Mainguet, etc. 

Du 7 mars48fi3 —G. Orléans, 4'« ch.— MM. 
Vilneau, prés.; Galles, 4*' av. gén. (codcI. 
conf.) ; Robert de Massy et Leeoy;» av. 

i"* ÂVANCBHBNT D'HOIRIE, RKNONCUTIOII, QcO- 
TITÏ DISPONIBLK, RÉSKRVB, GuBOL.— Î» QtO- 
TITÉ DISPONIBLE, ElfFÀlfT RlNONÇAIfr. 

4*^ L'enfant donataire en avaneemeni d'koè- 
rie qui renonce à la succession pour s^en tenir 
à /ion don, ne peut conserver ce don que pu- 
qu'à concurrence de la quotité disponible, il 
ne peut cumuler cette quotité et la réserve {f\. 
(G. Nap., 785, 786, 845 et 922.) 

2<^ Mais l'enfant renonçant ne doit pas étrr 
compté pour la fixation de la quotité dispo- 
nible (3). (G, Nap., 913.) 

(D... G. D...J 

Un jugement du tribunal ae Fougères avùt 
statué en ces termes : — « Gonsidérant que &ei 
art. 917, 924, 930, 1004, 4009 et 1014, C. 
Nap., où le législateur emploie parionl le moi 
AertltVrspour désigner les personnes auxquelles 
appartient la réserve, celles qui peuvent de- 
mander la réduction des libéralités faites par 
le défunt, et celles aux^elles, par suite de ta 
saisine à elles conférée, on doit demander 
délivrance des le^, il résulte qu'aujourd'hui 
la réserve attribuée aux enfants est^ à la difé- 
rence des anciennes légitimes du droit écrit oo 



lai fatal, et que Pinventaire fidèle dressé après soo 
expiration empêche la déchéance* 

(3) Nouvel arrêt à ajouter à ceux fort uunlHrm 
qui repoossent la doctrine du cumul admise par b 
dernièro jurispradenoe de la Cour de catsatioa, et 
sur laquelle les chambres réunies de cette Cour ne 
tarderont pas à prononcer. V. Bordeaux, 3 der. 
i860« et Douai, 4 juin 1861 (voU 1861.2.62S}, A 
les renvois de la note* 

(3) Sur ce point, non mohis controversé q«e 't 
précédent, V. Bastia, Si fév* iSbà (vol. I85i.l 
Â22], et la note. — M. Demolombe, dans son Tr. àa 
donau, se prononce sur celte question (u 2, n. T 
et sulv*), comme sur celle du cumul (n. h!è et soir.), 
dans le sens de Tariét ei-deaiuk 
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du droit eoutumier, attachée non à la seule 
qualité d'enfant successibte, mais bien à celle 
d'enfanl héritier; — Considérant que des art. 
730 et 787, l'on doit induire aussi que le légis- 
lateur ne donne rien à la simple qualité d'en- 
fant;— Considérant que, suivant les art. 785 et 
786, l'héritier qui renonce est censé n'avoir 
|ainai8 eu cette qualité, et que sa part revient 
a ses cohéritiers ou est dévolue au aegré subsé- 
quent; — Considérant, d*un autre côté, que . 
Fart. 913 divise les biens paternels ou mater- 
nels en deux parts, dont Tune disponible, l'au- 
tre indisponible réservée enmasse aux enfants | 
laissés par le défunt ; — Considérant, quant à 
cette dernière, que, contrairement à ce qui | 
avait lieu dans le droit romain, qui plaçait i 
avant tout la succession testamentaire, elle 
faii^ par sa nature même, la base de la succ- 
ession ab intestat, ou même, lorsque le dis- 
ponible est épuisé, compose entièrement cette 
succession, laquelle est, de nos jours, l'héré- 
dité normale, et ce, à tel point que Théritier 
institué est obligé de demander délivrance à 
rhéritier légitime ;— Considérant, d'autre part 
encore, que le susdit art. 913 n'établit qu'une 
auotité disponible, qu'il règle sur le nombre 
des enfants existant au décès, sans la modifier, 
suivant que l'un ou plusieurs des réservataires 
acceptent ou n'acceptent pas, et que l'art. 919 
ne distingue aucunement entre le cas où le 
donataire est un enfant et celui où il n'a droit 
à aucune réserve ;— Que, de plus, il est évi- 
dent que. dans l'art. 844, les mots « miotité 
disponible » sont, en ce qui concerne rhéri- 
tier acceptant, employés dans leur sens géné- 
ral, et que l'on ne comprendrait pas mie, si 
le législateur eût voulu créer, dans 1 article 
qui le suit immédiatement, un disponible plus 
considérable pour le réservataire qui renonce 
Que pour celui qui accepte, il n'eût pas eu soin 
de dire expressément que le premier pourrait 
retenir, sur les libéralités à lui faites, non- 
seulement la quotité libre ordinaire, mais 
encore sa part dans la réserve ; — Que l'on ne 
concevrait pas non plus qu'il se fût décidé k 
rendre la position de l'acceptant moins bonne 
que eelie dti renonçant, qui, se dégageant de 
la contrainte morale, des embarras et des pé- 
rils de nature diverse qu'entraîne une accep- 
tation d'hérédité, répudie la qualité d'héritier 
de son père et porte atteinte au principe d'é- 
galité qui fait la règle générale des partages; 
—Considérant, enfin, que, pour être consé- 
quents^ les partisans au cumul devraient aller 
jusqu'à prétendre, ce qu'ils n'osent cepen- 
dant pas, que le renonçant serait fondé à ré- 
clamer, pair voie d'action, sa réserve, ou ce 
qu'il faudrait pour la compléter; — Considérant 
que de tout ce qui précède il suit qu'il faut 
regarder la réserve comme indissolublement 
atuchée au titre d'héritier, et repoussant la 
doctrine consacrée en matière de légitime par 
l'ancienne jurisprudence, ainsi que par l'art. 
4 de l'ordonnance de 1741, admettre main- 
tenant d'une manière absolue la maxime de 



Dumoulin : Non habet legitimam, nisi qui 
hœres est ; — Considérant, du reste, en fait, qu'il 
résulte tant, jusqu'à un certain point, du con- 
trat de mariage de Charles D..., que des agis- 
sements antérieurs ou postérieurs du père de 
famille, de ses déclarations testamentaires et 
extra-testamentaires, et, ce qui est beaucoup 

8 lus caractéristique encore, des faits émanés 
e Charles D... lui-même, que ledit auteur 
commun n'avait jamais eu au fond l'intention 
d'avantager son fils cadet au préjudice de son 
fils aîné ;— Considérant que, à la vérité, par 
la solution ci-dessus donnée au litige, Charles 
D... se trouvera recueillir une part notable- 
ment moins considérable que celle qui sera 
dévolue à son frère ; — Mais qu'il ne devra s'en 

1>rendre, à cet égard, qu'à la répudiation par 
ui volontairement faite de sa qualité d'héri- 
tier; — Par ces motifs, dit que, sur les dons à 
lui faitfi, Charles D... ne pourra recueillir que 
le tiers de la totalité de la succession pater- 
nelle, etc. » 
Appel par Charles D... 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'encore bien 
qu'aux termes de l'an. 913, C. Nap., la pro- 
portion relative de la réserve et de la quotité 
disponible se détermine d'après le nombre des 
entants existant au jour du décès, il ne ré- 
sulte pas de cette disposition de la loi une 
attribution individuelle à chacun desdits en- 
fants de sa part dans la réserve, qui ait pour 
effet de l'en investira raison de sa seule qua- 
lité d'enfant, et abstraction faite de la qualité 
d'héritier; qu'il est, au contraire, universel- 
lement reconnu que l'enfant qui renonce à la 
succession n'est pas admissible à poursuivre, 
par voie d'action, sur les biens qui la compo- 
sent au jour où elle s'ouvre, l'exercice de son 
droit d'enfant réservataire; que, pour tenir de 
la loi sa part dans la réserve, il est nécessaire 
que l'enfant devienne héritier; — Considérant, 
d'un autre côté, que, dans le système du Code 
Napoléon, la réserve et la quotité disponible 
sont fixées d'une manière générale etabsolue ; 

Sue les libéralités du père de famille sont ré- 
uctibles quand elles excèdent les limites tra- 
cées à la faculté de disposer ; qu'il est impos- 
sible d'apercevoir dans aucune des règles 
édictées en cette matière par le législateur, 
quelque indication de l'intention qu'il aurait 
eue d'éublir, pour l'étendue de la quotité dis- 
ponible, une différence fondée surla personne 
du donataire ou du légataire, et plus spécia- 
lement sur l'byiioibèse que la libéralité serait 
faite à l'un des enfants; — Considérant qrue 
l'art. 845, C. Nap., dispose, en termes exprès, 
que l'héritier qui renonce à la succession peut 
cependant retenir le don entre-vifs ou récla- 
mer les legs à lui faits jusqu'à concurrence de 
la quotité disponible; que c'est là, surtout, 
que la volonté du législateur se serait inévita- 
blement manifestée, s'il avait admis que l'en- 
fant donataire ou légataire pût retenir le don 
ou réclamer le legs, non-seulement jusqu'à 
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concurrence de la quotité disponible^ mais 
encore jusqu'à concurrence de sa réserve; 
qu'on ne peut supposer que rhypolhèse où 
rhérilier renonçant sérail l'un des réservatai- 
res ait échappé à ses prévisions; qu'il n'a pas 
cependant restreint la généralité de sou ex- 
pression, et qu'il n'est pas possible d'intro- 
duire dans la loi une distinction si grave qu'elle 
devrait nécessairement résulter de son texte, si 
elle avait été acceptée dans sa pensée;— Qu'il 
suit de là que, comme donataire ou légataire, 
l'enfant ne peut légalement recevoir que ce 
qui constitue la quotité disponible, déterminée 
à son égard sur les mêmes bases que pour 
tout autre bénéficiaire de la libéralité ; 

Considérant que du moment où l'enfant qui 
renonce perd lout droit à sa réserve, il serait 
contradictoire d'admettre qu'il puisse faire 
nombre quand il s'agit de déterminer contre 
lui-même la quotité disponible ; — Que, par 
cela même que les termes dans lesquels est 
conçue la disposition de l'art. 9i3, C. Nap., 
n'ont pas l'effet d'attacher à la qualité d'enfant, 
si celle d'héritier ne s'y vient point réunir, 
le droit de demander ni même de retenir la 
réserve, on ne peut davantage admettre qu'ils 
aient pour conséquence de maintenir à la quo- 
tité disponible et à la réserve la mesure que 
leur donne le nombre des enfants, quand l'un 
ou plusieurs d'entre eux ne se portent pas 
héritiers ;— Qu'il n'est pas possible de conci- 
lier Part. 845, C. Nap., qui exclut de toute 
part dans la réserve l'enfant qui renonce, avec 
l'art. 913, qui fixe la réserve d'après le nom- 
bre des enfants ;— Que, si l'on reconnaît que 
ledit art. 9i3 ne considère point les enfants, 
abstraction faite de leur qualité d'héritier, il 
n'est pas permis de supposer que le législa- 
teur, en édictant successivement ces deux 
textes, ait entendu que l'enfant non héritier 
serait ou ne serait pas réputé réservataire au 
gré des intérêts qui lui sont contraires ; — Que 
vainement on objecterait qu'aux termes de 
l'art. 786, C. Nap., la part du renonçant ac- 
croît à ses cohéritiers, puisque celte règle ne 
pourrait recevoir son application que s'il était 
d'abord reconnu que l'enfant qui renonce a 
une part dans la réserve et compte pour la 
déterminer ;— Qu'il faut donc conclure que si 
un seul enfant accepte la succession, et peut 
seul, par suite, avoir droit à la réserve, la 
quotité disponible doit être calculée comme si 
le disposant n'avait laissé qu'un seul enfant ; 
—Qu'il suit de là que, dans l'espèce, la quo- 
tité disponible doit être fixée à la moitié des 
biens qui composent la succession ; — Par ces 
motifs, met l'appellation au néant en ce qu'il 
a été jugé que, sur les dons à lui faits, Charles 
D... ne pouvait retenir que le tiers de la 
succession paternelle ; émendant quant à ce , 
dit qu'Amand D... étant le seul héritier réser- 
vataire, la quotité disponible comprenait la 
moitié des biens composant la succession ; dit 
qu'en conséquence, Charles D... pourra rete- 



nir le montant des dons à lui faits jusqu'à 
concurrence de cette moitié, etc. 

Du 10 août 1863.— C. Rennes, 1" ch. — 
MM. Boucly,!®'^ prés.; Bidard et de Kermarec, 
av. 

Chemin de fer, Aiguillei}r, Appointements, 
dommages-intérfits , blessure , compé- 
TENCE. 

Un aiguilleur d'une compagnie de chemin 
de fer, et jouissant à ce titre d'un traitement 
mensuel^ ne peut être rangé dans la catégorie 
des ouvriers ou gens de travail mentionnés 
dans Vart, 5, § 3, de la loi du 25 mai 1838 
sur les justices de paix ; mais il doit être 
considéré comme un employé de celte compa>' 
gnie. En conséquence, l'action formée par lui 
contre celle^i en paiement de son traitement, 
est compétemment portée devant le iritmnal 
de commerce (1). (C. comm., 634.) 

La juridiction civile est seule compétente, 
à l'exclusion de la Juridiction commerciale, 
pour connaître de V action en dommages-inté- 
rets formée par un employé d*une compagnie 
de chemin de fer contre cette compagnie à rai- 
son d*une blessure par lui reçue dans Vexer- 
ci ce de ses fonctions (2), (C. Nap., 1384.); 
(Chemin de fer du Midi C. Henry.) — arr£t. 

LA COUR ; — Attendu que Henry, aUaclié 
à la compagnie des chemins de fer du Midi 
comme aiguilleur assermenté et jouissant d'an 
iraitement mensuel, ne doit pas être rangé 
dans la catégorie des ouvriers ou gens de tra- 
vail mentionnés dans le § 3 de l'art. 5 de U 
loi du 25 mai 1838; que la véritable qualité 
d'Henry est celle d'employé dans la gare de 
Villefranche à l'administration du chemin de 
ier du Midi; et que, dès lors, l'art. 420, C. proc. 
civ., combiné avec l'art. 634, C. comm.^ i au- 
torisait à assigner la compagnie devant le tri- 
bunal de commerce de cette viile^ à l'effet 
d'obtenir paiement d'une somme de 596 fr. 
qu'il réclame pour son traitement ; 

Attendu qu'il n'existe aucune connexité 
entre Taction dont il vient d'être parlé et 
celle que Henri a intentée contre la ménie 



(i) Cette actiou serait même de la eorapéteim 
du tribuDal de commerce, encore bien qae cetoi 
par qui elle serait formée appartiendrait à la catE* 
gorie des ouvriers et gens de travail meDUoDoes 
dans le S 3 de Part. 5 de la loi du 25 mal la^S, 
si Ton admet la doctrine diaprés laquelle les jnges 
de paix sont essentiellement incompétents pour Ciis- 
naltre des affaires commerciales, même alors que h 
litige n^excède pas le de leur compétence, et qui ap- 
plique cette règle aux matières spéciales que la k» 
de 4838 a exceptionnellement attribuées aax jugei 
de paix. Mais on sait que c^est là une qaescita 
controversée. V. à cet égard, Tarrét de la Coar & 
Paris du 20 juin 1863, rapporté êuprd^ p. 163, et 
la note qui l'accompagne* 

(2) Décidé aussi quVn pareil cas, Pautcirllé ju'i>> 
Claire est seule compétente, à rexclusion de Vanà^ 
rite administrative: Cons. d'£tat, 16 août ft$6i' 
(vol. 1861.2.318), et la noie 3. 



Cours impériales, Conseil d'Etat, etc. 



(2H)-28i 



compagnie à raison de la blessure qu'il a re- 
vue dans l'exercice de ses fonctions; que, 
dans ce dernier cas, il est tenu de porter sa 
demande en dommages devant la juridiction 
civile, seule compétente pour connaître du 
quasi-délit quUl impute à la compagnie des 
ciiemins de 1er du Midi;- Par ces motifs, etc. 
Du 9 mars 1863. — C. Toulouse, 4'* ch. — 
MM. Piou, 1" prés.; Paul, 1" av. gén.; Vidal 
et Tournayre, av. 

1*» Donation, Acceptation, Minkur.— 2" Do- 
nation ENTRE ÉPOUX , ReNTB VIAGÈRE , 

Donation mutuelle. 

i' La donation faite simultanément par le 
père et la mère à leurs enfants mineurs, est 
valablement acceptée, au nom de ces mineurs, 
par le père pour la libéralité de la mère, et par 
celle-ci pour la libéralité du père (1). (C. Nap., 
iKJ2 et 935.) 

En admettant, d^ailleurs, que la donation 
dût être acceptée par un tuteur ad hoc, le 
père, qui, comme administrateur léyal des 
biens de ses enfants mineurs, aurait à s'im- 
puter de n'avoir peu provoqué la nomination 
de ce tuteur, serait non recevable à quereller 
de ce chef la donation. 

2° Est valable la disposition par laquelle 
deux époux^ en faisant, par le même acte, 
donation à leurs enfants de biens dépendant de 
leur communauté, se réservent une rente via- 
gère payable par les donataires sans réduction 
jusqu'au décès du survivatit des donateurs: 
ici ne s'applique pas l'art, 1097, C. Nap., qui 
défend aux époux de se faire des donations 
mutuelles par le même acte (2). 

£71 tout cas, la disposition dont il s'agit ne 
pourrait tomber sous le coup de l'art. 1097 
précité que jusqu'à concurrence de la moitié 
de la rente, et le contrat n'en resterait pas 
moins valable dans ses autres parties (3). (C. 
Nap., 900.) 

(Hitler G. Hitter.)— arrêt. 
lA COUR ; — Attendu que, par acie public 
du 14 ocl. 1858, les mariés Hitler ont fait do- 
nation à la demoiselle Hitler, leur iille mi- 
neure, de divers immeubles dépendants de la 
communauté qui e\isUit entre eux; — Attendu 
qu'il est expressément stipulé dans cet acie, 
fait avec le concours de la demoiselle Hitler, 
({ue la donation est acceptée pour cette der- 
nière par le sieur Hitler, son père, pour les 
biens donnés par la dame Hitler, et par 



(1) V. codC, Paris, 23 juin 18&9 (vol. i8i&9.2. 
354;, et Poitiers, 20 fév. 1861 (vol. i86!.2.466}; 
^fM. Daraotou, t. 9, d. 623; Saiutespès Lescot, 
Donat., t* 9, 11. 654; Aubry et Rau, d'apiès Za- 
:banx, t. 5, $ 652, p. 459, et Demolombe, Donai., 
• 3, n. 199. 

(2) V. en sens contraire, Rennes, 15 fév. 1840 
vol. i8i|0.2«226). — Une question semblable s'est 
lievée daos le cas où deui époux, f n Taisant dans le 
nème acte h leurs enfants le p;>rlage anticipé ou une 
touation de leurs biens, s'en réservent la jouissaoce 



ladite dame Hitler pour les biens donnés par 
son mari ;— Attendu que ce mode d'accej[)la- 
tion ^st parfaitement régulier ; que, dans Tétat 
d'indivision où se trouvaient les époux, cha- 
cun d'eux ayant abandonné à Tenfant dona- 
taire la moitié qui lui appartenait dans les 
immeubles communs qui ont fait l'objet du 
contrat, s'est sulHsammenl et légalement des- 
saisi; que» d'autre part, l'art. 935, C. Nap., 
permettant, en cas de minorité, au père et à 
la mère ou autres ascendants d'accepter pour 
le mineur, chacun des époux Hitler a pu vala- 
blement accepter pour la part qui lui était 
étrangère et qui était donnée par son conjoint ; 
^ " Attendu qu'on ne peut tirer aucun argu- 
ment contraire de ce que la donation aurait 
été faite à la charge de servir aux donateurs 
une rente de 2,000 fr. , et prendrait sous ce 
rapport le caractère d'une disposition à titre 
onéreux; que la stipulation de rente, n'é- 
tant qu'une condition de la libéralité, a dû 
en suivre le sort, comme l'accessoire suit le 
principal , et a été régulièrement consacrée 
par l'acceptation du père et de la mère, que 
rart. 935, C. Nap., autorise pour tous lescas 
sans distinction ; — Attendu, au surplus, qu'en 
supposant que, dans l'espèce, la nomination 
d'un tuteur ad hoc fût nécessaire, Hitler père« 
administrateur légal de la personne et des 
biens de sa fille mineure, aurait dû lui-même 
provoquer l'accomplissement de cette forma- 
lité, et que, se trouvant, quant à ce, respon- 
sable et garant de son propre fait, il serait 
non recevable à proposer la nullité en ques- 
tion; 

Attendu que rappelant n'est pas mieux fondé 
à prétendre que la donation serait nulle parcs 
qu'elle contiendrait la réserve, au profit des 
e|>oux Hitler, d'une rente annuelle et via- 
gère de 2,000 fr., payable sans réduction 
jusqu'au décès du survivant des donateurs, 
clau.se qui constituerait une donation mutuelle 
entre époux, faite durant le mariage, par un 
seul et même acte, et prohibée par l'art. 1097, 
C. Nap.;— Attendu, en effet, qu'il n'y a aucune 
assimilation à établir outre la stipulation dont 
il s'agit et la réserve réciproque d'usufruit 
faite en faveur du survivant des époux dona- 
teurs; que toutes les circonstances de la cause 
signalent la donation du 14 ocl. 1858 comme 
un acte de bienfaisance, étranger à toute 
pensée de donation entre les mariés Hitler, 
ayant pour but exclusif de procurer à la demoi- 



jusqu^au décès du dernier vivant, et elle a été diver- 
sement résolue. V. suprà^ V part., p. Â39, un ar- 
rêt de la Cour d'Agen du 21 nov. 1860, joint à un 
arrêt de lu Cour de cassation du 15 juill. 1863. 

(3) La même solution a été consacrée, dans Thy- 
puthèse indiquée à la note qui précède, par un arrêt 
de la Cour de cassation du 26 mars 1855 ivoU 
1S55.1.355). V. aussi M. Bonnet, Disp. entre époux, 
L 3, n. 933. Mais voy. en sens contraire, Amiens, 
10 nov. 1^53 (Tol. 18Ô&.2.690). 
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selle Hitler on établissement avanlageiix et 
indépendant des éyentiialités que pouvaient 
tAÏre naître led démêlés fâcheux survenus dans 
ie ménage de ses parents ; — Attendu que, 
dans ces circonstances^ la pension viagère de 
8,000 fr.^ qui a un caractère en quelque sorte 
alimentaire^ forme une condition indivisible 
de la donation, et a pu être constituée in so- 
Hâum au profit des deux donateurs pour la 
période d'existence la plus prolongée, sani 
qu'on puisse dire qu'il y a réversibilité de l'un 
à l'autre, en tout ou en partie : -- Attendu, 
dans tous les cas, que la disposiiion critiquée 
ne tomberait sous le coup de l'art. 1097, C. 
Nap., que pour la portion de la rente afférente 
à cnaque donateur, c'est-à-dire pour la moitié, 
et que cette moitié ne saurait réagir sur les 
autres parties du contrat, à l'égard desquelles 
elle serait réputée non avenue atii termes de 
l'art. 900, C. Nap.;— Confirme, etc. 

Du i8 juin 1863.— C, Metz, l'« ch. — MM. 
Alméras-Latour, 1" prés.; Thilloy, av. gén. ; 
Boulangé, av. 

COMlirNÀUtti, REPRI8B<t, PafiLtVEMBHTS, MeU- 
BLB8, ImHEUBLBS, DONATION, Kfil>ARTlTlOIf. 

Les reprises des époux s'exercent sur l'actif 
éi la êwnmunoMié, non à titre de propriété, 
mais à litre de créance (i), et cette créance 
est purement moltilière , alors même qu'elle 
s'exerce sur des immeubles {^), — En consé- 
quence, elle appartient, même dans ce cas, au 
donataire des tnens meubles de l'époux auquel 
les reprises sont dues (3). (C. Nap., 329, 535, 
4470, 4471.) 

Les reprisée du mari, comme celles de la 
femme, sont régies par la règle posée dans 
l'art, 1474, C. Nap., qui détermine le mode 
suivant lequel elles doivent être prélevées sur 
V actif (A). 

Mais cette règh n'a pour objet que de faci- 
liter le paiement des reprises, qui n'en restent 
pas UMins une charge de tous les biens et qui 
doivent être supportées proportionnellement 
par les ayants droit à titre universel. — Ainsi, 
lorsque la part de l*un des époux dans la com- 
munauté se divise entre des successeurs aux 



meubles et des successeurs aiur immeubles, les 
successeurs aux meubles qui, par suite du pré- 
lèvement des reprises sur le mobilier, se trou- 
vent avoir supporté la totalité de cette charge, 
ou du moins une portion plus forte tgue celle 
qui leur inctnnbait, ont un recours contre les 
successeurs aux immeubles, pro modo emolu- 
menti ;5). 

(Hérlt. Marc C. veuve Marc.) 
Après le décès du sieur Marc, arrivé en 
1852, il fut procédé à la liquidation et ao 
partage de la communauté qui avait existé en- 
tre lut et sa femme ; les copartageants étalent, 
d'une part, la veuve Marc, agissant tant comme 
ayant droit de son cher à la moitié de ta 
comniunauté, que comme donataire, en toole 
propriété quant aux meubles et en usufruit 
seulement quant aux immeubles^ de tous les 
biens laissés par son mari, et, d*auire part, 
les héritiers légitimes du sieur Marc, comme 
nus propriéuùref» des immeubles dont la veoTe 
avait l'usufruit. L'actif de la communauté s é- 
levait à 380,994 fr. 62 cent. ; savoir : 90,994 fr. 
t)2 cent, pour les meubles, et 290.000 fr. pour 
les immeubles. Le passif consistait uniquement 
dans les reprises des époux, fixées pour li 
femme à 43,933 fr. 89 cent., et pour le mari 
à 47,140 fr. 36 cent.— Le notaire liquidateur 
considéra les reprises de la femme conitne 
s'exerçant à titre de propriété, et leur faisant 
application de Tart. 1471, C. Nap., les préle- 
vait en totalité sur le mobilier. Quant aui 
reprises du mari, il les considéra, au contrai- 
re, comme de simples créances à la charité 
de tout l'actif, mobilier ou immobilier. Cette 
manière d'opérer avait pour résultat d'attri- 
buer à la femme la totalité de l'actif tnobiiier, 
puisque, indépendamment de ses droits per- 
sonnels, elle était appelée à exercer aussi, 
comme donataire, tous les droits mobiliers df 
son mari. Le notaire lui attribuait, en outre, 
à ce dernier titre, la portion des reprises du 
mari mise à la charge de l'actif immobilier, 
de sorte que les droits des héritiers se bor- 
naient à la nue propriété de la moitié reve- 
nant à leur auteur dans le surplus des im- 
meubles.— Ceux-ci contestèrent te travail du 



(I-2-8) On sait combien ces questions ont été con- 
troversées. V. dans le sens des solutions ci-dessus, 
notre Table déeenn,, ?* Communauté conjugale^ n. 
152 et saiv.— Contra, itnd., n. 1S8 et suiv., 166 et 
suiv.— ild</« Cass. 2 (non i**) juin 1862 (vol. 4862. 
i»829), décidant que le principe suivant lequel les 
reprises des époux ont le caractère de simples créan- 
ces, est applicable entre les époux eux-mêmes ou 
leurs repr^entauts, comme à Tégard des créanciers 
de la communauté | d*où la Cour suprême induit 
les mêmes conf>équences que Tarrét ici recueilli. 

ih) V. en ce sens, Caen, 49 janv. 1882 (vol. i8&1. 
2.82) I MM* Tropkmg, Contr, de mar*, t. S, n. 
1650; Pont et Rodière, R, U 1, n. 835, Marcadé, 
sur les an* 1&71 et 1472, n. 1. 

(5) La Cour de Douai, par un arrêt du 17 juin 
lb&7 (Yol. 18Â9.2.74), avait déjà posé, en principe, 
que les reprises des époi^x sont une diarge qui pèse 



sur tout TacUf de la communauté, ^ans distinction 
entre les meubles et les immeubles^ et proportioo- 
nellement à leur valeur respective. Et elle en avaii 
tiré cette conséquence que, si Tun des époux a été 
institué donataire du mobilier de Tautre, Part. t&71 
cesse d'être applicable.— La Cour de Paria, oa ic 
voit, part du même principe et arrive au mtee n- 
snltaC en déclarant, non pas, SI est vrai, que Tan. 
4Â71 est inapplicable, mais bien que le mode d« 
paiement des reprises prescrit par cet article éoA 
rester sans influence sur le règlement définitir la 
droits des parties. —La Cour de Caen, aacQntf.iiit« 
admettant en principe que les reprises s*exercem i 
titre de propriété, a jugé, par son arrêt da 19 jaov. 
4832, cité note At que les successeurs aux iminrir 
bles de Pun des époux ne sont teons de conirit>«(r 
au paiement des reprises qu'en cas dlnsuflisaaee 
des meubles. 
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notaire et soutinrent que les reprises du mari 
g'eierçaient à titre de propriété, comme celles 
de la femme ; que les unes et les antres étaient 
régies par Tart. 4474, C. Nap. ; qu'en consé- 
quence, elles devaient être prélevées d'abord 
sur l'argent comptant, puis sur le mobilier, et 
subsidiairement seulement sur les immeubles. 
Dans ce système, Taclif mobilier étant suffisant 
pour acquitter et les reprises de la femme et 
celles do mari, sauf une somme insignifiante, 
l'actif immobilier, et par conséquent la moitié 
de cet actif appartenant en nue propriété aux 
héritiers, n'avait plus à supporter, comme 
dans le projet de liquidation, une partie des 
reprises du mari. — La dame Marc demanda 
l'homologation pure et simple du travail du 
notaire. 

Un jugement do tribunal civil de Fontaine- 
bleau oraonna que les reprises du mari, comme 
celles de la femme, s'exerceraient d'abord sur 
les valeurs mobilières de la communauté, et 
subsidiairement seulement sur les immeubles, 
et que, même dans ce dernier cas, elles se- 
raient considérées comme valeurs mobilières. 
Voici les motifs de ce jugement :— « Attendu 
que si l'art. 1470, C. Nap., pose en principe 
que chaque époux fait ses prélèvements sur 
la masse des biens de la communauté, l'art. 
1471 règle le mode suivant le(|uel s'exerceront 
ces prélèvements, et la préférence accordée 
à la femme sur le mari ; — Attendu que la 
consuruction grammaticale de cet article fait 
nahre quelque doute sur le point de savoir si le 
mode de prélèvement s'applique au mari, aussi 
bien qu'à la femme ; -» Mais attendu que cet 
mode n'est qu'une voie d'exécution propre à 
faciliter la liquidation ; qu'il ne constitue pas 
un avantage et un profil réel, et que, dès 
lors, on ne comprendrait pas comment, la 
femme étant satisfaite par la priorité de son 
prélèvement, on refuserait au mari d'opérer 
ses reprises de la même façon :— -Attendu qu'il 
importe peu à la cause ()ue les reprises du 
mari, après avoir absorbe les valeurs mobi- 
lières de la communauté, s'exercent ensuite 
sur le prix d'immeubles; — Que cette circon- 
stance ne saurait changer leur nature primitive 
de créances mobilières, quand c'est cette na- 
ture primitive qui a été l'objet des dispositions 
testamentaires du défunt;— Que la volonté du 
testateur doit avant tout être respectée, et 
que ses dispositions ne peuvent être altérées 
par des circonstances accidentelles de liquida- 
tion qu'il lui était impossible de prévoir, d 

Ce jugement, sur l'appel interjeté par la 
veuve Marc, fut confirmé par arrêt de la Cour 
de Paris du 30 mai 4857. 

Le notaire, procédant alors aux rectifica- 
tions ordonnées, préleva les reprises des deux 
époux sur le mobilier; mais, considérant en- 
suite ce prélèvement comme un simple mode 
de paiement sans influence sur le règlement 
définitif des droits des parties, il mit ces re- 
prises pour partie à la charge de la succession 
mobilière et pour Tautre partie à la charge de 



la succession immobilière, proportionnelle- 
ment à la valeur respective des meubles. Ainsi 
les immeubles avaient à supporter jusqu'à 
concurrence des trois quarts environ, non 
plus seulement les reprises du mari, comme 
dans le projet primitif, mais encore celles de 
la femme. 

Nouvelle contestation par les héritiers. Sui- 
vant eux , l'art 4474 devait recevoir son ap- 
plication pure et simple, soit qu'on considérât 
les reprises comme s'exerçant à titre de pro^ 
priété, soit qu'on leur attribuât le caractère 
de simples créances ; car , s'il est vrai qu'elles 
constituent une dette de la communauté, c'est 
là une dette toute particulière, couverte par 
un actif spécial, et non soumise, par consé^ 
quent, aux règles de répartition établies pour 
les autres dettes de communauté; et il est si 
vrai que c'est là une dette exception nell/&, 
qu'elle ne figure pas dans l'énumération fkite 
par l'art. 4409 des éléments du passif de la 
communauté. 

Sur ce, nouveau jugement ainsi conçu : — 
« Attendu que c'est à titre de créancier que 
chaque époux prélève ses reprises en argent; 

— Que le mode déterminé par l'art. 44/1 , G. 
Nap. , a seulement pour objet d'en faciliter 
le recouvrement, et qu'il n exclut pas le re- 
cours que les époux ou leurs représentants ont 
à exercer entre eux par l'effet du paiement ; 

— Attendu que les dettes étant une charge de 
tous les biens, doivent se répartir propor- 
tionnellement entre les ayants-droit à titre 
universel ; ^ Que cette règle, écrite dans les 
art. 870, 874, 1009 et 4012, G. Nap., a été 
consacrée quant aux communautés légale et 
conventionnelle par les art. 4482 et 4521 ;-»- 
Qu'il s'ensuit que le notaire a bien opéré en 
faisant supporter pro modo emolumenliy les 
reprises des sieur et dame Marc par les suc- 
cesseurs aux immeubles de la communauté: 
— Farces motifs, homologue pour être exécute 
selon sa forme et teneur l'état rectificatif, etc. v 

Appel par les héritiers Marc. 

. ARRfiT. 

LA COUR ;— Adoptant les motifs des pre- 
miers juges ;— Confirme, etc. 

Du 48 août 4859. -- G. Paris, 3' ch.-- MM. 
Partarieu-Lafosse, prés.; Hello, av. gén.; 
Plocque et Bétol aud, av. 

Caisse des dépôts et consigiiations , CAUTicHin- 

MBNT, SUBENGHkEE, TiTRBS AU POBTEUH, COMPÉ" 
TERCB. 

Ceât aux triimnaux civiU qu'il appartient de 
statuer sur les contestations qui s'*élèvent entre la 
caisse des dépâts et consignations et les particuliers^ 
relativement aux services dont cet établissement est 
tenu vis-à'vis des tiers en vertu des diepositionê 
législatives qui le régissent» 

Spécialement^ Cautorité judiciaire est seule com- 
pétente pour connaître de la demande en indemnité 
formée par un particulier contre le préposé de 
cette caisse dans un département^ à raison du refus 
fait par ledit préposé de recevoir un dépôt de reniée 
sur CEtat au porteur à titre de cautionnement de 
surenchère^ refus basé sur les dispositions d'un 
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règlement de la caisse approuvé par le miniêtre des 
finances, 
(Bergerat G. Caisse des dépôts et consignations.) 

Le sieur Maugé a vendu une maison qui lui ap- 
partenait, siluée à Bordeaux. Le sieur Bergerat, 
créancier hypothécaire inscrit .«iur cette maison, s'est 
présenté pour surenchérir du dixième, et, voulant 
user dli bénéfice de TarU 8S2, C. proc, qui donne 
au créancier surenchérisseur la faculté d^offrir un 
nantissement eu rentes sur TElat, à défaut de cau- 
tion, il a voulu déposer entre les mains du rece- 
veur général des finances du département de la 
Gironde, préposé de la caisse des dé|)ôls et consigna- 
tions pour Tarrondissement de Bordi aux, deux litres 
de rente S p. iOO nu porteur, de 1,500 francs cha- 
cun. Mais le receveur général a refusé de recevoir 
ce dépôt, par le motif qu'un règlement adopté le 
17 déc. IbÂS par la commission de surveillance de la 
caisse des dépôts et consignations, et approuvé par 
une décision du ministre des finances du davr. 18â3, 
ne permettait aux préposés de celte caisse, dans 
les départements, de recevoir en dépôt, pour les 
cautionnements de surenchère, que des renies nomi- 
natives et départementales. 

En présence de ce refus, le sieur Bergerat s*est 
décidée verser son cautionnement en numéraire; 
mais il a formé immédiatement, devant le tribunal 
civil de Bordeaux» une demande en indemnité contre 
le receveur général de la Gironde, à raison du 
préjudice que ce dernier lui avait causé en paraly- 
sant, par son refus, le droit que ledit sieur Bergerat 
tenait de Part. 832, C. pi oc, de déposer un nan- 
tissement en renies au porteur, et en le forçant à 
contracter un emprunt pour faire un versement en 
numéraire.— Le défendeur a proposé un déclinatoire 
d'incompétence.— De son côté, le préfet de la Giron- 
de, agissant en vertu de Tordonnance du 1" juin 
1828, a conclu aux mêmes fins. — Accueillant cette 
exception, le tribunal a rendu un jugement par le- 
qoel il sVst dessaisi de la contestation, sur le motif 
que Pautorité administrative pouvait seule en con- 
naître. 

Le sieur Bergerat, tout en interjetant appel de 
ce jugemeoi, s'est pourvu devant le Conseil d'Ktat 
contre la décision ministérielle précitée du 3 avr. 
1843, approbatlve du règlement de la caisse des 
consignations dont le receveur général de la Gironde 
s^éiait prévalu. 

M. le commissaire du gouvernement, L'Hôpital, 
a présenté» sur le pourvoi, les observations suivan- 
tes: 

t A mes yeux, messieurs, il n'y a pas de préala- 
ble administratif dans celle aifaire. Il y a compétence 
complète et absolue de Pautorité judiciaire pour sta- 
tuer entre la caisse et le ^sieur Bergerat. Nous n*a- 
vons, sans doute, ni à préjuger la solution de la 
Cour de Bordeaux, ni à critiquer directement celle 
du tribunal. Mais nous sommes obligés ce()endant 
d'analyser les raisons que le tribunal a données à 
l'appui de son appréciation, qui n'est pas la nôtre, 
sur sa propre incompNétenoe. — Il en donne deux : 
1* La responsabilité iuvoquée par le sieur Bergerat 
contre le receveur général ne pèsera pas sur lui per- 
sonnellement, car it n'a fait qu*obéir aux prescrip- 
tions de son administration. Elle pèsera sur l'Etat, 
à raison de Peiercice que, par le règlement de i8&2, 
il a fait de la puissance publique. Elle atteindra donc 
nécessairement le trésor public ; or le tribunal ne 
peut déclarer PEtai débiteur. 2* Le sieur Bergerat 
conteste la légalité d'un règlement qui constitue une 



décision du ministre des finances; il n*appaitie&t 
pas au tribunal d'nppréder, d'invalider une décision 
ministérielle. — Eh bien 1 messieurs, quiod nous 
aurons établi qu'il ne s'agit pas du trésor public et 
de PEtat débiteur, qu'il ne s*agit pas ndn plus d'one 
décision du ministre des finances constituant un acte 
de son autorité, nous aurons conclu, par cela même, 
non pas sans doute contre le jugement de Bordeaux, 
que nous n'avons point à qualifier, mais contre les 
conclusions du sieur Bergerat. Car il sera évident 
que, la question soumise par le sieor Bergerat ft 
Pautorité judiciaire demenrani entière devant elle, 
(le telle sorte que rien ne s*oppose à ce qu*elle statue 
librement sur l'indemnité à laquelle il prétend droit, 
le sieur Bergerat n'a point à critiquer ici et tous 
n'avez point vous* mêmes à annuler sur sa critiqae 
les dispositions réglementaires dont il a cru devoir 
se plaindre. 

t Qu'est-ce donc, messieurs, que la caisse des d^ 
pots et consignations? Tout est là. La vérité la plus 
incontestable à mes >eux, vérité dont on ne nous 
parait pas s'être suffisamment rendu compte» ni i 
Bordeaux, ni à votre barre, ni peut-être dans la déli- 
bération, jointe au dossier, de la commission de la 
caisse elle-même, ni enfin dans l'avis de M. le mi- 
nistre des finances sur le pourvoi, c'est que la eusse 
des dépôts et consignations n'est pas le trésor public; 
c'est que son administration n'est pas Padministra- 
lion publique; c'est que cet établissement, sllest 
permanent et inviolable, placé par les lois sous b 
foi publique, et créé pour remplacer les andeos 
établissements fondés dans le même but, lesquels 
manquaient d'indépendance, manquaient d^uue sur- 
veillance' ( t d'une garantie qui n'eussent rien d^lln- 
soire, est pour cela même indépendant sons cette 
surveillance et vivant de sa vie propre , sauf la 
garantie tonte spéciale de Pautorité législative , 
comme dit Part. 115 delà loi du S8 avril iSi6, ce 
qui réalise sans doute pour les droits et les intérâu 
des particuliers eux-mêmes la meilleure des garan- 
ties. — Presque toutes les expressions que nous vt> 
nous d'employer sont empruntées soit a la loi du 38 
avril 1816, qui a créé la caisse des dépôts et con- 
signations comme établissement spécial, soit au 
préambule de la première des trois ordonnances 
royales du 3 juill. 1816, qui, par délégation expresse 
de cette loi, l'ont organisée sous PadministratioD que 
cette loi elle-même lui avait donnée et qu'elle a en- 
core aujoarc"hoi, et cela, non pas sur le simple 
rapport du ministre des finances, mai» sur la pro- 
position de cette administration elle-ménie. — Potir 
faire toucher du doigt ce caractère propre de la caisse 
des dépôts et consignations, nous ne remoDlerons 
pas, comme le préambule de l'ordonnance de i816» 
aux édits de juin 1578 ou d'ocU 1772. Nous nnasii- 
lerons même pas sur la période révolutionnaire, re- 
connaissant que, sous l'empire de la loi du 23 sepu 
1793, c'était bien au trésor public, c'est-à-dire à la 
caisse générale de la trésorerie nationale pour Paris 
et attx caisses des districts pour les départemeDis» 
qu'étaient versés les dépôts à faire en vertu de ju- 
gements ou par autorisation de justice; mais 11 nova 
sera permis de rappeler que toute la léyislalioa pos- 
térieure a tendu à isoler de plus en plus les défidts 
et consignations. — La loi du 28 niv. an 13 porte 
qu'ils seront versés, non plus à Li trésorerie natîo- 
uale, mais à la caisse d'amortissement, qui avait «le 
créée distincte du trésor public et avec une doutioa 
spéciale par Part. 5 de la loi du 5 frim. an 8; ce 
n'était pas assez : eu 1816, l'ancienne caisse d^j* 
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mortissement venant à disparaître pour faire place 
à une caisse d'amortissement nouvelle, oo isole même 
de la caisse d^amortissemenl la caisse des dépôts et 
consignations. Et si on leur donne à toutes deux 
même directeur général, même commission de sur- 
veillance, c'est sous la condition expresse que leurs 
affaires, leurs ressources, leur comptabilité seront 
séparées ; et rien n*est plus précis, plus minutieux, 
que la série de dispositions prises à cet effet par le 
titre VI de l'ordonna oce royale du 23 mai 1816, en 
exécution des art. 110 et tll de la loi du 28 avril 
précédent. — Que devient donc l'obstacle qui serait 
élevé à rencontre de la compétence judiciaire par le 
principe de TEtat débiteur? Il n'existe pas. Le sieur 
Bergenit, quels que soient les règlements qu'il croit 
lui faire grief, a en Tace de lui seulement un élabiis- 
sement spécial, constitué par la loi, obligatoire de 
par la loi, si on veut, surveillé par TEtat, mais dis- 
tinct de l'Etal, un mandataire judiciaire ou légal, 
justiciable, comme tous autres mandataires dans 
l'ordre civil, des tribunaux^ qui peuvent le con- 
damner, et qui (soit dit en passant) le condamnent 
tous les jours. 

I Voilà pour le caractère de la caisse des dépôts et 
consignât ioDS. Voici pour le caractère de son règle- 
ment, qui n'est qu'on règlement intérieur. Est-ce 
que ce règlenoent résulte ou même pourrait résulter 
d'une décision du ministre des finances? En aucune 
façon. Ce n'est pas le ministre des finances qui ad- 
ministre la caisse. Il n'est nullement exact de dire 
que la caisse soit placée sous son autorité. Sous son 
contrôle supérieur, à la bonne heure : voilà tout. A 
la tête de la caisse c'est un directeur général, nommé 
par le roi, qui gère sous le contrôle direct d'une 
commission de surveillance organisée par le roi. Si 
nous avons pa remarquer déjà que les ordonnances 
du 3 juill. i8i6, portant règlement général, sont 
rendues elles-inémes sur la proposition de cette com- 
mission, que dirons-nous des i^glements intérieurs? 
Lisons celui dont il s'agit, nous y trouverons : t Le 
« présent règlement, approuvé par la commission de 
« surveillance, dans sa séance du 17 déc. 18^2, et 
« par M* le ministre des finances, suivant sa lettre 
« du S avr. 18^3, a été arrêté par nous le 10 du 
c même mois. Signé : le Conseiller d'Etat, directeur 
« générai* » —Sans doute, on a demandé et obtenu 
l'approbation du ministre des finances. On a bien fait : 
on eût bien fait en toute circonstance, et cet acte de 
délSârence avait surtout sa raison d'être ici, car une 
délibération de la commission de surveillance, en 
date du 29 nov. 18&2, nous apprend que c'étaient 
les ministres des finances et de lu justice qui, à l'oc- 
casion de la nouvelle rédaction de l'art. 832, G» 
proc., revisé par la loi du 2 juin 18âl9 avaient té- 
moigné au directeur général le désir qu'il adressât à 
ses agents des instructions pour en assurer les dispo- 
sitions. An reste, le sens de cette demande d'appro- i 
bation,et parconséquentdel'approbation elle-même, 1 
est précisé dans la déllbéralioo par laquelle la com- 
mission accepte le règlement. On y lit : c La com- 
• mission, après en avoir délibéré, est d'avis d'a- 
t dopter les dispositions que renferme ce règlement; 
« mais, considérant qu'elles ont été précisées dans les 
« instructions du ministre des finances relatives aux 
« dépôts de même nature effectués pour le compte 
■ du trésor public, elle pense que leur application ne 
« devra avoir lieu que lorsqu'elles auront reçu l'ap* 
c probatloQ de M. le ministre des finances. > — As- 
surément, par là, ni le directeur général ni la com- 
mission de suneillance n'ont entendu abdiquer, en- 



tre les mains de M. le ministre des finances, les 
pouvoirs que la loi leur donne pour l'administration 
de la caisse; et, si, au lieu d'approuver le règlement 
fait par eux, le ministre eût voulu leur en imposer 
un autre, leur dire, par exemple : c Vous n'entendes 
recevoir que les rentes nominatives et départemen- 
tales, j'entends que vous receviez toutes rentes au 
porteur > ; nous doutons fort qu'ils lui en eussent 
reconnu le droit. 

c Ainsi, la décision ministérielle approbative du 
règlement laisse encore tout à fait intact le litige à 
débattre entre la caisse et le sieur Bergerat. — Devant 
l'autorité judiciaire, celui-ci fera valoir qu'il a droit, 
aux termes de l'art. 832, C proc., de verser un 
nanli.«sement en rentes; que c'est à la caisse des dé- 
pôts qu'il est obligé de le verser, et que, par con- 
séquent, en refusant de recevoir ies rentes sur l'Etat 
qu'il lui apporte, la caisse, faisant une distinction 
que la loi ne fait pas, l'empôcht^ d'user de son droit» 
La question se posera sur les art. 20&1, 2185, C 
Nap., et 832, C. proc civ.-> Devant l'autorité judi^ 
claire aussi, la caisse répondra qu'elle est faite pour 
recevoir de l'argent, et non des rentes ; qu'ainsi, pou- 
vant refuser le dépôt de toutes rentes quelles qu'elles 
soient, elle ne saurait être obligée à accepter les 
rentes au porteur, par cela seul qu'elle veut bien 
accepter les rentes nominatives. La question se po- 
sera alors sur les lois qui ont organisé la caisse et 
sur les ordonnances royales qui l'ont organisée par 
délégation expresse de ces lois. Elle ne sortira point 
pour cela du domaine judiciaire. 

I Par ces motifs, nous estimons qu'il y a lieu de 
rejeter la requête. > 

Napoléon, etc.; — Vu les art. 2041 et 2185, G. 
Nap.; — Vu l'art. 832, C. proc. civ.;— Vu la loi du 
28 avril 1816, portant institution de la caisse des 
dépôts et consignations ;— Vu l'ordonnance royale du 
3 juill. 1816, relativeaux attributions de laditecaisse ; 
— Considérant que les contestations qui peuvent s'é- 
lever entre la caisse des dépôts et consignations et 
les particuliers, relativement aux services dont cet 
établissement est tenu vis-à-vis des tiers en vertu des 
dispositions législatives, sont de la compétence des 
tribunaux ci vils;— Considérant que le sieur Bergerat 
soutient qu'aux termes de rarl.832, C. proc civ., 
il avait le droit de déposer, à titre de cautionnement 
de surenchère, entre les mains du préposé de la caisse 
des dépôts et consignations pour l'arrondissement de 
Bordeaux, des rentes au porteur, aussi bien que des 
rentes nominatives ; — Que, si une décision du mi- 
nistre des finances, du 3 avril 18à3, a approuvé un 
règlement intérieur de la commission de sur\'cillance 
de la caisse des dépôts et consignations, en date du 
17 déc 18^2, qui ne permet aux préposés, dans les 
départements de recevoir en dépôts pour les cau- 
tionnements de surenchère que des rentes nomina- 
tives départfcmenlates, cette décision ne fait point 
obstacle à ce que le sieur Bergerat fasse valoir de- 
vant l'autorité judiciaire le droit qu'il préteud avoir; 
— Art. 1*'. La requête du sieur Bergerat est rejetée. 

Du 18 déc 1862.— Cens. d'Etat.— MM. Pascalis, 
rapp.; Ripault, av. 



CoMMUiiAux, Veate, Actoedation, Dboit acquis. 
Lorsqu'une aliénation délibérée par le conseil mu- 
nicipal a été approuvée par le préfet^ et que Caà^ 
judication aux enchère» a eu lieu, il y a droit acquis 
au profit de C adjudicataire ; et le préfet ne peut, 
sansexeèsde pouvoirs, annuler cette adjudication et 
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ordonner que CimmeubU $era remis en vente $ur une 
nouvelle mise d prix (4). 

Peu importe^ d'ailleurs^ que le cahier des charges 
énonçât que ^adjudication serait soumise d Cappro' 
hation du préfet, 

(Delrlal.) 

Napoléon, etc. ;— Vu le cahier des charges de la 
veûte des biens communaux appartenant à la com- 
mune de Prals-de-Carlux ; ledit cahier des charges 
approuvé par le préfet du département de la Dor- 
dogne, le 11 mars 1862, notamment l'art. 8, por- 
tant : « L'adjudicataire sera propriétaire de Tim- 
meuble par lui acquis, à compter du jour de l'ap- 
probation de Padjudicalion par le préfet »;— Vu le 
procès- verbal de Padjudication à laquelle il a été 
procédé par-devant notaire, les 11, 18 et 25 mai 
1802, et le procès-verbal de la nouvelle adjudication 
qui a eu lieu le 3 août suivant ; — Vu les lois des 16- 
là août 1790, des 7-lA ocl. 1790 et du 18 juilh 
1887 ;— Considérant que, par un arrêté en date du 
21 janv. 1864, pris en conseil de préfecture, le pré- 
fet du déparlement de la Dordogne, statuant en vertu 
des dispositions de Pari. 20 de la loi du 18 juill. 
1887 et de Part. !•» (tableau A, n. àï) du décret du 
25 mars 1852, a approuvé la délibération par laquelle 
le conseil municipal de la commune de Prats-de- 
Gariux avait voté raliénation auxencbères publiques 
de diverses parcelles de terrains communaux , sur 
la mise à prix de 6,808 fr. ;— Qu'en exécution de 
cette délibération et de l'arrêté du préfet, îl a été 
procédé par-devant notaire, les 11, 48 et 25 mai 
1862, à la vente aux enchères publiques desdlts ter- 
rains, notamment du communal dit ic Pech de Lhom' 
inond, qui a été adjugé au sieur Deirial -.—Considé- 
rant qu'aucune âispo<(iUon de loi ne subordonnait 
Texécution de cet acte de venie à l'approbation du 
préfet, et que la disposition ci-dessus visée de Tari. 
8 du cahier des charges n'a pu avoir pour résultat 
d'attribuer au préfet le pouvoir d'annuler en tout ou 
en partie un contrat de droit civil ;— Que, dès lors, 
te préfet du département de la Dordogne a excédé 
la limite de ses pouvoirs, en décidant, par l'arrêté 
attaqué, que l'acte d'adjudication n'était pas ap- 
prouvé en ce qui concernait le lot adjugé au sieur 
Deirial, et qu'il serait procédé, pour ce lot, à une 
nouvelle adjudication sur une nouvelle mise à prix ; 
— Art. !•'. Est annulée, pour excès de pouvoirs, 
la disposition de l'arrêté du préfet, etc. 

Du 6 juill. 1868.— Cons. d'EtaU— MM. Aucoc, 
rapp. ; Dîard, air. ,..^_^ 

Mimes, Occupation de tehrains, Approvisiohk»- 
wbhts de teeiui* 

Le concessionnaire d'une mine peut être macrisé 
par le préfet d occuper les terrains de la surface^ 
noH'Seulement pour C établissement des travaux qui 
ne peuvent se faire que sur place, mais encore pour 
les approvisionnements de terres destinées à rem^ 
blayer les galeries de lamine.»» sauf au propriétaire 
de la surface à faire valoir ses droits a une indem' 
nité (2). (L. 21 avr. 1810, arU AZ et A4.) 
(Sauiéas.) 

Le concessionnaire de la mine de Beaubrun a été 
autorisé, par arrêté prérecloral du 28 avr. 1860, à 

(1) V. com/;, Cous. d'Etat, A avr. 1861 (vol. 
18dl.S.86A). 

(2) V. sur le droit d'occupalioo de terrains en 
cette matière, MM. Dafour, Dr, admin,, U 6, n. 
S9A et sttiv., et Bourguignat, Ugisl. des établisse 
industr,, i. 2, n. 508 et suiv* 
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occuper une parcelle de terrain she à la surfcoe rt 
appartenant au sieur Sauzéas. Cette occupation avtll 
pour objet l'extraction de terres destinées à rem- 
blayer les galeries d'exploitation. 

Pourvoi au Conseil d'Etat a été formé contre cet 
arrêté, oomme enUché d'excès de pouvoirs. Le de* 
raandeur a soutenu qu'aux termes des art. A3 et AA 
de la loi du 21 avr. 1810, les occupations de ter- 
rainsne peuvent être autorisées, en faveur dea oia- 
oessionnaires de mines» qu'en vue des travaux d ex- 
ptoiialiou qui ne peuvent se faire que sur place, ei 
sans lesquels cette exploitation deviendrait impossible, 
et qu'elles ne peuvent l'être eo vue de travaux, icU 
qu'approvisionnements de terres pour remblais, qu H 
est possible d'effectuer pn tout autre lieu que sur 
l'emplacement même de la mine. 

Le ministre des travaux pablics a préBenlé contre 
le pourvoi les observation» suivantes : — « Le» art. 
A8 et AA de la loi du 21 avr. 1810 parlent des Ira- 
vaux de mines d'une manière générale cl »•»»* ™*" 
triction aucune; ils comprennent impUcilemcnt dans 
leur généralité tous les ouvrages dont l'exécution esl 
nécessaire pour l'exploitation d'un gîte niînéffal, les 
sondages, puits, galeries, chemins de cbanroi à ou- 
vrir, ainsi q«e lesnadûaes, les magasina à insUto 
k l'emour de ces puiu, les terres a eniew» soil a 
rintérieur, soit à l'extérieur, pour pratiquer do 
traocliées ou pour établir des soutènements et onaa- 
bler des vide». Tous ces ouvrages, en effet, sont des 
dépendances immèdUtes de l'exploitation : sans la 
focuUé de les exécuter, l'exploitation des gites de- 
viendrait impossible.— La loi de 1810, enfin, a si pea 



entendu que le droit d'occupation qu'elle confère 
aux concessionnaires serait, comme le prétend le 
sieur Sauréas, une simpU occupation de la superficie, 
que l'art. AA prévoit précisément le cas où le teixâia 
est complètement dénaturé, oà il cesse» suivant le 
expressions dudit article, d'être propre à la culture 
ouàCusagede raoT^iottoitoR*— D'ailteurs, il y a «la 
mines qui aoat, en totalité ou partiellement, exploita- 
bles à ciel ouvert, où cbnséquemment, pour extraire 
le combustible ou le minerai, il faut enlever à U 
surface des tranches plus ou moins étendues, et ja- 
mais on n'a dénié à Texploitant le droit d'opérer ces 
exlractionssoperficidles.— LeatravauxdereaabUya^ 
autorisés par le préfet de la Loire dans la aaine et 
Beaabrun sont, aussi bien que l'ouverture elle •même 
des puiUt et galeries des travaux inhérents à Vexpkit- 
tation. I^s grandes couches de charbon eûsuales 
dans cette concession exigent, comme la plupart de 
celles qui se trouvent aux environs de Saint-Etienne, 
que l'exploitation s'y effectue par remblais» afin d'«e»- 
pécherlesaffaissemenlsdubol^eide prévenir les ia- 
cendies qui se produiraient daits la masse houillère 
si l'on n'avait soin de remplir les vides an fur et i 
mesure de l'extraction du combustible; c'est, de plas, 
le meilleur système pour le bon aménagement de is 
minCi— Or, quand ces remblais doivent» ooime scî. 
être considérables, on est nécessairement obligé d'en 
prendre les matériaux, soH dans les terrains voîsîbs 
smt dans les terres ou salbaades qui encaisseot la coq- 
che, d'éublirà l'extérieur ce qu'on appelle descbaa- 
tiers d'emprunts, ou de pratiquer d rintérieur éa 
chambres dites d'éboulemeni. Ce dernier moyen e^ 
le plus économique et cause beaucoup bsoIas quc^ 
premier des dégâts dans le sol ; cependant, îl arrin 
aussi quelquefois que ces chambres fioîasent pas 
percer au jour et par entamer la surlhœ, dtont ei^A 
nécessitent alors l'occupation. C'est ce qui a eu iie« 
dans l'espèce actuelle : les coucessionnaires de Beau- 
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broo,«pièf «voir (kitserfiraux premien remblaya- 
ges ie« plâtres de leors puits» se sont fus forcés 
eosuited^ouvrîr sur la coochehouilière une chambre 
d^éboulement au-dessus du terrain du sieur Sanzéas. 
ETidemmeot c'éUil là un trafail inliérent à Pexploi- 
Utioo même de la mine, et le préfet de la Loire, en 
autorisant la eompognîe à Texécuter et à occuper 
dsns ce but la parcelle appartenaoc à oe propriétaire, 
a fait une juste appUcation des dispositions de la kri 
de 18iO.--SaBS doute, Toccupation de cette partie 
de sa propriété pourra préjudicier au sieur Sauaéas ; 
mais ce sera aux tribunaux, à déraut d'accord entre 
les intéressés, à apprécier le chiffre de l'indemnité 
due; le sieur Sauiéas sera libre, en outre, de requé- 
rir des coucessioniiaires Taequisition de cette par- 
celle, si elle se trouve par trop endommagée. Ces 
occupations de terrains sont des servitudes que le 
léfislatcur ne pouvait se dispenser dMmposer aux 
propriétaires du soi, pour que les mines, qui forment 
une partie importante de la richesse publique, pus- 
sent être exploitées. » 

tiàPoiÈom^ etc. i<^Vu la loi du Si avr. 48i0| ^ 
CoDsidérant que les eoncessionnaires de mines ont, 
en vertu de leur acte de concession et des dispositions 
delà loi du 2i avr. IBIU, le droit d'occuper les ter* 
nuoi nécessaires 4 leur exploitation, en se coofor* 
niint aux preacriptioos des art» 43 et AA de ladite 
loi {-Goosidéraot que Tarrété attaqué» pris par le 
préfet du département de la Loire en vertu des pou« 
Toirs de surveillance qu'il appartieut à raulorilé 
administrai ive d'exercer sur les travaux dies mines, 
ne fait pas obstacle à ce que le sieur Sauzéas fasse 
valoir, s'il s^j croit fondé, devant rautoriléjudicluire, 
tous les droits qui lui appartiennent; — Que, dès 
lors, ledit sieur Sauzéas n'est pas fondé à attaquer, 
pour excès de pouvoirs, l'arréié ci-dessus visé du 
préiet du département de la Loire; —Art. i*'. La 
requête du sieur Sauséas est rejetée. 

Du 7 mai 1863. — Cons. d'EtaU — MM, de 
Sanaraus, rapp. ; de Saint-Malo, av. 

AlXGHBMBRT, MODiriCÀTIQHS, PaiFBT. 

S'il tippartient au préfet d'apporter le$ modifica» 
tions qu*it juge convenable» au pian adopté par le 
conseil municipal pour Calignement des rues de la 
commune, it ne peut toutefois y apporter des modi- 
fications qui seraient de nature à entraîner une aug" 
mentation de dépense non consentie par U conseil 
municipal (!}• (L. 18 juilL 1837, art. 18, 19 et 20.) 
(Lebrun.) 

NAPOi.^iit etc. ;— Vu notre décret rendu au con- 
tentieux, le 5 avril 1862 (2) ;'-Vu les lois des 16-2A 
août 1790» tiU 2, arU 3; 22 juill. 1791, arL 29;— 
Vu la loi du 16 sept. 1807, arU 52 ;— Vu la loi du 
18 juill. 1837, art. 19 et 20 ;— Vu le décret du 25 
mars 1852 ; —En ce qui concerne l'arrête du préfet : 
— Considérant que, par notre décret ci-dessus visé, 
en date du 5 avr. 1862, il a été jugé que les arrêtés 
des maires ne pouvaient avoir pour effet de procurer 
l'élargissemeot de la voie publique en dehors d'un 
plan régulièrement approuvé par l'autorité supé- 
rieure, et quMl appartenait aux préfets d'arrêter les 



(1) Jugé, d*aprës le même principe, que le pré- 
fet ne peut prescrire une mesure contraire à la dé- 
ibératioo prise par un conseil municipal relative- 
neot ft la suppression ou au maintien des rues de 1 a 
commune: Cons. d'Etat, 5 avr. 1862 {suprd^ p. 
M, V. également comme analogue en oe sens, Cons, 
l'Eut, i8 avr. 1861 (vol. 1861.2.576). 

(2) V, ce décret, tuprd^ p. 72. 



plans d'alignement dans les conditions et selon les 
formes déterminées par Part. 52 de la loi du 16 sept. 
1807, qui réservait celte attribution au Gouverne* 
ment, en Conseil d'Etat ; qu'amsl notre décret pt^ 
cité ne faisait pas obstacle à ce que le préflBt du dé- 
partement du Jura modifiât, pour l'avenir, la largeur 
des alignements des rues de THôpital et d'Bn«Haut 
dans la commune de ChlUy-Ie- Vignoble ; — Mais 
considérant qu'aux termes de l'art. 19, $ 7, de la loi 
du 48 juill. 1837, les conseils municipsux Sont ap- 
pelés à délibérer sur les plans d'alignement des villes, 
et qu'aux termes de l'art. 20 de la aoéme loi, les 
préfets sont appelés à rendre ces délibérations exécu- 
toires ;— Considérant que, par application de l'art. 
19 prédté de ladite loi, le conseil municipal de 
Chilly-le-Vigooble avait délibéré, à la date du 6 juill. 
1862, que la largeur à donner aux rues de l'HôpUal 
et d'Enilaut devait être portée de 4 met. 80 cent, à 
5 mètres seulement ; que, par l'arrêté attaqué du 8 
juillet suivant, le préfet a porté cette largeur à 6 
mètres, nonobstant la délibération du conseil muni- 
cipal ; que, 8*11 lui appartenait, aux termes tfe la loi 
précitée du i6 sept. 1807 et du décret du 25 mars 
1852, d'apporter au plan adopté par le conseil mu- 
nicipal les modifications qu'il jugeait utiles, ces mo- 
difications étant de nature à entraîner une augmen- 
tation de dépense auraient dû être consenties par le 
conseil municipal ; — Que ledit conseil p'a p^ été 
appelé à délibérer sur ces modifications ; que, dès 
lors, le préfet n'a pu les ordonner sans excéder ses 
pouvoirs; — En ce qui concerne l'arrêté du maire: 
— Considérant que que cet arrêté a été rendu sur la 
provocation du procureur impérial près le tribunal 
de l'arrondissement de Déle, en vue d'appliquer 
rétroactivement aux constructions élevées en 1859 
par le sieur Lebrun, à 85 centimètres en deçà de 
ralignement alors existant, les dispositions de l'ar- 
rêté en date du 8 juill. 1862, par lequel le préfet 
avait ordonné l'élargissement des rues de l^fiApital 
et d'Eu-Haut dans la commune de Chilly*le-Vîgn<H 
bie ; qu'uiusi cet arrêté est entaché d'excès de pou- 
voirs; —Art. 1*'. Sont annulés, pour excès de pou- 
voirs: 1<> l'arrêté en date du 8 juill. 1862, par lequel 
le préfet du département du Jura a porté de h met. 
30 cent, è 6 mètres la largeur des rues de PH^pital 
et d'En Haut dans la commune de Ghllly-Ie-Vigno- 
ble; 2* l'arréié du 12 juill. 1862, par lequel le maire 
de Chilly-le- Vignoble a délivré, conformément à Tar* 
rélé précité, l'alignement à suivre par le sieur Lebrun, 
Du 25 juilU 1863. — Goas. d^tau — MM. Paré, 
rapp.1 Dufour, av. ________ 

VOIBIB, PaXIS (vILUB DB), COMSTAUCTIOIIS, SuuTé 
PCBUQVB. 

Le préfet de la Seine peut, sans excès de pou- 
voirs, en autorisant un particulier à construire une 
maison d Paris, lui imposer CobUgation d^établîrdci 
jambes étrières en pierre aux deux extrémités du 
mur de face de la maison^ lotsi/ue cette prescription 
est faite dans (^intérêt de la sûreté publique, (Oéer« 
26 mars 1852, arU A.) 

(Bourcier.) 

Napoléon, etc. ;-*Vu les lois des 7-14 oct. 1790 
et 19-22 juill. 1791; —Vu notre décret d« 26 mars 
1852, art. 4;— Considérant que, par arrêté en date 
du 30 mars 1860, le préfet du département de la 
Seine, en aulorisaut le sieur Bourcier à construire 
une maison sur un terrain dont il est propriétaire, 
rue de Sèvres, n* 111, lui a prescrit d'établir des 
jambes étrières en pierre aux deux exirémités du 
mur de face de ladite maison;— Que cet anété a 
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été confirmé par la décision attaquée de notre minis- 
tre de l'intérieur, en date du 12 avr, 1861 ; — Con- 
sidérant que le sieur Bourcier soutenait deyant notre 
ministre, et soutient aujourd'hui devant nous, qu'il 
a le droit d'utiliser la jambe élrière en moellon du 
mur mitoyen qui sépare sa propriété de la maison 
conliguë portant le n* 113; — Considérant qu'aux 
termes de l'art. 4 de notre décret ci-dessus visé du 
26 mars 1852, tout constructeur de maison dans la 
ville de Paris doit se soumettre aux prescriptions qui 
lui sont faites par l'administration dans l'intérêt de 
la sCireté publique et de la salubrité ; qu'il résulte de 
Tinstruction que l'obligation d'établir des jambes 
étrières en pierre aux deux extrémités du mur de 
face de sa maison a été imposée au sieur Bourcier 
dans l'intérêt de la sûreté publique: que, dès lors, 
le préfet du département de la Seine, en prenant 
l'arrêté précité, et notre ministre de l'intérieur, en 
rendant la décision qui l'a confirmé, n'ont point 
excédé la limite de leurs pouvoirs ; — ArU l*^ La 
requête du sieur Bourcier est rejetée. 

Du 26 déc. 1862.— Cons. d'Etat.-— MM. Pascatts, 
rapp,; Clément, av. 



▼oîrie, après que ces contraventions oat été coosta- 
tées dans les formes prescrites par la loi ;— Que, éès 
lors, le préfet de la Haute-Saône n'a pu, sans excé- 
der ses pouvoirs, ordonner la suppression d'ofiice des 
marches d*escalier et autres constructions, en saillie 
sur la roule, qui n'auraient pas été supprimées par 
les propriétaires riverains de la route dans un dâai 
d'un mois ;^Art.l«'.Bst annulée pour excès de pou- 
voirs, en ce qui concerne la dame veuve Martin, )a 
disposition de l'arrêté attaqué, par laquelle le préfet 
du département de la Haute-Saône ordonne qoe^ 
faute par les propriétaires riveraius de la route dépar- 
tementale n. 15 d'avoir supprimé, dans un délai d'an 
mois, les marches d'escalier, l>omes, descentes de 
caves et autres constructions établies devant lear^ 
malsons en saillie sur la ronte, il y sera pourvu 
d'office à leurs frais. 

Du 30 juin. 1863. — Gons. d'EUU — MM. de 
Rennepont, rapp.; Duboy, av. 



VoiaiBy GONSTRUCTIOITS, SuPPfiBSSIOIl, PRéFBT. 

Un préfet ne peut, sarië excès de pouvoirs, or- 
donner quef faute par les propriétaires riverains 
d'une roule d'avoir supprimé, dans un délai déter- 
miné, des marckes d^escalier ou autres constructions 
établies en saillie sur cette route^ il y sera pourvu 
d'office d leurs frais : son droit se borne à mettre 
Us propriétaires riverains en demeure d'effectuer 
cette suppression, et d les déférer ensuite au conseil 
de préfecture sHls s'y refusent (1). ^.29 flor. an 
10, art. A.) 

(Martin.) 

Napolbon, etc. ;— Vu l'édit de décembre 1607 et 
l'arrêté du Conseil du 27 fév. 1765 ;— Vu la loi du 
29 flor. an iO ; «-Considérant que, par sou arrêté 
en date du 18 mai 1861, le préfet du département de 
la Haute-Saône ne s'est pas borné à mettre les pro- 
priétaires riverains de la roule départemeulale n. 15 
en demeure de supprimer les marches d'escalier et 
autres constructions qu'ils auraient établies en saillie 
sur cette route, coutrairement aux lois et règlements 
sur la grande voirie ; mais que, par Tart. 3 de cet ar- 
rêté, il a disposé que, faute par ces propriétaires 
d'avoir 8U|)primé ces marches et constructions en 
saillie dans un délai d'un mois, il y serait pourvu 
d'oflice à leursfrais ;->Considérant qu'aux termes de 
t'art. 4 de la loi du 29 flor. an 10, c'est aux conseils 
de préfecture qu'il appartient de réprimer les con- 
traventions aux lois et règlements sur lu grande 

(1) Ce serait là, en effet, réprimer la contraven- 
tion dont il s^agit, eL ce droit n'appartient qu'au 
conseil de préfecture, d'après la loi du 29 flor. 
an 10. Le même principe a été consacré par un 
arrêt du Conseil d'Etat du 5 juill. 1851 (vol. 1851. 
2.808), jugeant qu'au cas d'inexécution d'un arrêté 
préfectoral relatif à l'élagage des arbres le long des 
grandes routes, le droit du préfet se borne, sauf le 
cas de péril imminent pour la sûreté publique, à 
faire constater les contraventions et à en déférer le 
jugement au conseil de préfecture ; et qu'il ne peut, 
sans excès de pouvoirs, ordonner l'exécution d'oifice 
des mesures par lui prescrites, aux frais des particu- 
liers. 



VOIB», COHTRAVBNTIONS , ChBIIIHS DE FER*, POITS, 

Canaux» Concbssioiocaxrrs, Poorsoitbs. 

Les concessionnaires de chemins de fer, ponts om 
canaux, sont sans qiuUité pour poursuivre deeœnt 
le conseil de préfecture la réparation d'un dommage 
à eux causé par une contravention de grande voirie: 
ce droit appartient exclusivement d Cadministror- 
tion (2). (L. 29 flor. an 10, arL 1*'.) 

(Chem. de fer de ceinture C« Proa et NéreL) 

Napolbon, etc. ;^Vu la loi du 29 flor. an 1 0, celle 
du 15 juin. 18Â5, notamment les arL 5, 8 et 11; — 
Considérant qu'il n*appartient qu'à l'admlnistraiioo 
de poursuivre devant les conseils de préfecture la 
répression des contraventions de fcrande voirie» et de 
nous déférer, en notre Conseil d'Etat, les arrêtés par 
lesquels lesdits conseils auraient renvoyé les contre- 
venants des fins des procès-verbaux dressés contre 
eux ;— Considérant que le conseil de préfecture de 
la Seine a renvoyé les sieurs Proa et Néret des fias 
des procès-verbaux ci-dessus visés, et quesoa arnl^ 
n'a pas été l'objet d'un recours de notre ministre 
des travaux publics devant nous, en notre Coostsl 
d*Elat; — Considérant que, d'après les lois ci-dessos 
visées, les concessionnaires des chemins de fer, pools 
ou canaux, ne peuvent être admis à intervenir, poar 
réclamer la réparation des dégradations ou des doo«- 
mages résultant des contraventions, qa*autaat que 
la juridiction compétente a été appelée par les re- 
présentants de l'autorité publique à prononcer sur 
les procès-verbaux de contravention ; que» dès îor^» 
la compagnie syndicale concessionnaire du cbexula 
de fer de ceinture est sans qualité, soit pour soutenir 
devant nous, en notre Conseil, que les sieurs Proj 
et Nérei ont commis une contravention de grande 
voirie, soit pour réclamer la réparation du dommage 
qui serait la conséquence de cette contra veutioo ; 
qu'ainsi son recours n'est pas recevable ; — Art. i*'. 
La requête présentée par la compagnie sjrodicaic 
concessionnaire du chemin de fer de ceinture, est 
rejetée. 

Du ià mars 1868.— Cons. d'EUU— MBft. de Bcl- 
beuf, rapp.; Clément et de La Chère, av« 



(2) V. conf,, Cons. d'£tat, 12 janv. 1850 (yoL 
1850.2.232) et 25 juin 1857 (vol. 1858.2.606J ; M V. 
Chauveau, Princip, de compét,, U 3, p. 593 ; Deî* 
viocourt. Livre des entrepreneurs, p. 324» et Chris- 
tophie, i'r. des trav, pubL, t. 2, n. ^52. 
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Ordre, Ordre imuble, Radiation d'insceip- 
tions, jugb-gommlssairey gonsbryatbur des 
hypothèques, greffier. 

Le juge^ommissaire, dans un ordre amia- 
ble, n'a le droit d^ordonner la radiation des 
inscriptions des créanciers non admis en rang 
utile qu'en tant qu'elles grèvent les immeubles 
dont le prix est en distribution; il excède ses 
pouvoirs en ordonnant la radiation intégrale 
et définitive de ces inscriptions si elles portent 
sur iautres immeubles appartenant au débi- 
teur, et cela alors même que les créanciers au- 
raient déclaré devant lui consentir à cette ra- 
diation intégrale comme ayant été désintéres- 
«Mfl).(C.proc.,751.) 

Par suite, et nonobstant l'ordonnance du 
juge-commissaire, le conservateur des hypo- 
thèques est en droit de n'opérer que partielle- 
ment la radiation des inscriptions dont il 
fagit (2). 

Et le greffier ne peut, sur la remise du certi- 
ficat constatant cette radioHonpartielle, refuser 



(4) La solution dépend, en grande partie, de celle 
de la question plus générale de savoir quel est le 
caractère de Tordre amiable organisé par le nourel 
art. 751, C. proc., etquelleest la nature des pouvoirs 
attribués au juge-commissaire. L^interprétation de 
cet art« 751 a donné naissance, sous ce rapport, à 
deux &y sternes. - Dans Pun, Tordre amiable n'est 
pas autre chose qu'un ordre consensuel» avec celte 
seule diOëreoce qu'il est fait devant un juge-com- 
missaire et sous sa direction, au lieu de Têtre devant 
un notaire. Il faut donc que les parties aient la 
ca|)acité nécessaire pour donner un consentement 
faiable à Tarrangement et par suite à la radiation 
drs inscriptions; et si, parmi les créanders hypo- 
Uiécaires inscrits, il se trouve des incapables, lé rè- 
glement ue sera valable à leur égard qu'autant que 
les Tormalitës prescrites pour chacun d'eux par le 
droit commun auront été observées. D'autre part, le 
JQge-commissaire a simplement la mission de conci- 
lier les parties, de chercher à amener un accord entre 
elles sur la distribution du prix, et de constater cet 
accord, s'il parvient à l'obtenir. En un mot, le 
juge-commissaire constate les Tolontés des parties 
et les rend exécutoires ; mais il ne statue, ni ne 
juge. Telle est lu doctrine enseignée par MM« Chau- 
veau, Proc. <Cordre, quesU ^5i ; Uouy vet, t<i., n. 
132; Seligman et Pont, Saisies immob. et ordres^ 
u. 205 et suiv.; Ollivier et Mourlon, id»^ n. 373 et 
suiv. ; Colaiet-d'Aage, Leçon* de procédure de Boi- 
lard, 8«éaiL, t. 3, n. 1026.— Dans l'autre système, 
au contraire. Tordre amiable est, eo réalité, uo 
ordre judiciaire ; le juge-commissaire est tout à la 
fois conciliateur et représentant de la justice ; en 
cette dernière qualité, il est investi d^une juridiction 
particulière» il statue, il rend des décisions judiciai- 
res. D'où il soit que l'ordre a lieu, non pas en vertu 
du consentement direct des parties, soumis aux 
règles du droit commun, mais eu vertu de l'ordon- 
nance du juge; et cette ordonnance, en ce qui con- 
cerne la radiation des inscriptions qui est la consé- 
quence de Tordre, est une véritable décision judi- 
ciaire. Cette doctrine est enseignée par MM. Grosse 
et Rameau, Proc d^ordre^ t. i, n. 3A8 et suiv.; et 
voici à quel résultat ils arrivent (n, 300) à propos 

LXIII. — n« PARTIE. 



de délivrer à t avoué poursuivant le bordereau 
de ses frais. (C. proc, 770.) 

(Olivier C. Maure.) 
Un jugement du tribunal civil de Grasse^ du 
21 juill. 1862^ avait décidé le contraire par les 
motifs suivants :— « Attendu (jue, par ordon- 
nances des 25 avril et 10 mai derniers, ren- 
dues sur ordres amiables^ M. le juge Hailez 
avait prescrit la radiation complète de quatre 
inscriptions existant contre un sieur Beran- 
ger^ etd*une inscription contre un sieur Gau- 
tier d*Âubelerre, et dont les titulaires avaient 
déclai*é, suivant Ténoncé des extraits remis 
au conservateur^ soit qu*ils étaient sans inté- 
rêt à Tordre et consentaient la radiation, soit 
même qu'il y avait eu paiement et quittance^ 
suivant un acte public déterminé par sa date 
et parle nom du notaire qui Tavait reçu ; que 
ces radiations ne furent faites que pour partie 
et seulement en ce ^ui touchait les immeubles 
dont le prix avait été mis en distribution ; que, 
sur le vu des certificats de cette exécution 



de la radiation des inscriptions : « Le conservateur 
des hypothèques n'a pas non plus à s'enquérir si 
les personnes qui se sont présentées (devant le juge- 
commissaire) avaient ou n'avaient pas capacité pour 
agir ; il doit, pour Tordre réglé à l'amiable devant 
le juge, procéder de même qu'il le fait quant à Tor- 
dre judiciaire. L'ordonnance du juge est sa loi : 
elle prononce une collocation, une radiation ; il doit 
s'y soumettre. L'vxamen a été fait par le juge et ne 
peut être susceptible d'aucun autre examen ni d'au- 
cune opposition, t 

Ce système, vivement combattu par les auteurs 
précités, a été consacré par un arrêt de la Cour 
d'Aix, du 13 mars 1860 (vol. 1860.3.465), où on 
lit, • que, dans les ordres amiables, le juge-com- 
missaire est investi par la loi d^un double mandai ; 
qu'il est d'abord conciliateur, chargé d'examiner les 
difficultés qui surgissent entre les parties intéressées s 
d'employer son expérience et l'autorité de son ca- 
raclère pour les rapprocher, les concilier, les mettre 
d'accord sur la distribution do prix, et en dresser 
procès-verbal; qu'il reprend ensuite son caractère 
propre de juge^ et qu'en cette qualité il procède à 
Tordre, il ordonne la délivrance des bordereaux de 
collocation;... ;que le consentement des parties a 
Tordre amiable est moins une transaction qu'un 
simple acte d'administration, la reconnaissance d'un 
fait dont le magistral seul est appelé à tirer les 
conséquences; dVù il suit que la radiation ne se 
fait ni eu vertu d*uu mandat donné, ni en vertu du 
consentement direct des parties , mais bien et ex- 
clusivement en force de l'ordonnance du juge agis- 
sant dans les limites de la juridiction qui lui est 
accordée par la loi; qu'on ne peut donc faire à Tes- 
pèce application de l'arL 3168, G. Nap., etc. •— V. 
aussi dans le sens de cette doctrine, l'arrêt ci-après. 

(3) Sic, M. Houyvel, de VOrdre^ o. 8^3, p. 573. 
»-Sur le droit qui appartient aux conservateurs des 
hypothèques d'examiner le mérite des actes en vertu 
desquels ils sont requis de procéder à une radiation 
dMuscription, voy. la note accompagnant, suprà, !'■ 
part., p. 397, un arrêt de la Cour de cassation du 
13 avr. 1863. 
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incomplète des ordonnances précitées, c'est- 
à-dire laissant subsister les inscriptions sur 
les autres immeubles, le sieur Calvy, greffier, 
refusa à l'avoué ayant poursuivi les ordres le 
bordereau nécessaire pour le paiement des 
frais de poursuite, el qu à la suite de ce refus, 
M« Maure s'est pourvu tant contre le conser- 
vateur que contre le greflier; et que sa de- 
mande est à examiner séparément pour chacun 
des défendeurs ; — En ce qui touche le con- 
servateur des hypotlièques :— Attendu que les 
ordonnances dont il s'agil sont claires et pré- 
cises dans la partie qui n'a pas été exécutée ; 
que leur forme est régulière ; et que, par suite, 
obéissance leur était due de la part du conser- 
vateur, instrument passif devant une véritable 
décision judiciaire ;— <îu'en effet, pour n'opé- 
rer qu'avec le consentement des parties, le 
commissaire sur ordre amiable ne reste pas 
moins juge ; d'abord chargé de concilier et 
d'éclairer les parties, il reprend, une fois cette 
conciliation opérée, et suivant l'énergique 
expression d'un arrêt rendu par la Cour impé- 
riale d'Aix, le 13 mars 1860 (vol. 1860.2.165), 
son caractère propre de juge ; il lire du consen- 
tement des intéressés les conséquences de 
droit et procède à Tordre en celte qualité de 
ji,ge;_Que,si le conservateur alléguait, pour 
justifier sa résistance, le soin de sa respon- 
sabilité, il suffirait de faire observer qu'en droit 
et en raison de ce qu précède sur le caractère 
de l'ordre amiable , l'exécution de pareilles 
ordonnances ne peut entraîner aucun risque 
pour lui, et qu'en fait il est puéril de craindre 
une réclamation quelconaue de la part de 
créanciers qui ont fait la déclaration susdite ; 
^Attendu que cette résistance ne serait pas 

I)lu8 fondée, si le conservateur prétendait que 
e juge n'avait pas compétence sur les immeu- 
bles dont le prix n'était pas mis en distribu- 
tion ; qu'ici encore, le conservateur ne doit 
vérifier que ces deux points : une disposition 
formelle et un extrait en forme régulière; 
qu'on le rendrait juge des parties el du juge 
lui-même, si on l'adinettait à examiner cette 
compétence ; qu'il pourrait aussi, et au même 
titre, vérifier la validité du consentement des 
parties et l'exactitude des appréciations du 
commissaire, résultat manifestement impossi- 
ble ; qu'il doit ignorer et que l'extrait peut lui 
laisser ignorer les biens vendus et ceux non 
vendus, tout comme la nature de la vente, 
forcée ou amiable, de telle sorte qu'il suffirait 
à l'ordonnance de radiation de porter, avec 
les formes intrinsèques, le nom du commis- 
saire qui Ta rendue, la date à laquelle elle a 
été rendue et la désignation minutieuse des 
inscriptions à radier;— Qu'au surplus, le con- 
sentement à radiation donné devant le juge 
devait produire l'effet indiqué dans l'art. 2157, 
C. Nap.; qu'il s'agissait des mêmes dettes, des 
mêmes créanciers, des mêmes débiteurs, et 
non d'affaires ou de personnes sans rapport 
entre elles ; la garantie hypothécaire portait 
sur plusieurs immeubles ; valable pour les biens 



vendu8,leconseAtemenl à radiation valait aussi 
pour les autres ; comprend-on le juge compé- 
tent pour partie de l'hypothèque, incompétent 
f)our l'autre partie, et renvoyant, quant à ce, 
es intéressés devant un notaire; pour l(^ im- 
meubles vendus, l'hypothèque eût subsisté sans 
cause, accessoire sans principal, garantie d'une 
dette payée, le tout au détriment de l'ancien 
créancier exposé à convocation sur nouvel 
ordre, h des frais de procuration ou de dépla- 
cement, s'il comparait ou se fait représenter, 
à Tamende s'il ne comparaît pas, el de Tan- 
cien débiteur dont le crédit est atteint par cette 
apparence de dette et qui devra supporter les 
frais d'un nouveau titre à radiation et d'une 
nouvelle radiation, contrairement à Vesprilde 
la loi du 21 mai 18.>8 et au but qu'elle s'est 
proposé, à savoir, la liquidalion prompte et à 
peu de frais des charges hypothécaires, pour 
cet unique résultat de laisser sur les regi&lres 
hypothécaires des inscriptions inutiles, qui, 
raoiées partiellement aujourd'hui, sont encore 
portées sur les états h délivrer demain relali- 
vcment à d'autres immeubles, et comme si ces 
registres étaient établis, non dans un intérêt 
public, mais pour l'émolument de ceux qui les 
tiennent; — ^Attendu que, par suite, la demande 
de M« Maure contre le conservateur est jus- 
tifiée; que la faute de celui-ci a retardé la 
délivrance des bordereaux de frais et a porté 
au demandeur un préjudice dont le tribunal 
peut dès ce jour apprécier la valeur dans le 
passé ; et qu'il faut pourvoir à l'exécution du 
présent jugement par des mesures en rapport 
avec les relards que le conservateur pourrait 
y apporter encore et la nature de l'affaire;— 
En ce qui touche le greflier .--^Attendu que ai 
ce qui précède dispense de tout examen à cet 
égard, il est cependant évident que le sieur 
Calvy ne pouvait être assigné, c'est-à-dire pré- 
sente comme en faute pour avoir obéi aux 
ordonnances susdites, et que les dépens de 
ce chef doivent être laissés à la charge du de- 
mandeur ; — Par ces motifs, sans s'arrêter au 
surplus des conclusions de M' Maure, dont il 
le déboute, notamment en ce qui touche M. 
Calvy, ordonne que, dans la quinzaine de la 
signification du pvésent, le conservateur ra- 
diera intégralement les inscriptions suivantes 
prises contre le sieur Jean-Antoine Béranger, 
propriétaire, demeurant à la Gaude..., et enfin 
rinscription prise contre le sieur Pierre-Gau- 
tier d'Aubeterre, propriétaire, demeurant i 
Amibes, etc. » 

Appel par le sieur Olivier, conservateur des 
hypothèques. 

ARRÊT. 

LA COUK ; — Attendu que, dans un ordre 
amiable ouvert an tribunal de Grasse, pour U 
distribution du prix de divers Immeubles ven* 
dus par expropriation forcée contre le sieur 
Jean-Antoine Béranger, propriétaire à la Gao- 
de, le juge-commissaire a ordonné la radia- 
tion pure, simple et intégrale de quatre in- 
scriptions hypothécaires prises par des créan- 
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ciers ^ni, est-il dit dans Vordonnance, ont 
déclare n'avoir aucun intérêt à la distribution 
mii vient d'être faite et consentir à ladite ra- 
diation ; — Attendu que, dans un autre ordre 
amiable ouvert devant le même tribunal, pour 
faire distribuer aux créanciers du sieur Gautier 
d'Aubelerre le prix de vente de deux immeu- , 
bles et rindemnité d'un terrain cédé pour , 



l'avoné poursuivant, sur la remise du certificat 
de radiation des inscriptions grevant les im- . 
meubles dont le prix avait élé distribué^ que 
ce certificat suffisait^ dans tous les cas, pour 
autoriser la délivrance de ce bordereau et 
mettre le conservateur à l'abri de faction ju- 
diciaire intentée par l'inlimé ;— Que, partant, 
ce dernier doit être débouté de sa demande 



cause d'utilité publique, le juge-commissaire ! avec condamnation à tous les frais ;— Met f ap- 
a ordonné la radiation intégrale et déllnilive ; pellalion au néant; émendant, dit que le juge- 
d'une inscription prise par les époux Layet, commissaire, dans f ordre amiable dont il s'a- 



les(juels, est-il dit, ont déclaré n'avoir aucun 
inierèt à la distribution, comme ayant été 
désintéressés suivant acte du 29 avril dernier, 
Tiotiûre Chauvin, à Grasse, et consentir, au 
besoin, la radiation pleine et entière de ladite 
inscription ; — Attendu que, malgré ces or- 
donnances, le conservateur des hypothèques 
a cru ne devoir rayer les susdites inscriptions 
que d'une manière partielle, en tant qu'elles 
portaient sur les biens dont les prix avaient 
été amiablement distribués : ce qui a paru in- 
suffisant au greffier, lequel a refusé de déli- 
vrer le bordereau des frais de l'avoué pour- 
suivant, sur la remise du certificat de ces 
radiations ainsi restreintes ; — D'où est née la 
question du procès actuel, la question de sa- 
voir si le juge-commissaire avait eu le droit 
d'ordonner la radiation d'une manière inté- 
grale et définitive, et si, par suite, le conser- 
vateur avait eu le tort de n'opérer les radia- 
tions que par rapport aux immeubles dont le 
prix avait été distribué ;— Attendu, à cet égard, 
que, dans la distribution du prix par règlement 
amiable, la loi ne donne au juge-commissaire 
que le pouvoir d'ordonner la délivrance des 
bordereaux aux créanciers utilement colloques 
et la radiation des inscriptions des créanciers 
non admis en ordre utile ; qu'évidemment il 
ne peut s'agir ici que des inscriptions grevant 
ies immeubles dont le prix est mis en distri- 
bution, puisque ce prix est le seul objet dont 
le juge ait à s'occuper et que la radiation des 
inscriptions n'est que la conséquence de cet 
objet principal ;— Attendu qu'en matière d'hy- 
pothèque, où les prescriptions de la loi sont 
si rigoureuses, le pouvoir d'ordonner la ra- 
diation doit être renfermé dans ses limites les 
plus étroites, alors surtout que l'extension 
qu'on vdudrait lui donner présente, comme 
dans le cas actuel, les plus graves dangers ;— 
Attendu que le consentement donné à une 
radiation définitive par un créancier non admis 
en ordre utile dans un règlement amiable, ne 
saurait attribuer au juge-commissaire un pou- 
voir que la loi ne lui a pas donné, sa mission 
se bornant à constater les arrangements in- 
tervenus au sujet des immeubles dont le prix 
est à distribuer; — Attendu, dès lors, que, dans 
la cause, le conservateur a eu raison de n'o- 
pérer qu'une radiation partielle et de ne pas 
exécuter en entier une ordonnance qui excé- 
dait la mission légale de son auteur ; — Qu'on 
ne voit pas, d'ailleurs, pourquoi le greffier a 
refusé de délivrer le bordereau de frais de 



git, n était pas compétent pour ordonner la 
radiation des inscriptions grevant les immeu- 
bles autres que ceux dont le prix était en dis- 
tribution ; que c'est donc à bon droit que le 
conservateur a refusé de rayer ces inscriptions; 
en conséquence, exonère l'appelant des con- 
damnations prononcées contre lui, etc. 

Du 8 nov. 1862. — C. Aix, 2» ch. — MM. 
Castellan, prés.; Lescouvé, subst.; Arnaud et 
Mollet, av. 

Ordre, Ordre amiable. Radiation d'inscrip^ 
TI0N8, Ordonnance du juge. Conserva- 
teur des hypothèques. 
L'ordonnance du juge-commissaire à l'ordre, 
qui, en constatant le règlement amiable con- 
senti par les parties, ordonne la radiation des 
inscriptions des créanciers non admis en rang 
utile, n'est susceptible d'aucun recours, et elle 
acquiert V autorité de la chose jugée au mo- 
ment même où elle est rendue,— En conséquen- 
ce, le conservateur des hypothèques est tenu 
d'opé er h radiation sans délai, sur la pré- 
sentation d wn extrait de Vordonnance fl). fC 
proc., 751.) ^ ^ ^ 

Il en est ainsi, alors même qu'il s agirait 
de la radiation de l'inscription de l'hypothèque 
légale d'une femme mariée, par elle consentie 
avec la seule autorisation de son mari (2). 
(Prieur C. Ménager.) — arrêt. 
LA COUR; —Considérant, en fait, d'une 
part, que le juge commis pour procéder à l'or- 
dre dont il s'agit au procès a ordonné, après 
règlement amiable, la radiation partielle de 
l'inscription d'hypothèque légale prise par la 
femme Ménager sur les immeubles de son 
mari; — D'autre part, que le conservateur des 
hypothèques de Pont-Audemer a refusé d'o- 
pérer cette radiation , sur le double motif 
qu'elle avait été consentie sans capacité suffi- 
sante par la femme Ménager, et irrégulière- 
ment ordonnée par le juge-commissaire; — 
Considérant, en droit, que, sous l'empire de 
la loi du 21 mai 1858, lorsque toutes les par- 
ties intéressées à un ordre se trouvent d'accord 
sur leurs prétentions et maîtresses de leurs 
droiu, elles sont libres, comme elles l'eussent 
été antérieurement à la loi précitée, de se 



(1) Sic, MM. Seligmaa et Pont, Saisies immob. 
et ordres, n. ib3 et iU ; Grosse et Rameau, Proc. 
d'ordre, 1. 1, n. 259. 

(2) V. la note V sous Tarrêt qui précède. 
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incomplète des ordonnances précitées, c'est- 
à-dire laissant subsister les inscriptions sur 
les autres immeubles^ le sieur GaWy^ greffier^ 
refusa à Tavoué ayant poursuivi les ordres le 
bordereau nécessaire pour le paiement des 
frais de poursuite, et qu à la suite de ce refus, 
M« Maure s'est pourvu tant contre le conser- 
vateur que contre le grefiier; et que sa de- 
mande est à examiner séparément pour chacun 
des défendeurs ; — En ce qui touche le con- 
servateur des hypothèques :— Attendu que les 
ordonnances dont il s'agit sont claires et pré- 
cises dans la partie qui n'a pas été exécutée ; 
que leur forme est régulière ; et que, par suite, 
obéissance leur était due de la part du conseil 
valeur, instrument passif devant une véritable 
décision judiciaire ;—Ou*en effet, pour n'opé- 
rer qu'avec le consentement des parties, le 
commissaire sur ordre amiable ne reste pas 
moins juge ; d'abord chargé de concilier et 
d'éclairer les parties, il reprend, une fois cette 
conciliation opérée, et suivant l'énergique 
expression d'un arrêt rendu par la Cour impé- 
riale d'Aix, le 13 mars 1860 (vol. 1860.2.163), 
son caractère propre de juge ; il lire du consen- 
tement des intéressés les conséquences de 
droit et procède à Tordre en celte qualité de 
juge;— Que, si le conservateur alléguait, pour 
justifier sa résistance, le soin de sa respon- 
sabilité, il suffirait de faire observer qu'en droit 
et en raison de ce qu précède sur le caractère 
de l'ordre amiable , l'exécution de pareilles 
ordonnances ne peut entraîner aucun risque 
pour lui, et qu'en fait il est puéril de craindre 
une réclamation quelconaue de la part de 
créanciers qui ont fait la déclaration susdite ; 
— Attendu que cette résistance ne serait pas 

1>lus fondée, si le conservateur prétendait que 
e juge n'avait pas compétence sur les immeu- 
bles dont le prix n'était pas mis en distribu- 
tion ; qu'ici encore, le conservaieur ne doit 
vérifier que ces deux points : une disposition 
formelle et un extrait en forme régulière; 
qu'on le rendrait juge des parties et du juge 
lui-même, si on l'aoïnettait à examiner cette 
compétence ; qu'il pourrait aussi, et au même 
titre, vérifier la validité du consentement des 
parties et Texactitude des appréciations du 
commissaire, résultat manifestement impossi- 
ble ; qu'il doit ignorer et que l'extrait peut lui 
laisser ignorer les biens vendus et ceux non 
vendus, tout comme la nature de la vente, 
forcée ou amiable, de telle sorte qu'il suffirait 
à Tordonnance de radiation de porter, avec 
les formes intrinsèques, le nom du commis- 
saire qui Ta rendue, la date à laquelle elle a 
été rendue et la désignation minutieuse des 
inscriptions à radier ;— Qu'au surplus, le con- 
sentement à radiation donné devant le juge 
devait produire l'effet indiqué dans l'art. 2157, 
C. Nap.; qu'il s'agissait des mêmes dettes, des 
mêmes créanciers, des mêmes débiteurs, et 
non d'affaires ou de personnes sans rapport 
entre elles ; la garantie hypothécaire portait 
sur plusieurs immeubles ; valable pour les biens 



vendus, le consentemenl ï radiation valaàtaossi 
pour les antres ; comprend-on le juge compé- 
tent pour partie de l'hypothèque, incompétent 
f)our l'autre partie, et renvoyant, quant à ce, 
es intéressés devant un notaire; pour les im- 
meubles vendus, l'hypothèque eût subsisté sans 
cause, accessoire sans principal, garantie d'une 
dette payée, le tout au détriment de l'ancien 
créancier exposé à convocation sur nouvel 
ordre, à des frais de procuration ou de dépla- 
cement, s'il comparaît ou se fait représenter» 
à l'amende s il ne comparaît pas, et de l'an- 
cien débiteur dont le crédit est atteint par celte 
apparence de dette et qui devra supporter les 
frais d'un nouveau litre à radiation et d'une 
nouvelle radiation, contrairement à l'esprit de 
la loi du 21 mai 18.^8 et au but qu'elle s'est 
proposé, à savoir, la liquidation prompte et à 
peu de frais des charges hypothécaires^ pour 
cet unique résultat de laisser sur les registres 
hypothécaires des inscriptions inutiles, qui, 
radiées partiellement aujourd'hui, sont encore 
portées sur les états h délivrer demain relati- 
vement à d'autres immeubles, et comme si ces 
registres étaient établis, non dans un intérêt 
public, mais pour l'émolument de ceux qui les 
tiennent;— Attendu que, par suite, la demande 
de M*' Maure contre le conservateur est jus- 
tifiée; que la faute de celui-ci a retardé la 
délivrance des bordereaux de frais et a porté 
au demandeur un préjudice dont le tribunal 
peut dès ce jour apprécier la valeur dans le 
passé ; et qu'il faut pourvoir à l'exécution du 
présent jugement par des mesures en rapport 
avec les retards que le conservaieur pourrait 
y apporter encore et la nature de l'affaire;— 
En ce qui touche le greffier :-^Attenda que si 
ce qui précède dispense de tout examen à cet 
égard, il est cependant évident que le siew 
Calvy ne pouvait être assigné, c'est-à-dire pré- 
sente comme en faute pour avoir obéi aux 
ordonnances susdites, et c^ue les dépens de 
ce chef doivent être laissés a la charge du de- 
mandeur ; — Par ces motifs, sans s'arrêter au 
surplus des conclusions de M^ Maure^ dont il 
le déboute, notamment en ce <)ui touche M. 
Calvy, ordonne que, dans la quinzaine de la 
signification du piiésent, le conservateur ra- 
diera intégralement les inscriptions suivanit^s 
prises contre le sieur Jean-Antoine Béranger, 
propriétaire, demeurant à la Gaude..., et enfin 
l'inscription prise contre le sieur Pierre-Gau- 
tier d'Aubeterre, propriétaire, demeurant i 
Amibes, etc. » 

Appel par le sieur Olivier, conservateor des 
hypothèques* 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, dans un ordre 
amiable ouvert an tribunal de Grasse^ poar la 
distribution du prix de divers immeubles veii> 
dus par expropriation forcée contre le sieur 
Jean-Antoine Béranger, propriétaire à la Gâit> 
de, le juge-commissaire a ordonné la radia- 
tion pure, simple et intégrale de quatre in- 
scriptions hypothécaires prises par des créan- 
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cicrs ^i, est-il dit dans Vordonnance, ont 
déclare n'avoir aucun intérêt à la distribution 

3 ni vient d'être faite et consentir à ladite ra- 
iation ; — Attendu que, dans un autre ordre 
amiable ouvert devant le même tribunal, pour 
faire distribuer aux créanciers du sieur Gautier 
d'Aubeterre le prix do vente de deux immeu- 
bles et rîndemnité d'un terrain cédé pour 
cause d'utilité publique^ le juge-commissaire 
a ordonné la radiation intégrale et délinitive , 
d'une inscription prise par les époux Layet^ j 
lesquels, est-il dit, ont déclaré n'avoir aucun 
intérêt a la distribution, comme ayant été 
désintéressés suivant acte du 29 avril dernier, 
notaire Chauvin, à Grasse, et consenlir, au 
besoin, la radiation pleine et entière de ladite 
inscription ; — Attendu que, malgré ces or- 
donnances, le conservateur des hypothèques 
a cru ne devoir rayer les susdites inscriplions 
que d'une manière partielle, en tant qu'elles 
portaient sur les biens dont les prix avaient 
été amiablement distribués : ce qui a paru in- 
suffisant au greffier, lequel a refusé de déli- 
vrer le bordereau des frais de l'avoué pour- 
suivant, sur la remise du certificat de ces 
radiations ainsi restreintes ; — D'où est née la 
question du procès actuel, la question de sa- 
voir si le juge-commissaire avait eu le droit 
d'ordonner la radiation d'une manière inté- 
grale et définitive, et si, par suite, le conser- 
vateur avait eu le tort de n'opérer les radia- 
tions que par rapport aux immeubles dont le 
prix avait été distribué ;— Attendu, à cet égard, 
que, dans la distribution du çrix par règlement 
amiable, la loi ne donne au juge-commissaire 
que le pouvoir d'ordonner la délivrance des 
bordereaux aux créanciers utilement colloques 
et la radiation des inscriptions des créanciers 
non admis en ordre utile ; qu'évidemment il 
ne peut s'agir ici que des inscriptions grevant 
k$ immeubles dont le prix est mis en distri- 
bution, puisque ce prix est le geul objet dont 
le juge ait à s'occuper et que la radiation des 
inscriptions n'est que la conséquence de cet 
objet principal ;— Attendu qu'en matière d'hy- 
pothèque, où les prescriptions de la loi sont 
si rigoureuses, le pouvoir d'ordonner la ra- 
diation doit être renfermé dans ses limites les 
plus étroites, alors surtout que l'extension 
qu on voudrait lui donner présente, comme 
dans le casjactuel, les plus graves danj^ers ;— 
attendu que le consentement donne à une 
radiation définitive par un créancier non admis 
en ordre utile dans un règlement amiable, ne 
saurait attribuer au juge-commissaire un pou- 
voir que ia loi ne lui a pas donné, sa mission 
se bornant à constater les arrangements in- 
tervenus au sujet des immeubles dont le prix 
est à distribuer;— Attendu, dès lors, que, dans 
la cause, le conservateur a eu raison de n'o- 
pérer qu^une radiation partielle et de ne pas 
exécuter en entier une ordonnance qui excé- 
dait la mission légale de son auteur ; — Qu'on 
ne voit pas^ d'ailleurs, pourquoi le greffier a 
refusé de délivrer le bordereau de frais de 



l'avoué poursuivant, sur la remise du certificat 
de radiation des inscriptions grevant les im- . 
meubles dont le prix avait été distribué ; que 
ce certificat suffisait, dans tous les cas, pour 
autoriser la délivrance de ce bordereau et 
mettre le conservateur à Tabri de l'action ju- 
diciaire intentée par l'intimé ; — Que, partant, 
ce dernier doit être débouté de sa demande 
avec condamnation à tous les frais ; — Met l'ap- 
pellation au néant; émendant, dit que le juge- 
commissaire, dans l'ordre amiable dont il s'a- 
git, n'était pas compétent pour ordonner la 
radiation des inscriptions grevant les immeu- 
bles autres que ceux dont le prix était en dis- 
tribution ; que c'est donc à bon droit que le 
conservateur a refusé de rayer ces inscriptions; 
en conséquence, exonère l'appelant des con- 
damnations prononcées contre lui, etc. 

Du 8 nov. 1862. — G. Aix, 2» ch. — MM. 
Gastellan, prés.; Lescouvé, subst.; Arnaud et 
Motte t^ av. 

Ordre, Ordre amiable. Radiation d'inscrip- 
tions. Ordonnance du juge, Gonsbrva- 
tedr des hypothèques. 
L'ordonnance du juge-commissaire à l'ordre, 
quiy en constatant le règlement amiable con- 
senti par les parties, ordonne la radiation des 
inscriptions des créanciers non admis en rang 
utile, n'est susceptible d^aucun recours, et elle 
acquiert V autorité de la chose jugée au mo^ 
ment même où elle est rendue, --En conséquen- 
ce, le conservateur des hypothèques est tenu 
d'opé er i-j radiation sans délai, sur la pré- 
sentation d'un extrait de Vordonnance (ij. (C. 
proc., 754.) 

Il en est ainsi, alors même qu^il s agirait 
de la radiation de l'inscription de l'hypothèque 
légale d'une femme mariée, par elle consentie 
avec la seule autorisation de son mari (2). 
(Prieur C. Ménager.) — arrêt. 
LA COUR; — Considérant, en fait, d'une 
part, que le juge commis pour procéder à l'or- 
dre dont il s'agit au procès a ordonné, après 
règlement amiable, la radiation partielle de 
l'inscription d'hypothèque légale prise par la 
femme Ménager sur les immeubles de son 
mari ; — D'autre part, que le conservateur des 
hypothèques de Pont-Audemer a refusé d'o- 
pérer cette radiation , sur le double motif 
qu'elle avait été consentie sans capacité suffi- 
sante par la femme Ménager, et irrégulière- 
ment ordonnée par le juge-commissaire; — 
Considérant, en droit, que, sous l'empire de 
la loi du 21 mai i 858, lorsque toutes les par- 
ties intéressées à un ordre se trouvent d'accord 
sur leurs prétentions et maîtresses de leurs 
droits, elles sont fibres, comme elles Toussent 
été antérieurement à la loi précitée, de se 

(1) Sic» MM. Seligmaa et Pont, Saisies immoL 
et ordres, n. Id3 et 18â ; Grosse et Rameau, Proc. 
d'ordre, L 1, D. 359. 

(2) V. la note i" sous Tarrèt qui précède. 

49. 



292— (219) 



Coure impériales^ Conseil d'Etat, etc. 



régler entre elles devant un notaire choisi en 
commun pour procéder à leurs arrangements 
et donner à leurs conventions la forme au- 
thentique ; — Considérant que^ dans ce cas, si 
des mainlevées d'inscriptions hypothécaires 
sont accordées par quelqu^un des contractants, 
de cela seul que le conservateur des hypothè- 
ques peut avoir à répondre de tout le dom- 
mage qu'entraîneraient des radiations ainsi 
simplement consenties^ il a nécessairement le 
droit de contrôler Tacte d*oà résulte le con- 
sentement et de refuser son ministère^ si l'acte 
lui parait irrégulier, la mainlevée illégale, ou 
le consentement non valable; — Considérant 
qu'en matière d'ordre judiciaire, les mainle- 
vées d'inscriptions dépendent, non plus de la 
volonté des parties, mais des décisions du 
juge-commissaire ou du tribunal compétent, 
et que, par suite, si le conservateur garde en 
ce qui concerne les demandes de radiation 
son droit de contrôle et de refus, c'est avec 
la resiriction qu'il lui suffira, pour couvrir sa 
responsabilité, de résister à ces demandes jus- 

au'a ce que, par l'épuisement de tous les mo- 
es ou délais de recours, la décision du ma- 
gistrat soit devenue définitive et inattaquable 
envers tous, quels que puissent être d'ailleurs 
encore ses vices au fond ou en la forme ; — 
Considérant que le nouvel art. 751, C. proc, 
a eu pour efiet de créer entre Tordre exclu- 
sivement judiciaire et Tordre purement con- 
sensuel, un ordre qui tient de l'ordre consen* 
suel par son principe, et du judiciaire par son 
autorité ; que cet ordre, qui est Tordre amia- 
ble, ne peut avoir lieu sans le concours volon- 
taire de tous les intéressés, mais que l'inter- 
vention de la justice est indispensable pour 
rendre leur accord efficace ; — Que le juge com- 
mis pour y présider n'est pas réduit au rôle 
de témoin passif de la conciliation des parties, 
ni même à l'office de simple médiateur entre 
leurs prétentions adverses; que, s'il en était 
ainsi, il aurait achevé d'accomplir son mandat 
en dressant procès-verbal de la distribution 
du prix arrêtée sous sa présidence, tandis 
(]u'après avoir constaté le règlement amiable, 
il use de son pouvoir entier de juge, soit pour 
refuser de consacrer Tordre convenu, si la 
convention lui parait contraire à quelque dis- 
position de la loi, soit pour assurer l'exécution 
du contrat en lui communiquant la force d'une 
décision judiciaire, et en ordonnant à cette 



(i) Ainsi que nous Pavons déjà dit en rapportant» 
dans notre vol. de 1802, 2* part., p. 389, deux 
arrêts de Colmar da 28 mai 4861 et de Riom du 
8 mai 1862, la jurisprudence se prononce définiti- 
vement en ce sens. 

(2) Sur ce point qui fait grave difficulté, voy. 
eonf.t Gass. A juin 1862 (vol. 1862.1.785), en note 
duquel nous avons mentionné les décisions et les 
auteurs pour ou contre la solution adoptée par la 
Cour suprême. Adde dans le même sens, Agen, 30 
jum. 4862 (voU 1862.2.512).* Après avoir rappelé 
la controverse dont la question a été Tobjet, et ex- 
primé la pensée que la doctrine ci«des.«u8 parait 



fin en son propre nom, d'une part, la déli- 
vrance des bordereaux aux créanciers utile- 
ment colloques, d'autre part, la radiation des 
inscriptions des créances non admises eo 
rang utile; — Considérant que cette ordonnance 
ayant pour base le consentement exprès et 
unanime des parties, l'accord qu elle sanc- 
tionne devient définitif et inattaquable à Té- 
gard de toutes, quand le juge-commissaire 
s'en est approprié la substance; d'où il suit 
que la décision de ce magistrat échappe par 
sa nature à tout recours d'opposition ou d'ap^ 
pel, qu elle acquiert par conséquent Tauioriié 
oc la chose souverainement jugée, au moroent 
même où elle est rendue, et que les conser- 
vateurs des hypothèques sont tenus d'y défé- 
rer sans délai, sur la présentation d'un extriiit, 
par la raison pérempioire qu'ils ne sauraient 
jamais être déclarés responsables du résultat 
des radiations ordonnées de la sorte ; — Con- 
sidérant, par application de ces principes à 
l'espèce, qu'il n'y a point lieu de rechercher si 
la radiation d'inscription hypothécaire dont il 
s'agit au procès a été valablement consentit 
et régulièrement décidée; que le conservateur 
des hypothèques de Pont-Audemer s*est livré 
sans utilité à cette recherche, et qu'ayant par 
suite refusé sans droit d'exécuter rordon- 
nance du juge-commissaire, c'est à lui de 
supporter l'intégralité des frais occasionnés 
par sa résistance ;*-Confirme, etc. 

Du 17 juin 1863.— C. Rouen, 2« ch.-- MM. 
Massot, i" prés.; Thiriot, av. gén.; Desseaux.. 
Pouyer et Georges Leiellier, av. 

Partage d'ascbm>ant , Rapport fictif. Lé- 
sion, Rêouctiqn, Estimation d£s biess, 
Clause pénale. 

Les biens compris dans un partage d'ascesk- 
dont [ait par acte entre -vifs doivent être rap- 
portés fictivement à la succession de Vcucendani 
pour calculer le montant de la quotité dispo- 
nible (1). (C. Nap., 922, 1076 et 1077.) 

...Peu importe que le testateur ait tnanifetté 
une volonté contraire, si cette volonté tend à 
porter atteinte à la réserve légale. 

Les biens dont le rapport fictif est ordoruù 
dans le cas de l'action en rescision pour lésion 
ou de l'action en rcduciiony doivent être esti- 
més d'après leur valeur à V époque du décès^ et 
non dUtprès leur valeur à Vépoque du par- 
tage (2). (C. Nap., 890, 922 et 4079.) 



devoir triompher devant les tribunaux, M. Brtre^ 
Caies, rédacteur en cbef du Journal des arrêts de 
la Cour de Borde&ux, fait la remarque suiranîf 
qu*avait déjà exprimée AL Dubemet de Boscq dans 
K8 remarquables travaux sur les partagea d^ascen- 
dants, et dont la vérité ne saurait malheureusemetf 
être méconnue : c Que restera-l^il donc liieiitdt, àk- 
il, que reste-t-il même déjà du partage d^ameendam., 
de celte instilulion de rauiille, comme reotendaBoi 
lesjuriscousulles qui avaient connu Tancienne de> 
mission de bleus ? Rien, si ce n*est le souveuir dV 
normes procès que désormais le père de famille à 
plus équitable doit dése&pércr de jamais 
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La clause pénale éTun partage éP ascendant 
qui prive de toute part dans la quotité dispo* 
nible l'enfant qui attaquera le partage^ n'est 
encourue par eelui-^ qu'autant que sa réserve 
est reconnue n'avoir subi aucune atteinte (1). 
{C.Nap., 900 el 4076.) 
(Saint>Giiirons et Abîet C. héril. Lynch.) 
Il avait été statué sur les deux premières 

Suestjons par un jugement du tribunal de Bor- 
éaux, du 14 juin. 1862^ dans les termes sui- 
Tants : — « Attendu que les représentants de 
la dame Lyncb demandent que la réserve 
l^ale de leur mère soit calculée sur une masse 
formée des biens trouvés dans la succession 
de leur aîeul^ et de la valeur des Immeubles 
compris dans la donation partage qui y seront 
Ociivement réunis;— Que c*est un principe 
consacré par Tari. 922, C. Nap., que la ré- 
serve des enfants, comme la quotité disponi- 
ble, se déterminent en réunissant Uctivement 
à la masse des biens existant au décès du 
donateur ou testateur, ceux dont il a été dis- 
posé par donation entre-vifs ; que si l'applica- 
tion de ce principe aux biens compns dans 
les partaffes d*ascendant que Ton supposait 
irrévocablement retranchés de la succession 
du donateur, a été contestée, il est admis ac- 
tuellement, par une jurisprudence consacrée 
en dernier lieu par deux arrêts de la Cour de 
cassation des 13 fév. 1800 et 24 avril 1861, 
que ces biens sont soumis, comme tous les 
autres biens donnes par acte entre-vifs, au 
rapport fictif pour le calcul de la quotité dont 
l'ascendant a pu disposer et de la réserve légale 
des enfants ;— Qu'il importe peu que Tascen- 
dant donateur ait exprimé une volonté contrai- 
re, soit daus la donation-partage, soit dans 
un acte testamentaire; que cette volonté doit 
bien être respectée lorsqu'elle a pour objet 
de restreindre le calcul de la quotité dont il 
conservera la disposition sur la masse des biens 
qu'il laissera à son décès, parce qu'il est par- 
faitement libre de renfermer dans les limites 
plus étroites la faculté de disposer qu'il tient 
de la loi ; mais qu'elle ne peut avoir aucun 
eflfet lorsoue la prohibition du rapport tend à 
ébrécber la réserve des enfants, ce que la loi 
ne lui permet pas de faire ; — Qu'ainsi, non- 
obstant la volonté exprimée par Antoine Saiitt- 
Guirons, tant dans la donation-partage de 1850 
que dans son testament mystique, que le par- 
tage de 1850 soit respecté et demeure irrévo- 
cable, les représentants de la dame Lynch 
n'en ont pas moins le droit de demander que 
la valeur des biens compris dans ce partage 
soit fictivement réunie à celle des biens laissés 
par leur aïeul, pour calculer sur cette masse 
la réserve de leur mère, et apprécier si le 



coojnrer par les mesures les plus sages et les plus 
reeomniaiidables. » 

(1) V, sor reflet d^une telle clause ijéaale, Poi- 
tiers, 30 fév. 1864 (vol. 4861.3.465), et la note à. 
— V. louiefoiê notre Table déeenn,^ t • Legs^ n. 70 
ctsuiv. 



partaffe présente à son égard une lésion de 
plus du quart, sauf l'exécution à leur égard 
de la peine testamentaire par laquelle le père 
de famille a voulu assurer le maintien de ses 
dispositions, dont ils auront à subir l'applica- 
tion ; 

« Attendu que les représentants de la dame 
Lynch demandent encore que l'estimation des 
immeubles compris dans la donation-partage 
soit calculée, conformément à l'art. 922, C. 
Nap., d'après leur état à l'époque de la dona- 
tion et leur valeur au temps du décès du do- 
nateur ; mais que, sous ce rapport, les parta- 
ges d'ascendant ne sauraient être assimilés aux 
donations pures et simples ; que si, à l'égard 
des ascendants, ces actes ont le caractèred'une 
donation, à l'égard des donataires ils se com- 
pliquent d'un véritable partage ; que les appor- 
tionnements sont calculés sur la valeur des 
biens à cette époque ; qu'il n'est pas possible 
de soumettre la validité et la stabilité d'un 
acte de cette nature aux chances de l'avenir» 
quant k la valeur que les biens peuvent ac- 
quérir on à la dépréciation ({u'ils peuvent subir 
par l'effet du temps et des circonstances ; que, 
sous ce rapport, ils doivent être soumis a la 
des partages ordinaires, d'après laquelle les 
biens doivent être estimés, pour ju^er s'il y a 
eu lésion, suivant leur valeur à l'époque du 
partage ; qu'afnsi l'estimation des immeubles 
compris dans la donation-partage de 1850 de- 
vra être faite d'après leur état et leur valeur ù 
l'époque de l'acte; — Par ces motifs^ etc. » 

Appel de la part de toutes les parties. 
arr£t. 

LA COUR; -Attendu que Tappel du sieur 
Saint-Guirons et de la dame Abiet a pour ob- 
jet, \^ défaire déclarer que les héritiers Lynch 
étaient non recevables à attaquer soit la 
donation -partage du 19 sept. 1850, soit le 
testament du 1"^ mars 1860 , parce qu'ils 
avaient ratilié ces actes, soit expressément, 
soit tacitement (2) ; 2« que, pour calculer la 
réserve légale des héritiers Lynch dans la 
succession de leur aïeul, on ne devait pas 
rapporter Uctivement à la masse des biens 
existant au décès ceux dont M. SainuGuirons 
avait disposé par l'acte du 19 sept. 1850, et 
que cette réserve ne devait être calculée que 
sur la masse des siens qui se trouvaient en 
la possession du sieur Saint-Ouirons à l'épo- 
que de son décès ; — ^Attendu que, sur ces deux 
points, le tribunal a rendu une décision con- 
forme aux véritables principes du droit et aux 
dispositions formelles de la loi ; qu'elle doit 
être confirmée i)ar les motifs qui se trouvent 
exprimés dans le jugement dont est appel ; 

Attendu que rap|)el des héritiers Lynch a 
pour but : 1^" de faire déclarer que les biens 
comprisdansIepartaged'ascendantdulOsept. 
1850 doivent être fictivement rapportés à la 
masse de la succession sur le pied de leur va- 
leur à l'époque du décès du sieur Saint-Guirons^ 



(3) Ce point ne présentait tacai intérêt en droit. 
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qu'il s'agisse d'apprécier l'action en ré- 
Lion, soit qu'il s'agisse d'apprécier l'action 



soit 

duction^ 

en lésion ou en retrancberocîit pour alleinle 
à la réserve légale;— 2* qu'il n'y a pas lieu 
de faire dès à présent application de la clause 
pénale énoncée dans le testament du sieur 
Saint-Guirons ; qu'il faut au contraire, avant 
d'en apprécier la validité et la portée, atten- 
dre Tevénement de l'estimation des experts ; 
—Attendu , sur le premier chef de l'appel des 
héritiers Lynch, qu étant décidé que les biens 
compris dans le partage du 19 sept. 1850 doi- 
vent être rapportés fictivement à la masse de 
la succession du sieur Saint-Guirons, il faut 
décider encore que le rapport fictif aura lieu 
eu égard à l'état dans lequel se trouvaient les 
biens au temps de la donation et suivant leur 
valeur à l'époque de l'ouverture de la succes- 
sion ;— Attendu que, si la doctrine et la juris- 
prudence ont longtemps hésité à appliquer aux 
partages d'ascendant les dispositions de l'art. 
922, G. Nap., l'opinion que ces dispositions 
de cet article leur sont applicables, soit pour 
apprécier la lésion, soit pour calculer la|réserve 
légale, a été consacrée par un arrêt récent de 
la Cour de cassation propre à faire cesser tou- 
tes les incertitudes à cet égard ; — Attendu que 
l'action en réduction pour atteinte à la réserve 
ne prend naissance qu'au moment de l'ouver- 
ture de la succession ; que c'est seulement à 
cette époque que l'enfant a qualité pour se 
plaindredes dispositions qui violent ses droits, 
et que c'est aussi alors que, pour vérifier si 
la réserve a été entamée, les tiens rapportés 
doivent être estimés à leur valeur au jour du 
décès ; qu'en effet, si le rapport, au lieu de se 
faire fictivement, devait s'opérer en nature (ce 
que ne permet pas le principe de l'irrévocabi* 
lité des donations), il est évident qu'ils figure- 
raient au partage pour toutes leurs valeurs 
effectives ; mais que le législateur a dû rem- 
placer le rapport réel par le rapport fictif, 
c'est-à-dire la chose elle-même par sa repré- 
sentation numérique ; que la représentation 
de la chose propre ne peut être exacte et com- 
plète qu'autant qu'elle comprend sa valeur 
entière au moment même où se fait le rapport; 
qu'il y a lieu, par conséquent, de réformer le 
jugement du tribunal de Bordeaux qui a or- 
donné que l'estimation serait faite eu égard à 
la valeur des biens au moment de la donation ; 
Sur le deuxième chef: — Attendu qm, s'il 
est permis à un testateur d^assurer par une 



clause pénale rexécution de ses dernières 
volontés, cette clause ne doit être appligaée 
que lorsque les dispositions qu'elle a pour ob- 
jet de garantir ne sont pas contraires à la ici; 
que, la réserve étant un droit attribué à Vcn- 
fant par la loi, il ne peut jamais encourir la 
peine s'il justifie que les dispositions du dona- 
teur ou du testateur portaient atteinte à ce 
droit, et que la clause pénale avait pour but 
de le priver de la faculté de réclamer la répa- 
ration du préjudice souffert; — Attendu que le 
tribunal n'aurait pas dû, d'ores et déjà^ dé- 
cider que les héritiers Lynch avaient encouru 
la clause pénale, puisque les opérations seules 
de l'expertise pourront faire connaître si les 
plaintes des héritiers Lynch sont fondées; — 
Par ces motifs, sans s'arrêter à l'offre de preuve 
des sieur Saint-Guirons et dame Abiet, dont ils 
sont déboutés, met leur appel au néant; ordonne 
que, quant à ce , le jugement du tribunal de 
Bordeaux sera exécuté selon sa forme et te- 
neur; faisant au contraire droit de l'appel des 
héritiers Lynch, ordonne que le rapport fictif 
des biens composant la donation du 19 sept. 
1850 aura lieu suivant leur étal à l'époque 
de la donation et eu égard à leur valeur au 
moment du décès du sieur Saint-Guirons ; dit 
qu'il n'y a pas lieu d'appliquer incontinent la 
pénalité contenue dans le testament, et que 
ce ne sera qu'après les opérations de l'exper- 
tise ordonnée pour savoir si les héritiers Lynch 
ont ou non été privés de leur réserve, qu il 
y aura lieu de statuer sur les effets et la portée 
de cette clause, etc. 

Du 9 juin 1863.— G. Bordeaux, 2» cb.— MM. 
le cons. Thibaud, prés.; Brocbon père etVau- 
cber, av. 

l^' Bail, Établissement industriel ou ti 

COMMERCE, GONCURRENCB. — â® CONCLC- 

siONs, Mise en délibéra. 

1° L'obligation imposée au baUle%a', pai 

Vart. 1719, C. Nap,^ de faire jouir paisibie- 

ment le preneur de la chose louée pendant touU 

la durée du bail, s'étend non-setUetÊient à 

l'habitation proprement dite du preneur, mais 

1 encore à tous les accessoires de sa jouissaTut, 

; particiUièrement à l'industrie qu'il exerce dans 

I les lieux loués, et qu'il a déclaré^ lors de la 

I convention de bail, vouloir exercer. En cons^- 

, quence, le bailleur ne doit pas permettrt à 

, d'autres locataires de se livrer à cette indus- 

: trie dans la même maison (1). 



(i) Cette décisioD de la 2« ch. de la Cour de 
Paris est, malgré quelques résistances, confonne à 
uue jurisprudence qui tend de plus en plus às^alTer- 
mir, et que cette cliaiubre a, par plusieurs arrêts, 
contribue à fonder. Selon nous, bien loin de porter 
atteinte, comme on Pa prétendu, à l'exercice du ! 
droit de propriété, elle ne fait qu*obéir à la di^po- ' 
Bition de Tart. 1719, C. Nap., qui veut qu'eu 
échange du prix qu'il reçoit* le bailleur assure au 
preucur la lii^re jouh^auce de la chose louée* C'est 
J*opinion qu'exprimait dans ce Recueil M, Devilie- ; 



ueuve, en rapportant un arrêt de la Cour de cas^- 
tion du 8 juin. 1850 (vol. 1851.1.111). Depuis iurs. 
les arrêts qui se sont succédé ont été, en grsnie 
majorité, d'accord pour interpréter dans le même 
sens l'art. 1719. 

Ainsi, c'est par application de cet article qu'na 
arrêt de la Cour de Ntmes« du ai déc. Idd5 (f<^ 
18Ô7.2.16A) a décidé que le bail leur d'une ftartie ck 
maison pour être affectée à l'exercice d'une îotlustric. 
ne ()eul louer une autre partie de la mêoie niaîsuii 
à une autre personne pour rjëtablissement d'eue 
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Le loemuife trûublé dtmi $a jouUsanee a 
WM action directe contre le$ auteur» en trou- 
Ile, ifueli qu'Hê soient (i). 

Spécialement, le locataire ayant une indus- 
trie déterminée peut, au cas où un nouveau 
locataire qui exerce ta même industrie est in- 
troduit dans ta maison, l'actionner en cessa- 
tion de trouble et en dom^nages-inléréts (2)... 
tthrs surtout que V existence du premier bail 
était connue du nouveau tacataire avant le 
bail à lui fait. 

Mais le premier locataire ne peut exiger 
l'expulsion du nouveau locataire : son seul 
droit est d'empêcher que celui-ci ne lui fasse, 
dans la maison, une concurrence préjudieia-^ 
ble{3), 

2» De nouvelles conclusions ne peuvent être 
prises après que ta cause a été mise en déli- 
béré (4). (Décr. 30 mars 1808, art.87.) 
(Wa>ff C. Avenet el MiItet.)--AiiRÊT. 

LA COUR ;-*En ce qui touehe les conclu- 
sions principales de Wolff : — A l'égard d'A- 
venet : — Considérant qo'aHX termes de l'art. 
1719, C. Nap., le bailleur est tenu de faire 
jouir paisiblement le preneur de la chose louée 
pendant toute la durée du bail; que cette 
obligation s'étend non-seulement à l'habita- 
tion proprement dite du preneur, mais encore 
il tous les accessoires de sa jouissance, partî- 



ioduslrie de mène naittre.-— Et qo'un arrêt de la 
Cour de Paris, du 5 no?. 485» (roL 1859.2.6^9) a 
aussi décidé que le propriétaire qui a loué une bou« 
tique à un commerçant pour rexerdce d^uoe pro- 
re$.«ioD détenu i née, est passible eniers lui de domma- 
ges^inléréls, si un deuiiëme locataire, auquel il a 
loué ultérieurement une autre boutique dans la même 
maison, rient à ajouter ù son commerce un débit de 
inarchandi»es de même nature que celles faisant 
l'objet du commerce du premier locataire. — La 
Berne Cour de Parfs et la Cour de Bordeaux sont 
allées encore plus loin, et ont donné h Tart. 1719 
une interprétation remarquable, en jugeant (Bor- 
deaux, 2 août 18S0, vol. 1861. 2. I2& ; Paris, Sjuill. 
1861, foL 1862.3.27A) que le propriétaire qui a 
loué sa maison à un commerçant pour Tesercioe 
d'une profession déterminée, ne peut louer à un 
autre commerçant exerçant la même industrie une 
seconde maison voisine de la première^ i surtout, 
porte Je lieuxlème arrêt, si les deux maisons ont des 
cours et des entrées à peu près communes ». V. 
aussi en ce sens, Trib. de la Seine (3* eh.), 16 juill. 
1863 {Gau dêê trib. du 33 jaill.). 

Quelques doutes se sont toutefois élevés pour le 
cas oùf lors de la passation du bail, le preneur n'a 
pas fait conuaitre la nature de Tindustrie qn^il en- 
tend exercer dans les iieux.*^ Alors la Cour de Paris, 
3* cb., a, par arrêt du 8 mai 1862 (vol. I862.2.:27U), 
recuiiou au bailleur le droit de louer ultérieurement 
à d^autres preneurs exerçant la même industrie; et 
néanmoins , subissant encore rinfluence de l'art. 
1719, elle a réservé i^hypolbèsts où le bailleur, agis- 
lant par fraude, n^aurait introduit le second loca- 
laire que pour favoriser une concurrence déloyale. 
—Un autre arrêt, au contraire, a nettement décidé 
lue, bien que le preneur d*une boutique n^e&t pas 
'ait connaître la nature de son commerce, si, près- 



cnlièrement à l'industrie <pi'il exerce dans les 
lieux loués, et dans lesquels le bailleur ne doit 
pas permettre qu'il lui soit fait concurrence ; 
-<- Considérant que, suivant bail sous seing 
privé en date du 30 janv. 1859, enregistré, 
Avenet a loué à Wulff pour six ou douze an- 
nées, au cboix du preneur, à partir du 1" avr. 
1859, un loffement du 3* étage dans une mai- 
son sise à Paris, boulevard Saint-Martin, 45, 
et rue Meslav, 37,* — Considérant que, dans 
ledit acte, Wuiff a pris la qualité d'artiste pho- 
tographe ; qu'il a exprimé rintentlon d'exei'cer 
son industrie dans les lieux loués, et que le 
bailleur lui a accordé le droit de mettre sur 
chaque grille du côté du boulevard un tableau 
d'épreuves photographiques ; — Considérant 

3ue, postérieurement à ce bail, Avenet a loué 
ans la même maison un appartement sur le 
boulevard, à Millet et Auzou, fabricants d'ap- 
pareils de photographie et artistes photogra- 
phes; — Que ces aerniers exercent dans les 
lieux par eux loués, depuis le mois d*avril 1861, 
le commerce d'instruments de photographie 
et l'industrie d'artistes photographes; — Qu'ils 
ont apposé sur Tun des côtés de la grille 
ouvrant sur le boulevard un tableau d'épreu- 
ves photographiques ; — Que ces faits consti- 
tuent une concurrence dont Wulff est fondé 
à réclamer la discontinuation, avec dommages- 



que aussitôt, il j avait établi une industrie détermi- 
née, le bailleur ne pouvait, sans enfreindre la dis- 
position de Tart. 1719, louer ultérieurement, pour 
1 exercice d^une industrie semblable, une autre bou- 
tique dépendant delà même maison : Paris» à mars 
i858 (vol. 1858.2.322).— L'arrêt précité du Sjuill. 
1831 a été également rendu dans une espèce où le 
locataire n'avait anuoncé aucune industrie lors du 
bail, mais en avait, depuis, exercé une publiquement 
au vu et au su du propriétaire* 

D^ailleurs, dans l'espèce ci-dessus, cette dernière 
queslioane pouvait se présenter^ puisque le preneur 
avait, lors de la passation du bail, indiqués a profe»- 
sion. Il ne s'agissait donc que de savoir si celte in* 
dicalJon équivalait, en ce qui concernait la location 
ultérieure, h une clause prohibitive pour Texercice 
d'une industrie semblable. C'est ce que notre arrêt 
n*a pas hésité à admettre. — V. dans le sens des 
ob^^crv; liions ci-dessus, M. Agnel, Code manuel des 
propriétaires et locataires [à* édit.), n. 203 et suiv. 
— V. toutefois en sens contraire , Bordeaux , j 7 avr. 
4803 (ci-après, p. 222). 

(1-2) V. eonf. , Paris, 8 juili. 1861 (vol. 1863. 
2.27Â), et les notes 2 et 3. 

(3) La Cour de Paris, de qui émane la décision 
ici rapportée, a, au contraire, jugé par deux précé- 
dents arrêts, des 24 juin 1858 (vol. 1859.2.146) et 
29 mars 1860 (vol. 1860.2.122), que le premier 
locataire peut, en pareil cas, faire ordonner l'expul- 
sion du nouveau locataire. C'est aussi ce qui a été 
jugé par l'arrêt de la Cour de Nîmes du 31 déc. 
1855 (vol. 1857.2.164), cité à la note 1'*. 

(4) V. «on/'., Bourges, 31 déc. 1840 (vol. 1853. 
2.25). Celte doctrine est également conforme à l*o- 
pinion géuérale des auteurs. V. la Table gên, Devill. 
et Gilb., V* Conclusions fUm 13. AddCt Rodière, Com- 
peu et pro€*9 U 1» p* 34i« 
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intérêts ; que la Cour a les éléments sufiBsants ^ 

Ï)onr apprécier Timportance du préjudice par 
ui souffeia; — Considérant ({u'Avenet oppose 
vainement qu'il s'est réservé le droit de taire 
surélever la maison dont il est principal loca- 
taire^ et qu'il a été stipulé avec Wulff que, 
dans le cas d'exhaussement de constructions 
nuisibles et rendant le travail de photographie 
impossible^ Wulfl aurait le droit de résilier 
son bail et de réclamer une indemnité de 
500 fr. seulement ; — Que les constructions 
faites par Avenet, en exécution de cette clau- 
se^ ne rendent pas l'exercice de la profession 
de photographe impossible dans les lieux oc- 
cupés par Wulff ;--Que la stipulation ci- des- 
sus rappelée constitue d'ailleurs pour Wull 
un droit personnel et facultatif;— Considérant 
toutefois que Wulff ne saurait^ ainsi qu'il le 

J)rétend, exiger l'expulsion de Millet^ et que 
e droit qui lui appartient se borne à empê- 
cher Millet de lui faire, dans la maison qu'il 
habite^ une concurrence préjudiciable;... 

En ce qui touche les conclusions principales 
de Wulff à l'égard de Millet et Âuzou : — Con- 
sidérant que le locataire, troublé dans sa jouis- 
sance, puise dans son titre un droit qui lui 
ouvre une action directe contre les auteurs, 
quels qu'ils soient, de ce trouble ;— Que Millet 
et Auzou ont d'ailleurs eu connaissance du 
bail de Wulff avant de traiter eux-mêmes avec 
Avenet, et qu'ils ont eu le tort de ne pas s'ar- 
rêter devant les protestations faites par Wulff; 

En ce qui touche les conclusions subsidiai- 
res d' Avenet : — Considérant qu'elles ont été 
déposées depuis la mise de la cause en déli- 
béré, et qu'elles sont par conséquent tardi- 
ves ; 

Met l'appellation et le jugement dont est 
appel au néant; émendanl, ordonne que, dans 
la quinzaine de la signilication du présent ar- 
rêt, Avenet sera tenu de faire cesser le trouble 
dont se plaint Wulfi, en empêchant Millet et 
Auzou d'exercer dans la maison boulevard 
Saint-Martin, n. 45, l'industrie d'artistes pho- 
tographes; déclare la présente disposition 
commune à Millet et Auzou ; condamne Ave- 
net, Millet et Auzou, mais par les voies or- 
dinaires seulement, à payer à wulff une tfomroe 
de 500 Tr. pour le préjudice par eux causé à 
te dernier jusqu'à ce jour : — Déclare Wulff 
mal fondé dans sa demande en expulsion de 
Millet et Auzou de la maison boulevard Saint- 
Martin, 45, etc. 

Du i± mars 1863.— C. Paris, 2« ch. —MM. 
Anspach, prés.; Laurier, Fauvel et Cliquet, 
av. 

Bail, Étabussembnt db comherce, Concub- 

RENCE. 

Le propriétaire qui loue un magasin pour 
l'exercice d*un commerce peut, en l'absence 
d'une clause prohibitive expresse, louer un 
autre magasin dans la même maison à une 
autre personne pour l'établissement d'une pro- 



fession de même nature {i),,. alors surKmt 
qt^il s'agit d^une maison sUuée dans un quar- 
tier affecté par l'usage à un genre particulier 
d'industrie. (C. Nap.,17i9.) 

(RobUlard C. de Sèze.) 

Un jugement du tribunal civil de Bordeaux, 
du 21 janv. 1862, l'avait ainsi décidé en ces 
termes : — « Atten<}u que la veuve Robillard 
demande à de Sèze une somme de 12,000 fr. 
pour réparation du préjudice qu'il lui aurait 
causé en introduisant dans sa maison, et tout 
à cêté du magasin à elle loué, un locataire qui 
se livre, comme elle, au commerce des meu- 
bles, et dont la concurrence lui serait très- 
dommageable ; — Attendu que l'acte de bail 
ne contient aucune clause prohibitive ; que, 
cependant, la veuve Robillard pouvait préroir 
l'éventualité de la concurrence dont elle se 
plaint aujourd'hui ; qu'il est notoire que é\\en 
genres d'industries similaires se groupent et 
s^agglomèrent dans certains quartiers de b 
ville ; que, spécialement, la rue où est située 
la maison de de Sèze a été de tous tenaps et 
est encore habitée par de nombreux marchands 
de meubles : que, si la veuve Robillard avait 
voulu se mettre à l'abri de la concurrence que 
pouvait lui susciter un locataire postérieur, 
elle aurait dû en prévenir le danger par une 
stipulation expresse ; qu'en l'absence de toote 
restriction de son droit, de Sèze conservait la 
faculté de disposer avec une eniière liberté 
de la portion de son immeuble non eompnâe 
dans le bail ; — Attendu, au surplus^ qve la 
veuve Robillard n'a réclamé, contre une con- 
currence qui se serait produite en juin <ki 
juillet, que le 20 septembre, à la veille de 
l'expiration du second trimestre du bail non 
acquitté, et de l'échéance du troisième tensc 
qu'elle a déclaré, dans le procès- verbal «k 
saisie^ être pareillement hors d'état de payer ; 
—Par ces motifs, déclare la veuve Rcibîlianl 
mal fondée dans sa demande. » 

Appel par la veuve Robillard. 

ARBÊT. 

LA COUR; — Attendu que la maison de 
de Sèze, située à Bordeaux, rue Duflbnr-Do- 
bergier, a deux magasins au rez de-<!hausséf , 
séparés l'un de l'autre par un corridor ; — Que 
ces deux magasins étaient vides et à kimfr 
lorsque la veuve Robillard, appelante, en a 
pris un à loyer, avec ses dépendances, pour y 
établir son commerce de marchande de nitfSh 
blés ; — Attendu que cette dame a dû d'autant 
mieux prévoir que le deuxième magasin po«- 
vait être loué pour l'exploitation d'un com- 
merce semblable au sien, que le quartier dosi 
fait partie la rue Duffour-Dubergieret cette nzf 
elle-même, sont affectés à ce genre dindes 



(i) V. eonf,^ Paris, 8inai4R63 (vol. 1863.S.37f. 
Mais, ainsi que nous Pavons ta,\t remarquer, ee:? 
décision est contraire à une jurispmdenee séBcrt- 
lemeut admise. V. aussi l*aiTet qui prtoède. D« 
reste* la décision ici rapportée peut s^^LpIiqiter ^ 
les cirpoDstanoes particulière» de ia ^ 
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trie; — Attendu qu'aucune restriction aux 1 
droits de de Sèze n'ayant été établie par le 
bail; le bailleur en a évidemment conservé^ 
par cela méme^ la plénitude, et n^a^ par con- 
séqaenty fait qu'en user légitimement en louant 
le deuxième magasin à un individu exerçant 
la même profession que la dame Robillard ; — 
Attendu que l'art. 1719, C. Nap., n'a nullement 
été violé par la disposition du jugement atta- 
qué qui a décidé ainsi ; — Que cet article, en 
eifet, n'a pour objet que d'assurer aux pre- 
neurs la libre et paisible jouissance des lieux 
loués ; que> dans Tespèce, la dame Robillard 
a été mise en possession, et que personne ne 
lui a contesté le droit de jouir ainsi et comme 
elle l'entendrait des lieux dont elle était de- 
venue locataire;— Qu'au surplus^ rappelante 
n*a articulé aucun fait tendant à établir qu'un 
accord frauduleux ait eu lieu entre le bailleur 
et Je deuxième preneur dans le but de nuire à 
cette dame ;— Attendu que cette dernière a 
implicitement reconnu le droit de de Sèze, en 
laissant le nouveau locataire s'installer paisi- 
blement et ens'abslenantde toute oj^position, 
même verbale, et de toute réclamation, jus- 
qu'au moment où le paiement du loyer est 
devenu exigible ; — Adoptant^ au surplus^ les 
motifs exprimés au jugement attaqué; — Con- 
firme, elc- 

Du 17avr. 1863.— G. Bordeaux, 4* ch.— MM. 
Troplong, prés.; Goubeau et de Sèze fils (du 
barreau de Paris], av. 

Bail, Etablissement de comiBECB, Goncor- 

HBNCB. 

Le bailleur qui loue un établissement affecté 
et préparé par lui à une exploitation com- 
merciale ne peut, sans enfreindre les disposi* 
tions de Vart. i7i9, C. iVap., exploiter lui- 
même, dans le voisinage, un établissement de 
même nature qui ferait concurretice au pre^ 
neur (1). 

Peu importe (Tailleurs que, au moment de 
la location , rétablissement loué ne fût pas 
encore achalandé, 

(Velten G. Surian.) 

Le tribunal civil de Marseille l'avait ainsi 
jugé dans les termes suivants : — « Attendu 
que^ par conventions du 14janv. 1858, les 
sieurs Velten père etiilsontsous-loué au sieur 
DemoHns le local situé à Marseille^ sur le cours 
Belzunce^ n. 42, alTecté par eux à l'exploita- 
tion d'un café-concert, sous le nomé' Aleatar 
lyrique, avec toutes les constructions et chan- 
gements qu'ils y avaient faits pour le rendre 



(i) Jugé de luème, au cas de Teole d*uD fouds 
de coanDercfî, que le vendeur oe peal former dans 
le voisinage un étahlisseinent semblable, quoiqu'il 
oe se >oît fMS formellement interdit ce droit : Paris, 
é9 nor. 183& (t. 7.2.4àA) ; Greimblp, iO ma» 1836 
(va!. 18^8.2.35); Lyon, 28 août 1863 (vol. I8à3. 
2.540} ; Nimetf, I6déc.l847 (vol. lbâ8.2.6S7). — 
Mais voy. Bordeaui, à mai l85i) (vol. 1861.2.21A), 
et la note qui accompagne cet arrêi. CousulL aussi 
les dirréis qui précèdent» p. 2)1 et 3S2« 



propre h sa nouvelle destination ; — Que la 
convention porte qu'il sera débité dans ce 
local de la bière et d'autres consommations; 
qu'il a été interdit au sieur Demolins d'en 
changer la destination^ et que les sieurs Vel- 
ten père et fils se sont réservé la fourniture 
exclusive des bières et boissons gazeuses qui 
se débiteraient dans rétablissement et dans 
ses dépendances; — Attendu que les sieurs 
Velten père et fils viennent de fonder dans un 
local presque contigu au n. 42, sur le cours 
Beizunce, un débit de bières et boissons gazeu- 
ses; — Que le sieur Surian, cessionnaire du 
sieur Demolins, a formé contre eux une de- 
mande en fermeture de ce nouvel établisse- 
ment, avec des dommages- intérêts; — Attendu 
que les sieurs Velten père et fils n'ont pas 
sous-loué seulement un immeuble au sieur 
Demolins ; qu'ils ont loué un local affecte et 
préparé par eux pour une destination spécia- 
le, un local destiné et préparé à être un débit 
de bières et d'autres boissons, et où les spec- 
tacles et les chants devaient attirer les con- 
sommateurs;— Attendu que s'il n'y avait pas 
encore de clientèle attachée à ce local, les 
sieurs Velten père et fils n'ont pas moins loue 
un fonds de commerce, puisqu'ils ont loué 
un établissement installé pour une exploitation 
commerciale; que seulement ce fonds n'était 
pas encore achalandé ;— Attendu que la loca- 
tion d'un fonds de commerce oblige le bailleur 
à en faire jouir le preneur; que, pour celuîHîi, 
l'usage naturel du fonds est de l'exploiter pour 
la vente d'objets de consommation, et que le 
bailleur apporte un trouble à celte exploita- 
tion en lui faisant concurrence dans un éta- 
blissement contigu ; — Attendu que l'absence 
de toute clause d'interdiction d'une pareille 
concurrence dans la convention de bail donne 
lieu seulement à l'appréciation du point de 
savoir si le nouvel établissement porte pré- 
judice au preneur ; que cette appréciation ne 
présente pas de doute à raison de la proxnnilé 
du nouvel établissement;— Que les sieurs Vel- 
ten père et fils ont insisté, il est vrai, sur les 
différences existant entre un café-concert et 
un simple débit de boissons, mais que le débit 
de boissons est l'objet final des deux établis- 
sements;— Attendu que Tobligation des sieurs 
Velten père et fils de s'abstenir d'une concur- 
rence préjudiciable au preneur, est d'auunt 
plus étroite que, par une clause inhérente au 
bail, ils sont les fournisseurs exclusifs des 
bières et des boissons gazeuses qui se consom- 
ment dans VÀlcazar; — Attendu, conformé- 
ment aux conclusions principales du sieur 
Surian, que le meilleur moyen d'assurer Texer- 
cice de ses droits est d'ordonner la fermeiuro 
ou la cessation de l'exploitation de rétablisse- 
ment qui lui porte préjudice, sous peine de 
dommages-intérêts; — Que, d'après les élé- 
ments du procès, ces dommages-intérêts doi- 
vent être fixés, en l'eut, à 30 fr. par jour, 
sans autre indemnité: — Parées motifs, or- 
donne que les sienrs Velten père et fils ter- 
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meront le débit de bières et boissons gazeuses 
du cours Belzunce^ n. 42^ ou cesseront d'ex- 
ploiter ce genre de commerce, etc. » 
Appel par Velten. 

ARRÊT. 

LA COUU; — Adoptant les moiifs, etc.; — 
Confirme^ etc. 

Du 6 août 1863. — C. Aix, i" ch. ^ MM. 
Poilroux, prés.; de Gabrielli^ !«' av. gén.; P. 
Roux, Bessat et J. Tassy^av. 

Agent d'affaires, Mandat, Salaires, Goh- 

FfiTENCE. 

Le mandat donné à un agent d^ affaires par 
un commerçant à l'effet de poursuivre le re^ 
cpuvrement de créances relatives à son com^ 
merce, est un mandat purement civil ; et , par 
suite, le tribunal de commerce est incompétent 
pour connaitre de l'action en paiement de dé» 
ooursès et honoraires formée par l'agent d af- 
faires contre son mandanX (\). (C. comm., 
631.) 

// en est ainsi, du moins, lorsque les créan-- 
ces à recouvrer n'ont aucun caractère corn- 
mercial (2).— 2* espèce. 

1" £«pèM.— (Neigre C. Carville.) 

Le sieur Neigre, carrossier, avait chargé le 
sieur Carville , agent d'aii'aires, de recouvre- 
ments relatifs à son commerce. Assigné par 
celui-ci en paiement de débourses et honorai- 
res devant le tribunal de commerce de la 
Seine, il opposa Tincompétence. 

Jugement qui rejette le déclinatoire : — 
« Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, du paie- 
ment d'honoraires et déboursés par suite d'un 
mandat donné à un agent d'aiîaires pour des 
opérations commerciales. » — Appel par le 
sieur Neigre. 

arrêt. 

LA COUR ; — Considérant que l'objet de la 
demande formée par Carville contre Neigre 
était le paiement des honoraires dus par Nei- 
gre, appelant, à Carville, agent d'affaires; que 
cette action en paiement prenait sa source 
dans un contrat de mandat, aux termes du- 



quel Neigre avait chargé GarviUe de poorsû- 
vre et d'opérer le recouvrement d'un cenaiD 
nombre de créances ; — Considérant que ce 
contrat était purement civil, et qu'il ne sau- 
rait perdre ce caractère, soit parce que Neigre 
serait commerçant, soit parce que les poursui- 
tes dont il aurait charge Carville se rattache- 
raient au commerce dudit Neigre ; que le iri- 
bunal de commerce n'était donc pascompétenl 
pour connaître de la demande ; — Annule te 
jugement comme incompéiemment rendu, etc. 
Du 11 avril 1863.— C. Paris, 1" ch. — MM. 
Barbier, prés. ; Salle, av. gén.; Pijon cl Ra- 
veton, av. 

2* £«pècc.— (Maillard C. Marquai.)— ARRtT. 
LA COUR;— Considérant que la deinande 
a pour objet le paiement des salaires et déi>our- 
ses réclamés par Marquet, en qualité de man- 
dataire de Maillard ; que, pour apprécier la 
compétence , il y a lieu de recliercher quelle 
était la nature du mandat ; qu'il avait poar 
ohjel le recouvrement dos sommes dues à 
Maillard par un ou plusieurs propriéuires, 
pour travaux de maçonnerie ; que les créan- 
ces à recouvrer n'avaient aucun caractère com- 
mercial; que le mandat ne saurait avoir nu 
caractère différent ; que, dès lors, le tribunal 
de commerce était incompétent pour connaître 
de sa demande; — Inliraie, etc. 

Du 23 juin 4863. — C. Paris, 2«ch. — 101. 
Anspach, prés,; Descoutures, av. géii.; Mivaj 
et Porche, av. 

Contrainte par corps , Frais et dépeks, 
Commerçant, Agent d'affaires. 
Le tribunal civil devant lequel des frais i^ 
été faits , seul compétent pour cctnnaitre de U 
demande en paiement de ces fraiSy alors méfu 
qu'elle est dirigée non contre la partie, mais 
contre un commerçant, tel quun agent dîaffah 
res qui^ en chargeant l'avoué d'occuper pour 
elle, s est personnellement obligé envers lui, ne 
peut prononcer contre l'agent d'affaires la 
contrainte par corps (3). (C. proc, 60; L. il 
avr. l«32,art. 1 et 23.) 



(i-2) Jugé de même à Tègard de l'action en paie- 
ment des salaires dus à un agent d'affaires à raison 
de la vente d'un fonds de commerce : Paris, 10 juiil. 
et 23 sept. 1857 (vol. 1857.2.555 et 590). — Mais 
la même Cour a décidé» au contraire, que Paction 
en paiement de salaires réclamés par nn agent 
d*affaires, à raison de la liquidation des affaires d'un 
commerçant, est de la compétence du trihunal de 
commerce: arrêt du 23 mai 1857 (vol. 1857.2.598). 
— Et la Cour de cassation s'est prononcée dans ce 
dernier sens, par nn arrêt du 15 déc. 1856 (J. Pal. 
1858, p. A32), qui décide que le tribunal de com- 
merce, compétent pour statuer sur la demande for- 
mée par un agent d'affaires en paiement d'une com- 
mission à lui promise pour la vente d'un fonds de 
commerce, est également compétent pour statuer 
sur la demande reconventioonelle formée contre 
l'agent d'affaires en restitution des sommes payées 
d'avance sur celle commission, son obUg«tioo, en 
pareil cas, étant commerciale. 



(3j C'est un point de jurisprudence comblant, que 
les demandes en paiement de frais formées par J« 
olBciers ministériels doivent être portéss au Iribanal 
devant lequel les frais ont été faits, alors méar.- 
qu'etles sont dirigées non contre la partie â la re- 
quête de laquelle, l'officier minîMériel a agi, msi« 
contre un tiers qui s'est obligé per^nneilement au 
paiement des frais. V. Table gén, DevilL et Gilti., 
V» Frai* {cCacte ou de procédure), n. 48, et Tabie 
ddcenn,^ eod. v% n. 6; addê Puris, 15 jdDV. 1861 
(vol. 1864.2.852).- Faut-il conclure de là, comnic 
l'a fait la Cour de Paris, que le tribuuil saisi d'unr 
pareille demande ne puisse jamais condamner p't 
corps le débiteur? Cela nous parait au moins doo- 
teux.— Les tribunaux civils, en effet, peuveot par* 
failement prononcer la contrainte par corps, lors* 
qu'ils statuent sur une obligation à laquelle la te i 
attaché ceUe voie d'exécution, et spédaieiiient ssr 
une obligation commerciale, car ils doivent jis^ 
alors d'après les principes propres aux matières ec» 
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rViauU G. Grenet.) 
Les faits de la cause ont été exposés en tète 
d'un arrêt rendu par la Cour de Paris dans 
celte même affaire, le 14 mars 1861, et rap- 
porté dans notre vol. de 1861, 2«pan., p. 
352. 

ÀHRâT, 

LA COUR; — En co qui touche la contrainte 
parcorps ; — Considérant qu'il s'agit de frais 
rails dans plusieurs instances judiciaires sui- 
Ties par Yiault^ avoué, au nom el dans l'inté- 
rét de divers clients de Grenet, lequel avait 
agi comme leur mandataire ; — Que, pour les 
actions relatives à des créances de celle na- 
ture, l'art. 60, C. proc. civ., attribue spécia- 
lement et exclusivement juridiction aux iri- 
bunaux devant lesquels les officier» minislc- 
rîcls ont prpcédé, el que ces tribunaux ne 
peuvent prononcer la contrainte par corps que 
dans les cas expressément déterminés par la 
loi; — Considérant que si les art. 798 el 800, 
C. proc. civ., et l'art. 23 de la loi du 17 avril 
1832, permettent, dans une certaine mesure, 
l'exercice de la contrainte par corps pour les 
frais judiciaires, c'est seulement pour ceux qui 
sont l'accessoire d'une condamnation princi- 
pale, comporiant elle-même celle voie d'exé- 
cution^ mais qu'aucune disposition de loi n'au- 
torise à prononcer la contrainte par corps sur 
une demande en paiement de frais judiciaires, 
même alors qu'ils auraient été faits pour un 
conimerçanl; — Condamne Grenet, parles voies 
ordinaires seulement, à payer à Claveau, es 
noms (cessionnaire des recouvrements dus à 
M*= Viault, son prédécesseur), la somme de 
3,5S1 fr. 01 cent., montant des causes sus- 
énoncées etc. 

Du 19 août 'l862.~C. Paris, ^ ch. — 3IM. 
Lamy, prés. ; Sapey, av. gén.; Emion et Cha- 
Qiaillard^ av. 



inerciales* V. Orléans, 25 juin 1850 (vol. 1851.2. 
13). Cest aussi ce qui résulte implicitement d'un 
arrêt de Ja Cour de cassation du 12 janv. 1863 {tu- 
pra, V part., p. 2A9;. La Cour de Colmar a ce- 
pendant jugé le contraire, par un arrêt du 19 juin 
ISil (voL 1851.2.13, ad noiam)\ mais cette der- 
nière doctrine uous paruit complètement inadmi^^si- 
ble, car la loi, pour édicleria contrainte par corps, n'a 
prlsenconsidératiou que la qualité de Ja partie qui 
s'oblige et la nature de son obligation» et nullement 
la juridiction qui doit en connaître. ~ Ceci posé, la 
question se réduirait à celle-ci : l'agent d^affaires qui 
charge un oÛicier ministériel d'agir pour un de ses 
clients el qui s'oblige au paiement des frais, fuit-il 
un acte de commerce ? Or, l'aflirmative nous semble 
incontestable, cur cel acte se rattache évidemment 
à rexercicede Ja profession de l'agent d'allairei» Aussi 
la Cour de cassation a-t*elle décidé, Je 31 janv. 1837 
(vol. 1837.1.320), que le tribunal de commerce est 
compétent pour conualU'e d'une demande en paie- 
oQi'nt de frais extrajudidaires formée par un huis- 
âer contre un agent d'alTaires. £t la Cour de Paris, 
>n proclamant le même principe dans un arrêt du 



Témoin en MATifiHB civaB, Reproches, No» 
TAIRE, Inventaire. 

Le notaire qui a assisté en qualité de con- 
seil l'une des parties dans l'inventaire d'une 
succession litigieuse, n'esi pas par cela seul 
reprockable comme témoin (i). (C. proc., 
283.) 

(N... C. Richert.)- ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur le reproche proposé par 
les intimés contre le quatrième témoin de 
l'enquête : — Considérant que si ce témoin, 
revêtu des fonctions de notaire, a reconnu 
avoir assisté Hichert, représentant de l'appe- 
lante, sa fille, dans les opérations de l'inven- 
taire de la succession litigieuse, sa présence à 
cet acte comme conseil du mandataire de l'une 
des parties ne rentre dans aucun des cas de 
reproche prévus par Tari. 283, C. proc. civ.j 
qu'il n'est suiTisamment justifié d'ailleurs, ni 
que, depuis l'inventaire, ce témoin ait pris 
part à la direction du procès, ni qu*il soit 
d'une manière quelconque intéressé dans la 
canse ; — Infirme en ce que le reproche pro- 
posé contre le quatrième témoin de l'enquête 
a été admis, etc. 

Du U juin. 1863. — C. Colmar, 1" ch. — 
MM. Honnau,prés.; Mathieu et Chauffour,av« 



Communauté, Recel, Tentative, Dettes, 
Reprises matrimoniales. Propres, Mari. 
Pour que la pénalité prononcée par Vart, 
U77, C. Nap., contre l'époux qui a diverti ou 
recelé des effets de la communauté soit encou- 
rue, il suffit que cet époux ait fait, lors de TiHr 
venlaire, des déclarations mensongères dans U 
but de s* attribuer des sommes ou valeurs ap^ 
partenant à la communauté ; et cela, encore 
bien que la fraude soit restée à l'état de ten- 
tative, alors d'ailleurs que l'époux receleur n'a 
été amené à reconnaitre la fausseté de ses dé- 



22 mars 1851 (J. Pal., 1852.2.369), a décidé de 
plus que Pngent d'uITaires était contraignable par 
corps à raison de ces frais. Sans doute, il peut y 
aroir une différence à établir, au point, de vue de 
la compétence, entre les frais judiciaires et les frais 
extrajudiciaires, puisque la règle de compétence 
spéciale contenue dans l'art. 60, C proc., ne s'ap- 
plique qu'aux premiers ; mais cette différence n'existe 
pas au point de vue de la contrainte par corps, car 
hi nature de Tobligation est la mi-me, qu'il s'agisse 
d'actes judiciaires ou eitrajudiciaires , et, comme 
cette obligation est essentiellement commerciale, elle 
doit entraîner la contritinte par corps. 

(1) Mais jugé que le notaire rédacteur d'un acte 
argué de faux ett reprochable comme témoin dans 
l'enquête ouverte pour la constatation du faux : Bor- 
deaux, 8 déc. 1857 (vol. 1858.2.109). —C'est du 
reste, comme on sait, une question controversée que 
celle de savoir si i'énuméralioo que fait l'art. 283, 
C. procr, des causes de reproches contre les témoins 
produits dans une enquête, est limitatiye ou ample- 
ment énoDciative. V. à cet égard, êuprài i'* part^ 
p. A27, C«88» k mai i8«9, et li noU. 
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elarations que par rimpostibilité de les main- 
tenir (1). — 4" espèce. 

La disposition de l'art, 1477, C. Ifap,, por- 
tant que celui des époux qui aura diverti ou 
recelé quelques effets de la communauté sera 
privé de sa portion dans lesdits effets^ doit 
être entendue en ce sens que Vautre époux doit 
prélever ces effets avant tout partage (2). — 
!'• et 2« espèces. 

Ces effets sont d'ailleurs dévolus en totalité 
à l'autre époux, francs et quittes de toutes 
dettes, même des reprises de son conjoint (3). 
—S*" el 3« espèces. 

Le mari n'a le droit d'opérer la reprise 
des capitaux à lui propres, qu'il a touchés 
pendant la communauté, qu'autant qu'il jus* 
tifie qu*il les a versés dans la communauté et 
employés dans l'intérêt de eeUe-d : il ne suffi- 



rait pa$ que la femme n'ait pu promer que eef 
capitaux ont été détournés par te «art (4). — 
!'• espèce. 

Mais par cela même que ces valeurs étaient 
propres au mari et n'appartenaient pas, par 
conséquent, à la communauté, bien quelles 
dussent y tomber, le mari qui les a détour^ 
nées, même en vue de se faire attribuer des 
reprises auxquelles il n'avait peu droit, iu 
peut être réputé les avoir diverties ou recelées 
dans le sens de l'art, 1477; dès lors, il n'ei^ 
court pas la privation de droits prononcée par 
cet article, et la femme n*est pas fondée à ré- 
clamer l'attribution exclusive d'une stnnme 
égale à celle qui aurait été ainsi détournée. 
— !'• espèce. 

i'« Espèce.— (Dauteuîlle G. Dauteaille.) 

Les faits de la cause sont suffisamment ex- 



(1) Il est difficile, eo présence de cette décision 
et des circonstances dans lesquelles elle s*est pro- 
duite* de ne pas se reporter, au moins par la pen- 
sée, aax règles du droit criminel relatives à la ten- 
tative de crimes ou délits. Mais il faut bien se garder 
d*en conclure que ces régies soient viriuellemenl 
applicables à la tentative des faits auxquels le droit 
civil attache des |)énulités. L'analogie n*est ici d*ao- 
cun secours, et Pon conçoit qu^en matière civile le 
juge ait une latitude plus grande et ne soit pas en- 
chaîné, quant à russiii»i!alion de la tentative au fait 
loi-méoïc, par les prescriptions strictes de Tart. 3, 
G. pén. — Du reste, on admet asseï généralement 
que la pénalité prononcée par Part. 1Â77, C Nap., 
n'est pas encourue lorsque Tépoux qui a omis sciem- 
ment, dans inventaire de lu communauté, des ob- 
jets dépendant de cette communauté, a, avant toute 
réclamation de la part des héritiers de son conjoint, 
fait la restitution volontaire et complète de ces ol>- 
jets. V. Paris, 7 août 4862 (vol. 4862.3.357), et la 
note. 

(3-3) Le premier |)oint est controversé. V. dans 
le sens de la solution ci-dessus, Paris, 26 mars 1862 
(vol. 1863.3.891) ; mais voy. aussi les autorités qui 
y sont indiquées. 

En attribuant, hors partage et à titre de prélève- 
ment, les valeurs détournées, à Pépoor au préjudice 
duquel le détournement était opéré, et en les décla- 
rant aAranchies des reprises de Tépoux spoliateur, 
les arrêts que nous ncueillous ont prosr.rit, soit 
explicitement, soii implicitement, les quatre autres 
systèmes qui s'élaieut produits, et qui peuvent se 
ré>unicr ainsi : 

d*' SysiémCf soutenu par la femme dans la 2* es- 
pèce.— L'époux spolié prendrait d'abord sa part dans 
la communauté, pui» il prélèverait sur lu part de 
son conjoint la totulité des effets divertis ou recelés. 

3* Système , adopté par le notaire liquidateur 
dans la même ospèce.>-Ii prendrait d^abord sa purt 
dansTaclif net, déduction faite des dettes de la com- 
munauté el des reprises respectives. Puis, sur ce 
qui serait attribué à son conjoint, tant a litre de part 
qu'à titre de reprises, il prélèverait la moitié des va- 
leurs détournées. 

3* Système, adopté par le tribunal dans cette 
même espèce. — Il prélèverait sur les biens de la 
communauté, à titre d'attribution hors part, la moi- 
tié qui aurait dû revenir à son conjoint dans les 
effets divertis» Tantre moitié restaDt, eomme biens 



de communauté, soumise à I*exercice des droits et 
reprise* de Tun et de Pautre époux. 

&• Sysîètne^ soutenu par le mari dans les trois es- 
pèces. ^ La déchéance de tous droits sur les effets 
divertis ou recelés, pronoDoée contre répons qui a 
opéré le détournement, ne pourrait jamais s'^éloidrt 
qu'à sa part dans la masse partageable, c*esi-a-dine 
dans Pactir net de la communauté» dédadion faire, 
non-seulement des dettes, mais encore des reprises. 

(à) Celte décision nous paraît donner prise àdei 
objections sérieuses. Comment sera-t-îl possible aa 
mari de prouver que les capitaux propres qu^ a 
touchés pendant la coromunHUté ont été versés par 
lui dans celte communauté? Ce ne sera fns» évi- 
demment, au moyen d'un reçu quMI se délÎTrerait à 
lui-même, en sa qualité de chef de la communaaté; 
ce ne set a pas non plus, sans doute, an mo/en d*DB 
reçu qu*il se ferait délivrer par sa femme, poisqoe 
celle-Gi n^a pas qualité pour représenter la couunn- 
nauté. N*est-il pas plus vrai de dire que ces cap- 
taux, qui tombaient de plein droit dans la oooibhi- 
nauté au moment même de leur encaisseiueDl, saaf 
reprise au proGt du mari, sont censés avoir été eu- 
eais$és pour le compte de celle-ci par son repr am- 
tant légal ? — Et maintenant Taut-il encore, ooamie le 
décide ici la Cour de Paris <IMe te mari justifie, en 
outre, qu'il a employé ces mêmes capitaux au profit 
de la communauté, |K>ur avoir le droit d'en Caire la 
reprise? Mais on oublie que le mari dispose d^ane 
façon presque absolue des biens de la commnnauié 
tant que celle-ci existe, et qu^il n^u pas à justifier de 
leur emploi. Ce serait donc à la femme à prouver, 
soit que les capitaux avaient été employés au prf^ 
du mari avant la dissolution de la communanié. 
pour lui refuser d'en opérer la reprise, soit qu'ils 
existaient au moment de cette dissolution et que e 
mari les a détournés, pour réclamer cooire ceiui- 
ci Tapplication de la déchéance prononcer par Patt 
4&77. — Mais cette déchéance serait elîe réelleoes'. 
encourue, même au cas où le détourneoietit serait 
prouvé? La Cour de Paris se prononce pour la st:- 
galive, par ce motif que le détournement portera u 
non sur des effets de la communauté» mais sur {^^ 
effets propres au mari. Or, si Ton adoiet que' 
capital propre au mari est tombé de plein droit à2* 
la communauté au moment même de sou encaisse 
ment, il faut bien convenir quMI a perdu en ni^sc 
temps son caractère de propre; dès lors, ce ser.'! 
réellement une valeur de communauté qui aurait i^ 
divertie, et Tart. d&77 serait applicable. 
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posés dans le jugement suivant, rendu par le 
tribunal civil de la Seine :— a Quant à la simu- 
Jâtion de la créance Dailly: — Attendu que, 
dans rinventaire, Dauleuille a déclaré qu'il 
était dû 11,000 fr. au sieur Dailly, et que deux 
pièces invenloriées, dont une est une sorte de 
carnet d'effets à payer, et l'autre paraît être un 
projet de déclaration de passif pour l'inven- 
taire, contenaient des mentions conformes ; 
— Attendu que cette déclaration et les deux 
mentions à 1 appui sont fausses et mensongè- 
res ; qu'il est constant et avoué aujourd'hui 
par Dauleuille et par Dailly qu*il n'est dû que 
î,(m fr. à ce dernier, et que les 9,000 fr. de 
surplus, moulant des deux billeU souscrits en 
f8o7 à Tordre de Dailly par les époux Dau- 
teuilte, ont été remboursés depuis longtemps; 
"-Attendu que la prétention de Dauteuille d al- 
iribuer cette altération de vérité à une erreur 
de clerc de notaire lors de l'inventaire, est dé- 
risoire; — Attendu qu'il ne peut davanmge l'at- 
tribuer à une erreur de sa part; qu'en effet, 
les deux pièces invenloriées indiquaient les 
deux billeU d'ensemble 9,000 fr. comme paya- 
bles le 31 juili. 1860; que la déclaration de 
rinventaire a été faite ce jour-là mênïe, et 
que Dauteuille ne peut prétendre avoir ignoré 
s'il avait ou non une somme de 9,000 fr. à 
payer ce même jour; —Attendu, d'ailleurs, 
que Dailly, Interpellé à diverses reprises par la 
femme Dauteuille, tantôt par écrit, tantôt ver- 
balement, a d'abord gardé le silence, puis ré- 
pondu qu'il était encore créancier des 9,000 fr. 
et détenteur des billets, bien que les billets en 
question ne pussent être entre ses mains que 
si Dauteuille les lui avait rendus momen- 
tanément par suiie d*une combinaison fraudu- 
leuse entre eux; — Attendu que Dailly n'a dit 
la vérité et reconnu l'extinction de cette dette 
que sur la menace d'une plainte au procureur 
impérist}; — Que la collusion entre lui et Dau- 
leuille est certaine; — Attendu que tous ces 
faits prouvent une fraude préméditée et accom- 
plie avec j>ersislance ; que, par sa fausse dé- 
claration a l'inventaire, Dauteuille a donc mis 
à Ja charge de la communauté une dette men- 
songère de 9,000 fr., pour s'attribuer cette 
somme à lui-même au moyen de l'acquit de 
Dailiy ;— Que, par là, il a diverti 9,000 fr. au 
préjudice de la communauté; que ce n'esi pas 
volontairement qu'il a renoncé à ses préten- 
tions, mais parce qu'il devenait impossible, 
en présence des aveux de Dailly et des me- 
naces de poursuites de la femme Dauteuille, 
d'y persister; — Qu'il doit, en conséquence, 
aux termes de l'art. 1-177, C. Nap.^étre privé 
de sa pari dans ces 9,000 fr. ; 

« Ûu^i>^ siti prétendu détournement de 
43^602 fr. 40 cent. :~Attendu que Dauteuille a 
reçu, en 1858,1859 et 1860, des sommes im- 
portantes en capital, provenant pour la plu- 
pari de successions à lui dévolues, et dout il 
s'est fait attribuer la reprise dans la liquida- 
tion ; — ^Attendu que, d'aprè3 le compte par lui 
prodait» les dépenses pour la communauté en 



1858 et 1859 auraient excédé les recettes par 
lui faites, et qu'encore bien que certains arti- 
cles desdites dépenses soient contestables., il 
y a lieu de considérer comme justilié remploi 
dans la communauté des capitaux par lui re- 
çus pendant ces deux années; - Attendu ({u a la 
vérité, il n'en est pas de même des créances 
Jacquin et Houpillout, de 26,500 fr., dont il a 
touché le montant par anticipation peu de 
temps avant la demande en séparation de 
corps et postérieurement à la plainte portée 
contre lui par sa femme pour entretien de 
concubine dans le domicile conjugal ; — Que, 
d'après son propre compte et sans même exa- 
miner si tous les articles en seraient établis, 
ses dépenses postérieures à ses recouvrements 
ne s'élèveraient qu'à 8,930 fr. 11 c, et qu'on 
ne saurait considérer comme une justification 
cette allégation de sa part, dénuée de toute 
espèce de preuve^ qju'ayant eu à payer pen- 
dant les années précédentes plus qu il n'avait 
reçu, il avait emprunté à des amis de la main 
à la main diverses sommes qu'il leur avait ren- 
dues sur les capitaux touches en 1800 ; — Mais 
attendu que les époux Dauteuille se sont ma- 
riés sous le régime de la communauté en ex- 
cluant de la communauté leurs biens à venir; 
que les sommes en question sont tombées de 
plein droit dans la communauté ; que, malgré 
l'absence de justification de Dauteuille quant 
à l'emploi de ces sommes, la femme Dauteuille 
ne prouve pas qu'il les ait détournées de la 
communauté, et qu'à défaut de preuve de ce 
détournement, c'est avec raison que le notaire 
en a attribué la reprise à Dauteuille ; — Par 
ces motifs, ordonne qu'il sera prélevé sur 
l'actif net de la communauté une somme de 
9,000 fr. dont il sera fait attribution exclusive 
à la femme Dauteuille, le mari étant privé de 
sa portion dans ladite valeur; déclare la femme 
Dauteuille mal fondée dans sa demande d'at- 
tribution exclubive de 43,602 fr. 40 c, etc. » 

Appel principal par la dame Dauteuille. — 
Appel incident par le sieur Dauteuille. 

ARRÊT. 

LA COUR;— En ce qui touche l'appel inci- 
dent de Dauteuille : — Adoptant les motifs des 
premiers juges; — Et considérant, sur le moyen 
de droit invoqué par l'appelant pour repousser 
l'application qui lui a été faite par le juge- 
ment de l'art. 1477, G. Nap., qu'il suffit, pour 
que la pénalité portée par cet article soit en- 
courue, que la fraude qu'il prévoit et réprime 
ait été commise dans l'inventaire, bien qu'elle 
soit demeurée à l'état de tentative non sui- 
vie d'efiet ique, dans l'espèce, il en a été ainsi; 
— Considérant, d'ailleurs, qu'il ressort des cir- 
constances relevées par le jugement que ce 
n'est pas spontanément que Dauteuille a re- 
noncé au projet qu'il avait formé de dissimu- 
ler le paiement de la créance Dailly^ et de 
grever ainsi de cette créance l'actif de laconh 
munauté ; qu'il n'a été amené à reconnaître, 
lors de la liquidation, le fait du paiement que 
par l'impossibilité de maintenir ses déclara- 
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tioDS à cet égard en jjrésence de la preuve ac- 
quise de leur fausseté ; 

En ce qui louche l'appel principal de la 
fenfme Dauteuille : — Sur ses conclusions ten- 
dantes à ce qu'il soit dît, relativemeTit aux 
9,000 fr. de la créance Dailly, que, par appli- 
cation de l'article précité, elle touchera la 
moitié de Taclif de la communauté, plus les 
9,000 fr., qui lui seront attribués exclusive- 
ment, et ce sur la part de communauté reve- 
nant à son mari^ et, en cas d'insuffisance, sur 
le montant des reprises de celui-ci : — Consi- 
dérant que l'art. 1477 n'inflige à celui des 
époux qui a diverti des effets de la commu- 
nauté que la privation de sa portion dans 
lesdits effets; que celle pénalité est de droit 
étroit ; qu'elle ne peut éire étendue au delà 
des termes de la disposition qui la prononce ; 

— Considérant qu'au moyen du prélèvement 
ordonné par les premiers juges, avec attribu- 
tion exclusive du montant de ce prélèvement 
au profit de l'appelante, Dauleuille sera privé 
de sa portion dans les 9,000 fr. dont s'agit ; 

Sue cette mesure satisfait aux prescriptions 
e la loi, et que l'appelante ne peut demander 
davantage ; — Adoptant au surplus, sur ce 
point, les motifs des premiers juges ; 

Sur les conclusions principales et subsi- 
diaires de la même appelante, relatives aux 
43,5Î2 fr. 40 c. qu'elle prétend avoir été dé- 
tournés par son mari de l'actif de la commu- 
nauté : — Considérant que, s'il est vrai que 
Dauteuille ne peut être tenu de prouver qu'il 
n'a point détourné ladile somme, etc[ue la 
preuve de ce détournement incombe à l'ap- 
pelante qui la lui impute, on doil aussi recon- 
naître que pour avoir droit à se faire attribuer 
la reprise à laquelle il prétend, il doil justifier 
qu'il a versé dans l'actif de la communauté les 
capitaux dont il s'agit, et qu'il en a fait em- 
ploi au profit de cette communauté; — Consi- 
dérant que, loin qu'il fasse cette preuve pour 
la toulité de ses receltes de 1800, il ressort 
avec évidence de toutes les circonstances et 
de tous les documents de la cause qu il a dis- 
simulé et conservé par-devers lui la majeure 
partie des capitaux par lui encaissés, et qu'il 
ne les a employés dans rintérêt de la com- 
munauté que jusqu'à concurrence d'une somme 
qui ne peut être évaluée à plus de 17,022 fr.; 
qu'en conséquence, pour le surplus, il n'a- 
vait pas droit à reprise, et qu'à tort les pre- 
miers juges , tout en reconnaissant qu'il ne 
fournissait aucune justiiication sérieuse de 
l'emploi qu'il alléguait, ont maintenu dans 
ses reprises la totalité des 43,522 fr. touchés ; 

— Mais considérant que les valeurs dont se 
compose cette somme, bien qu'étant tombées 
dans la communauté, ne lui appartiennent 
pas ; qu'elles sont des propres de Dauleuille; 
que, des lors, en les détournant, même en 
vue de se faire allribuer des reprises aux- 
quelles il n'avait pas droit, celui-ci ne peut 
être réputé avoir diverti des objets de la com- 
munauté dans le sens prévu par l'art. 1477, 



C. Nap., dont l'application doit être limitée 
au cas spécial qu'il détermine ; qu'en consé- 
quence, la prétention de l'appelante d'obtenir 
le prélèvement et l'atlribuiion exclusive à 
son profit d'une somme égale au montant de 
celle qui a été détournée, n'est pas admissible 
de ce chef; qu'il y a lieu de se borner à or- 
donner que les 17,022 fr. dont remploi au 
groOt de la communauté n'est pas justifié par 
•auteuille, seront retranchés des reprises de 
celui-ci, ainsi que le demande l'appelante par 
ses conclusions subsidiaires; — Infirme en 
ce que les premiers juges ont complètement 
rejeté la demande de la femme Dauleuille re- 
lative aux 43,522 fr.; émendant et statuant 
au principal, ordonne que de ce chef 26,500 fr. 
seront retranchés des reprises de Dauteuille; 
— Le jugement au résidu sortissant efiel, etc. 
Du 22 juin. 1863. — C. Paris, 4* ch. - 
MM. Henriot, prés.; Roussel, av. gén. ; Jules 
Favre et Lachaud, av. 

2« Espèce. — (Hébert C. Hébert.) 
Un arrêt de la Cour de Paris^ du ^ mai 
1862, confirmatifd*un jugement du tribunal ci- 
vil de la Seine du 22 juin 18G1, déclarait que 
diverses valeurs saisies au domicile du sieur 
Hubert, ets'élevanl à la somme de 59,06! fr. 
75 c, appartenaient à la communauté qiû 
avait existé entre lui et la dame Hébert, 
qu'elles avaient été diverties et recelées par le 
mari, et qu'en conséquence celui-ci senut 
privé de sa part dans ces valeurs. — On dut, 
par suite, rectifier la liquidation projetée: U 
masse active fut fixée à 191,489 fr. i2 c, y 
compris les valeurs détournées, et ta mas^i 

?assive à 182,847 fr. 75 c, composée: !• de 
1,750 fr. 89 c, pour dettes de communautc; 
20 de 19,097 fr. 06 c, pour reprises de h 
femme; 3* de 152,000 fr., pour reprises da 
mari. L'actif net éuil donc de 8,641 fr. 80 c. 
seulement. Le notaire liquidateur crut devoir 
attribuer à la femme : 1** la moitié de lactif 
net, soit 4,320 fr. 90 c; 2® le montant de 
ses reprises, 19,097 fr. 06 c. ; 3« la part du 
mari dans les valeurs détournées, 29,3.10 fr. 
87 c; ce qui fixait les droits de la femme à 
52,9i8 fr. 50 c, au total. Le surplus de Vac- 
tif, s'élevant, cléduction- faite des dettes de 
communauté, à 126,790 fr. 36 c, fut aban- 
donné au sieur Hébert, à valoir sur ses re- 
prises. 

Cette manière de procéder fut contestée 
par les deux parties. — La dame Uét»ert pic- 
tendait que la totalité des valeurs détouruei^ 
soit 59,061 fr. 75 c, aurait dû lui êtx e atui 
buée exclusivement et avant tout partage. 
et que le surplus de la masse active, déduc- 
tion faite des délies, se trouvant insuûîsai.: 
j^our l'acquittement des reprises des detii 
époux , elle devait prélever les siennes ps 
préférence , en conformité de l'art. I47i 
C. Nap. ; qu'ainsi l'importance de ses druà^ 
s'élevait à 78,158 fr. 81 c, et non pas a 
52,948 fr. 50 c. seulement. — Le sieur Béb^r*. 
au contraire, soutenait que, la masse pjutî^ 
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geable de la communauté se trouvant réduite 
à 8,641 fr. 80 c., il ne pouvait être privé que 
de sa part dans cette somme : d'abord, parce 
que l'art. 4477, C. Nap. , ne prive l'époux 
qui a diverti des effets de communauté que 
des droits qu'il peut avoir sur eux comme 
époux commun en biens, et non de ceux 
qu'il peut avoir comme propriétaire ou comme 
ci-éancier , et ensuite parce que l'art. 1477 
avait voulu que la peine fût égale au prc- 
jiulice que le recel aurait pu causer, préju- 
dice qui se serait borné pour la dame Hébert 
h la perte de sa part dans la somme à parta- 
ger. En conséquence, il demandait que les 
droits de la dame Hébert fussent réduits : 
1» aux 8,64i fr. 80 c, formant l'actif net de 
la communauté; 2« aux 19,097 fr. OC c, for- 
mant Timportance de ses reprises, c'est-à-dire 
à 27,738 fr. 86 c. au total. 

Le tribunal de la Seine n'admit, ni le sys- 
icme du notaire liquidateur , ni celui de la 
uuuie Hébert, ni celui du mari; il en adopta 
tin ({uatrièmc dans les termes suivants : — 
a Auendu que , pour faire une juste applica- 
tion du jugement du 22 juin 1861, moitié seu- 
lement des effets de communauté divertis, 
soit la somme de 29,530 fr. 87 c, aurait dû 
être distraite de la masse active pour être at- 
tribuée à lu femme Hébert hors partage et fran- 
che et quille tant des dettes de communauté 
que des reprises de son mari ; que l'autre 
im)ilié,el non point seulcment25,202fr.85c., 
aurait dû rester intégralement soumise, comme 
le surplus de l'actif, non-seulement à l'acquit 
du passif proprement dit, mais encore à l'exer- 
cice des reprises de Hébert ; — Attendu en 
effet, que la dérogation apportée par Tart. 
1477, C. Nap., aux règles de l'égalité dans les 
partages, doit être renfermée dans de strictes 
limites; — Attendu que les motifs donnés à 
cette dérogation par les rédacteurs du Code 
Napoléon ont été : « Que ce ne serait point 
« taire assez que d'obliger Tépoux receleur à 
a rapporter à la masse ce qu'il avait voulu lui 
« dérober, et qu'il était juste de le priver du 
a droit de prendre part dans l'effet rapporté 
K (»u dans sa valeur; » — Attendu que, dans 
ce cas , les droits de l'autre époux sont de 
léux natures, et prennent un caractère diffé- 
■ent, suivant qu'ils s'exercent sur l'une ou 
'autre moitié des valeurs détouruées; qu'ain- 
i, Ja part dont l'art. 1477 prive l'époux qui 
I fait fraade à la communauté lui est eulevée 
[ titre de peine et est dévolue à son conjoint 
Dnune la Juste réparation du dommage auquel 
eiitî fraude l'avait exposé ; que^ dès lors, celte 
kneniiêre moitié des valeurs diverties n'étant 
^int recueillie à titre de partage de comniu- 
liité, ne doit subir aucune des réductions 
' auraient ce partage pour cause, telles que 
^> reprises de Ttm et l'autre époux, ou même 
icquit des dettes de communauté;— Attendu 
fil en doit être autrement pour l'autre moitié 
Jites valeurs, à laquelle le même conjoint 



pUcation de l'art. 4474, C. Nap. ;— Qu'en effet, 
cette seconde part n'ayant point perdu, comme 
la première, son caractère de biens de la 
counnunauté, doit rester soumise aux charges 
et prélèvements du partage, sans qu'on doive 
distinguer, notamment, entre les reprises de 
l'époux qui a commis le détournement et celles 
de son conjoint; — Attendu (]ue toute autre 
exécution du jusementdu 2*2 juin 1861 dépas- 
serait le but de la loi ; — Attendu, en effet, que 
le détournement commis par Hébert avait ex- 
posé sa femme à contribuer h Tacquit du pas- 
sif sur les valeurs nf>n diverties pour une 
somme de 29,530 fr. 87 c. de plus qu'elle n'au- 
rait dû le faire ; — Que, dès lors, c est seule- 
ment dans celte proportion que la femme Hé- 
bert doit être exonérée des charges de com- 
munauté; — Par ces motifs, ordonne que le 
nouvel état de liquidation sera rectifié en ce 

3u'au chapitre intitulé : RectificatioDS des 
roits des parties et des abandonnements, le 
total des droits de la femme Hébert sera fixé 
à la somme de 48,627 fr. 93 c, au lieu de 
52,948 fr. 52 c. » 
Appel par les deux parties. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche la dispo- 
sition du jugement qui fixe à 48,627 fr. 93 c. 
les droits de la femme Hébert :--Considérant| 
en droit, qu'aux termes de l'art. 1477, C. Nap.> 
celui des époux qui a diverti ou recelé quel- 
ques eliets de la communauté est privé de sa 
portion dans lesdits effets ; —Que celte sanc- 
tion pénale répressive de la fraude dont s'est 
rendu coupable l'époux spoliateur doit rece- 
voir, en tout cas, au regard de ce dernier, 
sa pleine et enlière application , quels que 
puissent être les résultats de la liquidation à 
intervenir; — Que la déchéance prononcée 
contre le mari auteur du détournement est 
définitive et absolue y et qu'il doit dès lors 
être privé de lous les droits qu'à différents ti- 
tres, et notamment pour compléter ses repri- 
ses, il aurait pu exercer sur les valeurs par lui 
détournées ;---Considérant que, privé irrévo- 
cablement de la portion qui lui serait person- 
nellement revenue dans les objets divertis^ 
l'époux auteur de la spoliation ne saurait être 
fondé à prétendre que la contrepartie néces> 
sairement afférente à son conjomt dans les- 
dits objets doit être comprise dans la masse 
active de la communauté ; — Que la pensée du 
législateur a été de faire supporter à l'auteur du 
recel tout le préjudice qu'il aurait causé à son 
conjoint si la fraude n'eût pas été découverte; 
— Qu'il en résulte ()ue les effets divertis doi- 
vent être considérés comme étant hors de la 
communauté, et que, sous la réserve des 
droits des tiers, le conjoint de l'époux spolia- 
teur, ou ses représentants, ont un droit exclu- 
sif a la totalité desdits effets qui leur sont 
affectés hors partage ;— Considérant, en fait, 
que les valeurs de communauté saisies au do- 
micile d'Hébert et détournées par lui s'élèvent 



droit que comme copartageaut et par ap- | à 59,061 fr. 75 c; qu*à son égard, ces valeurs 
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sont en dehors de la communauté, et doîvenl 
être dès lors exclusivement attribuées à sa 
femme;— Qu'il y a donc lieu d'infirmer le ju- 
gement dont est appel en ce qu'il a décidé 
que, sur les 59^061 tr. 75 c. de valeurs détour- 
nées par Hébert, la moitié seulement de ladite 
somme serait attribuée à la femme Hébert ; — 
Inûrme ; ordonne que les valeurs détournées 
ne figureront pas dans la masse active de la 
communauté et seront attribuées à la femme 
Hébert franches et quittes des reprises de son 
mari^ etc. 

Du 20 août 1863. — C. Paris, 2« ch. — MM. 
Ânspacb, prés.; Descoutures, av. gén.; Thu- 
reau et Duiard, av. 

3- E^ècc.— (RouUin C. Guédon.) 

La dame Roullin, commune en biens, est 
morte en 1861 , lais- saut pour héritier le sieur 
Guédon, son neveu. — Lors de Tinventaire, 
on crut reconnaître que le sieur Roullin avait 
diverti plusieurs valeurs de la communauté. 
Une action fut dirigée contre lui, et le tribunal 
du Mans, par un jugement passé depuis en 
force de chose jugée, fixa la somme des dé- 
tournements constatés à 3,244 fr., puis ren- 
voya les parties devant notaires pour la liqui- 
dation. — Dans cette liquidation, les notaires 
ont fait exercer par Roullin, sur cette somme 
de 3,244 fr., des droits de reprises montant à 
5,000 fr.— Guédon a attaqué cette partie de la 
liquidation, soutenant que les 3^244 fr. dé- 
tournés devaient lui être attribues intégrale- 
ment, comme héritier de la femme Roullin. 

23 juin 1863, jugement qui déclare la de- 
mande en rectification bien fondée, dans 
les termes suivants : — « Considérant que , 
par le procès-verbal de liquidation de la com- 
munauté Pierre Roullin et fille Guédon et de 
la succession de cette dernière, les notaires 
liquidateurs ont régulièrement fait figurer à la 
masse active de cette communauté, deux som- 
mes de 1200 fr. et 2,044 fr. détournées par 
Roullin, dont le tribunal, par jugement du..., 
avait ordouné le rapporta la communauté; — 
Que les notaires liquidateurs ont ensuite com- 
pris à la masse passive de cette même com- 
munauté une somme de 5,000 fr., montant 
des récompenses dues à Roullin; en sorte çiue 
la majeure partie des valeurs dont celui-ci 
s'était frauduleusement emparé est absorbée 
par ses reprises et qu'il ne reste libre qu'une 
somme de 901 fr. 10 c; — Que celte manière 
d opérer est contraire à la lettre et h l'esprit de 
l'art. 1477,0. Nap.;— Qu'en eflfet, aux termes 
de cet article, l'époux qui a diverti ou recelé 

Quelques effets de la communauté est privé 
e sa portion dans lesdits effets; que, néces- 
sairement, l(>s reprises du mari s'exercent sur 
les valeurs de la communauté à raison de sa 
qualité d'époux commun; qu'il n'aurait au- 
cune reprise à exercer s'il était, ou séparé 
de biens, ou marié sous le régime dotal ; que 
les reprises sur les valeurs de la communauté 
sont donc une portion que la loi lui attribue 
dans cette communauté, portion qu'il ne peut 



prendre, évidemment, sur les effets par lui 
divertis ou recelés ; — Considérant que, d*un 
autre côté, la disposition de fart. 1477 est 
conçue dans le même esprit que celle de l'art. 
792, relatif au partage des successions ; que, 
dans l'un comme dans l'autre cas, le législateur 
a voulu punir le spoliateur, en le plaçant, après 
la restitution forcée de la valeur par lui dé- 
tournée, dans la position même où il avait 
cherché à placer ses coîntéressés ; que si , sur 
cette valeur, les dettes, soit de la succession, 
soit de la communauté, soit les reprises de 
l'époux coupable de recel pouvaient être 
payées avant partage, le spoliatenr serait dans 
une position beaucoup plus avantaf^euse qoe 
celle qu'il aurait voulu faire aux autres, pui^ 
qu'il prendrait sa part dans Tobjet délouroé, 
pour payer sa part de dettes, etc. » 
Appel par le sieur Roullin. 

ARRÊT. 

LA COUR;-*Attendu qu'il est conslant, ei 
reconnu par lui-même, que Roullin, après U 
mort de sa femme, a recelé des valeurs appar- 
tenant à sa communauté, jusqu'à concurrence 
de 3,244 fr. ; — Attendu que l'art. i477, C 
Nap., prononce contre le receleur la privation 
de sa portion dans les effets ou valeurs re- 
celés;— Attendu que, dans le sens grammati- 
cal, ces mots : la portion ne sont pas syno- 
nymes de la moitié; qu'au contraire, ils expri- 
ment la pai't qu'un participant a le droit de 
prendre dans le tout partageable ; — Attends 
que cette pénalité est l'application au règle- 
ment de communauté des dispositions généra- 
les édictées par Tart. 792, au titre des Sucmh 
sions, qui déclare en outre le receleur inha- 
bile à renoncer à la succession et débiteur 
pur et simple du passif;— Attendu que l'an. 
4477 est placé à la section du Partage de U 
communauté ; qu'il est applicable à tout ce qni 
fait la matière du partage, aux reprises que 
les époux peuvent avoir à exercer, comme ai 
leur participation dans le boni qui résulte dd 
la liquidation; qu'aussi, ses termes sont gw 
néraux, et ne limitent point la privation prM 
noncée à la part du receleur dans le boni sê« 
lement; — Que l'article se sert de ces mob>a 
sa portion dans les effets recelés ; or, sa poi 
tion se constitue, non-seulement de sa pai 
dans le boni, mais encore de ses droits de n 
prises qu'il exerce, par droit de prélèvemenl; 
sur la moitié de la communauté, aux leni4 
des art. 4470, 1471, 1472, 1473, et Tart. u: 
ajoute : « après que tous les prélèTemenis d 
deux époux ont été exécutés sur la ina;sse, 
surplus se partage par moitié... » ; — Attend 
qu'on ne saurait diviser ces opérations, ei n 
ireindre au partage du boni les elTets de l'a] 
1477; que, si le législateur leùl ente£l 
ainsi, au lieu de dire : le receleur est yr.i 
de sa portion dans les objets recelés, U ^A 
dit qu'il serait privé de ces objets jusqu'à i > 
currcnce seulement de moitié du i^oni;-^ \\ 
tendu que c'est en se plaçant à ce poie: % 
vue véritable du législateur que la doctriur j 
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plasieura arrêts ont admis que le recel faisait 
8orlir les effets recelés de la communauté, 
saur les droits des tiers; qu'entre les époux^ il 
ne pouvait plus en rien revenir au receleur^ 
à quelque titre que ce fût, parce que> quant 
aux reprises, les objets recelés n'en formaient 
plus Je gage; et, quant au boni, il n'en pou- 
vait produire aucun pour le receleur, qui de- 
vait subir exactement le préjudice qui serait 
résulté de son délit envers son conjoint;— At- 
tendu que l'objection tirée de ce que les repri- 
ses du mari sont une dette de la communauté 
etque la loi n'entend pas atteindre cette dette, 
est une erreur de droit ; que les reprises du 
mari ne sont point comprises dans l'énuméra- 
tion de Fart. 1409, C. Nap., qui détermine 
en quoi consiste le passif de la communauté ; 
qu'elles ne constituent ^u'un droit de prélève- 
ment défini et régi spécialement au titre du 
partage de la communauté, où se lit en même 
temps l'art. 1477, qui s'y applique nécessaire- 
ment à défaut d'exception ; — Attendu que 
l'objection tirée de ce ^ue cette loi n'a pu 
vouloir atteindre le patrimoine du receleur, 
trouve sa réfutation à pari en comparant sa 
situation avec celle de Théritier qu un recel 
a rendu héritier pur et simple vis-a-vis de son 
cobéritier bénéficiaire, qui peut exercer con- 
tre lui et sur son patrimoine toutes ses créan- 
ces, de même que tout créancier de la suc- 
cession; — Que celte objection trouve encore 
une réponse dans les art. 1455 et 1456 qui, à 
défaut d'inventaire, ou pour le fait seul d'avoir 
pris la qualité de commune dans un acte, dé- 
clare la veuve débitrice pure et simple en- 
vers tous les créanciers de la communauté, 
— Attendu que ces sévérités de la loi ont leur 
motif dans la nécessité de protéger les copar- 
tageants contre les spoliations faites surtout 
de la pari de celui qui est détenteur et gérant 
de la chose commune, et qu'au lieu d'en vou- 
loir miiiger les etfeis, le devoir du juge est de 
les maintenir; — Confirme, etc. 

Du 26 août 1863. — G. Ansers. — MM. 
Planchenault , prés. ; Bigot^ sunst. ; Guitton 
jeune el Fairé^ av. 

Flagrant délit. Tribunal correctionnel. 
Dessaisissement , Renvoi a une prochaine 
AUDIENCE, Vagabondage, MendicitS^ Rup- 
ture DE BAN. 

Le tribunal correctionnel auquel un fait 
tst déféré comme flagrant délit en vertu de 
'art. i*^ de la loi du 20 mat 1863, ne peut, 
orsque le caractère de flagrant délit ne lui 
mrait pas suffisamment établi, se dessaisir de 
a prévention et renvoyer le procureur impé- 
ial à se pourvoir ainsi qu'il avisera ; il doit 
rdonner le renvoi de l'affaire à l*une des plus 
rochaines audiences^ conformément à ^art. 5 
e la même loi {i). 



(1) Les termes mêmes de Tart, 5 de la loi du 20 
idi 1863 semblent jusiifier pleinement cette Bola- 
00* — Mais le tribunal correctioDoel ne devrait-il 
LXI1I. — II* partie. 



Les délits de vagabondage, de mendicité ha- 
bituelle et de rupture de ban peuvent être fia» 
grants, et, comme tels, être déférés sur-le- 
champ au tribunal correctionnel en vertu de 
l'art. !«' de la loi du 20 mat 1853 (2). 
l"É:«pèci5.— (Malard.) 

Le ministère public avait fait citer d'ur- 
gence, en vertu de Tart. 1"' de la loi du 20 
mai 1863, devant le tribunal correctionnel de 
Saumur,le nommé Malard, sous la prévention 
de flagrant délit de vagabondage. — Les juges 
ne trouvant pas suffisantes les preuves du dé* 
lit qui leur était déféré, le mmistère public 
demanda le renvoi de Taffaire par application 
de l'art. 5, afin de pouvoir se procurer les ren- 
seignements qui lui manquaient pour justifier 
la prévention.^Mais par jugement du 10 juin 
1863, le tribunal refusa le renvoi et déclara se 
dessaisir eu se fondant sur les motifs suivants : 
— <x Attendu qu'il résulte des termes de l'art. 
1 de la loi du 20 mai 1863 que Texercice du 
droit conféré au procureur impérial d'interro- 
ger le prévenu et de le traduire sur-le-champ 
à Taudience, est subordonné à l'arrestation 
de ce prévenu en état de flagrant délit, et 
qu'il appartient, dès lors, au tribunal de re- 
chercher si Malard a été arrêté en état de fla- 
grant délit de vagabondage ;*Atiendu qu'un 
individu trouvé sans papiers réguliers et sans 
aident dans un pays où il est inconnu, n'en- 
court Tapplication de l'art. 271, C. pén., que 
s'il est en outre établi qu'il n'a ni domicile 
certain ni moyens de subsistance, et qu'il 
n'exerce habituellement ni métier ni profesr- 
sion ; — Attendu que le délit de vagabondage 

aui, aux termes dudit article, ne consiste pas 
ans un seul acte de l'agent s'accomplissant 
dans un même trait de temps et pouvant être 
constaté instantanément par un ou plusieurs 
témoins, mais en une série de faits ou plutôt 
d'abstentions qu'il faut souvent rechercher et 

pas se dessaisir, et renvoyer le ministère public à se 
pou nroir comme il aviserait, s^il lui paraissait dès à 
présent clômontrê que le fiiit qui lui est déféré comme 
flagrant dé!it n*a pas ce caractère? L^aOirmalive. 
consacrée par un jugemeot du tribunal correctionnel 
de Saint-Claude que rapporte le Joum, du minist, 
pubL, t. 6, p. 169, est aussi enseignée par M. Du- 
truc, ExpliCm de ta loi du SO mai 1863, faisant suite 
au Cod, pén, modifié^ p. 227, n. 8. — V. en outre, 
sur rapplicaiioQ de la même loi, un article de M* 
.Roussel, inséré dans la Rev, crit- de tegisl,, U 23, 
p. 97 et $uiv. 

(2) Décidé par le jugement du tribunal correc- 
tionnel de Saint-Claude, cité à la note précédente, 
qu^en admettant que les caractères particuliers du 
délit de vugdbondage ne soient pas exclusifs de toute 
idée de flagrant délit, il ne saurait, dans tous les cas, 
y avoir flagrant délit en cette matière qu'hantant que 
le prévenu aurait été arrêté au moment où, sans 
domicile Gxej sans moyens d'existence et ne tra- 
vaillant pas, il était un objet dMnquiétude et de 
crainte pour la société, et que le prévenu ne peut, 
spécialement, être réputé en état de flagrant délit si, 
au moment de son arrestation, il exécutait un tra- 
vail pour lequel il était logé, nourri et payé. 
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suivre durant plusieurs mois, ne saurait guère 
être flagrant, et qu'il ne peut Tétre surtout 
quand son existence même est douteuse ; -~ 
Par ces motifs, dit que le prévenu n'a pas été 
arrêté en état de flagrant délit, quHI a été 
indûment traduit à Taudience de ce jour de- 
vant le tribunal spécialement convoqué, et 
qu'il n'y a lieu de statuer sur le délit de 
vagabondage c^ui lui est imputé, sauf à M. le 
procureur impérial à aviser dans Tintérét de la 
répression, s 
Appel par le ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR;-— Considérant que le délit de 
vagabondage peut être constaté au moment 
même de Varrestaiion, tant par des témoins 
connaissant depuis longtemps les babiludes 
du prévenu que par des poursuites et des con- 
damnations antérieures et par des aveux...; 
— Considérant qu'en admettant avec le tribu- 
nal de Saumur que le flagrant délit ne fût pas 
constant, que l'aflaire ne fût pas en état, c'est- 
à-dire que les deux conditions exigées par les 
art. 1 et 5 de la loi du 20 mai 1863 ne se 
rencontrassent pas dans l'espèce c[ui lui était 
soumise, le tribunal saisi ne pouvait se refuser 
à statuer sur la poursuite, tout irrégulière et 
inopportune qu'elle fût ; que le moyen de la 
régulariser et de rendre à la justice le cours 
qu elle aurait dû suivre est expressément indi- 
qué par ledit art. 5 et qu'il y avait lieu de ren- 
voyer à l'une des plus prochaines audiences ; 
que le commissaire du Gouvernement, M. 
Suin, s'est exprimé dans ce sens lors de la 
discussion de la loi, en disant: « 8i le tribunal 
n'est pas suffisamment édifié, il remet à une 
audience subséquente ; » que la loi est for- 
melle à cet égard;...— Par ces motifs, in- 
firme le jugement, et, statuant à nouveau, 
acquitte le prévenu faute de preuve du dé- 
lit, etc. 

Du 23 juin 4863.— C. d'Angers, ch. correct. 
2« Espèce,— (Ije^nnce,) 

Pierre Leprince, arrêté comme étant en 
état de vagabondage, de mendicité et de rup- 
ture de ban, fut conduit, le 9 juin 1863, de- 
vant le procureur impérial de Saint-Malo. Ce 
magistrat , après l'avoir interrogé , décerna 
coiure lui un mandat de dépôt, en vertu de 
la loi du 20 mai 1863 sur l'instruction des fla- 
grants délits, et le fit citer immédiatement sous 
l'inculpation de ces trois délits, pour être jugé, 
le lendemain, devant le tribunal correctionnel, 
spécialement réuni à cet effet.— Le procureur 
impérial, à l'audience du 10 juin, requit qu'il 
plût au tribunal de maintenir le mandat de 
dépôt décerné contre Leprince, et dans le 
cas où i'afiaire ne paraîtrait pas au tribunal 
en état de recevoir jugement, à cause de l'ab- 
sence de renseignements sur les antécédents 
du prévenu, ordonner le renvoi à la pre- 
mière audience utile. 

Jugement du tribunal correctionnel de Saint- 
Malo ainsi conçu : — « Attendu qu'aux termes 
de la citation du 9 de ce mois, Leprince, ar- 



rêté le 8 à Gancale, est traduit sous la pré- 
vention : 1« d'avoir, en 1863, commis le délit 
de vagabondage; ^ d'avoir rompu son ban de 
surveillance ; 3'» d'avoir été trouvé, le 8 juin, 
mendiant, quoique valide, hors du canton de 
sa résidence ;— Attendu que, d'après raun. i** 
de la loi du 20 mai 1863, le procureur impé- 
rial traduit sur-le-ebamp à Taudienee, s'il y a 
lieu, l'inculpé arrêté en état de flagrant délit 
pour un fait puni de peines correctionnelles; 
—Qu'il résulte de ces termes qu*au procureur 
impérial appartient originairement le droit 
d'apprécier en quoi consiste le flagrant délit, 
mais que le tribunal doit aussi rechercher si, 
dans les circonstances du fait qui lui est dé- 
féré, la loi du 20 mai 1863 trouve son sippli- 
cation; — Attendu que, d'après Tart. Âij C. 
inst. cr.,le flagrant délit est celui qui se com- 
met actuellement ou qui vient de se coni met- 
tre ; — Que le premier élément qu'il faut avant 
tout dégager est la matérialité du fait qui con- 
stitue le délit lui-même, c'est-à-dire le corps 
du délit; — Attendu que, d'après la défini- 
tion de l'art. 270, C. pén., le vagabondage 
est l'état d'un individu qui n'a pas dfe moyens 
de subsistance et qui n'exerce habituellement 
ni métier ni profession ; — Que, d'après l'art. 
275, la mendicité n'est un délit qu'autant 
qu'elle a été commise habituellement ; — Qu'y 
suit de ces textes que ces deux espèces d'in- 
fractions n'existent qu'autant qu'il y a réunion 
suffisante de faits isolés, mais successifs^ dont 
l'ensemble sert à constater l'habitude ; qu'un 
fait unique, quoique flagrant, ne constitaant 
pas par lui-même le délit, il en résulte qoe 
l'individu arrêté sous prévention de vnjgàbon- 
dage ou de mendicité ne peut être immédia- 
tement mis en jugement, puisque, au préab- 
ble, U est nécessaire de recueillir les preuves 
dont le faisceau, en démontrant U répéti- 
tion des actes incriminés, forme par lui-même 
le corps du délit; ^Attendu qu'il en esi de 
même de la rupture de ban, qui ne peul être 
légalement constatée que par la représenta- 
tion des documents judiciaires et administra- 
tifs prouvant que le prévenu s'est dérobé à la 
surveillance à laquelle il était assujetti ; — Qoe 
si les inculpés arrêtés sous la prévention des 
délits ci-dessus éntunérés devaient être, avant 
toute instruction, cités devant la juridîctioB 
correctionnelle, ce serait transformer le tribu- 
nal en chambre d'instruction, sans avantage 
pour l'administration de la justice et pour le 
prévenu lui-même; — Qu'il arriverait, en ef- 
ret, que le tribunal serait généralement con- 
traint, dans ces espèces, de renvoyer le juee- 
ment de l'afTaire afin qu'il fût procédé a des 
informations régulières auxquelles il ne pem 
vaquer par lui-même et oui prolongeraient b 
détention préventive ;-Hitie l'espnl de la \d 
nouvelle semble opposé à ce système^ le bm 
du législateur étant d'accélérer et de simplifier 
la mardie des afiaires en n'appelant les tri- 
bunaux à juger, en matière de flagrant dâii, 
que lorsque ce délit non-seulement vient de sr 
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commettre, mais encore lorsqu'il se constate 
par la seule matérialiié da fait qui a donné 
lieu à rarrestalion j — Qne, dans tout autre 
cas, il n'est pas dérobé aux dispositions du 
Gode d'instruction criminelle , d'après les- 
quelles le juge d'instruction est chargé d'in- 
former sur les faits délictueux non suffisam- 
ment manifestés ; — Attendu que la citation 
ne contient pas contre le prévenu l'inculpa- 
tion d'escroquerie, relevée à l'audience par 
le procureur impérial et sur lequel il a fait 
porter ses réquisitions;— Attendu que^ d'après 
l'art. 2 de la loi du 20 mai 1863, le procureur 
impérial devant faire citer le prévenu, les rè- 
gles de la citation ordinaire, telles qu'elles 
sont établies par le Code d'instruction crimi- 
nelle, doivent être observées sous Tempire de 
la loi nouvelle ; que la plus essentielle de ces 
règles est que Ton porte à la connaissance de 
l'inculpé, par un acte de procédure préalable, 
le fait précis qui lui est imputé ;— Dit qu'il n*y 
a lieu à statuer dans Tétat sur les délits qui 
lui sont déférés comme flagrants, et renvoie 
M. le procureur impérial à se pourvoir ainsi 
qu'il avisera. » 
Appel par le ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'aux termes 
de la loi du 20 mai 1863^ le procureur impé- 
rial est le premier appréciateur de la flagrance 
d'un délit puni de peines correctionnelles, im- 
puté à tout incalpé arrêté; que ce magistrat^ 
suivant l'art, i" de cette loi, peut le mettre 
sous mandat de dépôt, le traduire sur-le- 
champ à Taudience du tribunal, ou bien pren- 
dre les renseignements nécessaires, lorsque 
la preuve du fait incriminé ne lui parait pas 
actuellement suffisante pour déterminer de 
suite une condamnation ; — Considérant que 
le tribunal, de son côté, n*est point, par la 
faculté accordée au ministère public, dessaisi 
de son droit d'appréciation, qui s'étend, non- 
seuleraeni au fond, mais encore à Teiistence 
même du flagrant délit ; qu'il doit donc, si 
Taffaire n'est pas en état de recevoir juge- 
inent, et conformément à l'art. 5 de la loi 
précitée, en ordonner le renvoi, pour plus 
ample information, à l'une des plus prochai- 
nes audiences ; mais qu'il ne peut pas, comme 
il a été fait par le jugement dont est appel, 
dire qu'il n'y a pas lieu de statuer dans l'état 
sur les délits qui lui sont déférés comme fla- 
grants et renvoyer le procureur impérial à se 
pourvoir ainsi qu'il avisera ; 

Considérant, en ce qui concerne les délits 
de vagabondage et de mendicité, que la théo- 
rie du tribunal correctionnel ne saurait être 
accueillie; que le vagabondage est bien un 
^at permanent dont les éléments constitutifs 
sont au nombre de trois et dont, aux termes 
de l'art. 269, C. pén., la réunion peut seule 
constituer le délit punissable; mais que cette 
circonstance n'empêche pas qu'un individu 
ne puisse être surpris dans un cas flagrant de 



vagabondage qui devra être justifié par des 
documents fournis par le procureur impérial, 
soit à l'instant même, soit plus tard; qu'il en 
est de même relativement aux faits successifs 
qui constituent le délit de mendicité habi- 
tuelle ; — Eif ce qui concerne le délit de ruj)- 
ture de ban : — Considérant que c'est un fait 
matériel qui peut, dans certains cas, être im- 
médiatement constaté; que, par ailleurs, le 
ministère public conserve toujours son droit 
de requérir information, ou de traduire sur- 
le-champ l'inculpé du délit à l'audience du 
tribunal ; — Que les documents administratifs 
ou judiciaires ne sont que des moyens de 
preuve, qui ne font oue fortifier ou justifier 
la présomption résultant du flagrant délit; 
qu'il ne faut pas confondre les présomptions 
graves et précises qui suffisent pour traduire 
un prévenu devant les tribunaux correction- 
nels avec la démonstration évidente de sa cul- 
pabilité ; que souvent cette évidence ne peut 
se manifester qu'à l'audience, et que l'exercice 
de l'action publique ne peut être entravée jus- 
qu'au moment où cette certitude serait ac- 
quise ; 

En fait! — Considérant que, le 8 juin 
d863, Pierre-André Leprince a été arrêté sur 
le territoire de la commune de Saint-Coulomb 
dans un cas flagrant de vagabondage, de men- 
dicité et de rupture de ban; que ses aveux 
spontanés, tant devant les gendarmes que de- 
vantte procureur impérial, établissent la preuve 
des faits incriminés; que ce magistrat, après 
avoir interrogé rinculpé le 9, ra cité pour 
l'audience du lendemain iO, et que, ce dernier 
jour, dans le cas où l'affaire ne paraîtrait pas 
en état de recevoir jugement, il a requis le tri- 
bunal correctionnel deSaint-Malo d'en ordon- 
ner le renvoi à la première audience utile; — 
Considérant que si ce tribunal croyait alors 
manquer des éléments nécessaires pour juste- 
ment apprécier l'existence et la gravité des 
délits imputés à Leprince, il devait alors, con- 
formément à l'art. 5 de la loi do 20 mai 1863, 
obtempérer aux réquisitions du ministère pu- 
blic, et qu'en ne le faisant pas il a violé celte 
disposition formelle de la loi : qu'il y a donc lieu 
de réformer le jugement dont est appel; — 
Considérant que la cause étant en état de re- 
cevoir jugement, la Cour peut immédiatement 
statuer sur le fond ; — Considérant que le délit 
d'escroquerie tardivement relevé à l'audience 
des premiers juges n'était pas compris dans 
la citation donnée à l'inculpé ; que le débat ne 
parait pas avoir été accepte sur ce point, et que 
d'ailleurs la preuve de ce délit n'a point été ad- 
ministrée ;--Con sidéra ni que^ ({uantaux délits 
de vagabondage, de mendicité et de rupture 
de ban, si devant les premiers juges, à l'au- 
dience du 10 de ce mois, les documents pro- 
duits ont pu paraître insuflisants, il n'en est 
point ainsi devant la Cour;... — Réforme le 
jugement dont est appel, et condamne Pierre- 
André Leprince à la peine de six mois d'em- 
prisonnement, etc. 

20. 
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Dii 25 juin 1863.— C. Rennes^ ch. correct. 
— M. Taroi, prés. 

ASSURANCES TERRESTRES, RESPONSABILITÉ^ NÉ- 

GLiGBncs, Faute lourde, Preuve. 

Le$ compagnies d'axsurances contre tincen" 
die répondent bien dei négligences et impru^ 
dences des assurés, lorsqu'elles n*ont pas de 
gravité, et qu'elles pourraient être commises 
par des personnes même non assurées ; mais 
cette rexponsabilité ne saurait s'étendre auœ 
négligences excessives ou aux imprudences 
graves que des personnes non assurées n^au^ 
raient pas- commises et qui ont le caractère de 
faute lourde (i), (G. Nap.^ 1383 ; G. conim.^ 
352.) 

.,, Seulement, la preuve de cette faute lourde 
est à la charge des astureurs qui Vallèyuent 
pour échapper à la responsabUité dont il s'a^ 
git. (G. Nap., 1315.) 
(Gomp. la Con/ianer G Devorclière.)— ARRtT. 

LA GOUR; * Atieiidii que si, eu matière 
d'assurance contre riiiceiulie^ les assureurs 
doivent répondre des négligences et des im- 
prudences qui n'unt pas de gravilé, et que 
des propriétaires eux-mêmes non assurés 
peuvent ccunmettre, parce que, dans la pen- 
liée des contractants, ces lautes font punie 
des risques couverts par l'assurance , cette 
responsabilité ne peut, toutcrois, s'étendre jus- 
qu'à cetle négligence excessive ou celte impru- 
dence grave dont les propriétaires non assurés 
ne se rendent pas coupables, parce qu'alors 
de telles négligences ou imprudences consti- 
tuent une faute lourde qu*il n'a pu être dans la 
pensée des assureurs de garantir ; —Attendu 
que c'est aux assureurs à rapporter la preuve 
de cette faute lourde, lorsqu'ils l'articulent à 
la charge des assurés ; 

Attendu que Deverchère, propriétaire d'une 
machine à vapeur pour battre les grains^ l'a 
fait assurer pour une somme de 12,000 fr. par 
la compagnie la Confiance, à Teffet de le ga- 
rantir do recours qui pourrait être exercé con- 
tre lui à raison de la communication du feu 
par cette machine; — Attendu que deux sinis- 
tres ont eu lieu aux dates des 28 juillet et 7 
août derniers, on employant la machine à va- 
peur de Deverchère ; qu'ils ont occasionné un 
préjudice à Sève et Pichat, et qu'ils ont motivé 
une demande en dommages-intérêts de leur 
part contre le propriétaire de la machine; — 
Attendu qu'il a été établi par tous les docu- 
ments du procès, par les procès-verbaux de la 
gendarmerie et les renseignements émanés de 
raulorité locale, que la machine de Deverchère 

(i) La jurisprudence et la clociriDc paraisseot 
établies en ce sens. V. les autorités indiquées dans la 
Table gin* Devill. et Gi!b., t*» AsMuraneeM ierret- 
tres, tu 91 et suiv. Junge Paris, 2à août 4850 (vol. 
i85J«3*6&5}, et les auteurs cités à la note, ainsi que 
M. Aluuiet, Tr, det assur., L 2, n. 507 et 508, et 
Comment, Cod, vomm,, U S, n. 656. V. aui«si le 
RéjK gén, PaL et Supp*^ ? * Asturaucei terrestres, 
D. ii7 et fuiv. 



( était défectueuse ou avait nécessité de nom- 
breuses réparations qui étaient restées sans 
résultat, et que les incendies des 'èS juillet et 
7 août derniers devaient être alirihués anx vi- 
ces de cette machine ; — Attendu que, dans 
cet état de faits, c'est à bon droit que les pre- 
miers juges ont déclaré Deverchère respon- 
sable des conséquences des sinistres et l'ont 
condamné à des dommages-intérêts envers 
Sève et Pichat ; 

Sur la demande en garantie de Deverchère 
contre la compagnie d'assurance la Coit/f once: 
— ^Attendu que celte compagnie, pour repous- 
ser la demande de Deverchère, affirme, sans 
en rapporter la preuve, quant à rineemiie 
chez Sève, que le bonnet métallique placé 
au-dessus de la iheminée de la machine était 
troué quand la machine a fonctionné, et qnll 
était encore dans cet état au moment île l'in- 
cendie chez Pichat, sans avoir été l'objet iJ'atH 
eu ne répara li4>n ; et qu'ainsi le double incen- 
die iloil être attribué au jaillissement des étin- 
celles qui, n'étant retenues que par un appa- 
reil défectueux, ont communiqué le feu ; — 
Attendu que cette interprétation des faits, d^ 
la part de la compagnie la Confiance y ne se 
ccmcilie jkis avec les constatations des dt*ux 
procès-verbaux de la gendarmerie, desquels 
il résulte que, lors <le rinciMidie cbcz Sè%e, le 
bonnet métallique de la machine à vapeur a 
été percé par un coup de piston pendant que 
la machine éiait mise en mouvement, et que 
Tincendie chez Pichat a eu lieu parce qu'on 
aurait tourné la machine du côté où soulÛJit 
un vent violent, lorsque la prudence exigeait 
de la tourner du côté opposé; — Auendn 
qu'ainsi la compagnie la Con/fanc« n'ayant pas 
rapporté à la charge de Deverchère la preuve 
de la faute lourde qu'elle a articulée contre 
lui, les conventions échangées entre elle et 
ce dernier, retenues dans la jjolice d'assu- 
rance, doivent sortir à effet; — GonUmie, etc. 
Du 23 juin 1803. — C. Lyon, V ch. — MM. 

! L:)yson, prés.; de Plasnian,l«'av.gén.; Pine- 

I Desgranges, Durand et Genton, av. 

(Commune, Maire, Responsabilité, Dommage. 

I Une commune est responsable du dommage 
; causé par une mesure prescrite, dans r intérêt 
\ de celte commune, par son maire, — SpéciO' 
I lement, les héritiers d'une personne iuée psr 
1 la chutCt sur la voie publique, d'un arbre ap 
! par tenant à la commune et dont le maire avait 
ordonné l'abatage en vertu d*une dcliàéraiion 
du conseil municipal, sont fondés à réclamtr 
I des dommages-intérêts contre la commune « 1 
! raison de cet accident (2). (C. Nap.^ i38i.} ' 

j (2) Le principe de cette décisioo • été déjà c» 
, sacré par la jurisprudeace, soit dans le cas oà a 
! maire a agi par suite d'un arrêté du conseil mua* 
cipat (Toulouse, i*' juin 1827 (L 8.2.875), sii 
. dans celui où les actes du maire n^ont été ni «utoô- 
> ses ni approuvés par le conseil municipal (Cas$. 19 
; avril iSSS, voU i837.i.i63), et une oplnîoo cs»> 
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...Peu mporte qtte cet arbre fût planté eut 
une roule impériale ou départementale y dont, 
par mite, la police n'appartenait pat à V auto- 
rité municipale, 

(JoffrèsG. Gomm. de Mirepoix.) 
Le 5 fév. 1862, le sieur Joffrès père fui ai- 
teint et tué sur la route impériale^ n* 149, 
faisant partie en cet endroit d'une promenade 
publique de la ville de Mirepoix, par la chute 
d'uu arbre que le maire faisait abattre. — Sa 
veuve et ses enfants actionnèrent, à raison 
de cet accident, la commune de Mirepoix en 
paiement d'une somme de 70,000 fr. à tilre 
de dommages-intérêts. ^- A cette action , la 
commune opposa qu^elle ne pouvait être res- 
p<msable d'un accident survenu sur la voie 
publique, dont la police et la surveillance ap* 
partiennent au maire en sa qualité de délégué 
de Tautorité et de chef de la petite voirie, et, 
au fond, elle conclut au relaxe par le motif 
qu'il n'y avait eu ni faute^ ni imprudence de 
sa part. 

17 déc. i86â, jugement du tribunal civil 
de Pamiers ainsi conçu : — « Attendu qu'en 
faisani aballre des arbi^es qui sont sur la pro- 
priété de la commune de Mirepoix, laquelle 
devait recevoir dans sa caiss#^ municipale le 
prix de la vente, le maire de Mirepoix a agi 
comme repiésentant ladite commune et son 
conseil municipal, en vertu des délibérations 
de celui-ci ; que l'on ne saurait voir dans cet 
acte rexercice d'aucune des fonctions dans 
lesquelles un maire agit comme délégué du 
pouvoir exécutif et représentant radministra- 
tion publique ; qu'ainsi, dans tout ce qu'il a 
fait, il n'a été que le mandataire de la com- 
mune, et n'a engagé d^auire responsabilité 
que celle de la coniuiu ne, au compte de laquelle 
liavuillaieiit b'S ouvriers préposes à Tabaiage 
desdits arbres, lesi^uels ouvriers recevaient 
leur salaire de la caisse communale; d'où suit 
que ladite commune de Mirepoix est responsa- 
ble dfs faits de négligence, imprudence ou 
maladresse de ces ouvriers ; — Attendu qu1l 
ne s'agit pas de savoir si le maire de Mire- 
poix^ ou Ja commune qu'il représente, ont 
Commis quelque faute qui puisse leur être im- 
putée ; que ni le maire, ni la commune ne 
sont poursuivis pour des faits qui leur soient 
personnels, mais seulement comme responsa- 
bles du fuil des ouvriers qu'ils employaient ; 
— Attendu que, d'après les pièces lues à Tau- 
dit iici' et les explications données dans les 
plaidoiries , les ouvriei-s n'onl pris aucune 
précaution pour éviter le malheur qui est ar- 



fonnc est expriaiiie pur M. Sourdal, Respoiisabiàte, 
U i, n. 4087. — V. toutefois Bourges, 20 uoût 1828 
(voi. 18^1.2.436, ad, n ot,). — Mais les comiiiuiies 
cessent d^élre respousables des actes de leurs inai- 
re>, tors(|ii« ceux-ci, au lieu d'ugirau iioiu des com- 
mum'S et dans les limiies de leurs aliribulious muni- 
cipalei, ont a^i seuleioeiil comme magistrats de po- 
lice chargés dv veiller k la sûieié ou ft la sulubrité 
publique. V. en ce sens Bordeaux, 18 mai iSAi 
(vol. iSàU2.m\ 



rivé : qu'ils n'ont pas ébranlé l'arbre avant de 
l'abattre, ni suffisamment dirigé sa cbute, ni 
donné les avertissements nécessaires; que 
toute leur conduite a été pleine de maladresse^ 
de négligence et d'imprudence ; que c'est par 
suite de ce défaut de précaution que Joffrès 
a été atteint et tué ;— Attendu, dès lors, que 
la commune doit répondre du fait des ou- 
vriers et réparer le dommage qu'ils ont occa- 
sionné ; — ^Attendu, d'un autre côté, que Jof- 
frès a à s'imputer d'être passé sans prendre au- 
cune précaution sur la route où se faisait Ta- 
batage ; qu'il aurait pu l'éviter ; que celte cir- 
constance, si elle ne lait pas disparaître la 
faute des ouvriers, ni la responsabilité de la 
commune, doit au moins en amoindrir les 
effets au ^oint de vue des dommages et de 
l'indemnité à accorder ; —Attendu que le tri- 
bunal trouve dans les faits de la cause des élé- 
ments sutlisants pour fixer le dommage et éva- 
luer l'indemnité;— Par ces motifs, sans s'ar- 
réier aux exceptions proposées parla commune 
de Mirepoix, déclare ladite commune respon- 
sable du fait de ses ouvriers, et la condamne 
à payer aux héritiers Joffrès la somme de 
4,0iH) fr. à litre de dommages-intérêts. » 

Appel par les I ériUers Joffrès, qui deman- 
dent devant la Gmr que le chiffre des dom- 
mages-intérêts soit porté à 25,000 fr. — Appel 
incident de la part de la commune de Mire- 
poix. 

AVKÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'abatage des ar- 
bres, qui a occasionné le déplorable accident 
du 5 fév. 1862, avait été prescrit par l'autorité 
municipale de la ville de Mirepoix; que le 
maire à qui est conliée la direction des tra- 
vaux communaux agissait en cette circon- 
stance comme représentant de la commune, 
dont la responsabilité était par conséquent en- 
gagée par les actes émanés de son mandataire 
légal ; — Att4*ndtt que rinsufiisance des me- 
sures propres h garantir la sécurité publique 
ne peut être justifiée sous le prétexte que les 
arbres étaient excrus sur une route iu»périale 
(»u départementale dont la police n'appartient 
pas au pouvoir local; --Allen du, en effet, que, 
d'une part, les arbres, quoique plantés sur la 
route, étaient la propriété de la commune; 
que, d'un autre côté, on pouvait, à l'aide de 
poteaux placés sur la voie publique ou de 
toute iiuire indication matérielle et perma- 
nente, prévenir les passants et les avertir du 
dai^iger ; que, dans tous les cas, il eût été op- 
portun d'obtenir du pouvoir compétent l'auto- 
risation d intercepter provisoirement le pas- 
sage sur un chemin public où s'effectuait une 
opération périlleuse; — Attendu que le défau 
de ces précautions et de ces mesures, sans ac- 
cuser la sollicitude de l'autorité municipale, 
moins encore le zèle actif et dévoué du maire 
de la ville de Mirepoix, constitue, au point de 
vue légal, une imprudence ou une négligence 
de nature à faire peser sur la commune la 
responsabilité relative du malbeureux évéoe* 
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ment qui a motivé l'action en dommages-inté- ' 
rets ;— Attendu que les premiers juges, en fai- 
sant sous ce rapport une juste appréciation des 
faits et circonstances de la cause, n'ont pour- 
tant pas accordé au\ appelants une indemnité 
suffisante du préjudice souffert, quelque im- 
puissante que doive être d'ailleurs pour de tels 
accidents une réparation pécuniaire quelcon- 
que ; — Par ces motifs et ceux non contraires 
du jugement attaqué, statuant sur les appels 
respectifs, démet la commune de Mirepoii de 
son appel incident ; et disant au contraire 
droit à rappel formé par les héritiers Joffrès, 
condamne ladite commune à leur payer à titre 
de dommages-intérêts la somme de 6,000 
francs etc. 

Du 8 mai 1863. — C. Toulouse , «• ch.— 
MM. Caze, prés.; de Vaulx, av. gén.; Piou et 
Fourtanier, av. 

4« Appbl, Jugement, Date, Erebor.— 2*» Or- 
dre, Appel, SiGmpiCATioN. 

i'* Un appel n'est pas non recevable par cela 
seul que le jugement attaqué y est indiqué sous 
une fausse date, sHl n'a pu d'ailleurs y avoir 
d'incertitude pour la partie sur le jugement 
faisant l'objet de Vappel (1). (C. proc.,456.) 

â<* L'appel d'un jugement qui règle la diS' 
tribution d'un prix d'immeubles, au cas où il 
y a moins de quatre créanciers inscrits, est 
soumis aux règles établies par le droit com^ 
mun, et non pas aux règles spéciales établies 
par Vart, 762, C. proc, pour les jugements 
rendus en matière dt ordre, notamment en ce 
qui touche sa signification au domicile de l'a- 
voué ("i). 

(Brunet C. Luce et autres.) — arrêt. 

LA COUR;— Sur la Un de non-recevoir ti- 
rée de ce que l'appel porterait sur un juge* 
ment auquel est donnée la date du 23 février, 
tandis que le jugement qui fait grief aurait été 
rendu le 26 du même mois : — Considérant 

Sue c'est par une erreur de copiste que la 
ate du 23 février a été substituée à celte du 
26; qu*il est d'ailleurs de toute évidence qu'aux 
veux des parties, comme aux yeux de tous, 
rappel ne pouvait avoir pour objet que le ju- 
gement du 26 février; qu'il n'y a dénc pas 



(i) C*est beaucoup moins là une question de fin 
de non-recevoir qu^une question de nullité, et la 
jurisprudence ne Ta jamais envisagée qu*à ce dcr- 
oier point de vue. Elle l*a du reste constamment ré- 
solue dans le sens de la validité de Tappel. V. Ha- 
ble gén, Devill. et Gilb., v* Appel en mau du,, n. 
866 et Buiv. — Jugé de môme, en cas d^omission rie 
la date dans Pacte d'appeU V. ibid., n. 865, et Table 
décenn., eod, v", D« 56. 

(2) La juri>prudence est fort divisée sur cette 
question. V. Cliambéry, 3 fév. 1863 {suprd, p. 75); 
Bordeaux, 28 mai 1862 (vol. 1862.2,348), ainsi que 
les arrêts rapportés au même;yol*, 3* part, p. 389, 
et ceux qui y sont cités à la note. 

(8) La Cour de cassation a décidé aussi, sous 
Tempire de la loi du 30 avril 1790, par arrêt du 12 
féVt 1880 (t« 9.1.&51), que le droit du propriétaire 



lieu de s'arrêter à eetta première fin de non- 
recevoir proposée; 

Sur la fin de non-recevoir tirée de ce qm 
le jugement aurait été signifié sealement à 
partie et de ce que l'acte d'appel aurait été 
signifié au domicile des intimes : — Considé- 
rant qu'il est constant, dans la cause, que le 
nombre des créanciers est de moins de qua- 
tre; — Considérant que l'art. 773, C. pr. cit., 
dit en termes formels que^ dans ce cas^ le tri- 
bunal procédera par voie d'attribution; — Con- 
sidérant que le même article dit encore qu'en 
cas d'appel il sera procédé comme anx an. 
763 et 764 ; — Considérant que ledit article ne 
rappelle point la disposition de l'art. 762 dont 
l'application est demandée ; — Considérant q« 
la procédure par voie d'attribution a ses rè- 
gles déterminées et qui la distingaent de h 
procédure suivie quand il s'agit d'ordre pro- 
prement dit; qu'elle n'offre plus à un aussi 
haut degré les caractères qui sont la cause et 
la justification des dispositions rigoureuses de 
l'art. 762^ C. pr. civ.; qu'il fan! donc admet- 
tre qu'en omettant ce dernier article, dans 
l'art. 773, le législateur a, par cela môme^ en- 
tendu que l'appel, dans ce dernier cas, reste- 
rait soumis aux règles établies par le droit 
commun ; — Considérant, au surplus^ que toute 
disposition emportant déchéance^ et qui est 
ainsi exorbitante du droit commun, ne saurait 
être étendue à des cas autres que ceux en vue 
desquels elle a été édictée ; qu'il s*ensuit que 
cette dernière fin de non-recevoir doit être 
écartée comme la première; — Par ces mo- 
tifs etc. 

Du 8 juin 1863.— C. Alger, !'• eh. — MM. 
de Yaulx, 1" prés^ Robinet de ClérT,i*' av. 
gén.; VuiUermoz, Genella, Robe et Éarberet, 
av. 

Chàssb, Terrain clos, Ilk, Habitation. 

Une île située dans une rivière navigable, et 
sur laquelle existe un chemin de halage powr 
le service de la navigation de cette rivière, w 
constitue pas un terrain clos dans le sens et 
l'art. ^ de la loi du 3 mai 1844, qui permet 
de chasser en tous temps sur un tel terrain (3;. 



de chasser en tout temps sur ses propriéiés doses, 
ne s'étend pas aux propriétés ouvertes dépeodani 
d*une t!e qu'environne une rivière navigable ; et MM. 
Cil. Berriat Saint-Prix, Légiste de la chasse^ p. 30: 
Petit, 7r. du dr, de chasse, t. 1, n. 162» et Ro- 
{rroD, Code de la chasse, sur Tait. 3* pu 43, p«s- 
sent que cette solution, fondée sur ce que la lui 
assimile les rivières navigables aux gran ^es routes 
est encore applicable aujourd'hui. MM. Gillon et àt 
Viliepin, Nouv, CodU des chasses, n. 55, estimeat 
au contraire, qu'à raison de la généralité des lerist» 
de l'art. 2 de la loi du 5 mai 1844, on doit coosdé- 
rer comme propriété close, dans le sens de cet 3r> 
cle (si d'ailleurs elle est attenante h une habitâtk« , 
une lie formée par une rivière navigable ou z»". 
Mais la première opinion nous semble plus ezac^. 
surtout lorsque, comme dans l'espèce de Parrêt çs' 



Cawn impériaiei, Conteil d^Btat, etc. 
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Ne eonetUue pût non plue wm habitation 
dane U eene de cet article, une maison «t'm- 
plement occupée par un garde et sa famille : 
cette expression doit ici Pentendre de VkaMtar 
tùm propre du propriétaire ou possesseur (1). 
(Biaise.) — ahhêt. 

LA COUR;-*Con8idérant qa'il est constant 
que Biaise, muni d'un permis de chasse, mais 
en temps prohibé, a chassé avec un fusil dans 
l*iie du Grand-Banc, d'une superficie de 4 ou 
5 hectares de prairies et environnée de tous 
cdtés par des bras de la Loire, mais sur la- 
quelle se trouve un chemin de balage pour le 
service de la navigation du fleuve ; •» Consi- 
dérant qu'il est encore établi que les fermiers 
de rtle, les frères Grandjouan, qui ont donné 
au prévenu la permission d*y chasser, n'<^ 
avaient, pas plus que les propriétaires, ni 
leur maison, ni leur domicile, mais seulement 
une maison de ffarde; — Considérant que la 
tolérance accordée, par l'art. 2 de la loi du 3 
mailSii, au propriétaire ou possesseur, de 
chasser en tout temps dans son domaine en- 
touré d'une clôture continue et attenant h 
une babitation^ est un privilège exorbitant du 
droit commun, qui, comme toutes les excep- 
tions, est de droit étroit et doit se renfermer 
dans les limites tracées autour d'elles par la 
loi qui les a créées; — Considérant qu il ré- 
sulte, tant de Texposé des motifs que des opi- 
nions des rapporteurs, rapprochées, pour ré- 
clairer, du texte de la loi, que ce privilège est 
né de Timpossibilité de constater un délit de 
chasse sans violer le domicile du propriétaire 
ou possesseur ; que c'est moins le délit qu'on 
a voulu couvrir que l'intégrité absolue du do- 
micile qu'on a pris soin d'assurer contre les 
investigations de la police de la chasse, et 
que c'est la principale raison d'être de ce sa- 
crifice fait d'un principe d'égalité devant la 
loi à ce double intérêt d'une habitation effec- 
tive dans un domaine clos; — Considérant 



' qu'il faut, pour caractériser cette exception 
de la loi, gue le domaine soit tellement atta- 
ché à l'habitation qu'il ne fasse qu'un avec 
elle, et qu'il constitue de telle sorte le domi- 
cile du maître, que, sans le violer, nul n'y 
puisse pénétrer clu dehors; qu'il faut par con- 
séquent qne le propriétaire ou possesseur ait 
son habitation propre dans la possession close, 
conditions corrélatives qu'on ne peut séparer 
et qui doivent être réunies dans la même 
main ;— ^nsidérant que, dans l'espèce, on ne 
rencontre point ces caractères essentiels en 
faveur du privilège invoqué; que l'île du 
Grand-Banc appartient, pour la propriété, 
d'une part, pour la jouissance, de l'autre, à 
deux individus différents qui n'y ont ni leur 
habitation, ni leur domicile; qu'elle est com- 
posée de prau^ies dont ne jouit à aucun litre 
l'habitant de la seule maison qui s'y trouve 
et qui n'est qu'un garde préposé à sa surveil- 
lance, et qu'elle échappe même, par un côté 
décisif, à rimpossibilite d'y constater un dé- 
lit sans violer un domicile, puisqu'elle est ac- 
cessible à tous> et principalement par le che- 
min de balage^ lequel détruirait, au besoin, 
toute idée de clôture; — Considérant qu'ainsi 
Biaise ne se trouve, ni par lui, ni par délé- 
gation utile, en situation de profiter du béné- 
fice de l'art. 2 de la loi du 3 mai 1844; — Dit, 
contrairement à la décision des premiers ju- 
ges, que Charles-Henri Biaise est convaincu 
d'avoir chassé en temps prohibé le 15 mai 
1863; le condamne, etc. 
Du 17 août 1863.— C. Rennes, cb. correct. 



D008 rapportons, il existe sur l*ile un chemin de 
halage pour Texercice de la navlgaUcn de la rivière 
dont elle est entourée* -* Jugé paiement qu'on ne 
peut considérer conune un terrain clos dans lequel 
la chasse soit permise en tout temps, le terrain qui 
n*est séparé des héritages voisins que par un simple 
fossé, quelles que soient sa largeur et sa profon- 
deur : Douai, S8 nov. iSà2 (vol. i8&3.2.83) 

(1) Sur ce point, la Cour de Rennes commet, se- 
lon nous, une erreur. Il résulte de la discussion de 
la loi du 8 mai iSkh que Phabitation, dans le sens 
de Part. 2 de cette loi, doil s'entendre de tout bati« 
meol où se réunit la famille, sans distinguer si cette 
famille est celle du propriétaire ou possesseur du 
terrain, ou de tout autre. — • On a prétendu, di- 
sait \oT% de cette discussion M. Luneau, que, par Aa- 
bitation^ on n^entendait que Thabilation do pro- 
priétaire dans ce sens. Il est bien entendu que c^est 
de toute liabitation qu'il s^agit. • Et le rapporteur de 
la loi d^a jouter : c C'est Phabiiation existant sur le 
terrain. » {Monit. univers, du 13 fév. 18A&, p. 288.) 
MM. GilloD etdeVillepin et M. Berriat Saint-Prix, 
toc, eit,, n. AA» enseignent aussi que, dans Tart. 2 
de la loi de i8A4t il s'agit d*une habitation, quelle 



Navire, Droit db suitb, CRfiAHCiBRS chiro- 
graphàirbs. 
Le droit de suite sur les navires appar- 
tient aussi bien aux créanciers chirographai' 
res qu*aux créanciers privilégiés (2). ( C. 
comm., 190 et 193.) 



que soit la personne qui y demeure, fùt-oe seule- 
ment le garde du propriétaire. 

(2) V. eonf., Aix, 20 août 1819 (U 6.2.133). V. 
encore dans le même sens. Rennes, 17 fév, 1813 (t, 
4.2.259)« Une doctrine conforme à la solution ci- 
dessus est généralement eoseiji^née par les autf?urs : 
V. MM. Locré, Espr, du Co(L de eomm^^ t. 2, p. 
A; Delvincourt, Instit. comm., L 2, p. 193; Par- 
dessus, Dr, commère,^ n. 941 et 9^9; Boolay-Paty, 
Dr, marit,, l, 1, p. 108; Monigalvy et Germain, 
Analyse du Cod, comm., sur Tart. 190; Bédarrtde, 
Dr, marte, sur l'art. 190; Bravard-Veyrières, Mon, 
du droit eomm,f liv. 2, chap. 1 ; Caumoot, Dict» 
de dr, eomm. marit,, f Navire^ n. àS ; Delamarre 
etLepoitvin, Dr. eommerc, t. 5, n. 166 et 167; 
Alauiet, Comment, Cod, comm,^ t. 3, n. 1053; Du- 
four, Comment, des titres 1 et 2, liv, 2, C, eomm,^ 
i, 1, n» àO ; Poujet, Transp, par eau et par terre^ 
1. 1, n. 825 et suiv. — Mais la doctrine contiaire a 
été récemment soutenue avec force dans une disser- 
Ulion de M. F, Houzard, agréé à Fécamp, publiée 
parla Rev, crit, dejurispr», U 23, p. 17À. qui cite 
à Tappul M. Gauvety Rev. de légisL^ t, 8 de 1849» 
p. 275. 
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(Lemire C. Synd. Simon.) 
Un jugement du tribunal de commerce de 
Fécamp l'avait ainsi décidé dans les termes 
suivants : — « Sur la demande du syndic de 
la faillite Simon contre J.-B. Lemire et fils, 
en paiement d'une somme de 16,340 fr.94c. : 
—Attendu que cette demande est basée sur la 
compensation qu'ont faite de leur créance 
pour la somme de 13,157 fr. 67 c. J.-B. Le- 
mire et iils, avec Tachât, pour le prix de 
30,000 fr., du navire EugéniCy appartenant à 
Simon ;-*Attendu que, lors de cet achat, J.-B. 
Lemire et ûls ont versé à Simon une somme 
de 3,000 fr. destinée, selon eux, pour la plus 
grande partie, à désintéresser les autres créan- 
ciers de Simon ; — Attendu qu'il apparaît que 
les sieurs Lemire et fils ont constamment a^i 
avec la plus grande loyauté et que« trompes 
par leur débiteur sur l'importance de ses det- 
tes, ils ont négligé de garder en temps utile, 
pour se payer, et lorsqu'ils en étaient légiti- 
mes possesseurs, les fonds qu'ils avaient dans 
les mains et en ont bénévolement fait avance 
à Simon ; — Mais attendu que le syndic d'une 
faillite doit agir en vue des intérêts de la 
masse au'il représente, et que Delaune ré- 
clame dans Tespèce , pour cette masse , le 
bénéfice de la loi qui donnerait, selon lui, pri- 
vilège aux créanciers sur le navire vendu ; — 
Qu*il y a donc lieu d'examiner si la vente faite 
par Smion à Lemire et fils peut être attaquée 
en vertu des art. 190 et suiv., C. comm. ; — 
Attendu que l'art. 190 pose d*abord en prin- 
cipe que les navires et autres bâtiments de 
mer sont meubles; — Attendu que tout aus- 
sitôt, et dans le second alinéa du même arti- 
cle , le législateur manifeste sa pensée ; — 
Qu'on voit clairement que les meunles dont il 
parle ne sont plus pour lui ceux dont il s'est 
occupé au Gode civil, qu'il entend les régir 
d*nne manière toute particulière ; qu'en efl'et, 
contrairement au principe général eu celte 
matière, possession vaut titre, il les frappe 
d'une disposition qui implique la pensée im- 
mobilière; — Ainsi, après sa classification des 
navires comme meubles, Tart. 190 ajoute : 
« Néanmoins, ils sont affectés aux dettes du 
vendeur, et spécialement à celles que la loi 
déclare privilégiées, » — ^Attendu que ces deux 
membres de phrase contiennent le principe 
d'un double privilège : privilège général^ pri- 
vilège spécial; — Attendu que la pensée du lé- 
gislateur devient encore plus évidente par 
rexamen des art. 191 et 192;— Qu'en eflet, 
une fois le principe posé, il n'a plus (pi'â tra- 
cer à la règle commune les exceptions des 
créances privilégiées spécialement;— Attendu 
que, dans l'énumération qu'il en fait, on ne 
voit figurer, sauf les frais de justice qui sont 
privilégiés d'ordre public, que des créances 
ayant trait, soit au navire, soit à la navigation, 
et il n'en pouvait être autrement avec le prin- 
cipe émis; — Attendu que, malgré leur origine 
bien constatée et qui indique assez leur droit 
de primauté, le législateur a voulu cependant 



(art. 192) que les eréanceft spéciales^ pour élre 
privilégiées, fussent .justifiées en outre par 
certaines formalités; — Qu'il a attaché Texer- 
cice du privilège à raccomplissement de ces 
formalités, comme pour rendre de droit plus 
étroit une exception particulière greffée sur une 
exception commune ; — Attendu que , daos 
l'art. 193, le législateur, se préoccupant <ie 
l'utilité de rendre libre ce meuble qui, bien 
que d'une espèce tout à part à ses yeux, doit 
cependant participer quelque peu à la facilité 
de transmission des autres meubles, déclare 
que les privilèges des créanciers seront éteints 
par les modes qu'il indique; — Attendu qu'en 
employant ces expressions, le législateur snit 
toujours la pensée qui lui fait admettre, dans 
l'art. 190, deux ordres de privilèges sur les na- 
vires : afi'ectation aux dettes du vendeur, rè- 
gle générale^ et à celles que la loi déclare pri- 
vilégiées , règle spéciale ; — Qu'il considère 
alors les privilèges des uns et des autres 
créanciers également éteints, la purge régu- 
lièrement accomplie et la transmission de pro- 
priété valablement opérée ; — Attendu que 
cette pensée devient plus claire encore eu 
présence des termes de Tart. 196, qui re- 
prend textuellement ceux de l'art. 190, et dans 
son premier comme dans son second alinéa, 
ne se sert plus que de cette expression : l^ 
créanciers ; — Que l'on conçoit, en effet, que 
tous, ou généralement ou spécialement pri- 
vilégiés, ont les mêmes droits, soit contre la 
vente volontaire pendant le voyage, soit con- 
tre la fraude qui leur enlèverait, aussi bien 
aux uns comme aux autres, et à leur insu, 
le gage que la loi a affecté à leur créance; 
— Attendu que l'intention du lègislatear, eti 
égard aux navires et, par opposition, aux 
meubles ordinaires , se révèle encore dans 
les art. 2H9 et 2120, C. Nap., ce dernier arti- 
cle réservant aux navires et autres bâtiments 
de mer le bénéfice des dispositions des luis 
maritimes qui les régissent; — Attendu que, 
dans l'ordre moral, il est facile de compnrD- 
dre les raisons qui ont déterminé le législa- 
teur à s'écarter, pour les navires, de la règle 
générale tracée pour les meubles; qoe leur 
valeur est souvent considérable et souxent 
aussi, comme dans Tespèce présente, forme 
toute la fortune du commerçant; — Qu'il a donc 
dû se préoccuper plus particulièrement da 
son des créanciers et leur accorder des droits 
d'autant plus étendus que la propriété du na- 
vire leur a inspiré plus de sécurité, et qne la 
mauvaise foi pourrait plus facilement les dé- 
pouiller du gage sur lesquel ils ont compté: 
— Attendu, enfin, que Delaune, syndic delà 
faillite Simon, a formé opposition au nom qui 
agit, conformément à l'art. 193, C. C4)uim. ;— 
Par ces motifs, déclare à tort et contraire ai 
droit l'imputation qu'ont faite de leur eréaiKt 
particulière de 13,157 fr. 67 c. J.-B. Lemirv et 
fils, sur le prix de l'achat du navire Eugénie: 
dit aussi k tort le paiement de la somme de 
3^000 fr. aux mains de Simon ; les condamae 
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à pajer au syndic DelauDe la somme du prin- 
cipal de 16,157 fr. 67 c, avec les intérêts de 
droit, etc. » 
Appel par le sieur Lcmire. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Considérant qu'après avoir 
déclaré, en son art. 2119, que les meubles 
n*ont pas de suite par hypothèque, le Code 
Napoléon ajoute, dans Tart. 2120, c[ue rien 
n'est innové aux dispositions des lois mari- 
times concernant les navires et bâtiments de 
mer ; d'où la double conséquence que ces bâ- 
timents et navires sont meubles, mais qu'en 
ce qui les concerne, le droit de suite est main- 
tenu tel qu'avaient pu l'établir et le régler les 
lois spéciales encore en vigueur; — Considé- 
rant qu'aux termes de l'art. 1** du titre X du 
livre II de Tordonnance de la marine de 1681, 
tous navires et autres bâtiments de mer étaient 
réputés meubles; qu'en vertu de farticle sui- 
vant, tous vaisseaux restaient affectés aux det- 
tes du vendeur, jusqu'à ce qu'ils eussent fait 
un voyage en mer, sous le nom et aux risques 
du nouvel acquéreur; que, d'après l'art. 17 
du titre 14 du livre 1®' de la même ordon- 
nance, si le navire vendu n'avait point en- 
core fait de voyage, les créanciers de certaines 
catégories devaient être payés de préférence 
à tous autres; que, par Teffet de ces disposi- 
tions, il y avait évidemment droit de suite 
au profil de tous les créanciers du vendeur 
d'un navire, et privilège en faveur de quel- 
<|ues-un8; que Fordonnance de 1681 n'avait 
jamais cessé d'être ainsi entendue et appli- 
quée, et que, lors de la promulgation du Code 
Napoléon^ cette interprétation se trouvait con- 
sacrée en termes exprès par l'art. 8 de la loi 
du 11 brum. an 7; — Considérant que les dis- 
positions de l'ordonnance, telles qu'on les avait 
toujours observées, sont textuellement repro- 
duites dans l'art. 190, C. comm., en ce qui 
touche soit le caractère mobilier des navires 
et autres bâtiments de mer, soit leur affecta- 
tion aux dettes du vendeur; qu'à la vérité, 
après avoir sanctionné pour toutes ces dettes, 
sans exception, l'ancien droit de suite, ledit 
article ajoute au mot a/Jeetés aux dettes ceux- 
ci : ei spécialement à celles que la loi déclare 
privilégiées; mais que cette disposition subsi- 
diaire a évidemment pour objet unique de 
constater la préférence due aux créances énu- 
mcrées dans l'art. 191, sous les conditions im- 
posées par Tart. 19â; — Considérant que st 
fart. 193 se borne à dire que les privilèges des 
:réanciers seront éteints par les moyens qu'il 
indique^ le mot privilège doit être pris là dans 
son sens le plus coniprébensif, c'est-à-dire 
îomme embrassant à la fois le droit de suite, 
in ce qui importe sans restriction à toutes les 
Tëances^ et le droit de préférence en ce qui 
ntéresse exclusivement quelques-unes; — Con- 
idéraiit que cette interprétation ne résulte 
»as seulement des discussions préparatoires 
lu Code de commerce; qu'elle est en outre 
«ule ralionn^lle, seule juridique et seule com- 



patible avec le but que se proposait le législa- 
teur dans l'article à interpréter ; qu'il s'agis- 
sait pour lui de déterminer le mode de li- 
bération de la chose vendue, par extinction 
des droits des créanciers du vendeur envers 
Tacheleur, et que ce but aurait été manqué 
si l'on s'était borné à décider comment s'étein- 
draient les privilèges proprement dits, le mot 
privilège, dans son sens étroit, s'appliquant 
uniquement aux rapports des créanciers, à la 
préférence accordée aux uns à l'égard des au- 
tres, au rang de la créance, et non pas au 
fond de la dette; — Considérant que, de tout 
ce qui vient d'être dit, il résulte qu'il y a con- 
cordance et non pas antinomie entre les art. 
190 et 193, C. comm.; que l'un et l'autre sta- 
tuent également sur la généralité des dettes 
du vendeur d'un navire, et que Lemire n'est 
par conséquent pas fondé à opposer au syndic 
de la faillite Simon, agissant pour la masse, 
les compensations par lui prétendues ; — Con- 
sidérant, au surplus, qu'il y a lieu d'adopter les 
motifs qui ont déterminé le premier ju^e, en 
tout ce qui ne va pas au delà des considérants 
qui précèdent; — Confirme, etc. 

Du 20 mai 1863.— C. Rouen, l"ch.— MM. 
Mussot, 1«' prés.; Thiriot^ av. gén.; Deschamps 
et Lemarcis, av. 

SoClÉTâ EN COMMAI^DITB (PAR ACTIONS), Ac- 
• TION INDIVIDUELLE. 

La loi du 17 juill, 1856, sur Us sociétés en 
commandite par actioTis, en organisant par 
son art. U un mode spécial de procéder lors- 
que les actionnaires^ ou quelques-uns d'entre 
eux, ont à soutenir un procès, soit contre le 
gérant, soit contre les membres du conseil de 
surveillance, n'a eu d'être objet que la «tm- 
plification des procédures et la diminution des 
frais, mais ne contient aucune dérogation au 
droit commun^ et ne prive pas, dès lors, cha* 
que actionnaire isolé de l'action individuelle 
qui lui appartient toutes les fois qu'il se croit 
lésé dans ses intérêts (1). 

(Déchaiidon et autres C Fabre.) 

Un jugement du tribunal de commerce de 
Lyon, du 1*' déc. 1862, avait sUtué en sens 
contraire par les motifs suivants: — a Attendu 
que Déchandon, Chapoton et Escudier, en qua- 
lité d'actionnaires de la société des plâtriers 
réunis, ont fait assigner devant ce tribunal 
Fabre fils aine, gérant de ladite société ; que 
la demande tend à obtenir 1<* la dissolution 
de la société, 2° condamnation au paiement 

(1) V. en sens contraire, MM. Bédarride, Ap- 
pendice au Traité des soeiétéSj t. 2, n. 163, et Ri- 
vière, Explie, de la loi du iljuitl. 1856, n. 421.^ 
Sur le droit des actionnaires d^interveiiir à leurs 
irais dans les ioslances engagées par les coinmis« 
spires nommés en assemblée générale ou par le tri- 
bunal, V. MM. Bédarride, loe, ciu^ n. 46à ; Rivière, 
t<C,n. 130; BraTard-Veyrièreii, Appendtce uu Ma- 
nuel dudr, commet p. 59.— V. auisi la noie 17 suus 
la loi du 17 juill. ISÔd» daus nos Lois anuotées Uc 
1856, p, 98, note 17, 
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de la somme de 200,000 fir. an profit de la so* ' 
ciété, pour mauvaise gestion de ia part de Fa- 
bre^ et subsidiairement nomination d'experts 
pour vérifier le compte de ia société ;— Attendu 
({ae le droit d'intenter une action judiciaire, 
soit contre le gérant d'une société, soit contre 
le conseil de surveillance, n'appartient qu'à 
des commissaires délégués à ceteflbt par l'as- 
semblée générale ;— Que ce droit incontestable 
rend non recevable, faute de qualité et d'ac- 
tion, la demande de Déchandon, Ghapoton et 
Escudier, etc. » 
Appel par les sieurs Déchandon et autres. 

AREÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche la fin de 
Don-recevoir admise par les premiers juges 
contre la demande de Déchandon et Ghapo- 
ton : -^ Considérant que la loi des 17-23 juill. 
1896, en organisant par son art. 14 un mode 
8j[>écial de procéder toutes les fois que les ac- 
tionnaires d'une société en commandite, ou 
quelques-uns d'entre eux, ont à soutenir un 
procès, soit contre le gérant, soit contre les 
membres du conseil de surveillance, n'a eu 
d'autre obiet que la simplification des procé- 
dures et la diminution des frais, ainsi que 
cela résulte de l'exposé des motifs et de ia dis- 
cussion qui ont précédé le vote de cette loi; 
mais que, d'une disposition toute de faveur et 
limitée à des cas prévus, on ne saurait in 
duire, ainsi que l'ont fait les premiers jugls, 
que le législateur ait entendu, par dérogation 
aux principes du droit commun, priver chaque 
actionnaire Isolé de l'action individuelle qui 
lui appartient toutes les fois qu'il a quelque 
raison de se croire lésé dans ses intérêts;-^ 
Par ces motifs, dit qu'il a été mal jugé en ce 
qui touche la fin de ntn-recevoir admise par 
les premiers juges contre la demande de Dé- 
chandon et Ghapoton; réforme quant à ce, etc. 

Du 23 mai 1863. — G. Lyon, 2» ch— MM. 
Durieu, prés. ; de Lagrevol, av. gén.; Bous- 
sand et Leroyer, av. 

Donation kntrb-vips, Nue propriété , Usu- 
fruit, Biens présents. Biens a venir. 
L'acte par lequel une personne déclare don- 
ner à une autre actuellemeiU et irrévocable^ 
ment, mais pour en jouir seulement après 
son décès, une certaine somme à prendre da» 
bord sur ses biens présents, et subsidiairement 
iur les immeubles qui se trouveront composer 
sa succession, et dont elle se réserve l'usufruit 
jusqu'à son décès, a le caractère d'une véritor 
ble donation entre-vifs: une telle disposition 
ne saurait être considérée comme constituant 
une donation de biens à venir ou une dona- 
tion à cause de mort, prohibées par ta loi (1). 
(G. Nap., 943 et 944.) 

En admettant, d'ailleurs, que cette doncUion 
fût nuUe en ce qui concerne les biens à venir, 
elle n'en devrait pas moins produire tous ses 
effets quant aux biens présents (2). 



(i-2) Sur les caractères distinct! fs des donations 



(Gharron G. Laidin.) 

La veuve Gharron a fait, par acte du 19 
mars 1862, donation entre-vifs de tous ses 
biens meubles et immeubles à Augustin Ckar- 
ron, son fils. Gelui-ci prétendant alors qu'une 
donation antérieure de 15,000 fr., consentie 
par la veuve Gharron, le 29 déc. 1861, ao 
profit de la dame Laidin, sa petite-ltlle , et 
dont les termes se trouvent rappelés dans le 
jugement ci-après, constituait une donation 
de biens à venir ou à cause de mort, de- 
manda la nullité de cette donation. 

1*' avril 1863, iugement du tribunal des 
Sables-d'Otonne qui rejette la demande par 
les motifs suivants : — « Attendu que, pour 
apprécier la valeur et la véritable portée de 
racle du 29 dec. 1861 , reçu par M* Chappot, 
notaire à S.iint-Jean-de-Monls, en présence 
de quatre témoins, il suffit d'en rapprocher les 
termes et de rechercher dans la teneur de 
cet acte même l'intention qui y a préside, 
sans se préoccuper des allégations mises en 
avant et des arguments plus ou moins spé- 
cieux invoqués par le demandeur pour en dé- 
naturer Tesprit et le sens véritable, sous le 
prétexte de l'appliquer, et sans se préoccuper 
notamment des déclarations postérieures qol 
auraient été faites par la donatrice elle-même, 
sous l'empire d'influences étrangères qui ont 
été manifestées par ses agissements en sens 
contraire dans les actes de 1861 et de 1862; 
—Attendu tout d'abord que, Tacte du 29 dec. 
1861 étant qualifié donation entre-vifs par la 
veuve Gharron à sa petite-fille, la femme Lai- 
din, il s'agit d'examiner si cet acte résiste à 
ladite qualification, en ce que, au lieu de con- 
tenir tous les caractères d'une donation entre- 
vifs , tels qu'ils sont exigés par Tart. 894, C. 
Nap., ils constitueraient une donation dt^ biens 
à venir ou à cause de mort dont la nullité de- 
vrait être prononcée aux termes des art. 913 
et 944, G. Nap.;— Attendu, en fait, qu'il res- 
sort des termes de l'acte dont s'agit que Marie 
Piberne, veuve d'Augustin t^harron, a exprès 
sèment déclaré faire donation entre-vifs et 
irrévocable et en meilleure forme que dona- 
tion puisse valoir, à partir d' aujourd'hui même, 
29 déc. 1861, à Marie-Rose Gharron, épouse 
de Pierre Laidin, demeurant ensemble aa 
Grand-Bec, commune de Saint>Hilaire-(lt«-Rie2, 
ses petits-enfants, ladite femme Laidin pré- 
sente et acceptant avec reconnaissance, sous 
l'autorisation de son mari, d'une valeur éc 
1S,000 fr. à prendre avant tout pari:ige et par 



enlre-?tCs, des donations de hiens à vpnir et des éo- 
nations à cause de mort, V« Tabte gén, DevilL ri 
Gilb., V* Donation {entre-vifs), a. 1 et suit., tf 
Table décenn., eod. v*., n. 1 et suiv. V. aassâ n^x 
observations sur Besançon* 15 mai 185& (voL 48^ 
3.161), et Paris, 81 déc 1857 (vol. 1858.2.337).- 
Du reste, il nous parait évident qu'en dehors du er- 
prévu par l'art. 1084» G. Nap., ies donations cca- 
prenant cumulativement des biens présents et àa 
biens à venir, sont valables quant aux biens pvé* 
seots et nulles quant aux biens à venir. 
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prëcipnt et hors part, tout d*abord dans ce 
que la donatrice possédait aujourd'hui^ et par 
conséquent sur ses biens actuels, puis subsi* 
diairement dans les biens immeubles qui se 
trouveraient composer la succession aellCi 
donatrice, au jour de son décès ; quil est clai- 
rement expliqué et stipulé que la présente do- 
nation ne comprendrait, quant k présent, que 
ia nue propriété desdiis biens immeubles, la 
veuve Charron s'en réservant expressément la 
jouissance jusqu'à son décès (cas prévu par 
l'art. 949, G. Nap.) ; — Attendu que, par une 
clause insérée dansTaclCjau § 3, une distinc- 
tion est éublie entre la jouissance des im- 
meubles et leur nue propriété, puisqu'il est 
stipulé que si le donataire ne devait entrer en 
jouissance de ces immeubles qu'après le dé- 
cès de la yeuve Charron, elle entrerait néan- 
moins et dans tous les cas en propriété à comp- 
ter du jour de la donation, jusqu'à concurrence 
évidemment d'une valeur de 4 5,000 fr. incom- 
bani à ladite donatoire ;— Attendu qu'il est de 
principe constant, en droit, qu'il faut distin- 
Kuer entre la disposition et l'exécution j que 
la condition suspensive ne peut porter que 
sur l'exécution, qui n'est qu ajournée ; Ainsi 
elle n'empêche pas que la disposition princi- 
pale n'ait dessaisi la donatrice en faveur de 
la donataire au moment même de l'acte, c'cst- 
a-dire actuellement et irrévocablement, selon 
le vœu de l'art. 894, C. Nap. ; -^ Attendu, en 
fait, que les termes de l'acte de i861 ne lais- 
sent aucun doute sur l'intention de la donatrice 
d'investir hic et nune la donataire d'un droit 
définitif dans les 15,000 fr., objet de la dona- 
tion, et de ne reculer à l'époque postérieure 
au décès que Texigibililé ou la réalisation du 
droit au profit de la donataire, '—Que le terme 
seul est suspendu, mais non le droit, et que 
cette donation porte sur un objet actuel, fixe 
et déterminé, c'est-à-dire un droit incorporel 
consistant dans la nue propriété d'une valeur 
ou créance de 15,000 fr. à prendre d'abord 
sur la fortune actuelle de la donatrice au jour 
de la donation, et subsidiairemenl sur les ira- 
ffleubjes laissés par elle au jour de son décès ; 
— Attendu qu'il est encore constant, en doc- 
trine et en jurisprudence, que la donation 
d'une somme payable après le décès du dona- 
teur, mais prise sur les biens présents, peut 
être l'objet d'une donation entre-vifs, parce 
lue le droit à la chose donnée, jus ad rem, 
;aisit immédiatement et irrévocablement ledo- 
lataire, qui doitseulement attendre pour l'exi- 
pbitiié le terme fixé par le donateur ; que du 
noment qu*il y a dessaisissement actuel et ir- 
évocable, droit acquis, une créance certaine, 
e but de la loi se trouve atteint, et cette do- 
tation ne rentre pas dans la catégorie des do- 
ationsde biens à venir qui ont été prohibées 
ar celte maxime : Donner et retenir ne vaut ; 
-<jue jpeu importe^ du reste, que la chose dou- 
ée soit assurée et garantie par une hypothè- 
ue ou autre gage, ce défaut de sûreté et de ga- 
mtie de la créance étant tout à fait indépen- 



dant de l'existence des droits; ^Attendu, en 
outre, que la créance expresse d'usufruit sur 
un droit incorporel qui en était susceptible^ 
concourt à démontrer que, dans l'espèce, la 
nue propriété de la valeur de 15,000 fr. a été 
transmise à la donataire comme un objet ac- 
tuel et déterminé, parce qu'on ne peut conce* 
voir un usufruit pendant la vie de la dona- 
trice sur un droit qui ne prendrait d'existence 
qu'à sa mort; — ^Attendu que vainement le de« 
mandeur, en isolant une partie de l'acte du 29 
déc. 1861 de l'autre partie, où il est question^ 
sous une forme alternative, des biens à venir 
laissés au décès de la donatrice, prétend-il que 
la valeur de la chose donnée ne repose que sur 
les immeubles à venir, tandis que réellement, 
par les termes de la aonation, les immeubles 
désignés en première ligne à l'acquittement 
de la valeur donnée sont ceux présents; — Que 
c'est ainsi à l'aide d'une fausse interprétation 
que le demandeur prétend restreindre la dona- 
tion à des immeubles dont il aurait fallu faire 
un état estimatif, conformément à l'art. 948, 
C. Nap. ; que cette interpréution est contraire 
à l'intention de la donatrice exprimée dans 
l'acte même, objet du litige; — Qu'en admet- 
tant, d'ailleurs, que la donation d'une portion 
ou quotité d'immeubles de la donatrice em- 
brasserait tout à la lois les immeubles pré- 
sents et à venir et serait atta<^uable sons ce 
dernier rapport, elle serait toujours parfaite- 
ment valable quant aux meubles présents , 
pour la quotité déterminée d'une valeur de 
15,000 fr., sauf réduction, s'il y avait lieu, 
lors de Touverture du partage de la succession 
de la donatrice ; — Attendu que la validité de 
la donation, quant aux biens présents, se 
trouve corroborée par Tensenible des clauses 
de l'acte qui contient toutes les conditions 
exigées par l'art. 894, C. Nâp,, et dont la do- 
nataire a voulu encore assurer les eflfets vis- 
à-vis des tiers au moyen de la transcription 
sur les registres au bureau des hypoth^ues 
de la situation des biens;— Attendu, dans 
tous les cas, qu'il ne saurait dépendre d'un 
simple changement de volonté ou d'une dé- 
claration postérieure de la veuve Charron de 
détruire ou d'atténuer le caractère et les effets 
de la donation exprimée dans l'acte du 29 déc. 
1861, alors que cet acte est protégé par l'art. 
1319, C. Nap., déclarant que l'acte authenti- 
que fait pleine foi de son contenu, à moins de 
preuve contraire établie dans les formes léga- 
les^ ou à moins de plainte en faux principal ; 
que, dans l'espèce, l'acte du 29 déc. 1861 , n'é- 
tant pas soumis aux attaques de cette nature, 
doit recevoir son exécution selon sa forme 
et teneur, et qu'il est certain gue la qualifica- 
tion de donation entre-vifs qui lui a été con- 
férée par le notaire et les parties contractan- 
tes, ne doit pas lui être enlevée pour y substi- 
tuer une autre qualification contraire aux 
termes et à l'esprit de l'acte et de nature à 
entraîner sa noliité ;— Déclare Augustin Cl)a^ 
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ron mal fondé dans sa demande en nullité. » 
—Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs^ etc. ;— 
Confirme. 

Du 26 août i863. — C. Poitiers, ch. civ.— 
MM. Mcrveilleux-Duvignaux, prés. ; Duverger^ 
subst. ; Ernoul et Lepetit, av. 



Enclave^ Carrière, Galerie souterraine. 

La servitude de passage, en cas d'enclave, 
est due pour une carrière comme pour toute 
autre propriété y que cette carrière s'exploite 
à ciel ouvert ou par galerie souterraine (1). 
'^Et elle est due non*seulement à la surface 
du fonds voisin y mais sur toutes les couches 
gui le constituent, et notamment dans les fran- 
ehées ou gâteries souterraines qui peuvent co%i^ 
per ce fonds (2). (C. Nap., 682.) 

(Girod C. Piddat.)— arrêt. 

LA COUR ; ~ Sur le premier cher de la de- 
mande de Girod, tendant à obtenir un pas- 
sage sur les fonds appartenant à la veuve 
Piddat : —Attendu qu'il résulte, soit de l'état 
des lieux dressé par M. le président, soit du 
rapport de M. l'ingénieur Lâchât, à la date du 
28 nov. 1862, 1^ que la carrière d*ardoises 
dite de la Tournelle possédée par Girod sur le 
territoire de Bonvillaret, est réellement en- 
clavée; 2° que le passage réclamé sur le fonds 
de la veuve Piddat est nécessaire pour son 
exploitation ; 3' que cette exploitation ne peut 
se faire utilement en prenant accès et passage 
sur le terrain de Claude Dufïaug, vendeur de 
Girod ; 4° que, pour ne pas grever de la ser- 
vitude le fonds de la veuve Piddat, dans lequel 
existent déjà une tranchée et une galerie sou- 
terraine , il faudrait pratiquer sur celui de 
DuiTaug un puits d extraction extrêmement 
coûteux, dont l'influence sur l'économie de 
l'exploitation ardoisière rendrait celle ci infruc- 
tueuse ; — ^Attendu, en droit, qu'aux termes des 
art. 682, C. Nap., et 616, C. civ. sarde, le 
propriétaire dont les fonds sont enclavés et 
qui n'a aucune issue sur la voie publique peut 
réclamer un passage sur les fonds de ses voi- 
sins, pour Texploilation de son héritage, a la 
charge d'une indemnité proportionnée au 
dommage qu'il peut occasionner; —Attendu 
que cette règle est générale ; qu'elle s'applique 



(4) M. Demolouibe, Servit.^ U 2, o. 612, ensei- 
gne, en ce sens, que le passage au cas d'enclave 
peut élie riîclumé pour toute exploitation quelcon- 
que dout le fuuils enclaTé est susceptible, aussi bien 
pour une expluitalion industrielle ou commerciale, 
que pour une exploitalion agricole. V« aussi en ce 
sens, MM. Solon, Servie, n. 322, et Jousselio, Ser^ 
vit. d'utiU pubU, t. 2, p. 549. 

(2) Jugé au contraire que le droit de passage au 
casd^enclave n*a lieu qu'à la surface des fonds voi- 
sins et non en dessous, et qu^ainsi le propriétaire 
d'un fonds enclavé dans lequel il existe une carrière 
De peut, pour son exploitation, réclamer le passage 
dans une carrière voisine : Amiens, 2 féf. i$5A 
(vol. 1854.2.489), 



h tous les cas d'enclave et à tous ks genres 
de propriété foncière ; que le bénéfice d*ane 
pareille disposition appartient à une carrière 
d'ardoises comme à toute autre propriété, 
qu'elle soit exploitée à ciel ouvert ou au moyen 
de galeries souterraines ; — Attendu que, dans 
le cas d'enclave, le passage est dû, non-senle- 
ment à la surface des fonds voisins, mais sur 
le fonds et sur toutes les couches qui le con- 
stituent ; que s'il est coupé par une tranchée 
ou par une galerie souterraine qui sépare Thé- 
ritage enclavé de la voie publique et qui doit 
nécessairement servir d*accès pour y arriver, 
la servitude existe également sur la tranchée 
et la galerie, d'autant mieux que la superficie 
du sol ou du fonds servant reste ainsi dégrevée 
et laissée à sa fertilité, à son utilité agricole ; 
— ^Attendu que la loi, interprétée et appliquée 
autrement , frapperait d'interdit , dans bien 
des circonstances, la propriété et l'exploita- 
tion industrielles des carrières; — Attendu, 
d*un autre côté, que, pour concilier le respect 
dû au droit de propriété avec les nécessités de 
Fexploitaiion ardoisière, il convient de limiter 
exactement le passage accordé à Girod, de 
le fixer à Tendroit le moins dommageable 
pour la veuve Piddat, et de proportionner Tin- 
aemnité C(»rrélative à la gène mie la servttxide 
doit imposer à cette dernière, à l'impossibilité 
où elle se trouvera, durant l'exploiialion, soit 
de construire sur le fonds servant, soit de lu- 
tiliser de toute autre manière;... — Par ce» 
motifs, réforme, etc. 

Du 10 janv. d863.~C. Chambéry, 2* ch.— 
MM. Perdrix, prés.; Diffre, av. gén. ; Pareai 
et Augier, av. 

Chixhs (taxb des), Déglaratioh, Exercice suit axt. 

Le contribuable quû après aco'>r été imposé a la 
taxe pour un exercice et conformément d »a dccta- 
ration, à raiëon de chiens qu*H possédait, n*a fait 
aucune déclaration contraire avant le 15 janvier 
de Cexerciee suivant, est, par cela seul^ décka de 
tout droit de réclamer contre ta taxe à laquelle u 
a été impusé pour le second exercice^ d rtn^on des 
mêmes chiens. (Décr. 8 hotil 1861.) 
!'• Espèce. -{VlWe de Lille C. Di'warlei et aalres.) 

Les sieurs Oewarluz et divers autre*» habitants de 
la ville de Lille ont été impo«H.^, pour Tannée 186l« 
sur les rôles de celte ville, à raison de chiens qu^ik 
po!«é(laient, conformément à leurs propres àùd^' 
raliuus. Ces contribuables n^ayant fiiit, avant le lô 
janv, 1 862, aucune cléclaralioo nouvelle relative aai 
mêmes chiens, ils ont éié portés sur les r6ies de 
Tannée 1862, comme passibles de la même laxe. 
et) conformité à Tari. !•' du décret do 3 aoOl iSoL 
Dans le délai de trois mois à partir de la pub.ica- 
lion des rôles, ils ont demandé décharge dtrs îm 
positions ainsi mises ù leur charge pour l^annét* 1S6-, 
par le motif qu'au commencement de la luétne ;*l- 
née ils n'avaient plus aucun chien en leur pos'o- 
slun. — Ces réclamations ont été accueillies |iar en- 
vers arrêtés du con!»eil de préfecture du Nord, aîc^ 
motivés : 

c Altenda quMl est de principe que toat cootn- 
buable inscrit au rôle de Tuue des quatre CLMstri- 
foutioDs directes om des taxes y assimilées peal* da:» 
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les trois mois qui saWeDt la publicaiion des rôles 
demander la fléckarge ou la réduction des cotes 
auxquelles il a été indûment imposé, et qu'aux ter- 
mes (ie Tart. 6 de la loi du S mai 4855, le recou- 
Tremnu de ia taxe sur les chiens a lieu comme en 
mslière de contributions directes ; que, si pour at- 
léuttcr la rigueur de la législation antérieure, le 
décret du 3 août 1861 dispense les possesseurs de 
chiens de renouveler leurs déclarations annuelles, 
et décide, en conséquence, que le non-renouTelle- 
oient de la déclaration nV'ntrainera plus, comme 
par le passé, une aggravation de taxe, à moins de 
ckaogemeut survenu dans la destination des uni- 
maux, CBS auquel de nouvelles déclarations seraient 
Déccssaires, celte disposition , toute de Tuveur, ne 
peut avdir pour effet de subordonner le droit du 
contribuable de réclamer contre son imposition au 
rôie à la Ci»udi<ion d^une déclaration par lui Taili! 
antérieurement au 15 janvier; — Attendu que le 
sieur Diwarlez a présenté sa réclamation dans les 
trois mois de la pnblicalion du rôle; qu*il résulte 
de la déclaration du réclamant et qu*il n^est point 
contesté qu*à la date du i" janv, 1«02, il n'avait 
plus de cbicn en sa possession ; d'où il suit qu'il 
o*étaft pas imposable, et qu il y a lieu, en consé- 
queuce, de lui accorder déchargp... • 

Pourvoi au Conseil d'Ëtiit par la ville de Lille, 
soutenant que la disposition du décret du 3 août 
1861 est absolue, et que, si Pon admettait le sys- 
tème du conseil de préfecture, les rôles n'étant 
d'orainuire mis en recouvrement qu'au bout de 
trois mois, et les contribuables ayant trois mois 
pour réclamer à partir de celle époque, les vérifica- 
liuus deviendraieut souvent impossibles. 

^APOLËON, cic. ; — Vu lu loi du 2 mai 1855, le 
décret du 4 uoùi suivant ei le décret du 3 août 1861 ; 
— CoiiNidérani qu'aux termes de l'art. 1*' du décret 
du 3 août ib6l, les possesseurs de chiens qui aurout 
Tait ta déclaration prcbcrite par l'arL 1*' du décret 
r^leiueutaire du à uuût 1853 ne seront pas tenus 
de la renouveler, et qu'en conséquence la taxe à la- 
quelle ils aurout été soumis contiuuera ftétre payée 
jusqu'à la déclaration contraire; — Considérant que 
ie« sieurs OcWunex, Brégeard et autres avaient été 
imposée, pour Tunuee 1861, à la taxe muuicipale 
stir les cbieus, couforuiëment à leurs déclarations 
fa. les du !«' ocU lb60 au 15 janv. i861; qu'ils n'ont 
fuît aucune déciaratiou contraire en 1862; que, 
dé:» lors, c*est avec raisou qu'ils ont été imposés, 
pour lauiie année, à la taxe qu'ils avaient pa^ée 
pour IbOi, et qu'ils étaieut nou recevabies d porter 
devaut le conseil de préfecture la demande en dé- 
charge ou réduction de ladite taxe ;— ArL !•'. Les 
arrêtés du conseil de préfecture du Nord, des 25 
mai, 20 juiu, 9 juilU et 25 juiil. 1862, sont annulés. 
Du 2ù fév. 1863. — Cous. d'I^t^t.*— M. de Ren- 
ne ville, rapp. 

2* Espèce, — (De Beaaregard.) 
NAPOiÂONy etc. ;— Vu la loi du 2 mui 1855 et les 
décrets du k août de la môme année et du 3 août 
1861 ; — Goubidéraut que, d'après le décret du 3 
iioQt 1861, les possesseurs de cbicos qui, dans les 
délais flxés par TarL 5 du décn:i réglementaire du 
I août 1855, auraient fait à la mairie une déclara- 
ion indiquant le nombre de leurs cbieus et les usa* 
(es auxquels ils sont destinés, ne seront plus tenus 
te la renouveler aunuellement, et que la laie à la- 
luelle ils auront été soumis continuera à être pa}ée 
usqu^à déciaratiou contraire ;' Considérant que le 
icur Robert de Beauregard avait été im|H>sé» pour 



l'année 1861, à la taxe municipale sur le rôle de la 
commune d'Orléans, ù raison de deux cbiens, con- 
formément à sa déclaration ; qu'au 15 janv. 1862, 
il n'avait fait aucune déclaration contraire ; qu'il 
devait, d^^ lors, être imposé, pour ladite année, 
comme il l'avait été pour l'année 1861, et que, dans 
ces circonstauc(*s, c'est avec raison que le conseil de 
préfecture du Loiret a rejeté sa réclamation; — 
Art. 1*'. La requête du sieur de BeauregarJ est re- 
jciée. 

Du 11 mars 1863.— Gons. d'Etat.— M. de Ray- 
nal, rapp. 

Conseil d'État, Racouas, Délai, Notification. 

La notification par le maire aux parties inté» 
ressées (Cune décision administrative relative à La 
réglementation d'un cours d^eau^ fuit courir contre 
elles le délai du recours au Conseil d^Etat (1). 
(Décr. 22 juill. 1806, art. 11.) 

(De Gromard C. Delattre et Creton.) 

Le sieur de Gromard est propriétaire de prairies 
situées le long de la rivière d'Yères^ et qu'il arrose 
au moyen d'un barrage établi dans celte rivière. Par 
arrêté du 31 juill. 1^5Â, le préfet de la Seine-Infé- 
ricurc a limité la quotité et la durée des irrigations 
du sieur de Gromard. Sur le recours formé par ce- 
lui-ci, l'urrê é précité a été maintenu par une déci- 
sion ministérielle du 25 mai 1855. Cette décision a 
été notiliée au sieur de Gromard, le 11 juin 1S55, 
par le maire de la commune. 

Plus de trois mois après cette notiflcation , le 
sieur de Gromard s'est pourvu au Conseil d'Etat 
contre la décision du 25 mai.— Le ministre a sou- 
tenu que le pourvoi était non reoevable comme ayant 
été tardivement formé. A quoi, le sieur de Gro- 
mard a répondu que la notiflcation par le maire 
n'avait |)as pu faire courir le délai de trois mois 
fixé par l'art. 11 du décret du 22 juill. 1806. 

Napoléon, etc. ; — Vu une copie de la lettre 
adressée par le maire de Vîily-le-Bas au sous-préfet 
de Dieppe le 11 juin 1855, constatant que la déci- 
sion attaquée a été notifiée ce même jour au sieur 
de Giomard; — Vu ie décret du 22 juill. 1806; — 
Considérant qu'il résulte de l'instruction que la dé- 
cision attaquée a été notifiée admiuistrativement 
au sieur de Gromard, le 11 juin 1855, par le maire 
de Vilty-le-Bas, et que le maire arait qualité pour 
faire ladite notification ;— Cousidérant que le pour* 
voi du sieur de Gromard n'a été enregistré que le 
8 janv. 186*2 au secrétariat de la section du con- 
tentieux de notre Conseil d'Etat ; que, dès lors, ce 
|)Ourvoi, formé après l'expiration du délai de trois 
mois fixé par l'arL 11 du décret du 22 juill, 1806, 
n'est pas rece/able ;— ArU 1*'. La requête du sieur 
de Gromard est rejelée. 

Du 13 août 1863.— Cons. d'ElaL — MM. Auber- 
non^ rapp.; Ôiambareaud et Robert, av. 

Domains public, DàLiHiTATiOH, CoirpâTENcs. 

L'arrêté par lequel un préfet prescrit, d'accord 
avec les propriétaires riverains^ û bornage de ter» 
rains dépendant du domaine de CEtat, et Varréti 
par lequel il homologue les opérations du bornage^ 
sont des actes purement culministratifs, qui ne peu» 
vent, dès lors, être défères au Conseil d'Eiat par 



(1) V. sur ce point, les décisions rappelées dans 
la Table gcn. Devitl. et Gilb., v* Conseil d'Etat^ n. 
85 et suiv., et dans la Table dècenn.^ eod, v% d* 
9 et suiv. 
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la voie contentieuse. Ces actes ne font pas d: ailleurs 
obstacU à ce que Us propriétaires riverains fa»' 
jent valoir Uvlvs droits devant C autorité judiciaire. 
(Lebeut) 
Napoléom, etc. ; -Vu Tordonnance de la marine 
de 168i;— Vu la loi des l-ih oct 1790, celle des 
19-22 juill. 1791, el le décret du 21 fév. 1852 ; — 
En ce qui touche le pourvoi du sieur Charles Le- 
beuf:— Considérant que le préfet de la Somme, en 
prescrivant, d'accord avec les propriélaires riverains 
des terrains dépendant du domaine de 1 Etal, situes 
dans la commune de Mers, le bornage de ces ter- 
rains, el notre ministre des finances, en confirmant 
les arrêtés préfectoraux des 11 fév. et 8 sept. 1859, 
ÏTwSl boVnés à prendre, pour la délimitation 
desdits terrains, des mesures qui ne pouvaient être 
attaquées devant nous en notre Conseil dJElat par 
la voie contentieuse, et qui ne faisaient, d ailleurs, 
«19 obstacle à ce que le sieur Charles Lebeuf récla- 
mât devant Taulorilé judiciaire contre les consé- 
quences du bornage auquel il avait été procédé en 
exécution de Tarrôlé du 11 fév. 1859 ; — ...Art. 2. 
La requête du sieur Lebeuf «»l lejelée. 

Du «0 juill. l863.-Con8. d'EUU-MM. Perret, 
rapp. ; Chambareaud, av. 

!• FlOTTAOB, PASSàOE (OBSTACLE AW) , PaiFBT. — 
2» AlBBBS, ElAGAGB. Pb4FBT, COKPÉTBHCB. 

!• S'il appartient au préfet de mettre en de- 
meure Us riveraim d'un cours d^eau floitabU a bû- 
ches perdues d'enUver Ut obstacUa qui t'opposent a 
ce aueU passage de quatre piedt prêtent par l or- 
donnance de décembre 1672 toit livré aux ouvriers 
employée au flot'.age, ce fonctionnaire ne taurait, 
taMCXcèt de pouvoirs, prescrire la destruction 
desditt obttacUt. Cette dernière mesure ne peut être 
nresente que par Cautorite à laquelle il appartient 
de décider si, en éUvant ou en maintenant ces ob- 
êtacUs, Us riveraint ont commit une contravention 
à ladite ordonnance (1). 

V U préfet ne peut non plus, sans excès de pou- 
voirs, enjoindre aux riverains d'un semblable court 
d^eau d'élOQuer^ conformément a lart, 072, O. 
^r. lé!Zln-e\ eJlant .ur u, bord» ; CautorUi 
indieiaire e$t teulê eompétenu pour eom<atre des 
eoHtetialion» relatives à VappUcatwn d* la urvt- 
tMde itaUie par CartieU précité. 

(Aodeberi el «uire».) 
N*««.toH. etc. 5 - Vu la loi des '-U ~t 1790, 
— Vu l'ordoonance du mou de décembre i67ï, 
chap:i7. an. 7, et la loi de. 19-« JWH. 1.7M, Ut 
«. aru 18;-Ed ce qui louche le» d.$pos.Uon» de 
l'aiTêtédu préfet relaUm i l'abaUgede» arbre» el 
dM haies, au comblement. d«. fossé, et à la desuac- 
Uon de. constructions eiistant le long «f" '" de 
Vendy, .ur une Urgeur de 1 m. M à partir de» ter- 
»«,..**j» ^ . JUnftttitîAn de Parrélé al- 
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sur le ru de Veody pour TexploitaU 
de Retx, appartenant k TElat, a enjoint aux pro- 
DTiélaires riverains de ce ru de se conformer aux 
SSosiSns de raru 7 du chap. 17 de rordonnance 
de décembre 1672 et d'enlever les obstacles qui s op- 
posaient au passage des ouvriers préposés au flot- 
toge, est une simple mise en demeure qui rentrait 
du» les pouvoirs du préfet ;-Mais considérant que 

(1) V. anaU en ce sens. Cous. d'EUt, 80 juill. 
1863 {suprd, p. 216). 



rautorilé compétente pour décider n» m «rtuda 
dispositions précitées de Tordonoance de décemufc 
1672, les riverains du ru de Vendy sont tenus de 
laisser le long du ruisseau un chemw libre de t<mi 
obstacle, et si, en maintenant les arbres, les ros&es, 
les haies et lesconsUuctions qui existent dans la zooe 
de 1 m. 85 à partir des berges, ils avaient comnus 
une contravention à ladite ordonnance, avait seule 
le pouvoir de prescrire Tabatoge de ces arbres et 
haies, le comblement de ces fossés et la destmcuon 
de ces constructions; qu'en décidant que, faute 
par les riverains de se conformer à riojonction prt- 
citée, l'administration forestière exécuterait à leurs 
frais toutes les operadoos nécessairea pour assurer au 
marchepied le long du ru de Vendy la largeur de 1 a. 
88, le préfet de l'Oise a excédé la limite de ses pou- 
voirs; ,, ««A»X •!»•_ 

En ce qui touche la disposition de l *"**^ ■•": 
que relaUve à l'élagage des plantations ai««s » 
1 m. 83 au moins et à 2 m. au plu» des bords aa 
ru de Vendy: —Considérant que, pour enjoindre 
aux riverains du ru de Vendy d'élaguer les planta- 
tious qui subsisteraient à moins de 2 mètres des 
bords du ru de Vendy, le préfet s'est fondé cjchi- 
sivement sur ce que l'Eut serait propriétoirc de ce 
ru et sur ce que, en celte qualité, Il avait le drmi 
d'exiger des riverains l'exécution des dispostiioos 
de l'art. 672, C. Nap. ; — Considtomt que ta 
contestations relatives à l'application de la serntoM 
établie par l'art. 672, C. Nap., rentrent cxcluave- 
ment dans les aUribulions de l'autorité judicaaHe; 
que, dès lors, eu prenant les dispositions de lar- 
rôté attaqué, le préfet de l'Oise a excédé la limite 
de ses pouvoirs;— Art. 1". Sont «nulto po«r 
excès de pouvoirs: 1* la disposition de l arrête aa 
préfet de l'Oise, en date du U nov. 1860, qni dé- 
cide que, faute par les riverains du ru de Vendy 
de se conformer à la mise en demeure qui leur est 
adressée d'enlever, dans le délai de trois mo ».lo « 
les obstacles qui s'opposent au pa»age des obvtws 
préposés au flolUge sur une largeur de 1 n». » 
à partir des bords du ru, radminislration forteUère 
est autorisée à exécuter à leur» frai» toutes les opé- 
rations néoessau^s pour assurer au marchepied K 
long du ru de Vendy la largeur légale; 2» la dispo- 
sition du môme arrêté qui enjoint aux riverain» de- 
laguer les plantations située» à 1 nu 88 c an mmm 
et à 2 m. au plu» des borda du ru de Vendy, et 
qui autorise l'administradon des forêu * cfi«ui» 
l'élagage de ces arbres, faute par les riverains de i a- 
voir exécuté dans le délai de trois moi». 

Du 12 fév. 1863. -Cous. d'BtoU-MM- Ancec, 
rapp.; Labordère, av. 

1» MONT-DB-PlÉTé, COIDUSSAIHB-PBISEOE, COW*- 

TENCB. — 2- Conflit, Décuhatoieb, Jocoiest 

AU FOND. , __^ 

1 « L'autorité judicimre est seuU compeMenîe patr 
connaître de Caction intentée par un commiesàn- 
priseur contre U mont-de-^été d'une vUU et conin 
Us appréciateurs nommés par cet etabUêaemciU 
pour faire décider qu'il a exclusivement le drou a 
procéder à la prisée et à la vente des objets refus n 
nantissement par U moni-de-pièté. Lf jw^emt» 
d'une teiU action n'est pas subordonné a rtnterprf 
tation préalable^ par l'autorité admiuietratw,^ 
règUment particulUr du mont-de-picte et de i en 
donnanee ou décret qui l'a approuvé. 

2« Le conflit et U décUnatoire prealaùU pene^ 
être éUvés en tout état de cause^ tant gu^U «'« pa 
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ttéttatvé définitmment sur U fond du litige; et 
notamment apréê un jugement qui a rejeté une ex^ 
teption d!*incampétenee proposéis par l'une des par" 
(Vf en cause (1). (Ordoon. i*' juin 1838, art* 6 
et 8.) 

(Pélatan C. Mont-de-piété d*ÂfîgnoD.) 
NiMLÉOH, etc«$— Va la Joi du 38 avr. 1816, en- 
Mmble Tordonnance du 26 jain suifaot, art. 6;*— Va 
l'ordoooance royale du 27 janT* 1883, portant ap- 
probaiion du règlement proposé par les administra* 
tearsdu mont-dc' piété, ensemble ledit règlement ; 
-Vu Tordonnance du 1" juin 1828 ;— Sur la régu- 
iuriié du connii :— Considérant que, d'après les art. 
â el 6 de rordonnanc« du 1*' juin 1828, le conOit 
(l'adriÀution peut être élefé en tout état de cause, 
taol qu'il n'a pas été statué par Tautorité judiciaire 
sur le fond de la contestation ;~Qu*il suit de là que 
le jugement du tribunal d* Avignon, qui avait rejeté 
l'exception d'incompétence opposée par les admiois- 
ijnieurs du mont-de-piété à la demande du sieur 
Pélaian, et Tarrét de la Cour de Nîmes, qui avait 
confirmé ce jugement, ne faisaient pas obstacle à ce 
que le déclinatoire pût être présenté et le conflit 
régulièrement élevé par le préfet ; 

Sur la compétence :<-Considérantqaela demande 
.soumise par Je sieur Pélatan au tribunal civil de 
Tarroudissement d'Avignon avait pour objet la res- 
liiution, par les administrateurs du monl-de piété 
<ie cette ville et le» appréciateurs nommés par eux, 
des émoluments dont il prétend avoir été privé et 
é^s donimage»-interèU pbur Tatteinte qui aurait été 
portée à sa conaidération et à sou crédit d'officier 
mioistériel ; — Que le sieur Pélatan fonde sa de- 
mande sur ce qu'à partir de b(m installation en 
qualité de commissaire-priseur dans la ville d'Avi- 
gnou, les administrateurs du mont-de-piélé de cette 
ville étaient tenus, en vertu de la loi du 28 avr. 
1816 et de Pordonnance du 26 juin de la même an- 
née, rendue pour reiécution de celle loi, de l'em- 
ployer exclusivement pour toutes les opér.) lions de 
prkèe et de vente des objets offerls et admis en nan- 
lissement, et qu'à partir de la même époque, les 
appréciateurs nommés d'après l'autorisation donnée 
par J'ordottoance royale du 27 jaov. 1882, en l'ab- 
WDce d'un commissaire-priseur, devaient cesser 
leurs fonctions ;— Considérant que le sieur Pélatan 
œ conteste ni la régularité ni la validité de l'ordon- 
oance royale de 1832, |)ortaat approbation du rè- 
glement proposé par l'adminisiralion du mont-de<- 
piété d'Avignon ; qu'il n'est pas un agent adminis- 
tratif, et que les opérations de prisée et de vente 
dont il demande à être chargé comme lui étant at- 
Iribuées par les lois ci-dessus visées ne sont pas des 
opérations administratives; ^ Que la connaissance 
de la question de savoir quels droits peuvent appar- 
tenir au commissaire-priseur quant à ces opérations. 



(i) G*est là nn point constant. V. Table gén, De- 
TJII. et Gllb., V Conflit^ n. 26 et suiv.; Table dé- 
C€nn,y eod» v% n* A et suiv.; Rép, gén, PaU et Supp,f 
eod, 9% n, 800 et suiv. 

(2) Le ministre opposait au pourvoi une fin de 
non-reeevoir tirée de ce que le décret attaqué n'é- 
tait pas susceptible d'être déféré au Conseil d'Etat 
par la vole cooteatieuse; mais cette fin de non-rece- 
voir a été Implicitement rejetée, puisque le Conseil 
d'Etat a statué au fond. Il est vrai qu'à l'administra- 
tion seule il appartient de déterminer les limites du 
domaine pobllc« conséquemmeut celles de la mer, 



en vertu de la loi du 28 avr. 1816 et de l'ordon- 
nance du 26 juin suivant, rentre par sa nature 
dans la compétence des tribunaux civils» et nVst 
nullement subordonnée à l'interprétation préalable 
du règlement particulier du mont-de-piété et de 
l'ordonnance royale qui Ta approuvé ; que , dès 
lors, c'est à tort que le conflit a été élevé par le 
préfet;— ArL 1«% L'arrêté de conflit ci-dessus visé 
est annulé. 

Du 15 janv. 1863. — Gons. d'EUU — MM. Bau- 
chard, rapp.; Hamot, av. 

PbRSIOII, MiRUTàlB DBS FIlCAirGlS, Mâiikiiii» 

Lts maximum déterminés^ pour les pensions des 
employés et agents du ministère des finances^ par 
la troisième section du tableau n. 3 annexé d la 
loi du 9 juin 1853, doivent être établis^ non d*a* 
près le dernier traitement de ces employés et agents^ 
mais d'après le traitement moyen dont ils ont joui 
pendant les six dernières années de leur activité* 
(Sainjon.) 

Napoléoii, etc.;— Vu la loi du 9 juin 1858 (art* 
6, 7, 18), et le tableau n. 8 y annexé : — Considé- 
rant qu'aux termes des art. 6 et 7 de la loi du 9 
juin 1853, la pension est basée sur la moyenne des 
traitements dont l'ayant droit a joui pendant les six 
dernières années d'exercice, et réglée, pour chaque 
année de service, à un soixantième du traitement 
moyen, sans qu'elle puisse excéder les maximum 
déterminés au tableau annexé à ladite loi;^Gonsi« 
dérant que la 8* section de ce tableau, applicable 
aux pensions des employés et agents du ministère 
des finances, se borne à établir les maximum des 
pensions correspondantes aux traitements, sans dé- 
roger au principe général posé dans les art. 6 et 7 
précités, d'après lequel le traitement moyen doit 
seul servir de base à la liquidation des pensions; — 
Que« dès lors, c'est avec raison que notre ministre 
des finances a réglé la pension du sieur Sainjon au 
maximum correspondant au traitement moyen dont 
ce fonctionnaire a joui dans les six dernières années 
de ses services;— Art. 1". La requête du sieur Sain- 
jon est rejelée. 

Du 22 janv. 1863.— Cons. d'EUt.— MM. Pasca- 
lis, rapp.; Dufour, av. 



BiVÂGBS 01 LA MXS, GaàVB, DOMAOni PUBUG. 

Un terrain en culture situé en amont de f^m- 
bouchtffre d'une rivière qui se jette dans la mer, 
ne peut être considéré comme grève dans le sens 
de l'ordonnance de la marine de 1681 {liv, 4, fit. 7, 
art. i"), encore bien qu'il soit couvert par le re- 
gonflement des eaux de la rivière à l'époque des 
plus grandes marées. Dés (ors, il ne peut être corn' 
pris dans le rivage de la mer, faisant à ce titre 
partie du domaine publie (2). (G. Nap.» 588.) 



des fleuves et des rivières, et que les décisions ren- 
dues dans cet objet sont des actes de pure adminis- 
tration contre lesquels on ne peut se pourvoir par 
la voie contentieuse. V* à cet égard» Table gén* De- 
vill. et Gilb., v*' Domaine public^ n. 89 et suiv. ; 
Rivages de la mer, n. 20, et Rivières navigables, 
n. 8A et suiv., et Table décenn», v» Rivages de la 
mer, n. 1 et suiv. Mais dans l'espèce, il ne s'agissait 
pas d'une délimitation proprement dite» c'est-à-dire 
de la reconnaissance des anciennes limites de la mer» 
Le décret attaqué décidait que le terrain litigieux» 
qui avait toujoun été possédé à titre de propriété 
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Cours impériales^ Conseil d^Etat, ete. 



(Drillet de Lanoigoo.) 

Napoléon, etc.;— Vu Tarrèt du Conseil d^Etatdu 
roi, en date du U juin 477A; — Vu Tonlonnance 
royale rendue an contentieux le 13 juin 1821;— Vu 
le jugement rendu par le tribunal civil de l'arron- 
dissement de Monlreuil, à la date du 7 juin i822 ; 
—Vu notre décret en date du h juill. 1853, qui a 
fixé les limites de rinscription mariiime et de la 
pêche à IVmbouchure de la Canche ; — Vu notre 
décret en date du 21 mars 1857, qui a Gzé le point 
où finit la partie fluviale de la Canche et où com- 
mence le domaine maritime à Tendroit de celte 
lÎTière correspondant à Pégiise d'Enocq, au lieu où 
les eaux viennent baigner la route de Montreuil à 
Etaplcs; — Vu notre décret ou date du 9 mai 1860, 
qui a fixé les limites de la mer sur les bords de la 
Canche; — Vu TarL 1, lit 7 de rordonnance du 
mois d'août 1681;— Vu la loi du 29 flor. an 10;— 
Vu le décret du 21 fév. 1852 ;— Considérant que la 
concession accordée par arrêt du Conseil d^Ëtat du 
roi, en date du 1& juin 1774« au sieur de FramiTy, 
aux droits duquel sont les sieur et dame Drillet de 
Lanuigou, comprenait le terrain sablonneux, entouré 
de trois côtés par la rivière deCanche et connu sous le 
Dom de MoUiùres d'Enoeq; qu'après avoir rempli les 
conditions de ladite concession, le sieur de Framery 
fit enclore par des digues la plus grande partie des 
Mollières; que, sur une contestation élevéeau nom de 
TEUt, relativement à la p.opriété des terrains laisst'S 
entre les digues et lu rivière, contre le sieur de Ces- 
setle, l'un des auteurs des requérants, uue ordon* 
naoce royale rendue au contentieux, ù la date du 13 
juin 1821, renvoya les purties devant rautorité judi- 
ciaire; que, par suite, le tribunal civil de Tarrondts- 
sèment de Montreuil, par jugement en date du 7 
juin 1822, ayant acquis Tauloritéde la chose jugée, 
reconnut le sieur de Cossette propriétaire des ter- 
rains litigieux, a titre de propriétaire riverain, aux 
termes de Tari. 656, C civ.;— Considérant que ces 
faits ne sont pas déniés par nos ministres des finan- 
ces, de la marine et des travaux publics; qu'il est 
seulement prétendu qu*en conséquence de notre dé- 
cret du 9 mai 1860, portant délimitation du rivage 
de la mer sur les bords de la Carxhe, le terrain liti- 
gieux est devenu propriété domaniale et publique; 
que, par suite, Tadministraiion des domaines a eu 
le droit d'en expulser les sieur et dame Drillet de 
Lannigoa, de le donner à bail à leur propre fer- 
mier, et que c'est avec raison que le conseil de 
préfecture du département du Pas-de-Calais, par 
son arrêté en date du 11 déc. 1861, prononçant en 
matière de grande voirie, a condamné lesdils sieur 
et dame Drillet de Lannigou ù 50 fr. d'amende pour 
avoir planté une baie sur le terrain litigieux, el en 
outre à enlever ladite haie ; — Considérant qu'il est 
établi par l*instruciioD que le lerraiu litigieux est si- 
tué à 15 kilomètres de l'tmbouchure de la Caucbe, 
qu'il est mis en culture, et qu'il ne peut être sous 
aucun rapport considéré comme une grève dépen- 
dant du rivage de la mer; qu'il suit de là que no- 
tre décret eu date du 9 mai 1860, qui a compris 



particulière, serait à l'avenir compris dans le do- 
maine public comme rivage de la mer. C'était en 
quelque sorte une expropriation, et l'on comprend 
que Texcès de |)ouvoirs reproché au décret devait 
rendre le pourvoi reccvablc. — V. au surplus, M. 
Gaudry, Tr, du domatii«, U 1 , n. 91 el suiv. V. aussi 
Cass» 20 mai 1862, suprà, 1" part., p. 127. 



ce terrain dans le rivage de la mer, en se foodaat 
sur ce qu'il était couvert par le regonflemeot des 
eaux de la rivière de Canche, à l'époque des plus 
grandes marées, a été rendu contrairement aax dis- 
positions de l'ordonnance de 1681 ; que, dès lors, les 
sieur et d:>me Drillet de Lannigou sont recevables et 
fondés à nous demander de rapporter ce décret eo 
ce qui les concerne; — Considérant que de ce qui 
précède, il résulte paiement que c^est à tort que 
le conseil de préfecture du département du Pavde- 
Calaif a condamné les requi^ranls à 50 fr. d'amende 
ei à enlever la haie par eux plantée;— Art. 1". Est 
rapporté notre décret en date du 9 mal 1860. en 
tant qu'il a compris dans le rivage de la mer, c;>n- 
formément à la ligne bleue pleine du plan atiacié 
audit décret, les terrains appartenant aux sieur et 
dame Drillet de Lannigou ; — Art. 2. Est annulé 
l'arrêté en date du 19 mars 1863, par k*qoel le 
conseil de préfecture du département du Pas-de- 
Calais a coudamné les sieur et dame Drillet de Lan- 
nigou à 50 fr« d'amende et à arracher la haie par 
eux plantée. 

Du 27 mai 1863.— Goos. d'Etat. —MM. Faré, 
rapp.; Chambareaud, av. 



Travaux poblics, Extractioh oe vatériaux. Bob 
pARTicuuaas, Raconas, Forvalités. 

L'extraction de moiérioM» pour traommx pu- 
blie* peut être autoriêée dang Us bois des parttat- 
liers; ei une semblable autoriêation n\st pas jst- 
ceptible de recours par la voie conteutiaue dttûMi 
le Conseil d*EtaU 

Les formalités prescrites par les art» 169 et suit. 
de Cordonnanee du i*' aoUU 1827, relatitemau à 
Cextraetion des matériaux dans les bois, me sont 
applicables qu^aux boU soumis au rcgime fori.y^ 
tier; elles ne le sont point aux bois des particuliers^ 
(Uauté.) 

Napoléon, etc.;— Vu les arrêts du Conseil en date 
des 7 sept. 1755 et 20 mars 1780;— Vu la loi du t% 
pluv. an 8, la loi du 16 sept. 1807 et les art. 169 et 
suiT* de l'ordonnance royale du i*' août 1827; 
— Sur le moyeu tiré de ce que raduiiuislratiea 
aurait autorisé l'uxlracUon des matériaux dans le 
bois de Thivernoa, coutraircmeni aux disposiiioas 
de l'art. 2 de l'arrêt du Conseil du 7 sepiu 1755, 
et sans observer les formalités prescrites par les 
art. 169 et suiv. de l'ordonuance royale du i" 
août 1827:— Considérant, d'une part, que le sieur 
Maulé n'est pas recevable à réclamer par la voie 
contentieuse contre la désignation que l'adminism- 
tiou a faite du bois de Thivernon comme lieu d*es- 
traclion des matériaux, cotiformément aux prescrip' 
lions de l'art. 2 de l'arrêt du Conseil du 7 sept. 
1755; d'autre part, que les art. 169 ei suiv. de 
l'ordonnance royale du 1*' août 1827 nes«»Dl ap^U- 
cables qu'aux bois soumis au régime forestier; que, 
dès lors, c'est avec raison que le Conseil de pré- 
fecture a maintenu le sieur Lefort dans le droïc 
d'extraire des matériaux dans le bob de Thivcr* 
non ;... — Au fond, etc.; — An. 1«'. Il est accuro.' 
au sieur Maulé une indemnité de 15 fr. 50 c pi* 
are h raison de l'occupation tempomtns de sa pr^ 
priélé dite le bois de Thivernon ; — Art. 2. Le ;»^*- 
plus des conclusions du sieur Mauté i-st rejeté. 

Du 30 juin. 186d — Cous. d'Etat. — liU. Wxc- 
kuuaer, rapp.; Mimcrcl, av. 
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Ordre^ Ordre amiable^ Règlement partiel^ 
Signature. 
Le juge-commissaire devant lequel sont eon- 
toqués les créanciers inscriU à fin de se régler 
amiablement sur la distribution d'un priXy est 
sans pouvoir pour procéder à un ordre par- 
tiel, relativement à certains créancif^s à /V- 
gard desquels ne s'élève aucune contestation ou 
qui reconnaissent n'avoir aucun droit sur le 
prix. Il y a nécessité pour lui, lorsque tous les 
créanciers n'ont pu se mettre d^aecord, de dé- 
clarer Vordre judiciaire ouvert, ou de renr 
voyer les parties à se pourvoir par action prin- 



' cipale devant le tribunal^ s'il y a moins de 
quatre créanciers (1). (C- proc., 751, 752 et 
773.) 

Les consentements, transactions ou toutes 
autres conventions qui interviennent devant le 
juge-commissaire procédant à un ordre amia- 
ble, doivent, pour faire preuve contre les 
créanciers de qui ils émanent, être revêtus de 
eur signature sur le procès-verbal du juge^ 
commissaire ou de leur déclaration de ne sa- 
voir signer; U ne suffirait pas qu'ils fussent 
constatés par ce magistrat dans son procès- 
verbal (2). (Ibid.) 



(i-2) Ces^deux solutions d'un grand ioléi^t pra- 
tique unt élé Tobjet d'obsenratioDs critiques qui 
nous sont adressées par un lionorable magistrat On 
trouvera fort bien développées dans ces obserrations 
touttis les raisons qui militent en faveur du système 
contraire ik celui consacré par la Gourde Caen: 
oouH laissons au lecteur le soin d^apprécier jusqu^d 
quel |)oim elles «ont fondées Voici ces observd lions : 

« I. L^arrét refuse au juge-< ommissaire le droit 
de laire un ordre amiaUe partitt, et il s'appuie sur 
l'art. 751, C. proc, portant que le juge-commis- 
saire dresse proccs-verbul de la distribution du prix 
par règlement amiable, et sur fart. 752, aux termes 
duquel le juge, à défaut de règlement amiabU, dé- 
clare i^ordre ouvert; d*où Farrétiuduit la nécessité 
d'uD consentement unanime^ et proscrit tout règle- 
ment partiel. 

■ Il faut d*abord remarquer que Part. 751 ne dé- 
fend pas un tel règlement, et que l'analogie de Part. 
758 i autorise. Ce dernier article, relatif à Tordre ju- 
diciaire, il est vrai, dispose en effet que le juge ren- 
voie les contestants seuls à Taudience, et arrête l'or- 
dre pour les créances anferteurM à celles contestées. 
—Si Ton peut faire un ordre judiciaire partiel el or^ 
donner la délivrance des bordereaux de coilocatiun 
à des créanciers que persoune ne conteste, pourquoi 
le juge commissaire ne pourrait-il pas constater le 
conseutemeut amiable de tous les créanciers au paie- 
ment d^une créance incontestée dans son rang el son 
existence ? Pourquoi ne pourrait-il pas faire un or- 
dre partiel, eo éliminant de Tordre des créanciers 
antérieurs qui déclarent leurs créances éteiuies? 
Pourquoi amener forcément dans un ordre des créan- 
ciers appareuts, pour répéter ce qu'ils avaient dé- 
clare : que kîur>» créances sont payées?—- llest même 
vrai de dire, eu ce cas, qu'il y a vraiment cofuenfe- 
ment unanime des créanciers à écarter de Tordre 
ceux qui déclarent leurs créances éteintes. 

« L*arrét s*écarte pins encore de Tesprit de la loi, 
qui s^est proposé de diminuer les frais et les lenteurs 
des ordres, en iiannlssant les procédures inutiles. — 
Bn effet, la circulaire de M. le garde des sceaux, 
du S mai 1859, sur li loi du Si mai 1858, a prévu 
ce cas spécial. « Rien, j est-il dit, ne s'oppose à ce 

■ que le règlement amiable ne soit que partiel ; car 
e il est dans le vœu de la loi de b&ter par tous les 

■ moyens possibles le moment où les créanciers re- 

■ Cfvront leur paiement. Lors donc que tous les 
fl membres de Ta^isemblee sont d^accord pour re- 
I conuailre la jubiice des preieuUous des créduciers 
• premiers iuscriis, et qu'il ue s'eléve de diiliculies 
c qu^a l'égard des inscriptions postérieures, le juge 
t arrête Tordre pour les créanciers non contestés, 

■ et ordonne à leur profit la délivrance des borde- 

LXIII. — ÏV PARTIS. 



f reaux de collocationM* Cette manière d^opérer a le 
f double avantage de procurer à ceux dont les droits 
• sont établis, un remboursement immédiat et sans 
f frais, et de permettre en même temps aux créan- 
t cicrs contestés, lorsque leur nombre n*excède pas 
c trots, de procéder par voie d*attribution du prix, 
< au lieu de recourir aux formalités longues et dis- 
fl pendieu«)es de Tordre judiciaire. • 

f M. Riche, dans son rapport au Corps législatif 
c avait déjà dil : t A la faculté de régltir Tordri* pat' 
c tiellement pour ceux dont le rang est antérieur aux 
c créances contestées, le projet ajoute celle de col- 
f loquer les créances postérieures, si la ^mesure pa- 
f ralt sans danger. Dans le premier cas comme dans 
I le deuxième, il n^y aura d^ordre partiel que si un 
I intérêt raisonnable Texige. » — La préparation 
comme Tlnterprétation de la loi admettaient donc 
Tordre partiel, au cas d*ordre amiable comme au cas 
d'ordre judiciaire. 

c N*est-il pas conforme à Tesprit de la loi, révélé 
par ces monuments législatifs, faits pour la préparer 
et Texécuter, de ne pas appeler à un ordre des créan- 
ciers antérieurs dont les créances sont unanimement 
reconnues par tous, ou dont Textinction est déclarée 
par le créancier lui-même en présence de tous les 
autres créanciers. Si Tordre judiciaire peut se diviser 
en deux classes de créances, celles qui, antérieures 
en rang, admises par tons, doivent être immédiate- 
ment payées, et celles qui sont postérieures pour- 
quoi le règlement amiable ne pourrait-il, en admet- 
tant les premières, restreindre la contestation et le 
rî-glement judiciaire aux créinces postérieures. — Soit 
ccue hypothèse: 10,000 fr. à distribuer sur Pri- 
mus. Dix créanciers inhcrils chacun pour 1,000 fr. 
Les huit premiers déclarent que leurs créances sont 
payées el qu^ils consentent k la radiation de leurs 
inscriptions, mais Nonus conteste la créance de De- 
cimus; et il faudrait, dans cette hypothèse, ouvrir 
un ordre judiciaire, au lieu de renvoyer devant le 
tribunal le contestant et le contesté, et appeler à cet 
ordre les huit créanciers qui ont déclaré ne point 
Têlre. 

t Mais le juge-commissaire n^est, dit-on, qu'un 
juge conciliateur, et lorsque les créanciers n*oni pu 
se mettre d*acoord, il doit se borner k déclarer Tor- 
dre judiciaire ouvert. —Il me semble que, d*nn prin- 
cipe vrai, on tire des conséquences quMl ne com- 
porte pas. Il est ceriain^ en effet, qu^en matière di- 
visible, SI plusieurs personnes sont assignées par un 
demandeur, celui-ci peut se concilier avec Tune 
d^eliCs sans se concilier avec les autrts, et que cei- 
lfs«i seulement seront appelées devant le tribunal; 
comme aussi, on peut encore se concilier sur un 
point du litige, sans te faire sur un autre qui restera 
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(Gonsenr. des hyp. d'Argentan C. Dannequin). 
ï.p sieur Vaudoré ayant éié exproprié en 
1800 sur Ips poursuites iln sieur Dannequin, 
ce créancier requit Touverlure d'un procès- 
verbal d'ordre. Le juge-eomniissaire convo- 
qua les créanciers inscrits, qui étaient au 
nombre de quatre, adn de se régler amiable- 
ment sur la distribution du prix. — Dans une 
réunion du 27 nov. 1860, deux de ces créan- 
ciers, le sieur Fouquet et le receveur de l'hos- 
pice d'Ecouché, reconnurent, le premier, qu'il 
ne lui était rien dh et que son inscription n'a- 
vait plus de cause ; le deuxième, que le prix 
des immeubles aliénés était absorbé par des 
créances préférables, et déclara en consé- 
quence consentir à la radiation de son in» 
scription dont l'inefficacité était établie. — Le 
débat et tout l'intérêt de Tordre se trouvaient 
donc circonscrits entre deux créanciers seule- 
ment, la dame Vaudoré et le sieur Dannequin. 
— Après avoir constaté ces déclarations dans 



* son procès«verbal, le juge-commissaire, con- 
sidérant les créanciers qui les avaient faites 
comme étrangers au rèjçlement et ne voyant 
plus que deux prétentions au prix, ordonna h 
radiation des deux inscriptions dont la main- 
levée était cons«*ntie, et renvoya la darae 
Vaudoré et le sieur Dannequin à' se poDr\'otr 
devant le tribunal pour y faire régler entre 
eux la distribution du prix, conformément à 
l'art. 773, C. proc. — L ordonnance rendue à 
cet effet ayant été présentée an conservateur 
des hypothèques, ce fonctionnaire refusa de 
faire la radiation qu'elle prescrivait, sar le» 
motifs suivants : i^ que le juge^ommissaire 
n'avait pas le droit de dresser un règlement 
amiable partiel ; 2^ que l'ordonnance de radia- 
tion était irrégulière, à défaut de signature 
des parties sur le procès-verbal du juge^om- 
missaire. 

22 janv. 1862, jugement du tribunal d'Ar- 
gentan qui rejette ces deux moyens, et dit que 



seul en débat. Un procès-verbal de conciliation peut 
donc se diviser. 

c On dit encore qu^en cas d*ordre amiable, les 
Qonsentements respectifs peuvent n^avoir été déter- 
minés que par des concessions sur lesquelles tous les 
créanciers doivent demeurer d'accord. — En fait, il 
est bien rare de voir un créancier renoncer & sou 
privilège ou à son rang hypothécaire, et faire une 
concession que le juge-commissaire ne doit pas même 
conseillert J'ajoute que l'on ne voit pas pourquoi 
tous les créanciers doivent demeurer d^accord sur 
une concession qui ne oeut intéresser les créanciers 
antérieurs. La loi sur les faillites n'admet pas au 
vote sur le concordat, les créanciers privilégiés ou 
hypothécaire* (art. 508, C. comm.). 

c IL Le deuxième motif de l'arrêt de Caen s'ap- 
puie sur l'irréguiarité de l'ordonnance du juge-com- 
missaiie, et Ton dit, qu'en admettant même la léga- 
lité de l'ordre partiel, il faudrait encore l'annuler 
dans l'espèce, parce que l'ordonnance du juge, si- 
gnée de ce magistrat et du greffier, ne l'a pas été de 
toutes les parties dont le r^lement est l'œuvre. Le 
juge n'a pu que constater des consentements res- 
pectifs, et ces consentements, même constatés par 
lui, ne peuvent faire preuve contre ceux à qui on 
les O|»pose, s'ils ne sont revêtus de leur signature. 

f Ainsi, d'après i'arrût, le procès- verbal dressé pur 
le juge aura moins de Torce probante qu'un procès- 
verbal de garde champêtre, qui est cru jusqu'à 
preuve contraire (art* ibà, G. iost. cr.}. — On veut 
Tassimiler au juge de paix et au notaire; mais les 
différences d'attributions repoussent cette assimila» 
tikm. 

t Les parties peuvent comparattre amiablement 
devant le juge de paix, qui ne fait que constater leur 
accord, sans rien ordonner.— Le notaire se borne à 
donner à la confention des parties la forme d'un 
acte authentique* Mais ses actes n'ordonnent rien. 
C'est le souverain qui leur donne sou autorité et le 
oommandement dans la formule exécutoire Man» 
don$ el ordonnonê,,, 

« Bn fsl-il ainsi du juge-commissaire? Non. Avant 
le règlement amiable, il ordonne la convocation des 
cféaneiera < il rend une ordonnance (arL 75i)* — Si 
les parties convoquées ne comoaraissent pas> il les 



condamne à une ampnde de 25 fV. Il déclare rendre 
ouvert et commet des huif^^iers (art. 752). Le jn»e 
de paix, lui, ne peut condamner à une amende >« 
parties qui rePuscnt de comparaître; cVst le tribunil 
civil qui la prononcera (art. 56).— Le jugre-co^umis- 
saire, après avoir constaté le con^ntcmenl, s'arme 
du commandement. Il ordonne la délivrance de 
bordereaux aux créanciers colloques et la radtatioa 
des inscriptions de ceux non colloques (art. 751 tt 
759). — Le conservateur des hypothèques e>t leoa 
d'exécuter l'ordonnance, sans la discuter (circul Jre 
précitée du ministre de la justice du 2 mui 1^59). 

c Le juge-commissaire est te délégué du tribc- 
nal, et ses ordonnances ont la force des ordonnairces 
de référé, des ordonnances du président en mature 
de sépiiration de corps : or, ces ordonnances ne soot 
pas signées des parties qui comparaissent devant loi. 

• On peut ajouter que la doctrine de Parrêl m*- 
drait tes ordres amiables très-difliciles, en nécessi- 
tant plusieurs réunions des créanciers peu com|iat»- 
bles avec l'intérêt des parties et les travaux ordinair» 
des magistrats. Le règlement est facile, si le grellkr 
se borne à prendre note des créances principales et 
accessuiros pour servir à la rédaction du règlemnu 
arrêté. Mais s'il faut rédiger, séance tenante, sur p^ 
picr timbré, un règlement comprenant les créar.'« 
principales, te calcul des Intéiéts le calcul et U 
taxe des frais, faire signer toulfs le* parties on c=»c- 
st»ter qu'elles ne savent signer, on rend très-<J fficiie 
l'upplicaiion de la loi> on s'éloigne de son l>ut et l'on 
est ramené à des procédures frustra foires, m 

Sur le premier point résolu par l'arrêt o-d^s?» 
de la Cour de Caen, V. dans le même sens, UM. 
Ollivier et Mourlon, Comment, de la loi 9ur U* cr- 
dres, n. 284 ; Chauveau, Proc. d'ordre^ o. 25^1 
quinq, ; Seligman, ExpUc. de la loi sur Cordrt, & 
22& ; et en sens contniire, MM. Grosse et Rameia, 
Comment, de la loi sur tordre, n. 242 et 247, n 
Houyvet, Tr, de Cordre, n. 127. -— Sur le secori, 
V. aussi dans le sens de l'arrêt de Caen, Mîff. Ch,i 
veau, n 2551 quat.,in fine; Seligman, ubisu,r. 
et en sens contraire, MM. Grosse et Rjmeau, n, lia, 
p. 269.— V. en outre Tarréi de Bordeaux r«pp«r^ 
ci-après, p. 248. 
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le conserrateur devra effectuer la radiation 
des inscriptions. 
Appel de la part de ce dernier. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant, sur le premier 
moyen, que l'art. 791, C. proc, en établissant, 
en matière d'ordre, Ips dispositions d*après 
lesqnelles les créanciers seraient tenus de 
chercher à se régler amiablement entre eux, a 
soigneusement défini et limité les pouvoirs du 
juge-commissaire : il réunit les créanciers, il 
cherche à les mettre d'accord, et, s'il y par- 
vient, il dresse procès-verbai de la distribu- 
tion du prix par règlement amiable, et ce n'est 
qu'en conséquence de ce règlement qull or- 
donne la déhvrance des bordereaux aux créan- 
ciers utilement colloques et la radiation des 
inscriptions des créanciers non admis en ordre 
utile; que si, au contraire, Tautorité de ses 
conseils, de son caractère et de son expérience 
n'a pu parvenir à déterminer les créanciers à 
s'en tendre, si, en un mot, il ne peut, à défaut 
d|nn consentement unanime, procéder à la 
distribution par règlement amiable, dans le 
délai déterminé par la loi, il doit, aux termes 
de l'art. 752, C. proc, constater sur le pro- 
cès-verbal que les créanciers n'ont pu se ré- 
gler entre eux, et déclarer l'ordre judiciaire 
ouvert; Ainsi, distribution par règlement amia- 
ble, ou, à défaut, ordre judiciaire suivant les 
rèiçles ordinaires de la procédure, telle est la 
seule alternative qui soit prévue par les an. 
751 et 75^ du Code ; — Considérant qu'on 
comprendrait difficilement un ordre amiable 
partiel , alors que la conciliation entre les 
créanciers peut n*étre déterminée que par des 
concessions mutuelles, des abandons récipro- 
ques, et le désir d'arriver, pour tous et sans 
frais, h la satisfaction immédiate, par voie de 
transaction, de leurs intérêts; qu'il serait à 
craindre que le consentement donné par un 
créancier, en vue seulement de Tespérance 
d'un accord unanime, n*eût pas été fourni par 
lui, si, par une dissidence individuelle, le rè- 
glement amiable devenait impossible; que ce 
n'est donc que dans le cas du consentement 
de tous les créanciers que le juge-commissaire 
peut régler entre eux la distribution du prix, 
et que, comme juge conciliateur, ses pouvoirs 
sont épuisés et ses fonctions accomplies, lors- 
que tous les créanciers n*ont pu se mettre 
d'accord, et qu*ii doit alors se borner à décla- 
rer Tordre judiciaire ouvert; — Considérant 
qu'on se prévaudrait vainement des disposi- 
tions de Part. 758^ C. proc, qui, en cas a*or- 
dre judiciaire, autorise le juge-commissaire à 
procéder à un ordre partiel et à ordonner la 
délivrance des bordereaux de coliocation pour 
les créances antérieures à celles contestées; 
—Considérant que Tart. 751, relatif à Tordre 
amiable, n'accorde pas, dans ses termes, au 
juge-commissaire un pareil pouvoir, et que 
les deux situations (Tailleurs ne sont pas 
identiques; que^ dans Tordre judiciaire, la 
position des créanciers est exdu^Tement ré- 



glée d*après les dispositions de la loi et suivant 
l'exigence de leurs droits, et qu'il ne peut y 
avoir aucun inconvénient à ce que les créan- 
ciers dont la coliocation n'est pas contestée^ 
puissent immédiatement en recueillir le béné- 
fice, tandis qu'en cas d'ordre amiable, les 
consentements respectifs peuvent n'avoir été 
déterminés que par des concessions sur les- 
ouelles tous les créanciers doivent demeurer 
d'accord; que c'est donc 5 bon droit ou'à ce 
premier point de vue, le conservateur aes hy- 
pothèques a refusé d'opérer la radiation sol- 
licitée; 

Considérant, sur le second moyen, qu'il faut 
distinguer entre les conventions par lesquelles 
les créanciers finissent par se mettre d'accord, 
et l'ordonnance du juge-commissaire qui règle 
la distribution du prix et prononce la déli- 
vrance des bordereaux et la radiation des in- 
scripiioDs;— Considérant que si cette ordon- 
nance est le (ait exclusif du magistrat, émane 
de sa qualité officielle de juge et reçoit de lui 
la force exécutoire, les conventions interve- 
nues entre les créanciers, qui la précèdent et 
la déterminent, sont leur oeuvre personnelle 
et le résultat de leur libre volonté; que, sans 
doute, le juge-commissaire est chargé de les 
rédiger et de les consigner sur son procès- 
verbal, mais qu'il ne peut rien imposer, rien 
décider, et qu'il doit se borner à recueillir les 
dires et consentements respectifs; que ces 
conventions ne peuvent, comme toute con- 
vention, faire preuve contre ceux à qui on les 
oppose qu'autant qu'elles sont revêtues de leur 
signature, ou qu'ils ont déclaré ne savoir si- 
gner; qu'il en est ainsi pour les actes nota- 
riés, pour le procès-verbal de non-conciliation 
rédigé par le juge de paix, pour le désistement 
produit devant les tribunaux, et pour toutes 
les déclarations passées en justice par les 
parties ou leurs mandataires, et qu'il en doit 
être, à plus forte raison^ ainsi des renoncia- 
tions, consentements et transactions que peut 
contenir le procès-verbal dressé conformé- 
ment à Tart. 751, C. proc; qu'en abandonner 
la rédaction, souvent difficile et compliquée, 
au juge-commissaire, sans exiger la signature 
des parties^ serait imposer au magistrat une 
responsabilité dont il doit désirer pouvoir 
s'affranchir; que cette signature des partias 
peut seule attester que leurs intentions ont été 
bien comprises et prévenir de leur part toutes 
réclamations ultérieures, fondées sur Terreur 
où le magistrat aurait pu avoir été entrainé; 

aue, par ce motif^ le conservateur des hypo- 
lègues était encore bien fondé à refuser la 
radiation; — Par ces motifs, met ce dont est 
app^ à néant, et dit è terl 4a demanda en 
radiation, etc. 

Du 25 mai 186.3. — C. Caen, 1'« ch. — MM. 
Dagallier, I" prés.; Ëdnou Olivier, !•' av. gén. 
(coadi. contr.). 
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Ordre, Ordre amiable, Rbntoi a l'aodibncb. 

Le juge<(mrimsaire aux ordreg doit néces- 
sairement, dans le cas d'insuccès de Us tentor 
tive de règlement amiable, procéder à Couver- 
ture de l'ordre judiciaire, ou renvoyer les 
parties à se pourvoir par action principale 
devant le tribunal, s'il y a moins de quatre 
créanciers. Il ne peut renvoyer à Vaudience 
pour faire juger ^ sur son ra^^ort, les difficul- 
tés qui mettent obstacle au règlement amiable, 
en se réservant de procéder ensuite à ce règle- 
ment (l). (C. proc, 751 , 752 el 773.) 

Et la nullité de ce mode de procéder n est 
pas couverte par le consentement des créan- 
ciers, si le saisi n'y a pas concouru. 



(Petit C. Durand.) — arrêt. 

LÀ COUR; — Attendu que la loi a tracé un 
mode spécial de procédure pour la distribu- 
tion du prix des immeubles, lorsqu'il v a des 
créanciers inscrits ; — Qu*aux termes de l'art. 
751, C. proc. civ. (loi du 21 mai 1858), les 
créanciers sont convoqués, pour se régler 
amiablement sur cette distribution, devant le 
juge commis à cet effet, qui dresse procès- 
verbal du règlement amiable, si les parties 
intéressées s'entendent;— Que, s'il surgit des 
difficultés et si les parties ne peuvent se met- 
tre d'accord, le juge doit constater sur son 
procès-verbal que les créanciers n'ont pu se 
régler, les renvoyer à se pourvoir par action 
principale devant le tribunal, pour faire pro- 
céder judiciairement à ratlribution du prix, 
s'il y a moins de quatre créanciers inscrits, 
conformément à l'art. 773, ou procéder à Tou- 
verlure el au règlement de l'ordre, s'il y en a 
un plus grand nombre, ainsi que le prescri- 
vent les art. 752 et suiv.;— Que ce n'est qu'a- 
près le règlement provisoire et l'expiration 
des délais pour en prendre communicaiion te 
contredire, qu'en cas de contredit motivé éta- 
bli sur le procès-verbal avec production de 
pièces à Tappui, il doit renvoyer les contes- 
tants à l'audience, pour que le tribunal statue 
sur son rapport, en présence de toutes parties, 
sur les difficultés soulevées; — Attendu que ces 
formalités sont substantielles; — Que, lorsque 
la tentative d'un règlement amiable devant le 
juge-cÂ)mmissaire n'a pas abouti, il y a néces- 
sité de procéder au règlement judiciaire ; 
qu'il ne peut être permis de substituer, pour 
ce règlement, un autre mode de procéder à 
celui qui est réglé par la loi, et aue l'abandon 
de ces formes protectrices des droits de tous 
les intéressés, constitue une nullité absolue et 



(4) Y. Tarrèt qui précède.— Cette BoiotioQ est in- 
contestable : admellre le mode de procéder qui avait 
été suivi par le ju{ceHM)iDinîs8aire, ce serait annihiler 
en quelqi'e sorte toutes les dispositions du Code sur 
Tordre judiciaire, et satMtituer à cet ordre le règle- 
ment amiable, diaprés la seule volonté du juge-oom- 
missaire. 



d'ordre public de tout ce qui a été fait en vio- 
lation des prescriptions légales; — . Attendu 
qu'un proces-verbal du juge-commissaire aux 
ordres, en date du 27 sept. 1862, constate que 
les créanciers inscrits sur les immeubles de 
Durand tils, saisis immobilièremeut et adjugés 
à Meynard, convoqués devant lui, n'uni po 
s'entendre sur le règlement amiable pour la 
distribution du prix, parce qu'une difficulté 
s'est élevée entre les époux Gesireau, d une 
part, qui réclamaient coUocation au premier 
rang des hypothèques, par préférence aux 
époux Durand, père et mère du saisi, en vertu 
de la cession de leurs droits de priorité que 
ceux-ci leur avaient consentie, el lesdits époux 
Durand, qui contestaient la validité de cette 
cession comme faite contrairement aux clauses 
prohibitives du contrat constitutif d'une rente 
alimentaire déclarée incessible et insaisissa- 
ble;— Que, dans cette situation, la teniaUve 
d'un règlement amiable n'ayant pas abouti, le 
juge-commissaire devait ou renvoyer les par- 
ties à se pourvoir par action principale devant 
le tribunal, si, comme les énonciatioDS du 
procès-verbal semblent le faire présumer, les 
autres créanciers ont consenti la niainlevée 
de leurs inscriptions, et si, par suite, elles 
ont été radiées, ou bien ouvrir le procès- 
verbal d'ordre, et procéder conformemeni à 
la loi ;~Âttendn qu^u lieu d'aeir de la sorte, 
le juge'commissaire a renvoyé les parties à 
l'audience pour faire juçer par le tribunal, sur 
son rapport, la difficulté qui avait mis obstacle 
au règlement amiable, et ce, sous le prétexte 
que, lorsque cette difficulté serait réglée, fl 
pourrait être procédé à l'ordre, improprement 
qualilié d'amiable; — Que cependant ce renvoi 
des parties à Taudience ne pouvait être or- 
donné qu*après le règlement provisoire de 
Tordre et sur les contredits qui se seraient 
produits; que la suppression de cette pre- 
mière partie de la procédure d'ordre, et le 
renvoi devant le tribunal avant que la diâi- 
culté ait subi la première épreuve de la déci- 
sion du juge-commissaire et que les parties 
aient été appelées à un examen plus n-fléchi 
de leurs prétentions, constituent une violation 
manifeste de la loi sur la mauère, ainsi que 
le juffement qui a prématurément statué sur 
des difficultés qui, dans Télat, ne pouvaient 
être soumises au tribunal ; 

Attendu que cette nullité ne saurait être 
couverte par le consentement des parties énon- 
cées au procès-verbal, parce que toutes les 
parties intéressées n'étaient pas présentes; 
que le saisi, en efl'et, est partie intéressée au 
règlement pour la distribution du prix de l'im- 
meuble ; qu'il est appelé à y concourir, et que, 
s'il s'élève des diflicultés, le jugement doit être 
rendu contradictoirement avec lui; que lei^ 
époux Durand lils, n'ayant pas comparu devaci 
le juge-K^ommissaire, n'ont pas consenti à ub 
mode de procédure contraire à celui que U 
loi a ré^lé ; qu'ils n'ont pas été appelés doa 
I plus au jugement qui a statué en leur absence 
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sur Je» difflcaltés auxquelles, eu leur qualité de 
débiteurs et surtout en raison de la nature 
particulière de la créance des époux Durand 
père, ils étaient particulièrement intéressés ; 
lu'en supposant donc que le consentement 
les parties puisse couvrir une irrégularité de 
cette nature, le défaut de concours des époux 
Durand fils, parties saisies, rendrait sans valeur 
le consentement des autres parties, et par con- 
séquent laisserait à la procédure d'ordre, sui- 
vie en dehors des prescriptions de la loi, le 
vice substantiel qui affecte sa validité ; que le 
jugement qui en a été la suite doit donc être 
déclaré nul et de nul effet, et les parties ren- 
voyées à se pourvoir pour procéder au règle- 
ment d'ordre, conformément à la loi ;— Attendu 
que Tirrégularilé de la procédure étant du 
lait des parties en cause, elles doivent en 
subir les conséquences chacune en ce qui la 
concerne ;— Par ces motifs, faisant droit sur 
l'appel interjeté par les époux Petit du juge- 
ment rendu par le tribunal de première in- 
stance d*Angoutéme, le 15 nov. 1862, déclare 
nul et de nul effet ledii jugement, comme rendu 
par un tribunal irrégulièrement saisi ; renvoie 
les parties a se pourvoir conformément à la 
loi, pour faire procéder régulièrement au rè- 
glement de Tordre pour la distribution du 
prix de l'immeuble dont il s'adt, etc. 

Du 13 mai 18«3. — C. Bordeaux, 2^ ch. — 
MM. Gellibert, prés.; Jorant, av. gén.; Vau- 
cber et Thomas, av. 



Faillite, Marché a livrer. Exécution, 
Paiement. 

Des livraisons de marchandises faites par 
tm négociant dans les dix jours de la cessa" 
tion de paiements, en exécution d'une conven- 
tion antérieure par laquelle il s'était engagé à 
effectuer ces livraisons jwqtCà concurrence 
i avances à lui faites, doivent être considérées 
comme C exécution d'un marché à livrer, et non 
comme un paiement en marchandises, nul aux 
termes de l'art, 446, C. comm, 1). 

Mais les livraisons faites après la cessation 
de paiements et arant la déclaration de faillite, 
peuvent être annulées, en vertu de l'art. 447, 
par cela seul que celui qui les a reçues avait 
connaissance de la cessation de paiements. 

(Laprade et Faure C. Laprade et Forestier.) 

Suivant convention en date du 29 juin i861, 
la société Laprade père, Faure et comp. avait 
fait à la maison Laprade et Forestier 1 avance 
d'une somme de i06»000 fr.^ à la charge par 
celle-ci de lui livrer de la soie ouvrée, jusqu'à 
concurrence de cette somme, à raison de 85 fr. 
le kilogr. En exécution de cette convention. 



(J) V. en ce sens, Lyon, M déc. i8A7 (vol. 1848 
2.354;* 



Laprade et Forestier avaient déjà fait trois 
livraisons, les 7, i6 et 24 sept. 1861, lors- 
qu'un jugement du 25 du même mois les dé- 
clara en faillite. — Les syndics obtinrentd'abord 
contre Laprade père, Faure et comp. une con- 
damnation au rapport des soies livrées le 24. 
Plus tard, l'ouverture de la faillite ayant été 
reportée au 12 sept. 1861, ils demandèrent 
également le rapport des livraisons faites le 7 
et le 16 de ce mois comme constituant des 
paiements opérés autrement qu'en espèces ou 
en effets de commerce, depuis l'ouverture de 
la faillite ou dans les dix jours qui l'avaient 
précédée, et à une épocpie où les défendeurs 
connaissaient la cessation de paiements ou 
son imminence. — Laprade, Faure et comp. 
soutinrent qu'ils n'avaient aucune connais- 
sance de la cessation de paiements à 1 épo- 
que des livraisons, et que, par conséquent, 
ces livraisons devaient être déclarées valables, 
comme faites en exécution d'un marché à livrer, 
c'est-à-dire d'un acte à titre onéreux. 

9 mai 1863, juj^ement du tribunal de com- 
merce d'Alais qui rejette la demande en rap- 
port quant à la première livraison, et qui l'ad- 
met au contraire quant à la seconde, par les 
motifs suivants: — « Attendu que l'envoi du 
ballot expédié le 7 sept. 1861 est l'exécuiion 
du marché de soie à livrer, intervenu le 29 juin 
1861, et ne peut pas être considéré comme un 

(paiement fait en marchandises; — Attendu que 
e second ballot expédié l'a été le 1 6 septembre 
suivant, c'est-à-dire quatre jours après la ces- 
sation de paiements des sieurs Laprade et Fo- 
restier, et qu'à cette date Laprade père et 
Faure et comp. avaient connaissance de la ces- 
sation des paiements de Laprade et Fores- 
tier. V 

Appel principal par Laprade père, Faure et 
comp., et appel incld(*nt par le syndic. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs, etc.; — 
Gon firme. 

Du 9 nov. 1863.-C. Nîmes, l'^ch.— MM. 
Goirand de Labaume. 1*' prés.; Blanchard, 
subst.; Rédarès et Balmelle, av. 



FAaLnrs, Revendication, Rétention ( dr. 
de). Bois, Parterre, Livraison, Magasin. 

La clause par laquelle le vendeur d'une 
coupe de bois a stipulé que le paiement serait 
la condition de la livraison, a pour effet de lui 
conserver la possession des bois non payés et 
d'empêcher que le sol sur lequel ils ont été 
abattus soit considéré con¥me parterre de vente 
ou magasin de l'acheteur. Dès lors, en cas de 
faillite de celui-^i, le vendeur peut revendi- 
quer ces bois ou exercer le droit de réten- 
tion (2). (C. Nap., 1G06; C. comm., 550, 576 
et577.)—l'* espèce. 



(2-3J Qu*en Tabsence de toute clause contraire» le 
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Coure impérialêê, Cûmeil d'Btai, €ie. 



En est-il de même de la eUmêê partant ftft* 
Cacheteur ne pourra eomidérer le $ol de la 
vente comme son magasin^ chantier ou entre- 
pôi ? — Ués. affîrm. dans la â"" espèce el nég. 
dans la 3' (3). 

1" £ip^c(?.— (Bataille de Beîlegarde C. synd. 
Poiiier.) — ARRÊT. 

LA COVïi', — Attendu que, de l'aveu des 
deui parties, la vente dont il s'agit a été par- 
faite, puisqu'il y a eu eonsentement sur la 
chose et sur le prix ; que le débat ne porte 
que sur le point de savoir s'il y a eu livrai- 
son ; — Auendu, à cet égard, qu'il est dès à 
8 résent prouvé par les faits et^ documents 
e la cause que le paiement était la condi- 
tion de la livraison, c'est-à-dira que le paie- 
ment, ou des garanties en tenant lieu, devait 
être fait au moment même de la livraison des 
bois; que c'est ainsi que les clioses ont eu 
lieu pour 15 stères; qu'en pareille circon- 
stance, le sol sur lequel les arbres avaient 
été abattus et devaient rester jusqu'à la li- 
vraison, ne pouvait être considéré comme le 
parterre d'une vente et le magasin de l'ache- 
teur ; que dès lors ces bois, non encore dé- 
livrés, étaient restés en la possession du 
vendeur ; — Attendu que le refus du syndic 
d'admettre M. de Beîlegarde, pour ce qui lui 
était dû, au passif de la faillite, en privilège 
sur le prix à provenir de la vente des buis non 
livrés, autorisait rappelant à exercer un dou- 
ble droit, la revendication ou la rétention de 
ces bois qui n'étaient pas entrés dans les ma- 
gasins de Tacheleur et n'avaient pas été expé- 
diés sur facture ou connaissement, soit à lui, 
soit à un tiers pour son compte; qu'en pareil 
cas, la revendication n'éuit pas régie par l'art. 
550, mais par les art. 576 et 577, G. comm.; 
qu'en décidant le contraire, le jusement dont 
est appel a méconnu le droit de l'appelant et 
doit être réformé; — Infirme; juge que, jus- 
qu'au paiement de la somme de 2,892 fr. 
32 cent., qui lui est due pour les prix et acces- 
soires des bois non encore livrés, M. de Belle* 
garde était et est en droit de retenir ces 
bois, etc. 

Du 6 déc. 1860.— C. Rouen, 2« ch. — MM. 
Forestier, prés.^ Pinel, av. gén. ; Ghassan et 
Pouyer, av. 



parterre de la ooupe soit réputé le magasin de Tache* 
tear, c^est là un point conttant en doctrioe et en 
jurisprudence. V. TabU gén, DeTÎIU et Gîlb., v* Fm(- 
lite, n. 918 et suiv., et 97A ; Adde Cass. & août 1852 
(vol. 1852.1.705), et les reoTois de la note. Mais il 
est clair que c^est là une pore fiction qui repose 
uniquement sur cette présomption que le vendeur a 
consenti tacitement à abandonner à Pacbeleur Pu- 
sage du parterre de la coupe, pour s*en servir 
comme de chantier ou de magasin. Or, cVst là une 
présomption qui ne saurait subsister devant la 
preuve d^une volonté contraire formeMement expri. 
mée. Et comme cette volonté n*a d^ailleurs rien de 
contraire, ni à la kn, ni à Tordre public» ni aux 



2* Etpkê. -^ (De LnroelM-iJMiitet C. synd. 
Âacelot.) 

9 juin i863, jugement du tribunal civil de 
Provins, ainsi conçu : — « Attendu que la de- 
mande en revendication et privilège q«e la 
dame de Larocbe^Lambert prétend exercer m 
les bois qu'elle a vendus à Ancelot esi contes- 
tée par les motifs : 1° qu'il est d^usagereçu dans 
le commerce des bois que le parterre du bois 
vendu soit toujours le magasin de Texpleiunt; 
2* que la tradition de la marchandise, objet de 
la vente> par le propriélaire à son acheteur 
ayant eu lieu sur le sol de la vente» il s'ensuic 
que le propriétaire n'a plus aucun droit an 
bois qu'il a vendus, que les bois soieni svr 
pied ou abattus» ni aux produits ouTragés; 
3* que s'il était possible que le propriétaire 
eût droit aux arbres abattus et h abattre, il 
était dans tous les cas impossible que ce droit 
s'étendît sur les bois ouvragés; 4* que les 
conventions faites par M"** de Laroche-Lanh 
bert avec Ancelot étaient restées secrètes, en 
dehors des usages du commerce el du droit 
commun^ et ne pouvaient éure oppoeées aux 
tiers de bonne foi;*— Mais attendu que le ma^ 
ché de madame de Laroche -Lambert avec An- 
celot a été fait de bonne foi^etque celui-ci avait 
commencé à l'exécuter ^ — Attendu que la ré- 
serve que cette dame a imposée h Ancelot de 
ne pouvoir abattre ni disposer et enlever des 
bois que pour une valeur indiquée, snivaat 
les échéances qu'il avait pour la payer; que 
la condition particulière qu Ancelot ne pourrait 
jamais considérer le sol de la vente comme on 
magasin ou un chantier, quoique Tusage con- 
traire soit à peu près f;énéral; que la stipula- 
tion que les marchandises généraleroeni quel- 
conques, arbres à abattre, abattus et produits 
de ceux-ci seraient toujours soumis au privilège 
de la venderesse et à la revendication au 'elle 
aurait le droit d'en faire pour le cas où Ance- 
lot n*exécuterait pas tous ses engagements; 
enfin, que toutes ces clauses, que rien n'obli- 
geait madame de Laroche-Lambert à publier, 
el par lesquelles elle voulait s'assurer le prix 
de ses bois, ne sont ni illicites^ ni abusive», ni 
contraires à l'ordre public; — ^A'imet la demande 
en revendication de la dame de Laroche-Lam- 
bert... 

Appel par le syndic de la faillite Ancelot. 



bonnes mœarsp nooa ne vayons p« pcnirqaoi elle ne 

serait pas respectée, non-seulement par Tacheteiir 
qui s*y est soumit volontairement, mais encore par 
ses créanciers, qui ne sauraient avoir plus de droîti 
qu^il D*en avait lui-même. Y. en ce seot, AnaieBS, 
*iO nov. i8A7 (vol. 185l.3.à9S), et Caeu, S Jinv. 
lh&9 (vol. 1842.2.643). La Cour d'Âiigers a égale- 
ment adopté celte doctrine dans un arrAt du 37 juis 
1860 (aff. RouUei de la BouiUerie)>Sufçé toutefois 
qu^une parellie clause ne serait pas opimanble as 
sous-acquéreur. V. Cass. 4 BoQt 1852 (vol.! 852.1. 
705), et nos otiservations en note. •* V d*ailleaf9 
iiép. gétu PaL et Supp.^ y** Faillite^ n. 3561 et suiv., 
2574 et suiv., et Revendication^ n. i7 et soir. 



Coun impêriûteSy Conml d*Btat, ete. 
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AURÈT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs, etc.; — 
CoriGrme, 

Du 2 déc. 1863.--C. Paris, «• ch.— MM. Ans- 
pach, prés.; Roussel, av. gén.; Dupuicb, Jos- 
seau etColmet d'Aage, av. 

3* Eipèee.-^iDe Balore G. synd. Ménard.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — GoDsidératit qo'en exécntton 
(Je la vente à lui consentie par le vicomte 
de Balore, le 14 oci. 1862, Ménard, marchand 
de bois^ a été mis en pleine possession de la 
coupe, a abattu taillis et gros arbres, les a 
exploités et même revendus, paratt-il, sur le 
parterre de ladite coupe; que déjà il avait 
payé forte partie du prix quand éclata sa fail* 
lile ;— Considérant que c'est contre les syndics, 
contestant dans l'intérêt de la masse, qu'a été 
dirigée F action de Buinre ; qu'à l'eiïet de reven- 
diquer ou retenir les bots encore existants dans 
la coupe, il excipe de la stipulation insérée à 
Tart. 31 du cahier des charges et conditions 
de la vente ; ladite stipulation portant que : 
jusqu'au parfait paiemenif le parterre de la 
coupe ne pourrait y sous aucutiprétexte, être ré' 
puté^ au respect des vendeurs, magasin, chun^ 
lier ou entrepôt de V acheteur ; — Considérant 
qu'aux termes d'une jurisprudence constante 
et des plus rationnelles, le parterre de la coupe 
en voie d'exploitation est réputé, ponr le mo- 
ment, le magasin du marchand qui l'exploite, 
ce que, loin d'y contredire, reconnati implici- 
tement la clause invoquée, tout en tentant de 
ménager au vendeur un moyen d'échapper 
aux coiisémienoes légales de la délivrance eflec- 
tive et réelle, de la tradition de fait et de droit 
i]ui le dépossédait;— Considérant qu'une telle 
stipulation, faite pour la plus grande garantie 
de^ droits du vendeur, à défaut d'autres qu'il 
pouvait ne pas négliger, a manifestement pour 
effet de lui réserver un droit de préférence ou 
privilège non reconnu, et, par la même, pro- 
hibé par la loi, qui s'exercerait an détriment de 



(1) Il a été décidé» en sens contraire au principe 
ci'dfssnsf que le jugement qui maintient Pempri- 
sonnement d'un débiteur est réputé exécuté, par 
cela seul que le débiteur reste incarcéré; que, dès 
tors, ce jugement peut être fkuppé d^appei, même 
avant l^expiration du délai de huit jours à partir 
de sa prononciation, encore bien qu*il n'ait pas été 
déclaré exécutoire par provision : Bordeaux, 1*' dée. 
1831 (vol. 1832.2.350), etBastla, 8 dée. 1855 (voL 
1857.2.761). Mais, comme nous Pavons déjà dit en 
rapportant Parrét de Bastia, la doctrine que eet 
arrêt consacre est combattue par M. Ghauveau» Loiê 
de la proc»^ quest. 1612» à la note. « Lorsque le 
résultat d^un jugement, dit cet auteur, est délais- 
ser les choses en Tetat, on nf peut dire que leur 
maintien constitue ce genre d'exécution îuslaitianée 
dont IVxtslence peut seule donner uai^tsance au droit 
d'appeler avant IVxpiratioM de la liuitaine : il faut, 
pour cela» une exécution dont Teffet sdt de aMKii-> 



la masse sur l'avoir du Mlli, avoir qnai, de droit 
commun, et surtout en la matière, aoit consti- 
tuer le gage commun des créanciers;— Que si, 
du vendeur à Tacheteur, la stipulation n'a rien 
d'illicite, la reconnaître opposable aux tiers ser- 
rait, au moyen d'une clause plus ou moins 
occulte, porter la plus sérieuse atteinte à la 
sécurité si nécessaire aux relations commer^ 
ciales,*—Conflrme, etc. 

Du 11 nov. 1863.--*^C. Bonrges, cb. civ.-*«- 
MM Gorbin,i*'prés.;ChoneK, av. gén.; Aubi* 
neau et Devoucoux, av. 



10 EMPBISONNBMIiNT, APPEL, DfiLÀl.— 2® Ap» 

PSL> Délai, Abréviation. 

1* Le jugement qui prononce la mise en li- 
berté d*un débiteur incarcéré, sans ordonner 
^exécution provisoire, ne peut, de même que 
tout autre jugement non exécutoire par prom-- 
sion, être frappé d'appel avant l'expiration du 
délai de huitaine (1). (C. proc, 449.1 

2* Le président de la Cour impériale n'a 
pas le droit de dispenser Vappelant de Vobser- 
vation du délai de huitaine pendant lequel on 
ne peut interjeter appel d'un jugement non 
exécutoire par provision (2). (C. proc, 449.) 
—Motifs de Tarrêt. 

(H... C. Aube et Tronchon.) 

Le siettr H.«. avait été écrooé à la maison 
d'arrêt pour dettes, en venu de deux juge^ 
ments des 4 déc. 1861 et 2 avr. 1863, qui 
r avaient condamné par corps au paiement 
d'une somme de B,806 fr. 12 cent., envers les 
commissaires k Texécotiondu concordat obtenu 
par les sieurs Aube et Tronchon .-*ll interjeta 
appel de ces jugements, et forma ensuite de«- 
vaut le tribunal civil de la Seine, en se fondant 
sur reflet suspensif de l'appel, une demande de 
mise en liberté. -^ Un jugement du 30 juin 
1863 prononça la mainlevée de Técrou, mais 
sans ordonner l'exécution provisoire. 



fier la situation des parties; autrement il faudrait 
décider que Tart. 4A9 n*a pas d^application, toutes 
les fois que le procès se termine par un rejet ou ou 
démis pur et simple de la demande, ce qui serait 
beaucoup trop étendre rexceptioo. La circonstance 
qu*ll s^agissait, dans Pespèce d-dessus (celle jugée 
par Tarrét de Bordeaux du i«* déc 1851), de la \U 
berté d'un Individu, n*est pas capable, d'ailleurs, de 
faire âéchir la réglé générale. C'est ce qu'a Jugé la 
Cour de Paris le 9 sepU 1829(^ax. dei trib. du 10). • 
— Du reste, il est constant que la défense d'interje- 
ter appel d'un jugement non exécutoire par provi- 
sion, dans la huitaine de la prononciation du juge- 
ment, n^est pas applicable, comme te rap|>elle h, 
Chiiuveuu, au cas où il y a eu exéculioii de ce ju- 
gement dans ce même délai. V. à cet égard l'arrêt 
précité (le B.i!itia et le renvoi de la note. 

(S) V. conf., MM. Biocbe, Oitt* de proc, v* Ap- 
pel^ n» 8t8, et Ghauvceui Suppi.^ quesi. 1611» 
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Coure impérialêê, Cùn$til d'Etat- 



.X' 



En ett'il dé mime de la clauH portant qui f ^ Etpàr 
l'acheteur ne pourra canndérer le iol de la 1 
vente comme son magoiin^ chantier o« entre^ 1 
pôi ? — Rés. aOirm. dans la â"" espèce ei nég. 
dans la 3' (3). 

1" £«p^«.— (Bataille de Bellegarde C 
PoUier.) — ARRÊT. 

LA COVK; — Attendu que, d^ 
deux parties, la vente dont il s^a 
faite, puisqu'il y a eu conser 
chose et sur le prix; que le 
que sur le point de savoir 8' / 
son ; — Attendu, à cet ég* 
présent prouvé par les y- 

de la cause que le pair ;"; 

lion de la livraison, c' J:'/ 
nient, ou des garanti ^ 

être fait au moment /' 

bois; que c'est air '*- 



^. 



^ ^'^ 



0'"^ 



que 

lieu pour 15 stèr 
siance, le sol s* 
été abattus et 
vraison, ne p 
parterre d'ur 
teur ; que d 
livrés, élr 
vendeur ; 
d'admeti 



r.. 



'^^^ 






/^yjl^i^^^^^^ <*« juge- 






*^x\\ cernes de 
uvait être in- 



'fl^l!\ éié formé avant 



était d'' 
sur le 
livré' 
ble 
cef 




^''lyÀ ^'^lii\6 '« ^^""^ d'abréger, sui- 

^<^*^^^iàeo^^^ les délais de l'assigna- 

,, //n'apointdroitd'autoriser 

; Îj disposition de l'art. 449 

^, /juidée sur un motif d'or- 

■ [\ ^ -irr but de prévenir les ap- 

"^ (^^iir d'ailleurs, dans Tespèce, 

' Jilrii '* '* * *é ni demandée ni per- 

f- :,/. >^iJ,^,jiirHi;*r»ce d'abréviation de délai 

e^ aW® P^'' observer les prescrip- 

w ^ 'i^i '^' ^" matière d'appel ;— Que, dans 

^ instances, l'appel de H... doit être 

f^ ^ïion recevable ;— Déclare l'appel non 

ài^Z^Xt, etc. 

nfSJ,Tiuill. i863. —C. Paris, 1" ch.— MM. 

n-deni»e, !•' prés.; de Vallée, 1" av. gén.; 

P^ier et Leroux, av. 



5^àratioii db biens, Gréàncb du mari, 
Rbmboursbmbnt. 

Âprht séparation détiens entre deux époux ^ 
le mari {ou les syndics de sa faillite) peut exù 
ger de sa femme le remboursement d'une 
créance qu'il a contre elle, (G. Nap. 1449.) 

(Chante G. synd. Chante.) 

Dans le contrat de mariage des sieur et dame 
Chante, le père du futur lui avait fait donation 
d'une somme de 5,000 fr. Cette somme fut 
pavée entre les mains de la mère de la future. 
^Le sieur Chante a depuis été déclaré en fail- 
lite, et sa femme a fait prononcer sa sépara- 
tion de biens. — Les syndics de la faillite ont 



^^jâna Chante, comme hé- 
^'^-f^écédée, une demande eo 
V^'^'^ii 5,000 fr. touchés par celle- 
y^r<^ie du sieur Chante. 
,y^/r^;ljjinde a été accueillie par on jii- 
X": y//ibiinal civil d'Alais ainsi moiivé : 
, .^V//du que, pour apprécier et déiermi- 
^^tement les droits des époux relaiive- 
.- j^} aux actions qui peuvent leur compéler, 

; /^ai distinguer le cas où une séparation de 
Jgas judiciaire a été prononcée entre eux ei 
. -' y'fane liquidation de leurs droits respectifs est 
: y/'dinteTyenne,de celui où aucune séparation na 
'. if^jeu lieu; — Attendu que, dans ce dernier cas, 
rirrecevabilité de l'action du mari contre sa 
femme résulte surtout de la communauté d'in- 
térêts qui existe entre les époux et du droit 
d'administration des biens de la femme que la 
loi attribue au mari, lorsque le contrat de ma- 
riage porte, comme dans l'espèce, adoption du 
régime dotal; que, par suite de cette adminis- 
tration, la situation respective des époux peut 
éprouver d'un jour à Tautre des modiûraiions 
profondes qui changent la qualité de créancier 
du mari en celle de débiteur ; qu'il est donc 
naturel de refuser au mari le droit d'agir con* 
tre sa femme^ tant que l'a&sociation conjugale 
subsiste entière, avec tous les effets civils que 
la loi y attache ; — Attendu , au contraire , 
qu'après un jugement de séparation de biens 
suivi de liquidation, les intérêts des époux 
sont distincts et séparés ; que le droit d'admi- 
nistration du mari cesse, et loin de s'opposer ao 
règlement des droits respectifs des époux, la lui 
leur en fait un devoir rigoureux ; que, dans ce 
cas, la femme a Tobligation iuipérieuse de 
poursuivre contre son mari le paiement de ses 
créan<es ; que, par une juste et nécessaire ré- 
ciprocité, on doit reconnaître au mari créan- 
cier le droit d'agir contre sa femme ; qu'il n y 
a donc pas lieu de s'arrêter k ce moyen;— 
Par ces motifs, etc. » 
Appel par les mariés Chante. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adopunt les motifs, etc.;- 
Conûrme, etc. 

Du 47 nov. 1863. — G. Nîmes, !'• ch. - 
MM. Goirand de Labaume, l^"' prés.j Blan- 
chard, subst.; Fargeon et Rédarès, av. 



GONTRAIirrB PAR CORPS, Aixrt. 

La contrainte par corps ne peut être pro- 
noncée contre un allié au degré prohibé par la 
loi, bien qu'au moment de la condamnation 
l'époux qui produisait ralliance fût décrdè 
sans enfants, ce décès n'ayant point pour effet 
de faire cesser V alliance, tant que le survivant 
n'a peu contracté un nouveau mariage (1). (LL. 
17 avril 1832, art. 19, et 13 déc. 1848, art. 10.) 



- 



(i) V. conf., Agen,di mai 1860 (vol. 1860.2.^^6). 
•En sens contraire» Paris, Il fëv. 1855 (vol. 1859. 



Cowrs impérialei, Cofisnl d'Etat , eu. 
^1 C. GabriaG.)--ARftÊT. 
\— Considérant qu'aux termes de 



(â47}— 3â0 



\i du 17 avril 1832, la contrainte 
>eui être prononcée contre le 
^t de ses frères ou alliés au 
, dans Tespèce^ Prat étant 
il ^abriac, a droit à Tînimunité 

•^ e le bénéfice; qu'on soutient 

é . contraire en prétendant que Tai- 

se par le décès sans enfants de la 
•le qai la produisait; qu'en effet, le Gode 
^léon^ dans plnsieurs dispositions dont il 
ot impossible de méconnaître la sagesse, main - 
lient, autant dans un intérêt moral que dans 
l'intérêt des familles, le lien daffînité que la 
jolonié seule du survivant peut rompre; — 
Que, si les termes généraux de l'article pré- 
cité ne suffisaient pas à repousser une inter- 
prétation restrictive, les dispositions édictées 
par le législateur dans les art. 161, 162, C. 
>ap., celles des art. 283 et 378, C. ppoc, té- 
moignrnt assez qu'il n'a pas voulu rejeter vio- 
leniiiierit du sein de la famille où il avait pris 
place, celui mie le décès sans enfants de son 
Conjoint rend désormais libre de contracter de 
nouveaux liens; qu'il faut encore une mani- 
festation expresse du survivant pour se déj^a- 
ger complètement d'une alliance dont le prin- 
cipe disparaît, sans eu détruire pour cela les 
effets; — Considérant que si, par application 
aune maxime de l'ancien droit: Morte ma 
me, mort mon gendre, il était autrefois décidé 
que le décès de la femme mettait lin à l'al- 
liance, la doctrine moderne, mue par des con- 
sidérations d'un ordre supérieur, n'a pas raii- 
lié cette théorie d'exclusion absolue, et que 
divers monuments de jurisprudence ont con- 
sacré à cet égard la théorie des auteurs les 
plus recommandables; d où il faut conclure 
que le premier juge a mal à propos prononcé 
la contrainte par corps contre l'appelant au 
profil de son beau-frère, et qu'il y a lieu de 
dire droit à l'appel de Joseph Prat; — Infir- 
me, etc. 



2.U3).— Tous les auteurs enseignent une doctrine 
conrorme à la solution cirdessus : Toy. les notes 
joiuies aux arrêts précités. 

(i-3-3) La iiremière de ces solutions est incon- 
testable, car elle rentre exactement dans les termes 
de Part. 210:1, G. Nap.» qui accorde privil^e au 
baîlleor, sur le prix de ce qui garnit la maison louée 
ou ia ferme, pour tous les loyers et fermages échus 
et pour tous ceux à échoir, si les baux sont authen- 
tiques. — Maiî le »)ailleur cesse-t-il d'avoir ce pri- 
»il^e et reste-t-il dans la catégorie des créanriers 
ordinaires, lorsque le mobilier du feilli, ayant été 
vendu à on tiers auquel ont été cédés les lieux loués» 
GODtioue ik garnir ces lieux et à garantir par con- 
^aeni le paiement des loyers à échoir P La Cour 
de Paris consacre Tailinnative par les deux arrêts 
qu'elle a rendus dans les deuxième et troisième es- 
pècts cîHieasiis; toutefois, elle avait précédemment 
iidinis la doctrine contraire par on arrêt du S mai 



Do 17 ami 1863.— C. Montpellier, 2« cb. 
^MM. Aragon» prés.; Félix, siibst.; lisbonne 
et de Cabautous, av. 



Bail^ PRimÉGB, Fàillftb^ Loyers a échoir. 
Supplément de prix. Convention verralb. 

Le bailleur par acte authentique ou par acte 
iOu$ seing privé ayant date certaine a droit, 
en cas de faillite du preneur, d'être payé par 
privilège du montant de tous les loyers à échoir 
comme de ceux échus, sur le prix de la vente 
du molnlier garnissant Us lieux loués, à la- 
quelle a fait procéder le syndic (1). (G. Nap., 
2102 ; G. comm., 444.)— 1'* espèce. 

Mais le bailleur est, au contraire, sans droit 
à demander son admission au passif de la fail- 
lite pour le montant des loyers à échoir, bien 
que le mobilier garnissant les lietix loués ait été 
c^dé à un tiers avec le droit au bail^ soit par 
le preneur lui-même antérieuremiCnt à sa fail- 
lite (2* espèce), soit depuis par le syndic de 
cette faillite (3" espèce), alors que les lieux 
loués sont restés garnis de ce mobilier (2). 

Et le bailleur n'eu pas mieux fondé , en pa- 
reil cas, à exiger le dépôt à la Caisse des con- 
signations du montant intégral des loyers à 
échoir (3).— $• espèce. 

Au cas où, depuis un bail ayant date cer^ 
taine, il est intervenu entre le bailleur et le 
preneur une convention purement verbale^ par 
laquelle le prix de la location a été augmenté, 
le privilège du bailleur s'étend au supplément 
de prix ainsi convenu (4). (C. Nap., 2102.)— 
1" espèce. 

V Espèce.—{Sïney G. synd. Gharbonnier.) — 

ARRÊT. 

LAGOUR;— Gonsidérant que la faillite rend 
exigibles toutes les obligations du débiteur ei 
que ses biens deviennent le gage commun de 
ses créanciers, mais que la loi crée, pour 



4857 (vol. 4857.2.7S7), qu*a maintenu une décision 
delà Cour suprême du7déc 1858 (voL 18Ô9.1.A23). 
La Cour de Paris avait même, par un autre arrêt 
du S janv. I86i (vol. 4863.S.50, sous-note a), re- 
connu au bailleur, en dehore de Phypothèse de la 
vente du mobilier du preneur failli» le droit d*exiger 
le paiement par privilège ou la consignation des 
loyers à échoir; mais elle s^est depuis prononcée en 
sens contraire à la date du iS déc 1861 (vol. 1861. 
2.69). V. au surplus la note détaillée qui accompagne 
cette dernière décision. 

(A) GeUe solution semble difiicile à justifier. Du 
moment, en effet, où la loi subordonne le privilège 
du bailleur à la condition que le bail soit authen- 
tique, ou que, étant stous seing privé, il ait date 
certaine, il est rationnel que ce pririiége nVxiste 
pour le supplément de prix stipulé dans une con« 
vention ultérieure qu'autant que cette convention 
remplit la oiême ooaditîoiu 
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Le même jour, le sieur H... interjeta appel 
de ce jugement, quant au chef qui refusait 
Texécuiion provisoire, en vertu d'une ordon- 
nance de M. le premier président de la Cour 
de Paris, portant permis d*âssigner à bref délai 
sur cet appel. — Les commissaires au concor- 
dat Aube et Tronchon ont op|)osé à Tappel 
une fin de non-recevoir fondée sur ce que, 
s'agissant d'un jugement non exécutoire par 
provision^ Tappel ne pouvait être interjeté 
qu'après Texpiration du délai de huitaine ùxé 
par Tart. 4i9, G. proc. Ils ajoutaient que Tor- 
donnance de M. le premier président n'avait 
pu dispenser le sieur H... de l'observation de 
ce délai, et qu'en fait, d'ailleurs, elle ne l'en 
avait pas dispensé. — Le sieur H... a repoussé 
la fin de non-recevoir en soutenant que l'art. 
449 invoqué n'était point applicable aux juge- 
ments qui prononcent une mise en liberté, 
Parce que, Técrou subsistant malgré l'appel^ 
exécution se continuait jour par jour. 

ÀRRfiT. 

LA COUR ; —Considérant qu'aux termes de 
l'art. 449, C. proc, Tappel ne pouvait être in- 
terjeté dans la huitaine à dater du jour du juge- 
ment; que l'appel de H... a été formé avant 
l'expiration de cette huiiaine, en vertu d'une 
ordonnance portant permis d'assigner à bref 
délai devant la Cour; — Considérant qu'il ap- 
partient au président de la Cour d'abréger, sui- 
vant les circonstances, les délais de l'assigna- 
tion d'appel; mais qu il n'a point droit d'autoriser 
une dérogation à la disposition de l'an. 449 
précité, disposition fondée sur un motif d'or- 
dre public, qui a pour but de prévenir les ap- 
pels ab irato ; — Que d'ailleurs, dans l'espèce, 
cette dérogation n'a été ni demandée ni per- 
mise ; que Tordonnance d'abréviation de délai 
a été obtenue par H... à ses risques et périls^ 
et à la charge par lui d'observer les prescrip* 
tions de la loi en matière d'appel ;-— Que, dans 
ces circonstances, l'appel de H... doit être 
déclaré non recevable ;— Déclare l'appel non 
recevable, etc. 

Du 6 juUl. 1863. — C. Paris, i'« ch.->MM. 
Devienne, !•' prés.; de Vallée, 1" av. gén.; 
Nouguier et Leroux^ av. 



Sépàràtiom db biens, Créance du mari, 
Rbmboursbhent. 

Après séparation de biens entre deux époux, 
le mari (ou Les syndics de sa faillite) peut exi- 
ger de sa femme le remboursement d'une 
créance qu'il a contre elle. (C. Nap. 1449.) 

(Chante C. synd. Chante.) 

Dans le contrat de mariage des sieur et dame 
Chante, le père du futur lui avait fait donation 
d'une somme de 5,000 fr. Cette somme fut 
payée entre les mains de la mère de la future. 
—Le sieur Chante a depuis été déclaré en fail- 
lite, et sa femme a fait prononcer sa sépara- 
tion de biens. — Lee syndics de la faillite ont 



alors formé contre la dame Chante, comme hé- 
ritière de sa mère décédée, une demande €d 
remboursement des 5,000 fr. touchés par celk- 
ci pour le compte du sieur Chante. 

Cette demande a été accueillie par un ju- 
gement du tribunal civil d'Alais ainsi moiivé : 
— « Attendu que, pour apprécier et détermi- 
ner exactement les droits des époux relaùTe- 
ment aux actions qui peuvent leur compéter, 
il faut distinguer le cas où une séparation de 
biens judiciaire a été prononcée entre eux et 
une liquidation de leurs droits respectifs est 
intervenue, de celui où aucune séparation d a 
eu lieu ; — Attendu que, dans ce dernier câs, 
rirrecevabilité de l'action du mari contre âï 
femme résulte surtout de la communauté d'In- 
térêts qui existe entre les époux et du droit 
d'administration des biens de la femme que b 
loi attribue au mari, lorsque le contrat de ma- 
riage porte, comme dans l'espèce, adoption du 
régime dotal; que, par suite de cette adminis- 
tration, la situation respective des époux peai 
éprouver d'un jour à Tautre des modifiralions 
profondes qui changent la qualité de créancier 
du mari en celle de débiteur ; qu'il est doue 
naturel de refuser au mari le droit d'agir con- 
tre sa femme, tant que l'association conjugale 
subsiste entière, avec tous les effets civils que 
la loi y attache; — Attendu, au contraire; 
qu'après un jugement de séparation de biens 
suivi de liquidation, les intérêts des épooi 
sont distincts et séparés ; que le droit d'admi- 
nistration du mari cesse, et loin de s opposeras 
règlement des droits respectifs des époux, la loi 
leur en fait un devoir rigoureux ; que, dans ce 
cas, la femme a l'obligation impérieuse de 
poursuivre contre son mari le paiement de ses 
créan<-es ; que, par une juste et nécessaire ré- 
ciprocité, on doit reconnaître au mari créan- 
cier le droit d'agir contre sa femme ; qu'il n'y 
a donc pas lieu de s'arrêter à ce moyen;— 
Par ces motifs, etc. » 

Appel par les mariés Chante. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs, etc. ; — 
Confirme, etc. 

Du 17 nov. 1863. — C. Nîmes, 1" ch. - 
MM. Goirand de Labaume, !«' prés.; Blan- 
chard, subst.; Fargeon et Rédarès, av. 



Contraints par cobps, Aiut. 

La contrainte par corps ne peut être pro- 
noncée contre un allié au degré prohibé par la 
loif bien qu'au moment de la condan^naiion 
l'époux qui produisait ralliance fût décédé 
sans enfants, ce décès n'ayant point pour efeî 
de faire cesser Vallianee, tant que le survivant 
n'a pas contracté un nouveau mariage ( J )• ( LL 
17 avril 1832, art. 19, et 13 déc. 1848, art. 10 i 



(1) V. conf., Agen,31 mai 1860 (vol. 1S(>0.SUÂ€>. 
—En sens contraire» Paris« it lév. iSda (raL iSdd. 
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(Prat G. Gabriac.)— AHRtT. 

LA COUR ;— Considérant qu'aux termes de 
Fart. 19 de la loi du 17 avril 1832, la contrainte 
par corps ne peut être prononcée contre le 
débUeiir au proût de ses frères ou alliés au 
même degré; que, dans l'espèce, Prat étant 
le beau-l'rère de Gabriac, a droit à Timmunité 
dont il réclame le bénéfice; qu'on soutient 
vainement le contraire en prétendant que Tal- 
liance cesse par le décès sans enfants de la 
personne qui la produisait; qu'en effet, le Code 
Napoléon, dans plusieurs aispositions dont il 
est impossible de mécon naître la sagesse, main • 
tient, autant dans un intérêt moral que dans 
rintérét des familles, le lien d'adinité que la 
volonté seule du survivant peut rompre; — 
Que, si les termes généraux de l'article pré- 
cité ne suilisaieni pas à repousser une inter- 
prétation restrictive, les dispositions édictées 
par Je législateur dans les art. 161, 162, C. 
Nap., celles des art. 283 et 378, C. ppoc, té- 
moignt nt assez qu'il n'a pas voulu rejeter vio- 
lemment du sein de la famille où il avait pris 
place, celui aue le décès sans enfants de son 
conjoint renci désormais libre de contracter de 
nouveaux liens; qu'il faut encore une mani- 
festation expresse du survivant pour se déga- 
gor complètement d'une alliance dont le prin- 
cipe disparaît^ sans eu détruire pour cela les 
effets; — Considérant que si, par application 
d'une maxime de l'ancien droit : Uorie ma 
fille, mort mon gendre, il était autrefois décidé 
que le décès de la femme mettait lin à l'al- 
liance, la doctrine moderne, mue par des con- 
sidérations d'un ordre supérieur, n'a pas raii- 
lié cette théorie d'exclusion absolue, et que 
divers monuments de jurisprudence ont con- 
sacré à cet égard la tbéorie des auteurs les 
plus recoinraandables; d'où il faut conclure 
que le premier juge a mal à propos prononcé 
la contrainte par corps contre l'appelant au 
profit de son beau-frere, et qu'il y a lieu de 
dire droit à l'appel de Joseph Prat; — ■ Infir- 
me, etc. 



l.i&S). — Tous les auteurs enseignent une doctrine 
roiiforme à la solution d«-de8sus : voy* les notes 
ointes aux arrêts précités» 

(i-2-3) La tïremière de ces solutions est incon- 
eslable, car elle rentre exactement dans les termes 
le Part» 2102« C Nap., qui accorde privilège au 
Miillear, sur te prix de ce qui garnit ta maison louée 
m la ferme^ pour tous les loyers et fermages échus 
t pour tous ceux à échoir, si les baux sont aulhen- 
iques. — Mais le bailleur cessc-t-il d^avoir ce pri- 
ilége et reste-t-il dans la catégorie des créanciers 
•rdinaires, IcH-sque le mobilier du failli, ayant été 
endu à un tiers auquel ont été cédés les lieux loués, 
ootioue a garnir ces lieux et à garantir par con- 
équent le paiement des loyers h échoir? La Cour 
e Paris consacre rattirmative par les deux arrêts 
u*elle a rendus dans les deuxième et iroisiéme cs- 
èc<:s ci-dessos; toutefois, elle avait précédemment 
dmis la doctrioe contraire par no arrêt du ï mai 



Do 17 avril i863.--€. Montpellier, 2« eb. 
^MM. Aragon, prés.; Félix, sobst.; Lisbonne 
et de Cabautous, av. 



Bail, Privilège, Faillftb^ Loyers a échoir. 
Supplément de prix^ Convention verbale. 

Le bailleur par acte authentique ou par acte 
sous seing privé ayant date certaine a droit, 
en cas de faillite du preneur, d'être payé par 
privilège du montant de tous les loyers à échoir 
comme de ceux échus, sur le prix de la vente 
du mobilier garnissant les lieux loués, à la- 
quelle a fait procéder le syndic (1). (G. Nap., 
2102 ; G. comm., 444.)—!'^ espèce. 

Mais Je bailleur est, au contraire, sans droit 
à demander son admission au passif de la fail- 
lite pour le montant des loyers à échoir, bien 
que le mobilier garnissant les lieux loués ait été 
càdé à un tiers avec le droit au bail, soit par 
le preneur lui-même antérieurement à sa fail- 
lite (2* espèce), soit depuis par le syndic de 
cptte faillite (3* espèce), eUors que les lieux 
loués sont restés garnis de ce mobiUer (2). 

Et le bailleur n'est pas mieux fondé, en pa- 
reil cas, à exiger le dépôt à la Caisse des eon- 
signcUions du montant intégral des loyers à 
échoir (3).— 3* espèce. 

Au cas où, depuis un bail ayant date cer- 
taine, il est intervenu entre le bailleur et le 
preneur une convention purement verbale, par 
laquelle le prix de la location a été augmenté, 
le privilège du bailleur s'étend au supplément 
de prix ainsi convenu (4). (C. Nap., 2102.) — 
!'• espèce. 

V Espèce. —{Sïney C. synd. Charbonnier.) — 

ARRÊT. 

LA COUR;— Considérant que la faillite rend 
exigibles toutes les obligations du débiteur et 
que ses biens deviennent le gage commun de 
ses créanciers, mais que la loi crée, pour 



4857 (vol. 4857.2.7S7), qu*a maintenu une décision 
de la Cour suprême du7 déc 1858 (voL 1 859.1. A23). 
La Cour de Paris avait même, par un autre arrêt 
do S janT. 4861 (vol. 4863.S«50, sous-note a\ re- 
connu au bailleur, en dehors de Thypothète de la 
▼eote du mobilier du preneur failli, le droit d*exiger 
le paiement par privilège ou la consignation des 
loyers à échoir; mais elle s*est depuis prononcée en 
sens contraire à la date du 4S déc 1864 (vol. 4861. 
2.A9). V. au surplus la note détaillée qui accompagne 
cette dernière décision. 

{à) Cette soluiion semble diificile à justifier. Du 
moment, en effet, où la loi subordonne le privilège 
du bailleur à la condition que le bail soit authen* 
tique, ou que, étant .«ous seing privé, il ait date 
certaine, il est rationnel que ce privilège o^existe 
pour le supplément de prix siipulé daus une con- 
vention ultérieure qu^aulant que cette convention 
remplit la même condition. 
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qaéiq^es^wm d^enlre <»», des droits de pré- 
feremîe;— fiw l'an, ÎUfâ, C. Nap., a con- 
sacré, en faveur du bailleur, un privilège spé- 
cial sur les meubles el marchandises qui 
garnissent les lieux loués et qui sont le gage 
des fermages qui peuvent lui être dus; — Que 
la loi n'a pas seulement ff>nl» que ce privilège 
ne fût exercé que potrr les termes échus, mais 
qu'elle Ta, au contraire, étendu à tous ceux 
qtii étaient h échoir^ si le bail était authentique 
ou si, n'étant que sous signature privée, il 
avatt acquis date certaine ; — Qu'elle a, il est 
vrai, accordé aux autres créanciers une fa- 
culté, celle de relouer la maison ou la ferme, 
mais à charge de payer au propriétaire tout 
ce (jui lui serait encore dû^ c'est-à-dire tant les 
termes échus qwe les termes à échoir ;-^Con- 
sidérant que Siney a loué pour douze années 
à Charbonnier nnemaison avec ses dépendant 
ces, à nsage de boutique ; que le preneur a 
élc déclaré en faillite, et que le syndic à sa 
fairrite a fait vendre les meubles et les mar- 
chandises qai garnissaient les lieux loués; que 
le propriétaire a demandé à exercer le privi- 
lège consacré par Ta ri. Î102, sor le prix pro- 
venant de celte vente pour tons les fermages 
échus et k échoir^ et que sa prétention, par 
les motifs qui viennent d'être donnés, est 
fondée;... 
Considérant, quant à l'étendue du privilège, 

2Qe s'il est vrai que la location a été faite à 
harbonnier par bail, en date du S2 mai 1858, 
ayant acquis date certaine, et que si le prix du 
bail ne porte les fermages qu'à 900 fr. par an- 
née, tontes les parties reconnaissent qu'il était 
intervenu, entre le bailleur et le preneur, 
une nouvelle convention le 26 mars suivant, 
par laquelle, moyennant certains travaux d'a- 
ménagement auxquels Siney s'obligeait, le prix 
des lieux loués était augmenté de 350 fr. par 
an ; que cette convention n'est qu'un acces- 
soire du bail du 22 mai, et ne fait avec lui 
qu'un tout indivisible; qu'elle doit donc avoir 
les mêmes avantages et proflter comme lui du 
privilège accordé à la créance résultant de ce 
bail ; — Par ces motifs, réforme le jugement 
dont est appel, au chef où il a refusé à Siney 
Texercice de son privilège de bailleur sur le 
prix provenant de la vente des meubles et mar- 
chandises qui garnissaient les lieux par lui 
loués à Charbonnier; dit, au contraire, qu'il 
avait droit d'exiger le paiement des termes 
échus et à échoir jusqu'à la tin du bail ; dit 
que les loyers doivent être payés jusqu'en 
1870, sur le taux de i250 fr. par an, etc. 

Du 17 juill.-1862. — C. Caen, l'« ch.— MM. 
Lemenuet de la Jugannière, prés.; Olivier, 
1" av. gén.; Trèbutien el Paris, av. 

2« Espèce.-- {Synd. Bonnaire C. Verrier.) 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Considérant que, si l'art. 2102, 
C. Nap.j dispose que le propriétaire a privi- 
lège sur les choses mobilières garnissant les 



lieux par loi loués potnr les loyers échus et 
pour tous ceux à échoir, ce n'est qfu'en vue du 
cas où les meubles qui forment son gage étant 
vendus, le prix en est réalisé ; que ce privi- 
lège ne peut s'exercer dans les conditions dndit 
article, lorsque la location subsiste et que les 
lieux loués continuent d'être garnis des objets 
mobiliers qui garantissent le paiement des 
loyers échus el à échoir ; — Considérant que, 
dans l'espèce, les lieux loués par Verrier à 
Bonnaire n'ont pas cessé d'être occupés et 
garnis de meubles d'une valeur suffisante poar 
assurer le paiement de la créance du proprié- 
taire ;— Que Bonnaire les a cédés, car acte du 
âO oct. 1860, à Regarda cessionnaire de son 
fonds de commerce ; qu'il y était autorisé par 
son bail, aux termes duquel il avait toute fa- 
culté de céder sa location à l'acquéreur de 
son établissement commercial, à charge de 
rester garant de celui-ci ; — Que celle cession 
était consommée el qu'elle était devenue un 
fait accompli avant la faillite de Bonnaire ;— 
Que, dès l'instant où elle a eu lieu, Verrier 
a dû reconnaître el accepter Regard comme 
locataire au lieu et place de Bonnaire, puisqu'il 
s'y était engagé par le bail qu'il avait consenti 
au profit de ce dernier ;— Que le fait postérieur 
de la faillite dndit Bonnaire n'a pu modiiier 
cette situation , le report de Touverture de 
cette faillite n'ayant pas été demandé ;—QMe 
Verrier prétend, il est vrai, que la cession du 
bail ne lui est point opposable, et qu'elle doit 
être réputée non avenue à son égard, soit 
parce qu'elle a été faite nonobstant une saisie- 
gagerie pratiquée par lui sur Bonnaire, le 9 
août 18H0, saisie dont il a demandé la vali- 
dité par exploit du If du même mois, soit 
parce que Bonnaire, étant tombé en faitliit*, 
ne saurait plus être un garant sérieux de son 
cessionnaire; mais que, même en admeiuint 
que Verrier soit en droit d'obtenir par ces mo- 
tifs l'annulation de la cession, celte annulation 
n'ayant pas été, jusqu'à présent, prononcée, 
les efl'ets de la cession de bail doivent subsis- 
ter aussi longtemps qu'elle n'aura pas été in- 
validée ; — Que Verrier lui-même l'a si bien 
compris^ qu'il a introduit devant le tribunal de 
première instance de la Seine une instance en 
nullité de ladite cession, insUuce sur laqutrlle 
il a été sursis* à statuer; — Considérant que 
l'un des elFets de la cession a été de substi- 
tuer au gage fourni par Bonnaire celui qu'à 
apporté Regard , nouveau locataire , et qae 
celte substitution, acceptée d'avance par Ver- 
rier, aux termes de l'an. 6 du bail du 7 sept. 
1853, ne peut être, en Fétat, déclinée par lui; 
— Qu'il est d'ailleurs constant que, jusque 
présent. Regard a exactement payé ou itinbl- 
gnè tous les loyers échus, el que loin d'avoir 
diminué les garanties du propriétaire, il k^i 
notablement augmentées ; — Que, dans m 
circonstances , il n'y a lieu à Tapplicaiion ni 
de l'art. 2102, C. Nap., ni de l'art. 444, C. 
comm., et que c'est sans raison comme sans 
droit que Verrier demande son admission par 
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privilège au passif de k ùtillite D<Hinaîre pour 
la totalité des loyers du bail par lui fait audit 
Bonnaire^ à échoir jusqu'en 187.*^; qu'à lorl 
les premiers jugea ont ordonné celle admis- 
sion ; — Met Tappelialion el ce doul est appel 
au néant ; émendani. décharge rappelant des 
disposiUone et condamnations contie lui pro- 
noncées; au principal^ déclare Verrier mal 
fondé dans sa demande, etc. 

Du 27 nov. 1862. — C. Paris, ♦• ch.— MM. 
Henriot, prés. ; Roussel, av. gé&. $ Duiaure et 
Berlrand-Tailiet, av. 

3« Espèce.^he&chtatkps G. s^nd. Dalirart.) 

Un jugement du tribunal de commerce de 
la Seine du 11 fév. 1863> avait statué en ces 
ternnes :— « Considérant que le bail a été con- 
senti pour Teiploitation d'un lavoir public, à 
la condition que le preneur ferait élever a ses 
frais, sur ce terrain, toutes les conHiruciions 
nécessaires à rétablissement de ce lavoir, et 
que lesdites constructions appartiendraient au 
bailleur, si Dalifart , avant Texpiralion du bail, 
ne prolilait pas de la promesse de vente de la 
propriété ài lui faite par Deschamps, suivant un 
prix déterminé } - Attendu que l'art. 2102, sur 
lequel la demande est appuyée, n'est appli- 
cable qu'au cas où le propriétaire serait dépos* 
sédé de son gage;— Attendu que, dans Tespece, 
la cession faite à on tiers par Lacoste, syndic, 
aux enchères publiques, des droits concédés 
à Dalifart, ne changent en rien les garanties 
du propriétaire ; que les lieux loués sont tou- 
jotirs garnis des objets servant à l'exploitation 
du lavoir ; que les constructions élevées sur 
l'immeuble lui ont donné une plus-value cons- 
idérable qui subsiste; que le propriétaire 
trouve encore un surcroît de garantie par les 
meubles garnissant le bÂlimenl occupé parles 
soii^-locataires ; qu'il s'ensuit dès lors que la 
demande doit être rejeiée ; — Déchire Des- 
champs non recevable en sa demande en ad- 
mission au passif de la faillite pour les loyers 
à échoir, etc. » 

Appel par le sieur Deschamps» 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'appel principal :— Con- 
sidérant quci dans le cas où la créance du pro- 
priétaire pour ses loyers devrait être cou « 
sidérée comme exigible en cas de faillite du 
débiteur, il ne s'ensuivrait pas par cela même 
qu'elle dût, dans tous les cas, être payée par 
privilège, aux termes de l'art. 2102, G. Nap. ; 
- Un'en eflet, en se reportant à la |>ensée du 
législateur, on demeure convaincu qu'en édic- 
tanl l'art. 2102, il n'a pas eu riutention de 
créer en faveur du propriétaire une double 
garantie qui consisterait à lui donner uit pri- 
vilège pour la lolalilé de ses loyers échus et k 
ét'hoir sur le prix des meubles dans le cas où 
ils seraient vendus, et à lui laisser en outre en 
nature ces mêmes meubles qui, après avoir 
été vendus^ garniraient cependant encore les 
lieux par lui loués ^ — Qu'une telle prétention 



venant à se formuler dans la pratique devrait 
donc être par cela même écartée comme ne 
rentrant pas dans la pensée du législateur; — 
Considérant, d'un aulre côté, qu'elle est con- 
traire au texte même de la loi, puisqu'il est dit 
dans l'art. 2102 précité que le propriétaire 
exerce son privilège sur le prix des meubles, 
ce qui implique virluellemenl que pour qu'il y 
ait lieu à 1 exercice du privilège, il faut que les 
meubles aient été vendus, en ce sens que par 
la vente le propriétaire ait vu disparaître son 
gage dont 11 ne reste plus que le prix;— Qu'il 
n'en est pas ainsi lorsque les meubles vendus 
n^ont subi aucun déplacement, et restent tou- 
jours comme par le passé le gage du proprié- 
taire ; qu'en effet, si le propriétaire touchait 
le prix de ces meubles, vendus, il est vrai, 
mais laissés dans les lieux, comme garantie de 
sa créance, il pourrait les faire revendre et en 
toucher une seconde fois la valeur, ce qui 
n'< SI pas admissible ; — Adoptant, au surplus, 
les motifs des premiers juges; 

Sur les conclusions subsidiaires de l'appe- 
lant tendantes à ce que, au cas de rejet de 
l'appel principal, il soit déposé à la Caisse des 
consignations, à litre de garantie pour le pro- 

f>riélaire , une somme égale à la totalité des 
oycrs à échoir, pour être par lui touchée au 
fur et 5 mesure des échéances des tenues, et à 
ce que, faute par les créaneiers d'elfecttier ce 
dépôt, les conventions d'entre les parties 
soient résiliées :^]onsidérani que les moyens 
énumérès par les premiers juges dans leur 
sentence et desquels il résulte que les garan* 
lies du propriétaire n'ont pas diminué, dé- 
montrent par cela même le mal fondé des 
conclusions;— Déclare les conclusions subsi- 
diaires dont s'agit mal fondées; conûrme la 
sentence dont est appel, etc. 

Du 26 juin 1863 — C. Paris, »• ch. — MM. 
Haion de la Goupillière, prés. ; Senart, av« 
gén. ; Guiard et Trinité, av. 



Partage, Rétroactivité, Vente d'ihheurlbs, 
Prix, Hypothèques. 

L'héHfier à qui est attribué par le partage 
le prix (t immeubles de la succesiiùn précédem- 
ment tenduf par tous les cohéritiers, est censé 
avoir toujours été seul propriétaire de ces im- 
meubles ; en conséquence y le partage a pour 
effet de faire évanouir les hypothèques dont 
ils ont été grevés du chef des autres héritiers{i), 
(C. Nap., 883.) 



' (1) L*aru 8B3« G. Nap., aux termes duquel cba- 
qae cobértlier est oenflé avoir succédé seul et iinmé» 
dialtfment h loos les vflets compris dans son lot, 06 
p«ful,sans douie, recevoir ici soo applicalion litiéraley 
puisque le prii attribué par le partage à Tun des hé* 
ritiera irélant eniré dans la succtssion que postérieu* 
remeot à son ouverture, ou oe saurait dire que cet 

; héritier est oenaé y avoir sucoédé immedtaiemciir* 
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V Espèce.-^GiTOud de Marinière C. Tholozan 
et Blanc.) 

Un jugement dn tribunal de Gap, du T'déc. 
4862, avait décidé le contraire en ces termes r 
— « Attendu que, par Tacte de venle du 19 
nov. 1859, les cobériiiers Céaly ont solidaire- 
ment et irrévocablement vendu à un étranger 
les immeubles qui y sont désignés ; que ces 
immeubles ont ainsi passé à l'acquéreur avec 
tous leurs accessoires, et, par conséquent, 
avec la charge des hypothèques qui les gre- 
vaient ; — Atiendu que le partage auquel ont 
ensuite procédé les cohéritiers Céaly n'a pu 
avoir pour résultat de modifier les conséquen- 
ces légales de celle vente, au regard de l'ac- 
quéreur étranger ;— Attendu que la disposition 
de Tart. 883, C. Nap., d'après laquelle chacun 
des copartageantsest réputé n'avoir jamais eu 
de droit que sur les effeis compris dans le lot 
qui lui est échu, n'est pas applicable en Tes- 
pèce ; — Attendu, en effet, que le partage du 
16 mars 1862 n'a mis aux lois de M»» Céaly 
mère et de son Ois Uippolyte, que le prix des 
immeubles vendus à la demoiselle Tholozan, 
c'est-à-dire, une créance purement mobilière, 
mais ne leur a point attribué et ne pouvait 
leur attribuer un droit sur les immeubles eux- 
ménies, alors que les cohéritiers avaient cessé 
irrévocablement d'en être propriétaires; — 
D'où suit que les immeubles n'ont pas été mis 
à leur lot, même par une ûction de droit, et que 
les cohéritiers ont dû rester forcément dans la 
position qu'ils s'étaient faite par l'acte de vente 
de 1859;— Attendu, en résumé, que tous les 
cohéritiers ayant consenti solidairement, en 
faveur d'un étranger, l'aliénation de quelques 
immeubles avant leur division, l'indivision ne 
subsiste plus entre eux que pour le prix de ces 
immeubles et non pas pour les immeubles en 
eux-mêmes; — Attendu, par conséquent, que 
les biens acquis par Catherine Tholozan ont 
dû passer et rester entre ses mains grevés de 
l'hypothèque du sieur Giroud, ce qui justifie 
ses conclusions;— Par ces motifs, elc. »— Ap- 
pel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
Tan. 883, C. Nap., le cohéritier est censé 
avoir succédé seul aux effets compris dans son 



Mais comme, d'après ce même article, les autres 
héritiers doÎTent être réputés n*avoir jamais eu la 
propriété que des biens héréditaires qui leur sont 
échus par le partage, et n'avoir jamais eu, dès lors 
auctto droit sur les immeubles vendus depuis Pou- 
verlure de la saccessiou el dont le prix a formé le 
lot de lemr cohéritier, les hypothèques dont ces im- 
meubles se trouveraient grevés de leur chef s'éva- 
nouissent de la iiiéiiie manière que si les immeubles 
mêmes, et non poiut seulement leur prix, etaieut 
échus à ce cohéniier. Et ce résultat est aussi équita- 
ble que rationnel, car on ne concevrait pas que la 
vente ne certains biens héréditaires, opérée depuis 
1 ouverture de la succession, pût avoir la portée de 



lot et en avoir toujours eu là propriété, et 
qu'il suit de là, aux termes d'une jurisprodenee 
constante, que si une inscription est prise sur 
un immeuble héréditaire, au chef d'un cohé- 
ritier dans le lolduquel Timmenhle Rrevé n'est 
plus placé, rinscription tombe de plein droit; 
—Attendu que la validité de rinscription, ré- 
gulièrement prise |>ar le subrogé tuteur, était 
subordonnée au point de savoir si les imm^'u- 
bles que grevait cette inscription ou les prix 
de vente qui les représenUient seraient, oui 
ou non, compris dans le lot de la tutrice, et 
spécialement si le prix dû par la demoiselle 
Tholozan serait attribué à fa dame de Mari- 
nière, contre laquelle rinscription avait été 
prise; — ^Attendu que, parmi les prix de vente 
attribués soit à la dame Céaly, soit à son fils 
Hippolyte Céaly, figure le prix dû par la de- 
moiselle Tholozan; — Attendu que la consé- 
quence légale de ce lotissement est que la 
dame Céaly et son fils sont censés avoir tou- 
jours été propriétaires de l'immeuble vendu à 
la demoiselle Tholozan, que représente le prix 
dû par cette dernière ; que rinscription prise 
par le subrogé luteur contre la tutrice cesse 
de grever ledit immeuble, ce qui rendrait for- 
cément libre le prix consigné; — Attende, 
dès lors, que c'est à tort ^ue le tribunal, après 
avoir avec raison valide la consignation de 
la totalité du prix dû par la demoiselle Tholo- 
zan, a néanmoins refusé à la dame de Mari- 
nière, représentant sa mère et son frère, le 
droit de retirer ledit prix, et en la soametunt, 
pour ce faire, à une condition d'emf^i ; — Ré- 
tbrmant, dit et prononce que le partage du 16 
mars 48(>^a eu pour effet d'annuler rinscrip- 
tion prise par le subrogé luteur du mineur 
de Alarinière, le 6 mars i860, en ce qui coa- 
cerne les immeubles dont le prix n'a pas été 
mis dans le lot de la tutrice, et spécialemeot 
1 immeuble de la demoiselle Tholozan, elc. 

Du 2 juin 18f>3. — C. Grenoble, i<^« ch.— 
MM. Bonafous, i" prés.; Gautier, i^ av. gén.; 
Nicollet, Aug. Arnaud et Hipp. Blanc, av. 

%« Espèee.^{Gïeouiï de MariniéreG. Marcellin.) 

ARRÊT. 

LA COUR j — Attendu que, pour apprécier 
le mérite de l'opposition formée par k^ 



modifier les conséquences attribuées au partage pv 
le législateur, et de soumettre Théritier daos le Nk 
duquel vient ft toral>er le prix de ces biens à Vt&i 
d'hypothèques qui se seraient trouvées nolles sas 
cette veote. — On peut ajouter, d'ailleurs, que cet 
héritier doit être considéré comme le seul veaJev, 
et comme le seul, dès lors, du chef doqaei de^ hf 
polhèqucs auront pu s'établir sur les Imaieables da- 
raiik rinrlivUiou. V. eu ce sens, MM. Deouns^ 
Coun analyu, t. S, n. 225 bis IV, el DenifitOiBbe, 
Sucer»%.^ u 5, n. 273. Jun^ arp., Caas.. 16 fti. 
1833 (Pal. chron., à sa date) et 18 juin iSSé (?«. 
188^1.738). 
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sorts Marcellin au commandement du 29* août v 
i862, il faut rechercher si les immeubles par 
eus acquis des héritiers Géaly, le 19 nov. IS'^O, 
sont grevés de l'hypothèque légale existant sur 
les innueublf's de la dame Giroiid de Mari- 
nière, au profit de son (Ils mineur, et si, par 
suite, les consorts Marcellin, avant de payer 
le prix de leur acquisition, ont le droit d'exiger 
la mainlevée- de rinscription prise le 6 mars 
1860; — Attendu^ en droit, qu'aux termes de 
Tart. 883, G. Nap. , chaque cohéritier est 
censé %voir succédé seul et immédiatement 
aux effets compris dans son lot, et n'avoir ja- 
mais eu de droit sur les autres valeurs hérédi- 
taires ; que, par suite, si une inscription est 
prise sur un immeuble héréditaire du chef d'un 
cohéritier dans le lot duquel Timmeuble grevé 
D est pas placé, l'inscription tombe de plein 
droit; — Attendu que le partage intervenu le 
16 mars 1862, ayant placé dans le lot d'Hip- 
polyie Céaly le prix des immeubles vendus aux 
consorts Marcellin, la dame Giroud de Mari- 
nière est censée n'avoir jamais eu de droit sur 
ces immeubles, et l'hypothèque légale compé- 
tant à sou enfant mineur sur tous ses biens 
s'est évanouie par l'effet des attributions du 
partage, à moins que la vente consentie par 
tous les héritiers Géaly aux consorts Marcel- 
lin n'eût déjà constitué, à l'égard des immeu- 
bles vendus, on partage partiel faisant à cha- 
cun d'eux une véritable attribution d'une part 
de ces immeubles, et constituant alors une 
prise de possession partielle de la succession; 
—Attendu que l'acte de vente du 19 nov. l859 
ne présente aucun de ces caractères; que si la 
vente est consentie solidairement par tous les 
cohéritiers , il n'est fait de division, ni des 
immeubh'sni du prix; que Tindivision subsiste 
complètement à l'égard de cette portion de 
Theredité; que, dès lors, cette vente n'est 
qu'un acte préparatoire au partage et une sim- 
ple substitution d'une créance à un immeuble; 
que, par suite, aucune portion de ces immeu- 
bles n'a été atteinte par l'hypothèque légale 
existant au profit du mineur Giroud de Mari- 
nière sur les immeubles de sa mère; que cette 
hypothèque n'a jamais grevé les imineublfs 
vendus aux frères Marcellin; — Réforme; dit 
et priinonee que les immeubles vendus aux 
consorts Marcellin ne sont pas grevés de l'hy- 
pothèque légale, etc. 

Du 19 août 1863. — G. Grenoble, 1" ch.— 
MM. Bonafous, 1" prés.; Gautier, 4"av. gén.; 
Nicollei, Âug. Arnaud et Ganiel^ av. 



1^ GoMMUifAUTÉ RELIGIEUSE, Acquisitions, Au- 

TOaiSATION ULTÉRIEURE , DrOIT ACQUIS. — 

S^" Appbl, Imdivisirilité. 

1® Les cu:quisitions faites directement ou 
indirectement par une communauté religieuse 
non autorisécyne sont pas validées par l'auto^ 
risation accordée ultérieurement à cette com- 
munauté: l'autoriscuUm ainsi intervenue ne 
peut avoir d'effet rétroactif. 



Le décret du 31 janv. iSb^j portant que les 
communautés religieuses de femmes pourront, 
quelle que soit l'époque de leur fondation, être 
autorisées aux conditions qu'il détermine, ne 
statue que pour l'avenir et sans toucher aux 
droits acquis. En conséquence , il ne fait pas 
obstacle à ce que les tiers intéressés poursui' 
vent la nullité des acquisitions faites antérieur- 
rement par une communauté qui n'a été recon^ 
nue que depuis ce décret, 

2« En matière indivisible, V appel interjeté 
en temps utile par une des parties profite aux 
autres parties, et les relève de la déchéance par 
elles eneourtu pour défaut d'appel dans le dé* 
lai légal (i). (G. proc, 443.) 

Mais la partie qui profite de l'indivisibilité 
ne peut prétendre à des droits distincts de ceux 
de la partie qui a appelé en temps utile. 

(Gommunauté de la Salle de Yihiers G. Priou 
et autres.) — arrêt. 

LA COUR; —Attendu que, par acte du 16 
août 1836. la dame veuve Priou a vendu à 
la dame Marchand, en religion sœur Saint- 
Joseph^ stipulant tant pour elle que pour la 
dame Giet, en religion sœur Marie, et la dame 
Gochard, en religion sœur Marthe, le domaine 
de la Pigeauderie, pour entrer en propriété 
de ce domaine le jour même du contrat, et en 
jouissance à la Toussaint suivante ;---Attendu 
que cette vente a été faite aux conditions sui- 
vantes: que l'acquéreur établira et fondera, à 
ses Trais et à perpétuité, dans la maison de la 
Pigeauderie, une école destinée à l'éducation 
des filles, où seront admis gratuitement les 
entants des pauvres qui seront désignés par 
la venderesse, et après elle, par le curé de la 
paroisse ; que les élèves réciteront, tous les 
jours d'école, à perpétuité, un De profundis 
et un chapelet pour les morts de la famille de 
la venderesse, et un Miserere pour les vivants 
de la même famille ; qu'au décès de la vende- 
resse, il sera célébré, à perpétuité, dans l'é- 
glise de Gharcé, à son intention, aux frais de 
l'acquéreur, deux grand'messes ; t-nfin, que la 
venderesse sera logée, nourrie, chauHee, blan- 
chie et éclairée dans la maison de la Pigeau- 
derie, et y recevra, tant en santé que malade, 
tous les soins et traitement qu'elle pourra ré- 
clamer pendant sa vie et jusqu'à son décès ; 
—Attendu que la dame veuve Priou est dé- 
cédée le 19 nov. 1843; que, jusqu'à son décès, 
elle est restée en jouissance de la Pigeaude- 
rie ; que Priou fils a, depuis celle époque, con- 
servé la possession de ce domaine, et qu'au- 
cune des conditions de la vente de 1836 n'a 
été exécutée, soit par les sœurs acquéreurs, 
soit par la communauté de la Salle de Vihiers; 



(4) C^est là un point constant. V. Table géiu De- 
vilÙ et Gilb., V* Appel en matière eiinte^ n. 76 et 
suiv*t et Table decenn^^ eod. v**, n. 20 et suiv. Junge 
Cass. 25 iiiar& i86i (vol. 186i.i.Â38), ainsi que 
Hép* gén. PaL et Svpp,, eod. v% n» 1576 et suiv. 
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— Attendu que la commiinaaté, qui revendique 
aujourd'hui le domaine de la Pigeauderie, n'a 
été reconnue» par TEtal que le *2 avril 185a ; 
— Attendu que, par acte authentique du iâ fév. 
IS59« les sœurs, propriélaires apparentes de la 
Pigeauderie, ont déclaré Tavoir acquis pour 
le compte et avec les deniers de la commu- 
nauté de la Salle de Vihiers; qu'il est donc 
incontestable que celte acquisition a été faite 
par personnes interposées an profit d'une com- 
munauté alors non reconnue ;— Attendu que 
Priou en conclut que cette vente est nulle ; 
et que la communauté de la Salie de Vihiers 
oppose k la demande en nullité de Priou la 
reconnaissance légale du 2 avril 1852 ; — At- 
tendu que la non-rétroactivité des lois et le 
respect des droits acquis aux tiers sont des 
princif^es généraux de droit, auxquels il ne 
pourrait être dérogé que par des dispositions 
législatives positives; — Attendu que si la pré- 
tention de la communauté de la Salle de 
Vihiers était accueillie, Priou se verrait op- 
poser, pour Tapprécialion d'un acte accompli 
en 1830^ un droit né en 1852, et se trouverait 
atteint dans des droits qui lui appartiennent 
depuis 1843« comme seul héritier de sa mère; 
— Attendu que la communauté, qui avait en 
1836 une existence de fait, comme réunion 
d'individus, n'a eu d'existence légale^ comme 
personnaliié civile, qu'en 1852; que jusque-là 
elle a été absolument incapable d'acquérir di- 
rectement ou indirectement, et qu'elle n'est 
pas mieux fondée à invoquer la reconnais- 
sance de 1852 pour couvrir la nullité de l'acte 
de 183(>, que ne le serait un' particulier à in- 
voquer la mainlevée de son interdiction pour 
valider les actes passés au cours de 1 inter- 
diction, et comme tels déclarés nuls par la 
loi;— Attendu que le décret du 31 janv. 1852, 
siir la reconnaissance des communautés de 
femmes, et rinslruclion donnée par le direc- 
teur général de l'enregistrement le 23 oct. 
suivant (1), en exécution de ce décret, n'ont 
en rien modifié la situation respective'des par- 
ties; que le décret du 31 janv. stipule pour l'a- 
venir, sans touche aax droits acquis, et que 
l'instruction «tu 23 octobre prescrit une me- 
sure de libéralité ou d'équité au seul point de 
vue des intérêts du Trésor; — Atti'udu que si 
la reconnaissance légale d'une conununaulé 
peut valider une disposition testamentaire 
quand la reconnaissance a été obtenue avant 
le décès du testateur, cela tient à ce que l'acte 
n'a réellement été accompli qu'après la re- 
connaissance^ et qu'il en est de même quand 
une disposition entre-vils a été acceptée par 
la communauté donataire postérieurement à 
sa reconnaissance ; — Attendu qu'en matière 
de vente, la convention se trouvant accomplie 
au moment de l'acte qui la constate^ Tincapa- 
cité de la communauté non reconnue a irré- 
vocablement frappé cet acte de uulliié ; — At- 



(i) Y. BulL tCmregktr^ dm Pû(m$, lu 0, p, 1S5. 



tendu c|u'une interprétation contraîre 4e la 
législation sur les communautés eneouragenit 
les dissimulations et les inierpositions, déjà 
trop fréquemment pratiquées par les corpo- 
rations non reconnues; 

Sur la fin de non-recevoir opposée par Prioa 
à la commune et à la fabrique : — Attendu 
que la commune et la fabrique , ihtimét*s sur 
l'appel de la communauté , n'ont pas elles- 
mêmes interjeté appel, et qu'ayant succombé 
en première instance dans leurs conclusions 
contre Priou, elles ne peuvent reprenore ces 
conclusions devant la Cour, à moins que Ton 
ne considère la matière comme indivisible, 
auquel cas l'appel d'une partie profile aux 
autres; — Attendu qu'entre la communanté, 
la commune et la fabrique^ il s'agit d'inté- 
rêts indivisibles, et que par conséquent la tin 
de non-recevoir opposée par Priou ne peai 
être admise : — Mais attendu que^ par cria 
même qu'elles ont reconnu Tindivisibilité «le 
la matière en profitant de l'appel inter)<'ié 
|>ar la couimunaulé seule, ia commune et la 
fabrique ne peuvent prétendre à des droits 
distincts de ceux de la communauté ; — At- 
tendu, d'ailleurs, que ni la commune ni la 
fabrique ne fièrent à l'acte de i836 ; qu'elles 
n'ont, à l'exécution des conditions de cet 
acte, qu'un intérêt secondaire et inséparable 
de riniérêt de la communauté ; qu'ainsi la nul- 
lité prononcée contre la communauté serait 
opposable à la commune et à la fabrique, alors 
même qu'elles n'auraient pas reconnu parleurs 
conclusions Tindi visibilité de l'affaire;— Par 
ces motife, déclare, vu l'indivisibilité de la ma- 
tière, la commune et la fabrique de Charce 
recevables dans leurs conclusions^ quoiqu'elles 
n'aient point interjeté appel; au fond, déclare 
ces conclusions mal fondées, et, sans qu'il suii 
besoin de statuer sur le surplus des conclu- 
sions de Priou, confirme, etc. 

Du 28 janv. 1863.— C. Angers, i«»di.— MM. 
Métivier^ 4*' prés.; Lafont, i" av. gén.; Be 
langer fils, Guitton jeune et Guittou aîné, av. 



HtPOTBÈQUB LfiGALE, IhTÉBÊTS. 

Vart. 2131, C, Nap., portant que tes créan- 
ciers inscrits n*ont droit à être cottoquét i^ue 
pour deux années d'intérêts et pour Cannée 
courante, n'est pas applicable aus créanciers 
ayant hypothèque tégale, alors me'mc que ce 
hypothèques se trouvent soumises à la forma- 
lité de l'inscription dans les cas prévus par 
la loi du 23 mars 18S5 (2)« 



(2] La doctrine contraire est soutenve pv V. 
Pont, Priv, et hyp.^ d. 1032. Il s*e8t m^meélHeb 
qiiesUon de su voir si^ en thè>e générale el en dfhof^ 
de l'application des disposilioni de la loi du 23 
mars 1856, sur la nécessité d'inscrire PhypoUièqoe 
légale eo oeitalos cas, rart. 2i5i« G. Nap., est ap- 
plicable aux hjpotkèqoes légalet dbpcnsèes dia- 
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(Schlouppc C. Cerfon et Barbet.)— arrêt. 

LA COUR; — Attendu qu'U était constant 
dans l'ancien droil que les intérèls de la dot 
éiaient colloques au même ran^ que le prin- 
cipal ; que celle règle a passé dans le droit 
nouveau, et que Tari. Slfil, C. Nap., ne doit 
pas être étendu aux intérêts produits par les 
créances des femmes et des mineurs ayant 
Iiy/)ollièque légale ; — Attendu que l'art. 8 de 
la loi du 23 mars 1855, en obligeant le mi- 
neur devenu majeur à prendre inscription 
dans Tannée qui suit la cessation de la tu- 
telle , a simplement prescrit une formalité 
ayant pour bnt de révéler aux tiers Texis- 
(ence de l'hypothèque légale, sans modifier en 
rien ni le caractère ni les effets de cette hypo- 
thèque ; — Attendu que cette interprétation est 
rendue claire par la disposition finale de ce 
même article, suivant laquelle l'hypothèque 
qui n'a pas été Inscrite dans le délai prescrit, 
ne daie, à l'égard des tiers, que du jour des 
inscriptions prises ultérieurement ; qu'en ef- 
fet, eu présence de cette sanction pénale pour 
le cas dont il s'agit, il devient manifeste qwe 
riiypothèque du mineur qui a reçu son com- 
plément lé^al par la mesure de l'inscription 
dans Tannée de la cessation de la tutelle, de- 
meure ce qu'elle était au jour où la tutelle a 
commencé ; — Attendu , en outre , que l'in- 
scription du 22 mai 1856 porte sur des som- 
mes indéterminées ; qu'elle a été prise con- 
formément à Tart. 2153, C. Nap., et que cette 
circonstance forme encore un obstacle à l'ap- 
plication de Fart. 2151, ainsi que Ta jugé la 
Cour de cassation par son arrêt du 12 mai 
1829;— Par ces motifs, dit que la collocation 
des intérêts s'étendra à tous les intérêts, etc. 
Du 26 août 1863. — C. Metz.— MM. le ba- 
ron Alniéras-Latour, 1" prés.; Godelle, av. 
gén. ; CoUol et Domroanget, av. 



Contrat de hariage, Présercb des futurs, 
Nlluté, Ratification, Communauté. 

Le contrat de mariage passé en t absence 
de Cun des futurs ("poux est nul, bien que le 
père de V époux absent se soit porté fort pour 
tut\ avec promesse de ratification (1). (C.Nap., 
i39i.) 

Cette nullité ne peut être couverte que par 
Hne ratification expresse consentie dans les 



K:riptioo ; mais la négative est généralement admise. 
V, Table gén. Devill. et Gilb., v" IntérêU, n. 1^9; 
ulde M. Pont, loe, cit., n. 486* 

(f -2-3- 4-5) Il existe sur ces diverses solutions de 
noiiib etti précédents conformes. V. Table geiu De- 
riJl. et Gilb., v* Contrat de mariage, u, 111 et suiv., 
.'t Table deeenn,^ eod, v% n. 38 ei suiv., amni que 
Supp, /!* p. géfu Pal,, eod, V, n. 179 Ai«, 198 et 
uiv. — Toatcfoîs, quant à ta solution ci-dessus n. 4» 
a Coar de Toulouse, le 2 juin 1857 (vol. 1857.2. 
»13), et la Goar de cassation, le • atril 18ft8, non 



conditions déterminées par Vart. 1338 , C\ 
Nap, (2). 

Par suite, le seul fait de la célébration t«i- 
térieure du mariage ne saurait être considéré 
comme une ratification du contrat de ma^ 
riage.,. Peu importe que ce contrat soit men" 
tionné dans Va^tede célébration (3). 

Mais après la dissolution du mariage^ la 
nullité du contrat peut être couverte par 
l'exécution volontaire des clauses qu'il ren^ 
ferme (4). 

La nullité du contrat de mariage résultant 
de V absence de l'un des futurs époux entraine la 
nullité des eonventUms matrimoniales qui y 
sont stipulées, et les époux se trouvent mariés 
sous le régime de la communauté (5). (G. Nap., 
1393.) 

(Armand et autres C. Bessèdes.)— arr^t. 

LA COUR ; — Attendu ^\ie le contrat de 
fiançailles passé hors la présence de la future 
est nul, alors même que son père stipulant 
pour elle s'est porté fort, avec promesse de 
ratification ;- Que les conventions matrimo- 
niales ainsi adoptées n'ayant pas d'existence 
légale , les époux demeurent soumis au ré- 
gime du droit commun ; 

Attendu qu'on ne saurait considérer comme 
une ratiiication du contrat de fiançailles, par 
exécution volontaire, le fait de la célébration 
du mariage, ce fait n*eraportant pas nécessai- 
rement la confirniation de l'acte entaché de 
nullité ;— Attendu que la mention de ce con- 
trat dans l'acte de célébration de mariage, ne 
peut constituer une ratification, puisqu'elle ne 
répondrait pas aux exigences de l'art. 1338, 
C. Nap.; il faudrait d'aille:ir6 qu'elle eût été 
faite de manière que les tiers qui devaient 
traiter sous la foi d'un contrat de mariage nul, 
ne pussent pas être trompés: qu'il y a donc 
lieu de repousser les motifs qui ont déterminé 
les premiers juges ; 

Mais attendu qu'après la dissolution du ma- 
riage, le contrat de mariage peut être valable- 
ment conlirmé ou ratifié par l'exécution vo- 
lontaire des dispositions qu'il contenait ; — 
Attendu qu'il résulte des circonstances de la 
cause, que David Bessèdes, seul intéressé à 
ce que le contrat dont s'agit étant nul, sa 
mère fût mariée sous le régime de la com- 
munauté, l'a au contraire volontairement exé- 
cuté, et a manifesté l'intention de réparer le 



1856 (vol. 1859.1.17), ont jugé, contrairement à 
Tarrêt ici recueilli, que la Dullilé du contrat de 
mariage résultant de Tabseace de Tun des futun 
époux, est absolue et substantielle, et que dès tors le 
contrat se trou?ant <!néunti, à défaut de ralificalioa 
avant le mariage, n*esl piis susceplible d*é(re révi* 
vifié par une ratification ou exécution vulon taire ul- 
térieure, comme les actes simplement annulables. 
V. la note aooompaguuit Tarrét 4e ia Cour de cas- 
sation précité. 
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vice dont il était entaché ;-H}ue la manifesta- 
lion de sa volonté, à une époque où le vice 
était connu, résulte des actes versés au pro- 
cès, et notamment de l'inventaire dressé en 
1839, dans lequel on lit à plusieurs reprises 
(|ue David Bessèdes s'oppose ài ce que les ob- 
jets mobiliers ou telles et telles créances 
soient compris dans l'inventaire, et demande 
que délivrance lui en soit faite par la raison 

Sue ces objets faisaient partie des constitutions 
otales d'Elisabeth Gathier^ sa mère;— Que la 
ratification par e&écution volontaire résulte 
encore du compte de tutelle aue rendit en 1849 
David Bessèdes à son frère Achille ; que, dans 
ce compte, il attribua à ce dernier le i/3 de 
la succession du père commun, en la compo- 
sant de toutes les valeurs actives et passives, 
tandis qu1l n'aurait eu droit qu'au i/9, si Da- 
vid Bessèdes, au lieu de ratifier le contrat de 
mariajçe de sa mère, eût voulu au contraire 
revendiquer le bénéfice du régime de la com- 
munauté; — Confirme, etc. 

Du 42 nov. 1863.— C. Nîmes, 1" ch.— MM. 
Goirand de Labaume, i" prés.; Blanchard, 
subst.; Royer et Paradan, av. 



1* Aboedage, Gohpétencb — 2« Société coh- 
MBBCiALB, Assignation, Cohpétbncb. 

l** L'action en réparation du dommage causé 
par un abordage survenu entre deux bâtiments 
de mer dans les eaux maritimes d'un fleuve, 
est de la compétence des tribunaux de com- 
merce (1), (G. comm., 633.) 

Cette action doit être portée devant le Iribu^ 
nal du domicile du défendeur, et, en matière 
de société, devant le tribunal du lieu où elle 
est établie, conformément à la règle générale : 
ici ne s'appliquent ni les art. 414 et 416^ C. 
comm., qui, dans le cas de jet d la mer, attri- 
buent juridiction au tribunal du lieu du déchar- 
gement du navire pour le règlement de la con- 
tribution; — ni les art. 435 et 436, même Code, 
qui, en prescrivant certaines réclamations et 

Îïrotestations à faire, en cas d* abordage, au 
ieu le plus voisin de celui où le sinistre est ar- 
rivé, n'emportent pas une attribution spéciale 
de compétence au tribunal de ce lieu-,— ni Vart, 
420, C, proc, qui autorise le demandeur, en 
matière de commerce, à assigner le défendeur 
devant le juge du lieu où le paiement doit être 
fait (2). 



(1) Il doit effectÎTement eo être de ce cas comme 
de celui de Tubordage maritime proprement dit , 
cVsi-à-dire celui qai a lieu eu mer. Mais c'est un 
point controversé que celui de savoir si Inaction 
en réparation du dommage cdusé par nn aborddge 
snr uo fleuTe ou une rivière, est aassi de la com- 
pétence des iribunaux de commerce. V. à cet ^ard« 
suprà, i^ paru, p. A96» Cass. ta août 1869» et le 
renvoi. 

(2) Il y a oontrovene sur ce poinu V. Rouen, 



2* Une société commerciale, telle qu'une 
compe^gnie de paquebots, qui a une sueeurtait 
dans un lieu distinct de celui du siège social, 
ne peut être assignée devant le tribunal du 
lieu de cette succursaie pour obligations au- 
tres que celles contractées par le* agents de 
la succursale ou payables en ce lieu (3). (C 
proc, 59.) 

(Flornoy C. Roturier.)— arrêt. 

LA COUR ; —Sur Texception d'incompé- 
tence ratione materiœ, prise de ce qu'il s'agi- 
rait, dans Tespèce, d*un abordage fluvial res- 
sortissant aux tribunaux civils ordinaire» : — 
Attendu que Tabordage dont il s'agit au procès 
est survenu dans les eaux maritimes ; qu'il a 
eu lieu entre deux navires, le Paris-^et- Lon- 
dres et le Jacques-Paul, tous deux bJktiroenis 
de mer, dont l'un^ venant du Havre à Bor- 
deaux, et l'autre, se rendant de Bordeaux à 
Nantes, faisaient un service maritime entre 
ces divers ports ; d où il résulte que cet abor- 
dage est essentiellement maritime et reSM>rtit 
comme tel aux tribunaux de commerce ; 

Sur Tincompétence ratione loci, prise de 
ce que le tribunal de commerce de Bordeaox 
n'aurait pas jundiciion territoriale pour con- 
naître dudit incident : —Attendu que l'aciioD 
en réparation d'avaries causées par un abor- 
dage a, comme résultant d'un quasi-délit^ tous 
les caractères d'une action personnelle ; — 
Attendu, en fait, que rappelant Flornoy a $«n 
domicile à Nantes, et que la société des Pa- 
quebots de l'Ouest, dont il est le directeur, t 
a également son siège; -Attendu qu'en rè^é 
générale, tout défendeur doit être assigné, en 
matière personnelle, devant les juges de son 
domicile, et, en maiière de société, devant les 
juges du lieu où elle est établie, aux termes de 
rart. 59, C. proc. civ.; — Attendu ou'en ad- 
mettant que rétablissement formé h Borderai 
par la compagnie des Paquebots de TOuest réu- 
nisse l'importance, les attributions et le carac- 
tère d'une véritable succursale, il n'en résul- 
terait pas que l'établissement principal, et, 
parconsé(|uent, lesié^ede la société, ail ce^se 
d'être à Nantes, ni qu elle puisse être réguli^ 
rement assignée devant les juges de Bordeaa\ 
pour obligations autres que celles coniractro 
par les agents de la succursale ou siipulets 
payables en cet endroit ; —Attendu qu'il n ea 
pas justifié au procès que le directeur de la- 
dite succursale ait mandat de représenter U 



S8 nov. 1857 (vol. 1858.3.503), et les indicatuB 
de la note. Adde Bl, Bédanide, Dr. marit , t. 5. 
D. 2035, qui enseigne que le tribunal auquel 1*2*- 
tion doit être déférée est celui du lieu du dècllar;^ 
ment. 

(5) GeUe solution rentre dans une jort^prudf ^ 
bien établie. V. Cas». 5 avril ld59 (voU 1859.1.673. 
aÎDsi que la note développée qui acooaapagoe cet »• 
rêt. — JiMffe Gaas. 16 janv. 1861 et 7 mal l^: 
(vol. 1861.1.A51, et vol. 186S.C74A).; 
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société en dehors de ces spécialités ;—*Attendu 
que, pour déroger, à propos d'abordage, aux 
règles posées par Tart. 59, G. proc. civ., il 
faudrait trouver Texception écrite dans la loi 
en termes aussi formels, aussi précis que le 
principe, comme il Ta été pour certains cas 
particuliers dans les art. 420, G. proc. civ., 
411 et 416, G. comm.; mais qu'il n'est pas 
possible de Tinduire de prétendues assimila- 
tions avec les cas spéciaux énumérés auxdits 
articles; qu'il n'existe, en effet, entre ceux-ci 
et le cas d'abordage, qu'jine analogie lointaine 
et trop incomplète pour être décisive au point 
de faire fléchir la règle générale ; — Attendu 
que si, dans le cas de jet à la mer pour le 
salut commun, le Gode de commerce, art. 414 
et 41 H^ attribue en termes exprès juridiction 
au tribunal du lieu de déchargement du navire 
pour le règlement de la contribution qui doit 
s'ensuivre ^ celte disposition exceptionnelle 
prend son origine dans Tin térét commun qu'ont 
toutes les personnes engagées dans une même 
expédition maritime à régler le plus tôt possi- 
ble les avaries dont chacune doit supporter 
sa part, là où elles peuvent être le mieux 
constatées et appréciées, là aussi où chacune 
des parties a presque toujours, outre le capi- 
taine, un correspondant chaîné de veiller à ses 
affaires; que, dans de telles circonstances, 
tous les cointéressés de la même expédition 
maritime peuvent facilement être réputés 
avoir, par un accord tacite, accepté d'avance, 
à raison de la nature et du but de l'entreprise, 
une juridiction dont la compétence les sert au 
mieux de leurs intérêts; — Attendu qu'un tel 
quasi contrat ne peut être supposé entre les 
armateurs de deux navires qui ne se rappro- 
chent que par hasard, et qui, d'ordinaire, sont 
de provenances et ont des destinations diffé- 
rentes ; qu'en effet, entre ces armateurs, dont 
l'un aura rarement un représentant au port 
où l'autre a expédié son navire, le fait de l'a 
bordage, évidemment imprévu de part et d'au- 
tre, ne fait naître qu'une obligation unilaté- 
rale, procédant d'un quasi-délit, sans se rat- 
tacher directement ni indirectement à aucun 
autre intérêt commun ; qu'il n'y a donc point 
analogie de situation, et qu'on n'aperçoit nul- 
lement la parité de raison indispensable pour 
étendre au second cas la juridiction excep- 
tionnelle établie pour le premier; — Attendu 
que les art. 435 et 436, uniquement relatifs 
aux protestations à faire en cas d'abordage, 
ne peuvent être étendus au delà de leur objet, 
ni avoir pour effet de déplacer la compétence; 
que leur silence même sur ce point essentiel, 
alors qu'il se présentait naturellement à Tat- 
teniion du législateur, démontre bien que 
celui ci n'a voulu rien modilier aux principes, 
au contraire de ce qu'il a fait en s'occupant du 
jet et de la conu-ibution ; — Attendu que Fart. 
4fO, G. proc. civ., ne peut non plus être in- 
vo<)ué utilement pour attribuer juridiction aux 
loges du lien où le navire arrive à l'effet de se 
réparer ; que, s'il autorise le demandeur en 

LXlll. !!• PARTIE. 



matière de commerce à assigner le défendeur 
devant le juge du lieu où le paiement doit 
être fait, c'est qu'il suppose que ce dernier, 
en contractant l'engagement de payer dans 
un lieu autre que celui de son domicile, a né- 
cessairement prisses mesures pour y défendre 
aussi sur les dillicultés que ce paiement pour- 
rait amener ; qu'en effet, ce contrat implique 
par lui-même élection de domicile , et justifie 
ainsi la compétence in loco conlractus ; mais 
qu'au contraire, il n'est pas possible d'admet- 
tre, même par hypothèse, ni une prévision 
ni un engagement tacite de cette nature de la 
partde l'armateur d'un navire, pour le cas tout 
a fait accidentel et dès lors inattendu où ce 
navire en aborderait un autre ;— Attendu que 
la variété et l'antagonisme des solutions mul- 
tiples fournies sur la question par la jurispru- 
dence et par la doctrine, quand elles avouent 
les donner à titre d'exception au principe 
général et dominant, sont encore une raison 
pour s'attacher fortement à celui-ci ;— Par ces 
motifs, dit que le tribunal de commerce de 
Bordeaux était incompétent pour connaître de 
l'action portée devant lui par le capitaine 
Roturier, etc. 

Du 23 fév. 1863. — G. Bordeaux, V ch. — 
MM. Raoul Duval, 1" prés.; Peyrot, 1" av. 
géu.; Monteaud et Faye, av. 



EHPRTSOnNEnNT (BXÉCUTrON), ÛRDONlf ANGE ; 

Huissier commis. 

L'ordonnance du président qui commet un 
huissier pour signifier un jugement pronon' 
çant la contrainte par corps, n*a pas besoin 
d'être rédigée en minute et signée par le gref- 
fier : la signature du président suffit (1). (G. 
proc, 780.) 

Il en est atnn surtout lorsque l'ordonnance 
n'indique pas quelle a été faite au palais de 
justice : on doit, en ce cas, tenir pour constant 
qu'elle a été faite en la demeure du juge, et 
par conséquent pour cause d'urgence (2). (G. 
proc, 1040.) 



(l-S) V. conC, Ail, 15 nov. i82& (t. 7.9.A&1). 
M. Chaurean, Lais de ta procédure^ t 6, quesl. 
S&Si bis, pense également que TalMenGe de la si- 
piatare du greffier n^entralne pas la nullité de Tor- 
donna nce. — En sens coniralre, Toulon w, 17 juin 
18)2, IS janv. 1828 et !«' sepL 1824 (t. 7.2.85, 
455etA87); Cien, 15 janv. 1823 (t. 7.2.158); 
MM. Thomine, Comment, C, proe,^ U 2, p. UOl ; 
Coin-Delisle, Contr. par corps^ sur TarU 788; Sou- 
quet, Diet, des temps légcux, f * Emprieonnement, 
n. 17. — Mais en cas d*urgence. Il est Kénéralement 
reconnu que Tordonnanoe peut être rendue dans la 
demeure du juge, sans rnssislance du gnffli<*r. Sic, 
Nîmes, A mai 182/^ (t. 7.2.856); Toulouse, l^sepl. 
182A, précité: Riom, 3 août 1837 (vol. 1838.2.116), 
et Thomiiie, loe, eit. 

22 
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(Gromârias C. Jay.)— aehét. 

LA COUR; -Attendu que l'ordonnance du 
président qui commet l'huissier pour faire la 
signification et le commandement prévu par 
l'art. 700, C. proc, n'a qu'un seul but, celui 
d'assurer que l'arrestation du débiteur pour 
dettes est faite en vertu d'un titre sérieux et 
légitime ;— Attendu que la signature du pré- 
sident qui rend cette ordonnance est la ga- 
rantie substantielle de Texécutlon de cette 
prescription; que Tassistance et la sienalure 
du greffier ne sont point de nature à lui im- 
primer un nouveau caractère d'authenticité ; 
— Attendu quïl faut distinguer les actes du 
juge faits en vertu de Fart. 1040, C. proc. 
civ. des ordonnances confiées à l'autorité 
personnelle du président, et spécialement de 
celles rendues en vertu de l'art. 780 du même 
Code ; — Attendu que cet article, en exigeant 
l'ordonnance de committatur du président, 
comme préalable nécessaire à la légale incar- 
cération du débiteur, n'exige pas qu'elle soit 
rédigée en minute et signée du greffier; au on 
ne saurait donc l'annuler pour omission d'une 
formalité que le législateur n'a ni prévue ni 
édictée, et- qu'il y a d'autant moins deinotifs 
de la prononcer que l'art. 794, qui régît l'art. 
780, décide que Temprisonnement ne peut 
être annulé qu'à défaut d'observation des for^ 
maiités formellement prescrites ; — Attendu 

Sue l'ordonnance attaquée n'indique pas, 
'ailleurs, qu'elle a été faite au palais de jus- 
lice: qu'on doit donc tenir pour constant que 
c'est un acte d bétel pour lequel la présomption 
du droit est qu'il a été fait en cas d'urgence; 
circonstance qui, aux ternies mêmes de Fart. 
4040, affranchit l'ordonnance du juge de la 
néceftsité de l'aseisunce du greffier et de la 
rédaction en minute ; — Dit qu'il a été bien 
jueé, etc. 

l)u 14 juill. 1862.— C. Riom, ch. corr.— 
MM. Diard,pré8.; Gouuy et Allary, av. 



!• RbliGibux, Savoib, Moet cïvilk. — 2^» In- 
tervention, Appbl, Slccession. 

l» En Savoie, sous l'empire du règlement 
particulier de 1773 et avant le Code civil du 
!«' janv. 1838, la profession religieuse résul- 
tait de l'émission des vQsux simples, aussi bien 
que de l'émiêsion des vœuœ solennels; et les 
religieHW,^écialement lesjémites^qui avaient 
fait leur profession par i'émisêien de la pre- 
mière seulement de ces deux sortes de vmuœ, 
étaient frappés de mort civile^ encore bien 
qt^ils pussent être relevés de ces vœux par le 
supérieur de leur ordre, et qu^ils ne reçussent 
le nom de prof es (^' après avoir prononcé leurs 
derniers vomx(ï). 

2« Lintéréi qu'a une partie à l'tnfirmation 

(1) Sur rincapacilê de recevoir des libéraUtés dunl 



d'un jugement qui fixe l'époque de totÊvertwe 
d'une succession, suffit nour M donner le droit 
dHnterveniren cause d appel, sauf à faire dé- 
terminer ultérieurement la quotité à laquelle 
elle pourrait prétendre dans la succession f2). 
(C. proc, 466.) 

(Chautin C. Aillood.)— areêt. 

LA COUR;— 'Attendu que Margverite Scvei 
a, comme sa fille Jeanne-Marie Ailloud, un 
intérêt majeur à ce qu'il soit décidé que la 
succession du jésuite Ailloud, «on fils, n a ete 
ouverte que sous FempiTe du Code civil aarde 
misen vigueur en 1838, et non antérieure- 
ment; qi^il lui importe donc de se prétiionir 
contre une décision qui prcjudicierait à ses 
dioits ;— Attendu que, suivant la jurisprudenct 
consacrée par la Cour de cassation, cet in- 
térêt suflit pour lui donner le droit d'ioierve- 
nir, même en appel, dans la cause où celle 
question préjudicielle doit être décidée, sauf 
à faire déterminer ultérieurement la quotité 
à laquelle elle pourrait avoir droit dans la sac- 
cession ; 

Sur le fond : — Attendu 9ue, suivant ki 
principes consacrés par le droit canonique, la 
profession religieuse peut être expresse ou u- 
cite ; que la profession expresse est celle qui 
ee fait par l'émission des vœux qui lient celui 
qui les fait à un ordre religieux approuvé ;— 
Et que la profession uciteest celle qui résulte 
de circonstances de nature à démontrer que 
Ton a voulu embrasser pour toujours la vie 
religieuse suivant la règle de l'ordre dans le- 
quel on est entré; qu'il suffit pour cela qae, 
rendant plus d'un an après le noviciat et ^rê< 
âge de 44 ans accomplis, Ton ait vécu dan^ 
le monastère, suivi la règle et porté rëabit 
des religieux profès de cet ordre (lîv. 3 des 
Décrélales, tit. 21, chap. 22 et 23 ; liv. 3, in- 
sexto, lit. 14, chap. 4"; Inst. liv. !•', Ut 30, 
g 8) ; -- Attendu que c'e6t par relation à tes 
dispositions du droit canonique, que le règle- 
ment particulier pour la Savoie, approuvé par 
les lettres patentes do 13 août 4773, a dis^pos^ 
d'une manière générale et absolue que ks 
religieux de tous ordres seraient réputé» morb 
civilement après leur profession expresse oc 
tacite ; — Attendu que leslésuitœ qui ont fait 
la profession expresse par 1 émission des trvi^ 
voeux exigés dans tous les ordres monaâtuiue^. 



est frappée la eorpoiatioo des JâMtilea en Pram. 
V. la Table gén, DevilU et Gilh.« v* Cammmnma'i 
religieuse^ lu 34 et 33* 

(2) G*estt en effet, un principe proclamé par U |& 
risprudence et admis par les auteur», qne, par 
qu*uue partie puisse iiiterveuir en cause d^a^ipei, ' 
suOit que le jugement frap})é d*appcl forme uo prr 
jugé défavorable à tes prélentioDS, ou au iik>j 
reconnaisse un droit tncumpatibte avec ceîni -s- 
quel elle prétend et qu'elle a intérêt à soutenir. >. 
Cass. 6 août 1862 (vol. iSd2.i.77S)t ainsi qveir 
iudicatious de la uote k* 
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qui sont tiés par ces voeQi à la société pour le 
restf de leurs jours, et qui sont par là même 
de véritables religieux^ comme le porte textuel- 
lement la bulle de Grégoire XUI, qui approuve 
les statuts de l'ordre^ sont donc nécessaire* 
ment atteints par la disposition du règlement 
précité; — Attendu, en effet, que le jésuite 
relevé de ses premiers vœux par son supérieur 
se trouve dans la même situation que le mem- 
bre de tous autres ordres monastiques qui est 
relevé de ceux qu'il a faits par le pape lui- 
même ; «^Attendu que, par le même motif, l'on 
ne saurait avoir plus d'égard à la disposition de 
la bulle aseendente Domino, aux termes de 
laquelle les jésuites qui ont fait les premiers 
vœux conservent la propriété de leurs biens, 
comme si Ton pouvait concilier ce droit avec 
un vœu perpétuel de pauvreté ; — Attendu que 
Ton ne peut plus s*arréter à cette considéra- 
tion que, dans Tordre des jésuites, l'on ne 
donne le nom de profès qu'à ceux-là seuls qui 
ont prononcé les derniers vœux ; — Attendu, 
en effets que cette circonstance était bien 
connue lorsque le règlement particulier de 
1773 a été publié^ et que c'est assurément 
pour ne laisser aucun doute sur la véritable 
intention du législateur que Ton a^ sans faire 
aucune distinction entre les vœux simples et 
les vœux solennels, substitué dans ce règle- 
ment les mots « après leur profession ex^ 
presse ou tacite, v a ceux depuis qu'ils seront 
profès eœptès ou tacitement, qui se trouvaient 
dans redit d'Emma nueNPbilibert du 2 mars 
1563, antérieur à rétablissement des Jésuites 
en Savoie;— En ce qui touche l'argument tiré 
de ce que Tédit du 3 mai 1702, qui déclarait 
explicitement que les religieux qui avaient fait 
prufession expresse ou tacite par vœux solen- 
nels ou simples, étaient réputés morts civile- 
ment, a été, en vertu d'ordre souverain et 
sur la réclamation des jésuites, retiré par 
manifeste du sénat du 28 avril 1703 :— Attendu 
que cet édit contenait plusieurs autres dispo* 
sltions relatives aux ordres religieux, et qu'il 
résulte de la correspondance qui fut échangée 
alors entre le sénat et le gouvernement du 
duc de Savoie, que la disponition qui avait 
surtout donné lieu aux réclamations des jésui- 
tes était autre que celle rappelée ci-devant; 
— Attendu, d'aHleurs, qu'il résulte des termes 
dans lesquels est conçue cette disposition, 
que, dans fespriidu législateur civil et contrai- 
rement à ce qui a été soutenu par l'appelante 
et par l'intervenante, l'émission des vœux sim- 
ples ne constituait pas moins la profession 
religieuse que l'émission des vœux solennels ; 
d^où l'on doit cimclure que c'est avec inten- 
tion^ comme il a été dit ci^evant, que, dans 
le règlement particulier de 1773, l'on a em- 
ployé Texpression générale de profession 
expresse, comme comprenant les vœux sim- 
ples et les vœux solennels ;— Attendu, d'autre 
part, que les arrêts cités de 1744 et t745, 
outre qu'ils ont été rendus dans des espèces 
bien différentes de celle qui bit l'objet du 



procès, s'expliquent tout naturellement par la 
différence de la législation en vigueur à l'épo- 
que où ils ont été rendus; — Attendu, en effet, 
que redit d'Emmanuel-Philibert, dont le règle- 
ment particulier de 1730 n'avaitfait que repro- 
duire les termes, déclarait seulement les reli- 
gieux profès incapables de succéder et de 
disposer de leurs biens, tandis que le règle- 
ment de 1773, pour couper court à toute con- 
troverse et sur la profession religieuse et sur 
la capacité civile des religieux, les déclare 
textuellement morts civilement, comme l'avait 
fait l'édit de 1702;— Attendu que l'on ne peut 
rien induire de contraire aux considérations 

2 ni précèdent de la distinction qui a été faite 
ans l'ordonnance du 4 oct. 177H, qui a per- 
mis l'exécution de la bulle de suppression des 
jésuites, entre ceux qui avaient fait les pre- 
miers vœux seulement et ceux qui avaient fait 
les derniers; car, s'il était vrai que, nonobstant 
l'émission des premiers vœux, les jésuites 
eussent conservé leur capacité civile et la 
propriété de leurs biens, comment pourrait-on 
expliquer la réserve insérée dans ladite ordon- 
nance, qu'ils n'auront, par l'anéantissement 
desdits vœux, aucun droit ou partie de ceux 

Sut peuvent leur compéter suivant les usages 
u pays et la disposition du droit commun ? 
—Attendu, enfin, que l'opinion de Pothier et 
celle de quelques autres auteurs qui se sont 
occupés de la capacité civile des jésuites en 
France avant l'édit de septembre 1603, ne 
peuvent être d'aucune influence dans la pré- 
sente cause, par ta conaidération qu'aux ter- 
mes de l'art. 55 de l'ordonuance de Moulins 
de 1506, l'on n'admettait en France que la 
profession expresse et solennelle, taudis que la 
législation en vigueur en Savoie depuis l'édit 
d'Emmanuel-Philibert jusqu'à la publication 
du Code civil en 1838, ne faisait aucune dis- 
tinction entre la profession expresse et la pro- 
fession tacite ; — Confirme, etc. 

Du 26 août 1863.— C. Chambéry, V* ch.— 
MM. Dupasquier, prés.; Maurel, 1«' av. gén.; 
Goybet, Greyfter et Perrier de Labathle, av. 



Privilège, Acteur. 

Les acteursj en cas de faillite du directeur 
du théâtre auquel ils sont att(uhés, ne jouis- 
sent pasy pour le paiement de leurs appoin- 
tements, du privilège établi par les art, tiOi, 
n. 4, C. Nap,, et 549, C. comm, : ils ne sau- 
raient être considérés comme des gens de ser^ 
vice y ouvriers ou commis (1). 

(Teissier C. Lesage et autres.) 

Le tribunal de commerce de la Seine avait 



(1) V. coDf., Aix» 9 et non 10 mars 1861 (vol. 
i862.2.9}« et la note: en sens contraire, Montpellier» 

22. 
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décidé le contraire par un jugement du 6 mars 
1863, ainsi motivé : — « Attendu, sur la de- 
mande de Teissier, que le tribunal n'a pas, 
comme le soutient le demandeur, à cliercher 
ses éléments d'appréciation dans les art. 2092, 
2093 et 2101, G. Nap.; qu'il est dit dans l'art. 
632, G. comm., que toute entreprise de spec- 
tacles publics est une entreprise commerciale; 
-—Attendu que l'arl. 549, G. comm., a eu 
pour but de protéger^ en matière de faillite, 
les intérêts des employés de commerce qui 
ont assisté et aidé le failli dans son existence 
commerciale, et de leur accorder un privilège 
plus ou moins long, suivant leur emploi ; que, 
s'il est vrai que rappellation d'artistes dra- 
matiques n'est pas inscrite audit article, il 
ressort néanmoins de son esj^rit qu'on a en- 
tendu accorder un privilège a tout employé 
de commerce à gages ou appointements Ûxes; 
que les artistes dramatiques rémunérés par des 
appointements fixes et indépendants de tou- 
tes les chances de l'entn'prise, concourant, 
conjointement avec le directeur^ à l'exploita- 
tion d'une entreprise commerciale et servant 
d'intermédiaire entre le directeur et le public, 
sont nécessairement des employés de com- 
merce et doivent être traités comme tels; 
que, dès lors, ils ont droit à un privilège; — 
Attendu que, de leur côté, les artistes allè- 
guent, jl est vrai, qu'ils sont gens de service^ 
et qu'en cette qualité ils doivent être admis, 
conformément aux prescriptions de l'art. 2101, 
G. Nap.; — Mais attendu que, par cette quali- 
fication de gens de service, la loi a incon> 
testablement désigné les ^ens qui doivent 
leurs soins et leur temps à la personne du 
maître et à sa maison privée, qui sont payés 
à l'année, logés et nourris dans la maison du 
maître; que les artistes dramatiques ne peu- 
vent équitablement réclamer le bénéfice d'un 
privilège que, dans un esprit d'équité etd'hu* 
manilé, la loi accorde à une classe d'employés 
dont la rémunération en espèces ne compense 
qtrune partie des services rendus, qui sont 
seulement payés de leurs gages à une ou deux 
époques de Tannée, et généralement à certains 
jours de fête, et dont il fallait, dès lors, sau- 
vegarder les intérêts pour un temps plus long; 
qu'il est impossible de trouver dans la nature 
de l'emploi des artistes aucune des obliga- 
tions, ni l'agissement des gens de service; 
qu'ils sont donc mal fondés à demander en 
celte qualité le bénéfice de l'art. 2101 ; — At- 
tendu, cependant, que si les privilèges sont 
de droit étroit, il faut néanmoins reconnaître 
que, les directeurs étant commerçants, les 
artistes dramatiques qui contractent avec l'un 
d'eux, à appointements fixes, pour l'exploita- 
tion de son commerce, un louage d'industrie 
ou d'art qui, dans l'espèce, est leur industrie^ 
doivent être nécessairement et équitablement, 
au point de vue du privilège, assimilés aux 
commis d'une maison de commerce, auxquels 
Tart. 549 accorde un privilège pour les appoin- 
lemenis des six mois courus avant le jour de 



la déclaration de faillite ; que c'est donc à bon 
droit que le syndic de Réty et compagnie offre 
de les admettre par privilège, mais seulement 
pour les six derniers mois courus avant le 
jour de la faillite; que cette offre leur donne 
une juste satisfaction ; — Par ces motifs, dit 
que, conformément à ces offres, le syndic de 
la faillite Rétv et comp. sera tenu d'admettre, 
si fait n*a été précédemment, les sieurs Lesa- 
ge. Grillon, Monjauze, Bordier, dit Leroy, et 
J. Lefort au passif de la faillite par privilège, 
pour les six mois d'appointements courusavant 
la date de la déclaration de faillite; dit que 
les vingt-six jours d'octobre réclamés par 
Monjauze seront admis au même titre privilé- 
gié ; dit que le syndic sera tenu d'admettre 
aux mêmes conditions le prix des cinq repré- 
sentations supplèmeniaires de Bordier, dit Le- 
roy ; — Déclare les parties respectivement mal 
fondées en toutes leurs autres fins et conclu- 
sions, les en déboute. » 
Appel par le sieur Teissier. 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Gonsidérant que les artistes 
dramatiques, en traitant avec le directeur d*un 
théâtre pour employer leur talent dans l'inté- 
rêt de son entreprise, font avec lui un contrat 
de louage de leur industrie; — Gonsidérant 
que lorsque, à cette occasion et au cas de 
faillite du directeur, ils réclament, comme dans 
l'espèce, la qualité de gens de service, afin de 
mettre sous la protection de l'art. 2101,0. 
Nap., le recouvrement de ce qui leur est dû, 
c'est à bon droit que les premiers juges refu- 
sent de leur reconnaître cette qualification ;— 
Qu'en effet, si, dans l'art. 2101, le législateur 
a voulu étendre le bienfait du privilège à des 
gens nécessiteux qui n'étaient pas considérés 
comme domestiques, dans l'ancienne accep- 
tion juridique du mot, il a cependant limité 
ce privilège à la domesticité proprement dite, 
prise dans le sens le plus large, c*est-à-dire 
aux gens attachés soit à la personne, &oît à 
la maison du maître; en d'autres termes ainsi 
que le dit la loi textuellement, aux gens de 
service ;— Que cette interprétation résulte, au 
surplus, virtuellement des termes de Tari. 
549, G. comm., oui, en indiquant que Tart. 
2101 ne comprena ni les ouvriers, ni les cura- 
mis, démontre par cela même qu'il n'est ap- 
plicable qu'aux gens de service considérés 
comme domestiques; — Que, dès lors, à ce ti- 
tre, les artistes dramatiques ne sauraient ré- 
clamer le bénéfice de l'art. 21 Oi préciié; — 
Qu'on ne saurait davantage les considérer 
comme des commis de l'entreprise théâtrale a 
laquelle ils sont attachés, et leur accorder 
ainsi le privilège de Tari. 549, G. conini.; — 
Qu'en effet, on ne peut voir dans la vérttahl<' 
acception du mot commis, que la personc* 
préposée pour faire uue chose au lieu et plact^ 
du patron qu'elle représente et supplée loyi 
au moins dans une partie de ses fonctîoDS ; 
que telle n'est pas la condition d'un artiste 
dramatique, qui^ en offrant au public son art 
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et son talent^ ne représente et ne remplace en 
aucune façon le airecleur^ mais remplit un 
rôle et une fonction qui lui sont propres et 
personnels^ et auxquels le directeur lui-même 
est étranger; — Que si, dans le langage ordi- 
naire, on peut entendre par commis les em- 
ployés en général, il ne saurait en être ainsi 
lorsqu'il s*agit de préciser le sens juridique du 
motcommû; — Qu*en effet, si le législateur, 
cédant à de puissantes considérations, a créé 
en faveur des ouvriers et des commis le privi- 
lège de Tart. 549 précité, il a dû se préoccuper 
en même temps de la nécessité de le renier- 
mer dans de prudentes limites afin d'en éviter 
Tabus, et que, en désignant comme devant 
jouir de ce privilège les commis avec le sens 
restreint et limitatif de ce mot, au lieu de se 
servir du terme génénque employés^ il a clai- 
rement formulé le texte et l'esprit de la loi ; 
— Qu'ainsi exprimée, la pensée du législateur 
se trouve en harmonie avec les sages motifs 
d'humanité qui ont fait créer le privilège en 
faveur de positions le plus souvent nécessi- 
teuses, tandis qu'autrement comprise on éten- 
drait infailliblement le bienfait du privilège à 
des situations qui ne rentreraient plus dans 
les justes préoccupations de la loi; — ( Considé- 
rant^ en tin, que les diflicullés qui existeraient 
pour déterminer la nature et le classement du 
privilège en vertu des lois actuellement en 
vigueur démontrent par cela même qu'il n'existe 
pas, puisijue de droit, en principe, un privi- 
lège ne doit résulter que aun texte très-clair 
et précis, sans pouvoir être créé ni étendu 
d*un cas dans un autre par induction, assimi- 
lation ou considérations quelconques; — Par 
ces motifs, met l'appellation et le jugement 
dont est appel au néant ; émendant^ décharge 
Teissier des condamnations et dispositions 
qui de ces chefs lui font grief: statuant au 
principal, ordonne que Lesage, Grillon, Mon- 
jauze, Bordieo dit Leroy, et Jules Lefort ne 
seront admis au passil de la laillite Uéty que 
comme créanciers chirographaires. etc. 

Du 20 juin 1863. — t.. Paris, 5« ch. — MM. 
Ilaion, prés.; Senart,av. gén.; Ose. Falateuf, 
Crémieux et Cliquet, av. 



ÉTRAMGBR, JUGBMBRT EXEQUATCR^ REQUÈTS^ 

Opposition. 

La demande à fin d'exequatur d'un jugement 
rendu par un tribunal étranger doit être in-- 
troduite suivant les formes générales des ajour^ 



(1-3) Ud arrêt de la Cour d'Aix, du 25 nov. 1858 
(TO^ i859.2.ft05), a décidé que le jugement ou 
arrêt sur requête qui déclare eKécutoire en France 
ua jugement rendu en pay^ étranger est suscepti- 
ble d*appel; et il a, par là, admis implicitemeut 
que Vexequaiur peut élre demandé par simple re> 
quête, contrairement à ce que juge ici la Cour de 
Douai. — Par un arrêt antérieur du 4 & août 18Â5 



nements ; elle ne saurait être formée par sim- 
ple requête non notifiée au défendeur et sans 
assignation à ce dernier ( I ) . (C . proc . , 5i6 . ) 

En lout cas, est susceptible d'opposition le 
jugement sur requête statuant sur une telle 
demande (2). 

(Luddy C. Merridens.) 

Le 8 août 1862, le sieur Merridens a obtenu 
dû tribunal de Boulogne-su r-Mer un jugement 
sur requête déclarant exécutoires en France 
deux ordres émanés de la Cour de la chan- 
cellerie d'Angleterre^ en date des ^ fév. i861 
et 9 mai i86S, ainsi qu*un certilicat du maître 
taxateur en date du 28 juin i86i.— Le 25 du 
même mois d'août, il a fait signifier ce ju- 
gement au sieur Luddy, avec commandement 
de lui payer 268 liv. sterl. 6 schellings 8 pen- 
ces (5,239«fr.) — Opposition au jugement par 
Luday, qui assigne en même temps Merridens 
en nullité tant du jugement que du comman- 
dement dont il a été suivi, se tondant sur 
ce que l'exécution de jugements étrangers ne 
peut être ordonnée sur simple requête et doit 
élre précédée de débats contradictoires. 

Nouveau jugement du tribunal de Boulogne 
qui ordonne purement et simplement l'exécu- 
tion du premier.— Appel. 

ARUÊT. 

LA COUR ; — Eu ce qui touche la recevabi- 
lité de l'opposition : — Attendu que le juge- 
ment du 8 août 1862 a été rendu en Tabsence 
de l'appelant et sans qu'aucune assignation 
lui ait été notifiée ; — Que celte décision par 
défaut peut être attaquée par la voie ordinaire 
de Topposition; 

Au fond : — Attendu que la requête du 8 
août 4862, présentée par Tintimé aux pre- 
miers juges, tendait à faire déclarer exécutoi- 
res en France les sentences et cerlificat éma- 
nés de la juridiction anglaise;— Que ces con- 
clusions constituaient une demande introduc- 
tive d'instance soumise aux formes et aux 
règles générales édictées par le Code de pro- 
cédure civile ; — Qu'aux termes des art. 59 et 
suiv. de ce Code, tout défendeur doit être 
assi|;né à personne ou à domicile; que, s'il n'a 
pas de domicile connu en France, le deman- 
deur est tenu de se conformer aux dispositions 
de l'art. 69 ; — Que l'art. 70 prescrit i'accom- 

{ glissement de ces formalités à peine de nul- 
ité; - Que la requête du 8 août 1862 n'a pas 
été notifiée à l'appelant, qui n'a reçu aucune 
assignation à comparaître devant les premiers 
juges ; — Que, par suite, cette requête, le ju- 



(vol. 18Â6 2.308), cette dernière Cour a jugé que 
ka demande en exequatur formant, devant le tri- 
bunal français, une sorte d*insiance en révision, la 
procédure doit être reprise selon les errements pro- 
pres à la nature de raffaire, et que, par consé- 
quent, cette demande est légalement formée par sim- 
ple requête, si c'est aussi par voie de requête que 
raffaire doit, par sa nature, être portée en jastice. 
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gemeut rendu le même jour et les actes aux- 
quels il a été procédé en exécution de cette 
sentence, sont frappés de nullité; — Attendu 
que cette solution rend sans objet l'examen 
des autres conclusions prises par 1rs parties; 
— Met le jugement dont est appel au néant; 
déclare nuls et de nul effet la requête du 8 
août 1862, le Jugement rendu le même jour 
et les actes auxquels il a été procédé en exécu- 
tion de cette décision, etc. 

Du 17 juin 1863.— C. Douai, 1" ch.— MM. 
Dumon, î*' prés.; Morcrette^ !•' av. géa.; 
Coquelin et Dupont, av. 



\^ ÉVOCATION, DbRNIBR RESSORT*— 2^ MiNBUR, 
ÂCTK DE COMMERCE, COMPÉTENCE, Ck>N- 
TRAINTB PAR CORPS. 

!• Les juges d^ appel peuvent éwx^er le fond 
du procès lorsqt^ils annulent un Jugement par 
lequel un tribunal ^est à tort déclaré compé- 
tent, alori même que la valeur du litige n'ex- 
céderait pas le taux du dernier ressorti}), 
(Cod. proc, 473.) 

2« Le mineur émancipé qui fait le commerce 
sans avoir reçu Vautorisation nécessaire, n'est 
pas réputé majeur pour les faits relatifs à ce 
commerce, et il n'est justiciable que au tri- 
bunal civil à raison des obligations ayant le 
caractère commercial par lui contractées (2). 
(C. comm., 2 et 632 ) 

Toutefois, il est passible de la contrainte 
par corps si c'est à l'aide de manœuvres do- 
losives quHl a obtenu un crédit pour ses opé- 
rations commerciales (3). 

(Briolle C. Mouret.)^ARRÉT. 

LA COUR;— Attendu que, lors des opéra- 
tions contentieuses, Briolle ûls était mineur 
et qu*il n'avait pas été légalement autorisé par 
son père à faire le commerce ; — Que, dès lors, 
il ne pouvait être réputé majeur à raison de 
ses engagements;— De tout quoi il résulte que 
le tribunal n'était pas compétent pour con- 
naître de faction dirigée contre Briolle eu 
condamnation au paiement du prix des mar- 
chandises par lui achetées en minorité; 

Mais sur la demande d'évocation .'—Attendu 
que les dispositions de Tart. 473, C. proc. 



(1) L9 question e&t controversée. V. TabU gén. 
Devill. et Giib.^ ▼* Evocation^ n. 27 et suiv.» et 
Table decenn,, eocL V, d. 3 et si^iv. V. aussi suprd, 
p. 163, et RéfK gén, Pai, et Supp,^ eod, v\ n. 93 
et sui?> 

(3) V. conf., Rouen, 23 juill. 1858 (vol. 1859.2. 
680) ; Amiens, 8 fév. 1862 (vol. 1662.2.140), et 
M. Alauzet. Comm, Cm comm,» t. 1, n. 25. V. aussi 
Cass. 2& aviil lM6i (vol. 1861.1.625). 

(3) MaiHs^il u'y a pas eu manœuvres dolosives, le 
mineur ue serait évidemment pus passible de la con- 
traiute par corps à raison des eogagemeots eom- 
merciaux contractés par lui : Amiens, 8 fév. 1862, 
cité à la note précédente. 



sont générales, et qu'à la Cour apfiaatieiit It 
plénitude de juridiction ;««-Qii'il est irrstioii- 
nel de préfendre que la Cour nVsl pas corn» 
liétente, parce que le litige est infériear à ceux 
dont la connaissance lui est taxativeroent at- 
tribuée ;-*Attendn, au surplus, que la con- 
trainte par corps est réclamée par Mourel ils, 
et qu'à ce point de vue encore la Cour pourrait 
évoquer ; •- Attendu que la cause eei en eut 
de recevoir jugement; — Qu'en effet, Briolle 
n'a contesté m devant le tribunal ni devant 
la Cour le montant des factures dont la somme 
lui est réclamée; — Que, sur ce point, Briolle 
s'est borné à dire qu'il avait rendu ou rétrocédé 
à Mouret des marchandises dont il a fixé la 
valeur ^ 201 fr. 40 cent. ;^Attendu que Mou- 
ret a déclaré accepter l'évaluation de son ad- 
versaire;— Que, par suite, la dette de Briolle 
se trouve, dès à présent, fixée ât la somme de 
387 fr. 50 cent., comme il résulte des faiu et 
circonstances oès à présent démontrés; — 
Attendu que les ventes de Mouret à Briolle fils 
ont été loyales, et que l'acheteur a tiré avan- 
taf e du pirix des marchandises qui lui ont été 
livrées ;— Attendu, en outre, que c'est à l'aide 
de manœuvres dolosives qde Briolle fils a 
obtenu le crédit que lui a fait Mouret; — 
Qu'ainsi BHolle fils doit être condamné aii 
paiement des 387 fr. 50 c. ciniessos, malgré 
son état de minorité en 1861 et en janvier 
18H2 ; et qu'il y a lieu, en outre, de le déclarer 
eontraifrnabie par corps; — Par ces motifs, ré- 
forme le jugement du tribunal de commerce 
d'Avignon du â7 janv. 1803, en ce que le tri- 
bunal s'est déclaré compétent ; déclare l'afTaire 
évoquée ; en conséquence, condamne Briolle 
fils à payer à Mouret 387 fr. 50 cent., avec 
rintérét depuis le 29 août 1862; dit que Briolle 
fils pourra être contraint par corps pour le 
paiement de cette somme, eic. 

Du 5 nov. 1863. — C. Nhnes, i'* cb. — 
MM. Goirand de Labaume, 1«^ prés.; Meslre^ 
1*" av. gén.; Paradan et Rédarès, av. 



i"* Deenibb ressobt, Qualité, UÊRiruni. — 
2" Chose jugée, Héritibb, BfiMfincK n'a* 

VBNTÀIRB. 

1° Lorsque la question de savoir si un suc- 
cessible a la qualité d'fiérUier pur et simple 
ou celle d'héritier bénéficiaire n'est éltrét 
qu'incidemment et comme moyen de défense à 
t action principale ayant pour objet une somme 
inférieure à i^ûO fr,, Is jugement qui inter- 
vient est en dernier ressort (4). (C. proc., 453: 
L. 11 avril 1838, art. 1•^) 

2» .,, Vainement opposerait-on la disposition 
de l'art, 800, C. Nap., qui refuse la fetculté 
de se porter héritier bénéficiaire au successi- 
ble contre lequel il existe un jugement passé 
en force de chose jugée le condamnant en qua- 
lité d'héritier pur et simple : le jugement qui 

(A) Cette solution est conforme à une jorispni- 



Couru impériaies, Conteil d*Etai, eU. 
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prononce cette condamnation na V autorité de 
la chose jugée que rw-d-uM des parties entre 
lesquelles il a statué, et les tiers étrangers au 
litige ne sauraient s'en prévaloir pour pré-- 
tendre que, même à leur égard, le successible 
contre lequel il a été rendu a la qualité d'hé- 
ritiar pur et simple (i). (C. Nap., 800 el t3oi.) 

(MouUel C. Labcrnardière.) — ^rrCt. 

LA COUR;— Attendu que, par exploits des 
22 et24nov, 1862^ Labernaraière a fait assi- 
gner les représentants de Frédéric MouUet 
en paiement d'une somme de 600 fr., montant 
d'un prêt verbal fait par Labernardière à ce 
dernier, aujourd'hui décédé; — Attendu que, 
sur cette demsnde, les consorts Moullot ont 
soutenu que, le i6 avril 1862, par acte fait au 
gre/Te du tribunal de Gap, ils avaient tons ré- 
pudié la succession de Frédéric Moullei, à 
Texceplion d'Hippolyte Moullet, qui l'avait ac- 
ceptée sous bénélice d'inventaire, par acte du 
même jour;*- Attendu que cette prétention, 
admise en ce qui concerne les héritiers re- 
nonçants, a été rejetée par le tribunal dans 
son jugement du 9 février dernier, en ce qui 
concerne Hippol^te Moullet principalement, 
parce (|u'il ne justifiait pas qu'il eût réellement 
accepte sous bénéfice d'inventaire et qu'il eût 
rempli les formalités exigées par la loi, et que, 
dès lors, il a été condamné au paiement de 
ces 600 fr., comme héritier pur et simple de 
FréiJéric Moullet; -r- Attendu que, Hippoljle 
Moullet produisant aujourd'hui une expédition 
authentique de son acte d'acceptation béné- 
ficiaire, alléguant, en outre, divers faits qui 
seraient de nature à modifier Tétat du pro* 
ces, demande la réformation du jugement 
frappé d'appel, en tant qu'il lui attribue la 
qualité d'héritier pur et simple;— Attendu qu'à 
cette prétention, l'intimé oppose une fin de 
non-recevoir basée sur le chiffre de la de- 
mande et de la condamnation devant les pre- 
miers juges; 



dence bien établie. V. Montpellier, 48 juin 1853 
(vol. 4853.2.A70), et les renvuis de la note. 

(i) La question de savoir si le jugement qnS, 
sur la demande d'un créancier de la succession, 
condamne un successible comme héritier pur et 
simple, a, relativement à cette qualité d'héritier, 
rautorlié de la chose jugée è Tégard des antres 
créanciers, et forme dès lors obstacle à ce que, vis- 
à-vis d'eux, le successible se porte héritier bénéfi- 
ciaire, est une des questions Jes plos controversées 
en doctriMet en jurisprudenee. Les divers systèmes 
auxquels elle a donné Ueu ont été exposés par nous 
dans une dissertation accompagnant un arrêt de la 
Cour de Montpellier du i"juill. 1828 (L 9.2.106), 
et où nous embrassons celui d'après lequel, d'une 
part, le successible condamné comme bOrilier pur 
et simple conserve, vis-à-vis des tiers, la faculté 
soit de renoncer, soit d'accepter sous bénéflce d'in- 
ventaire, et, d'autre part, le successible poursuivi 
après IVxpiration des délais pour faire inventaire 
et délU)érer, et condamné comme héritier pur et 
simple faute de pouvoir opposer l'eiception dilatoire, 



Attendu, sur cette fin de uonHreeevoir, que 
les tribunaux civils connaissent en dernier res- 
sort des actions personnelles et immobilières, 
jusqu'à la valeur de 1500 fr. de principal; — 
Attendu que la demande de Labernardière n'é- 
tant que de 600 fr., n'excédait pas les limites 
de la compétence en dernier ressort des tri- 
bunaux de première instance; — Attendu que 
la question de qualité, celle de savoir si Hippo- 
lyte Moullet avait accepté sous bénéfice d'in- 
ventaire, et si, posténeurement, il avait fait 
acte d'héritier pur et simple, n'était agitée 
qu'incidemment, accessoirement, comme dé- 
fense à Faction principale dont Timportance 
se trouvait circonscrite dans la limite du der- 
nier ressort ; 

Que vainement, pour soutenir que le tribu- 
nal de Gap n'avait pu statuer qtrà la charge 
de l'appel, s'est-on prévalu de rart. 800, C. 
Nap,, que, pour en fixer la véritable entente, 
il ne f;mt pas isoler de l'art. i351 du même 
Code; que, si le premier article exclut de la 
faculté de se porter héritier bénéliciaire le 
successible contre lequel il existe un jugement 
passé en force de chose ju$;ée qui le condamne 
en qualité d'héritier pur et simple, le second 
pose comme règle générale et aosolue que les 
jugements n'ont l'autorité de la chose jugée 
qu'à l'égard des seules parties entre lesquelles 
il a été rendu ; d'où la conséquence que les 
tiers étrangers au procès ne sauraient se pré- 
valoir du jugement obtenu par Labernardière, 
pour prétendre que, même à leur éprd, la 
qualité d'héritier pur et simple aurait été irré- 
vocablement attribuée à Hippolyte Moullet; 
— Par ces motifs, déclare Moullet non rece- 
vable dans l'appel qu'il a interjeté^ etc. 

Du 22 juin. 1863.— C. Grenoble, V* ch.— 
MM. Bonafous, l"prés.; Lion,subst.; Bovier- 
Laplerre et de Veniavon fils, av. 



est absolument décbu, sinon du droit de renoncer, 
du moins du droit de se porter héritier béné6eialre» 
-*Aax autorités indiquées dans cette dissertation» 
junge^ dans le sens de la décision consacrée par i*ar- 
réi ci*des»us, Toulouse, ii mars 1858 (vol. iS5i. 
2.491), et MM« Dacaurroy, aonnier et Roustain, 
Commenta Co(L Nap,^ U 3, n« 610 et suiv» ; De- 
mante, Cours analyt,, U 3» n, 122 bis; Tambour, 
Bénéf, d^invent, p. 2&& et suiv.; Fouquet, EncyeC 
du dr., V* Bénéf, (Ttnv., n. &0; Aubry et Rau, d'a- 
près Zachari», t. 5, p. 460 et 161, texte et note 2&; 
Demolombe, Suecess*^ t 8, n. â^S et 152; — et en 
sens contraire, mais dans des camps divers, MM, Za- 
chariae, et ses annotateurs Massé et Vergé, t. 2, p. 
311, tfxte et note 48; Taulier, ihéor, Cod, civ,^ 
t S, p. 356 et suiv.; Goubeau de la Billenerie, des 
Except,, p. 238; iVlarcadé, sur Part. 800; Belost- 
Julimont, sur Chabot* même article, obs. 2| Mour- 
lon, Hépét, écr.^ U 2, p. IIA ; Joccottoo, Riv. de Hm 
giêt.^ 1851, t. 2, p. 208. —V. aussi le Bip. gén. 
PaL et Svpp.^ v* Succession kénéfMtdre^ n. 81A et 
suiv. 
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Dernier ressort, G▲R▲^TIB^ Diyisibiuté, 
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La demande principale et la demande en ga- 
rantie, même alors qu'elles ont été jointes, sont 
indépendantes Cune de Vautre quant à la dé- 
termination du premier ou dernier ressort; 
et notamment la demande en garantie ne sau- 
rait réagir sur la demande principale pour 
modifier les règles de juridiction à Végard du 
demandeur originaire. -^ En conséquence, 
dans le cas où la demande principale est 
inférieure à iSOO fr. et où la demande en ga- 
rantie excède cette somme, le jugement est en 
dernier ressort à f égard de la première, et 
en premier ressort seulement à Végard de la 
seconde (i). (C. proc, 4S3; L. ii avril 1838, 
art. 1".) ' 

(Gomm. de Fouveni-le-Haui C. Fallet et au- 
tres.)— arrêt. 
LA COUR ;— Vu les art. 178, i 82, 184, C. 
proc, 1 et 2 de la loi du 11 avril 1838;— Con- 
sidérant que Taclion en garantie est de sa na- 
ture principale entre les parties originaires; 
que si, en vue de diminuer les frais et d'assu- 
rer prompte jusiice, la loi permet de réunir, 
pour les soumettre au même juge, la demande 
primitive et raction récursoire, elle ne crée 
pas entre elles une indivisibilité absolue, mais 
seulement une simultanéité de procédure fon- 
dée sur la connexité des litiges; que, loin 
d'être confondues, les deux actions n'en de- 
meurent pas moins distincJes; qu'en effet, 
Vart. 178, C. pr. civ., ne veut pas que le ju- 
gement de la demande principale soit retardé 
par Taciion en garantie; que ces deux actions 
peuvent être disjointes, aux termes de l'art. 
184, si la dernière n'est pas en état, pour 
être successivement jugées et déférées, s*il y 
a lieu, à d'autres magistrats;— Qu'il n*y a pas 
toujours entre ces deux actions identité de na- 
ture, de cause ni d'objet; qu'elles se suivent 
entre des parties différentes; que le deman- 
deur originaire reste étranger à l'action en 
garantie, sauf le lien direct qui pourrait s'éta- 
blir entre lui et le garant, en maiière de ga- 
rantie formelle, dans le cas de l'art. 182. lors- 
que le garant prend le fait et cause du ga- 
ranti, et que ce dernier réclame et obtient sa 
mise hors de débat ; que le chiffre de la pre- 
mière demande peut être déterminé, et celui 
de l'action récursoire ne pas Télre ; qu'il peut 
en outre surgir, comme dans l'espèce, entre 
le garant et le garanti des contestations spé- 
ciales excédant les limites du premier degré; 
—Que, dans ces circonstances, la demande 



(1) Il y a conlroferse à cet égard. V. les arrêts 
et les auteurs indiqués danii la Table gén, Devill, 
et Gilb„ v« Dernier reêion, d. 26 et suiv., et dans 
la Table décenn., eod. »•, n. 10 et suiv., ainsi que 
dam le Rep, yen. Pal. t?l Supp., ▼• Degrés de ju- 
ridiction, n, àkà et suiv. Adde Rouen, 17 a?ril et 
2A aoûi 1861 (vol. 1862.2.207), et Bioche, Dict» de 
proc, ?• Appel, D. 135. 



en garantie ne saurait réagir sur la demande 
principale, en changer les conditions priniiiî* 
ves, et modifier les règles de juridiclion à l'é- 
gard du demandeur originaire ; que la situa- 
tion de ce dernier est fixée par le taux de sa d#^ 
mande personnelle, sauf le cas de demandes 
reconventionnelles formées directement con- 
tre lui dans les conditions prévues par Tari. 
2 de la loi du 11 avril 1838; — Qu'autrement 
le sort de la demande principale, au point de 
vue des decrés de juridiction, ne serait plus 
réglé entre les parties originaires par le lam 
de leurs demandes respectives, mais par celui 
d'un recours accessoire formé par l'une d^ellt s 
contre un tiers; —Que les règles de compé- 
tence et de chose jugée tiennent à Tordre pu- 
blic et sont de rigueur; qu'il s'agit de deux ac- 
tions coexistantes sans relever Tune de Tauiie; 
—Que la possibilité de décisions conlradlclCH- 
res n'est pas plus à redouter dans l'espèce , 
qu'au cas où les deux actions disjointes, aux 
termes de l'art. 184, seraient l'objet de déci- 
sions successives; que, d'ailleurs, les }>arties 
ne sont pas les mêmes;- En fait: —Considé- 
rant que les conclusions de Fallet, demandeur 
originaire, ne portaient que sur Talloeaiion 
d'une somme totale de 1,050 fr. dont il récla- 
mait condamnation seulement contré Ringue- 
let, défendeur à son égard;— Que, dans leurs 
conclusions en garantie, Ringuelel et les 
époux de Chabrillan demandaient que la com- 
mune de Fouvent-le-Haut fût condamnée à 
prendre leur fait et cause, et en outre à leur 
payer des dommages-intérêts à liquider en la 
lorme de la loi; que cette dernière demande^ 
indéterminée, excédait le taux du dernier res- 
sort, tandis que la demande originaire restait 
dans les limites de la compétence souveraine 
du tribunal; --Qu'il suit de là que le juge- 
ment était susceptible d'appel contre Ringuelet 
et les époux de Chabrillan, mais non pas con- 
tre Fallet, demandeur principal; — Déclare 
l'appel non recevable à l'égard de Fallet ; — 
Rejette la fin de non-recevoir en ce qui con- 
cerne Ringuelet et les époux de Chabrillan, etc. 
Du 18 nov. 1863. — C. Besançon, 1" cb.— 
MM. Loiseau, 1" prés.; Poignand, l"av. gén.; 
Mugnier et Chofardet, av. 



Loi}àgb d'oovràgb. Ouvriers^ Cession, Fail- 
lite. 

Ia cession faite par un entrepreneur de tra^ 
vaux des sommes qui lui sont dues par le pro- 
priétaire pour le compte duquel ces travaux ont 
été exécutés, met obstacle à V action directe des 
ouvriers contre le propriétaire, lorsque, anté- 
rieurement à cette action, la cession a été ré- 
gulièrement signifiée à ce dernier ('2), (C. Nap. , 
1798.) ^ ' 



(2) Celte qaestioDiest controfereée. V. codC à la 
solution ci-dessus, Lyou, 21 janv. lS&6<vol 18é6. 



Cours impériales^ Conseil d'Etat, etc. 
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La circonstance que l'ouvrier a produit à 
la faillite de l'entrepreneur ne le rend pas non 
recevable à exercer l'action directe contre le 
propriétaire (t). (Ibid.) 

(Tabouret G. Petiei.) 

Un jugement du tribunal civil de la Seine > 
(lu 28 août 1862, avait statué en ces termes ;— 
a Attendu que Petiet a sous-traité pour la 
fourniture et la pose des parquets avec Mairet^ 
entrepreneur général pour les travaux de me- 
nuiserie à exécuter dans une maison sise à 
Xeuilly -sur-Seine, rue Cbarles-Laffitte, appar- 
tenant à Marie ; — Attendu que pour cette cause 
il reste créancier de Mairet de 9,574 fr., et 
que Marie, de son côté, reste débiteur dudit 
Mairel d'environ 16,000 fr.;— Attendu qu'en 
sa qualité de sous-traitant et comme ayant con- 
tribué à Tainélioration de la pmpriété dont il 
s'agit, Petiet est fondé dans l'action directe 
contre le propriétaire autorisée par Tart. 1798, 
C Nap. ; — Attendu que cette disposition, qui 
confère aux ouvriers et sous-traitants un véri- 
table privilège sur les autres créanciers de 
l'entrepreneur générai, serait illusoire s'il était 
permis à ce dernier de consentir un transport 
valable au préjudice deTaclion directe ; — At- 
tendu que, par acte sous seings privés, en 
date du H déc. 1861, enregistré, Mairet a 
transporté à Tabouret tout ce qui lui était dû 
par Marie ; — Attend i que Petiet peut, à bon 
droit, en vertu dudit art. 1798, attaquer ce 
transport, sans être obligé d établir qu*il est le 
résultat d'un concert frauduleux ; — Attendu 
que les conclusions par lui prises dans ce but 
contre Tabouret ne peuvent être réputées dif- 
famatoires par le seul motif ou*elles représen- 
tent ledit transport comme fait en fraude de 
ses droits; — Qu*en efifet, en cette circons- 
tance, quelle que soit la bonne foi du ces- 
sionnaire, le transport est nul à l'égard du 
sous-traitant, comme portant atteinte à sou 
privilège; —Par ces motifs, sans s'arrêter aux 
conclusions de T.tbouret, dont il est débouté, 
ordonne que, nonobstant le transport con- 
senti par Mairet à Tabouret, le il déc. 1X61. 
signitîé à Marie le 13 du même mois, Marie 
sera tenu de payer directement à Petiet, dans 
les termes de ses cou ven lions avec Mairet et 
à valoir sur ce qu*il doit à ce dernier , la 
somme de 9,57* fr. restant due par Mairet au- 
dit sieur Petiet, avec les intérêts depuis le jour 
de la demande. » 



2.262); Css. 18 janv. 1854 (voK 1854.1.441) el 
il juin 4861 (vol. 1861.1.878), ainsi que les no- 
J^^ qui accompagnent ces arrêts. V. aussi ci-après, 
Poiliers juin. 1863. - Eu sens contrain*. Monlpel- 
^♦•f, 24 déc. 1852 (vol. 1853.2.687 ; Trib. de la 
?^;»e, 21 avril 1853 {ibid,^ 647). el Be8ai»ç<>n, 16 
J^V* ^863 {supra, 2.206).— La même qoesiiuii se 
prweDle éj^aieiuent en ce qui concerne leji satsies- 
•rréts pmiiqdéfij} contre l'entrepreneur entre les 
"ïwus du propriétaire, et elle u été résolue en sens 
^Pposé par deux arrêts de la Cour de Bordeaux des 
•Jl niars 1854 (vol. 1854.2.702) et 8 juill. 1862 (»«- 



Appel de la part du sieur Tabouret. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur la tin de non-recevoir in- 
voquée par Tabouret contre Petiet, et tirée de 
ce que celui-ci a produit à la faillite de Mairet : 
— Considérant que la production à la faillite 
de Mairet par Petiet n a porté nulle atteinte 
an droit qu'avait ce dernier, au moins en la 
forme^ d'agir en vertu de l'art. 1798^ C. Nap.; 

Au fond: — Considérant que si, dans une 
pensée de protection, et afin de prémunir les 
ouvriers contre les conséquences des faits de 
Tentrepreneur qui les emploie, Fart. 1798^ C. 
Nap., leur accorde exceptionnellement une 
action directe contre le propriétaire pour le- 
quel les travaux sont exécutés, jusqu'à concur- 
rence de ce dont ce dernier se trouve encore 
débiteur envers Tentrepreneur au moment où 
ils exercent leur action, ledit article, par la 
limitation qu'il formule à cet égard, sanctionne 
virtuellement tout règlement antérieurement 
intervenu sans fraude entre Tentrepreneur et 
le propriétaire, (|uant à l'acquittement de la 
dette de celui-ci envers celui-là ; — Qu'il en 
résulte que si, d'une part, Tentrepreneur peut 
de bonne foi toucher valablement le prix des 
travaux, tant que les ouvriers n'ont pas agi 
contre le propriétaire, il peut, de l'autre, aussi 
valablement, sous l'influence de la même bonne 
foi et antérieurement à toute action par eux 
exercée contre celui-ci, disposer dudit prix^ 
par voie de cession régulière; — Que lorsque 
l'entrepreneur use sans fraude du droit dont il 
est investi de recourir à cette voie, le proprié- 
taire cesse, par l'eflet de la signification qui 
lui est faite du transport, d'être, quant au 
montant de la somme transportée^ débiteur 
de Tentrepreneur, et, conséquemment, Taction 
de Touvrier, lorsque plus tard elle s'exerce, 
ne peut uiilement atteindre une somme qui 
est juridiquement sortie du patrimoine de l'en- 
trepreneur libre de toute affectation au profit 
des ouvriers;— Considérant, en un mol, que, 
par cela seul que le droit des ouvriers sur ce 
qui peut rester dû à l'entrepreneur par le pro- 
priétaire ne prend naissance et ne se révèle, à 
rencontre de celui-ci. qu'au moment même où 
ils exercent leuracli(»n,il faut reconnaître que 
tout ce qui, dans les rapports de l'entrepre- 
neur avec le propriétaire, s'est antérieure- 
ment accompli de bonne foi relativement au 
sort de la dette, doit être respecté ; — Consi- 



prà, p. 13). V. encore Poitiers, 9 juill. 1863* ci- 
après. 

(1) Il a été également jugé que la faillite de Pen- 
Irepreneur ne fait pas perdre aux oovriers Paclion 
directe que Tcirt. 1798, C Nap., leur confère : Pa- 
ris, 9 aoQt 185» (vol. 1859.2 5S9j; et que la sur- 
venance Ae celle failliie ne f.ât pas ob^iacle ù ce 
que Touvrier donne suiie à la demande qu*il a 
formée antérieurement contre le prupriélaire, sans 
qu*ii y ait lieu de le renvoyer à la faiUiie de feo* 
trepreneur : Besançon, 16 juin 1863 [svpràj p. 206). 
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dérani, enfin, qu'alors que Tari. 1798 se borne 
à accorder aux ouvriers contre le propriélaire 
une action, no n-sr^ulemenl restreinte dans son 
objet, mais, de plus, dépourvue de l'égide d'un 
privilège, ce serait, par une inierprétation abu- 
sive, violer les dispositions esseniielleaient li- 
miiaiives de cet article, que d'attribuer m% 
ouvriers la faculté de se faire payer par préfé- 
rence au cessionnaire de Tentrepr^neur^ puis- 
qu'on aboutirait ainsi, en une matière où tout 
cependant est de droit strict, à rextension ar- 
bitraire d'un privilège que la loi duî2plHv. an 
2 accorde restrictiveraent aux ouvriers pour 
le paiement de leurs salaires sur les sommes 
dues aux entrepreneurs de TEut, mais qui, 
dans le silence du législateur, demeure sans 
application possible au cas de travaux exécutés 
pour le compte des particuliers; —Considé- 
rant, en fait, que Mairet, entrepreneur géné- 
ral des travaux de consiruciion d'une maison 
sise à Neuilly, appartenant à Marie, était 
créancier de celui-ci, à raison des travaux exé- 
cutés, d'une somme de 16,000 fr., lorsque par 
acte sous seings privés du il déc, 18(31, enre- 
gistré le 12 du même mois , il a transporté 
sans fraude ^ Tabouret le montant da cette 
somme, et que l'acte de transport a été régu- 
lièrement signifié à Marie et accepté par lui ; 
—Que, dès [ors, Marie n'était plus débiteur de 
cette somme envers Mairet, lorsque Peiiet, ou- 
vrier menuisier, employé par Mairet pour les 
travaux de menuiserie relatifs à la maison 
dont il s'agit, et se prétendant créancier de 
Mairet à raison desdils travaux, a intenté plus 
tard une action eu nullité du transport du 11 
déc. 1861, basée sur l'art. 1798, C. Nap. ; — 
Que celle action devait être repoussée par 
suite de la validité de ce transport ,* — Par 
ces motifs, sans s'arrêter à la fin de non-re« 
cevoir opposée, met le jugement dont est 
appel au néant; émendant, déclare valable, 
comme consenti sans fraude, le transport du 
il déc. 1861, etc. 

Du 17 août 1863.— C, Paris, 5» ch. — MM. 
Haton de la Goupillière, prés.; Sénart, av. gén,; 
Elle Dufaure et Maugras, av, 

LOUAGB D'OUYIUGB, OUVRIERS, FOURFISSBURS, 
SOUS-^TRAITAMTS, PAIEMENTS, CESSIONS^ SaI- 
6IES-ARRÊT8. 

L'action que l'art, 1798, C. Nap., confère 
auœ ouvriers d'un entrepreneur contre celui 
pour lequel les ouvrages ont été faits, appartient 
seulement à ceux dont la créance a pour cause 
la main-d'œuvre f sauf à s'être fait assister, si 
c'est un maitre ouvrier, par les hommes faisant 
partie de son atelier ; elle ne peut être exercée 
par les fournisseurs, ni par les sous-traitants 
qui se sont chargés de travaux qu'ils n*ont pas 
exécutes eux-mêmes, mais quils ont ffiit exé- 
cuter pitr les divers ouvriers dont le concours 
était nécessaire (1). 



(1) V. en ce sen», Besançon, 19 juin 1863 {suprà, 
p. 206), et le renvoi de la note. 



Cette action ne peut être exercée au préjudice 
soit des paiements faits de bonne foi à V entre- 
preneur, soit des cessions par lui consenties et 
dûment signifiées, soit des $aisieS'<irrêtM pra- 
tiquées contre lui et qui ù»t été validées (2).— 
Motifs de l'arrêt. 

(Lebec C. Cbem. de fer d'Orléans et autres.) 

▲RIÊT. 

LA COUR ; — Gonsidérant que Leterroetier 
et fioaquié, entrepreneurs^ ont yerbalement 
cédé, en 18S5, à Lebec et Houette, aassi en- 
trepreneurs, une partie de romnrage donné è 
faire aux cédants par la compagnie da chemin 
de fer d'Orléans, et cela moyennant «ne re- 
mise ou nouveau rabais de 10 p. iOO en ssa 
du rabais de 12 p. 100 de radjudiralion ; que 
la question du procès est de savoir si cette 
cession, non reconnue par la compagnie d'Or- 
léans, peut autoriser Lebec et Hotietle à ré- 
clamer directement, en verln de Tari. 4798, 
C. Nap., à cette compagnie, avec laquelle ils 
n'ont pas contracté, les -i:*,©©© fr. qui leur 
seraient dus, de façon à priver de cet actif b 
faillite Letermelier; —» Considérant que l'ari. 
1798, G. Nap., a créé, pour les travaux des 
particuliers, au profit des ouvriers, na avan- 
tage analogue à celui établi pour les travaai 
publics dans la loi du 26 pluv. an S ; que le 
droit, au lieu de s'exercer par une opposiiioo 
et de former un privilège particulier, se tra- 
duit en action directe ; qu'il ne protège pas 
à la fois les salaires des ouvriers et les foai^ 
nitures de matériaux ; qu'il a en vue les ou- 
vriers seulement ; que surtout il ne frappe pas 
le prix entier des travaux, soustrait à toute 
cession, à toute opposition ; qu'il respecte ac 
contraire les paiements faits de bonne fol, les 
cessions signitiées, les oppositions validées, et 
n'a de force, suivant la forme restrictÎTe em- 
ployée par Tart. 1798, que jusqu'à concurrence 
de ce dont le maître ou locateur de rouvmge 
est débiteur envers l'entrepreneur au momeai 
où l'action est internée ; — Que cet article ne se 
sert pas de l'expression générale owrriers, la- 
quelle, dans le contrat de louage d'ouvrage, peut 
équivaloir à celle d'entrepreneur (art. 1787 et 
1788) ; qu'il détermine, par opposition aux en- 
trepreneurs, les professions de ceux à qui il 
vient en aide, maçons, charpentiers et aufrt^s 
ouvriers employés à la construction d'un bâ- 
timent ou d'autres ouvrages faits à l'enire 
f)rise \ qu'il faut inférer de là rjue c'est en 
àveur de certaines professions et au bénéfite 
de ceux qui n'ayant pas traité avec le maître, 
ont été employés par l'entrepreneur dans la 
spécialité de leur profession , que la loi a ë.t 
faite ; que celui qui réclame le bénéfice tk 
l'art. 1798 doit donc appartenir à un des xiit- 
tiers désignés et avoir dans son état travaille 
lui-même manuellement, sauf à s'être fait as- 
sister, si c'est un maître ouvrier, par les hûfih 



(2) V. Tarrât qui précède. 
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mes fais^i'i partie ^e son atelier; — Considé- 
rant que Lebec et Houetle se sont qualifiés 
eux mêmes enlr*^ preneurs; qu'ils n'appariien- 
nenl à aucun métier ou profession ouvrière; 
qu'il» ont entrepris d'une Façon générale, sans 
exception ni réserve, tous les terrassements 
dans les protils 1Q53 à 1083 du dixième lot du 
chemin de fer, c*esl-à-dire les travaux de la 
pioche comme ceux de la brouette, comme 
ceux des transports par tombereaux et lee 
autres travaux utiles à Tentiere confection des 
terrassements; qu'ils n'ont pas eux-mêmes 
exécuté une œuvre dont le prix s'est élevé à 
plus de i92,0lj0 fr.; qu'ils l'ont fait exécuter 
par les divers ouvriers dont le concours était 
nécessaire; qu'ils ont fait enfin une grande 
spéculation fort éloignée du rôle modeste de 
l'homme qu'on appelle ouvrier;— Considérant 
qu'ils ne peuvent argumenter du § 3 de l'art. 
i'i^A, car la subrogation n'est faite que pour 
celui qui paye ce qu'il ne doit pas ou plus 
i]u il nedoity et le débiteur principal qui solde 
sa dette personnelle ne peut profiter des res- 
sources offertes à son créancier pour le cas 
où lui, le débiteur principal, ne tiendrait pas 
rengagement qu'il a pris ; - Considérant que 
ce qui précède rend inutile l'examen des au* 
1res questions soulevées au procès ; — Con- 
lirme, etc. 

Du 9 juill. 1863 — C. Poiliers.-«MM. Bcaus- 
sani, prés.; Decous, av. gén. ; Bourbeau, Er- 
noul et Pervinquière, av. 



Ayocat, DisciPLiwB, Dénégation MENSONGÈRE, 

Le fait, par un avocat, dans une exper^ 
tiie et plus tard à CaudûncSy de nier sciem- 
ment la possession d*un titre décisif contre 
ses clients, et qui, produit au procès, devait 
être appliqué, en vertu d'un jugement^ auœ 
lieux contentieux, U rend passible d'une peine 
éisciplinaire (i). (Ordonn. 20 nov. 1822, art. 
liens.) 

(M* X...) 

Le tribunal de Saint-Palais, jugeant comme 
conseil de discipline, l'avait ainsi décidé par 
un jugement du 30 mars 1863, conçu en ces 
larmes :^% Attendu que, par le but même de 
leur constitution, qui est de défendre la vie, 
l'honneur et la fortune des citoyens, les avo- 
cats jouissent d'une indépendance qui est leur 
privilège essentiel et qui n'a d'autres limites 
que le respect des lois et de la vérité ;— Qu'en 
efff l, si les prérogatives de leur ordre leur as- 
surent des droits immenses, elles leur impo- 
sent, en revanche, des devoirs rigoureux, qui 



{i) Sur le pouvoir disciplinaire en ce qui concerne 
les aviK-8t8, V. Table yen, Uevill. el Cîilb., v« Avocat, 
n. 97 et suiv.j TabU décenu^f eod, »•, n. 27 el «uiv., 
et «rp. tfén» Pal., eod, »", n. 518 et suiv. — La dé- 
Bégaiion mensoogère d*uo acte ou d'un fait décisif 
au procès peut donner également ouverture à re- 
quête civile : Besançon, 8 déo. 1862 («iipra, p. 86). 



sont la sauvegarde des premiers et la garantie 
de la société ; — Qu'associés, en quelque sorte, 
aux magistrats dont ils préparent les déci-> 
sions, ils commencent par être les premiers 
juges de leurs clients, et qu'en devenant leurs 
conseils, ils ne doivent leur appui qu'à des 
causes justes ; qu'ils sont tenus surtout d'évi- 
ter avec soin toute altération de faits, de na- 
ture à égarer la justice et à compromettre 
sciemment le droit d'autrui; — Que l'obser- 
vance de ces règles, qui constituent l'honneur 
et la probité des avocats, perpétue les traditions 
de cette honorable cor[)oration, dont la parole 
est acceptée par les tribunaux comme la vé- 
rité même, tant que l'avocat n'a pas donné 
par sa conduite le droit de la suspecter ;— At* 
tendu, cela posé, qu'un jugement du tribunal 
de céans avait ordonné l'application aux lieux 
contentieux d'un litre du 26 avril 1688 ;— Que, 
sur le terrain, l'expert commis par justice ré-* 
clama ledit titre à M<^ X..., qui assistait à l'o^ 
péraiion, et à ses clients; que les uns elles 
autres répondirent qu'ils ne le possédaient pas ; 
- Qu'au rapport de l' interlocutoire el à l'au- 
dience du 3 janvier dernier, M* P..., avocat 
de M. Darhampé et consorts, demanda la re- 
présentation du titre de 1688, dont il avait 
iail appliquer une copie informe, à défaut de 
l'expédition régulière, et que M® X... soutint 
de nouveau, malgré les termes formels du ju- 
gement de t862, que ce titre n'avait pas été 
produit ;— Que, cependant, la cause ayant été 
continuée au 7 janvier, M» X... représenta, ce 
jour, le contrat en question, alléguant, pour 
sa justification, qu'il n'en était pas nanti le 3 
janvier précédent, et qu'il lui avait été remis 
dans l'intervalle par Cocosteguy, l'un de ses 
clients; —Qu'interpellé sur ce fait, Cocoste- 
guy, ainsi que cela résulte d'un procès-verbal 
dressé séance tenante, donna à son défenseur 
le démenti le plus formel ;— Qu'aujourd'hui 
M« X..., pour se disculper, prétend que, lors 
du jugement du 27 mars i«62, il n'excipaitpas 
du titre de 1688 ; que M* X..., pour ses clients, 
ayant demandé un conipulsoire, afin d'obtenir 
une expédition de ce titre auquel ils n'étaient 
point parties, M* P... le représenta, sur la de- 
mande de M. le président, sans entendre d*ail- 
leurs s'en prévaloir ; — Que le fait ainsi posé 
ne change point celui de la suppression, puis- 
que, si nul n'est tenu de produire contre soi, 
du moment qu'une pièce est versée aux dé- 
bats et retenue par un jugement, elle devient 
commune à toutes les parties en cause ; que, 
par suite, personne n'a le droit de la détourner 
afin d'en éviter les conséquences, et moins 
encore l'avocat que tout autre; — Que, cepen- 
dant, M« X... insiste et dit qu'ayant remis, à 
diverses reprises, à ses clients te dossier de 
leur affaire, ceux-ci en ont retiré à son insu 
l'acte en qnesiion ; — Que cette nouvelle dé- 
fense est démentie par les réponses faites, soit 
à l'expert sur les lieux, soit à l'audience du 3 
janvier, comme par les dénégations formelles 
de Cocosteguy à raudience du 7 du même mois; 
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—Qu'enfin, un nouvel argument se tire contre 
elle de Taveu Tait par M* X. ., lui-même^ ré- 
pondant à Cocoslegiiy, qm^ la pièce avait éié 
retirée d'accord avec ses clients, avec lesquels 
il avait été convenu qu'il n'en serait point fait 
usage ;— Qu'un accord de ce genre, à supposer 
même que la pièce n'eût pas été déjà produite 
dans le sens légal, bien que le contraire ait 
été ci-dessus établi, aurait suffi à constituer, 
de la part de Tavocat inculpé, un conseil dé- 
loyal, un acte d'indélicatesse, dont l'effei de- 
vait être de tromper la justice, et un man- 
quement grave aux obligations morales de Ta- 
vocat ;— Attendu, dans ces circonstances, qu'il 
n'y a pas lieu d'entendre les clients de M« X .. 
sur les faits qui ont amené la poursuite dont 
il est Tobjet ;— Que, s'ils justifiaient les excep- 
tions dudit M« X..., ils seraient en contradic- 
tion avecenx-mémes, d'après les constatations 
du procès- verbal susvisé, et que cette variation 
ne pourrait s'expliquer que par un acte de 
complaisance ;— Que, d'ailleurs, le procès-ver- 
bal fait foi jusqu'à inscription de faux ; — At- 
tendu que le fait poursuivi est grave de sa na- 
ture ; — Que, dans l'espèce, il pouvait éventuel- 
lement devenir très-préjudiciable, puisqu'il a 
été acquis aux débats que la minute de l'acte 
supprimé était perdue , et qu'en tin de cause 
cet acte a décidé du sort du procès contre les 
parties de M« X... ;— Qu'il doit, par suite, être 
réprimé avec une certaine sévérité ; — Par ces 
rooiifs... , ouï les réquisi lions du ministère 
public, M« X... dans sa défense, et vu, d'ail- 
leurs, l'avis écrit de M. le bâtonnier, ensemble 
les art. U, 18 et 45 de l'ordonnance de 1822; 
déclare M* X... interdit pendant trois mois de 
l'exercice de sa profession d'avocat. » 
Appel par H* X .. 

ABBfiT. 

LA COUR ; — Déterminée par les motifs ex- 
primés en la décision dont est appel; — Dit 
qu'il a été bien décidé par ladite décision, etc. 

Du 4 mai 1863.— G. Pan, ch. réun. en ch. 



(i-2) Cette déciftioD repose sur un principe re« 
poussé ju^qu*lci par la jurisprudence et par les au- 
teur!). Loin d^admeitre, comme la Cour de Paris 
le fait ici, que les conséquencfs directes de la for- 
tune <ie mer sont seules à la charge des assureurs 
et peuvent seules autoriser le délaissement, la Cour 
suprême a jugé, par arrêts des 45 déc. 1851 (vol. 
1852.1.268), 17 août 1859 et 9 août 1800 (toI. 
1860.1.093), que la vente du navire assuré occasion- 
née par la oécessité de rembourser un emprunt à 
la grosse coutracté pour la réparation des avaries 
causées par fortune de mer et qui avaient rendu le 
navire innavigabte, donne lieu au délaissement, 
bien que cette vente ait été déterminée, non par une 
nouvelle fortune de mer, mais par Pimpossibiliiê 
dans laquelle le capitaine ou Tarmuteur s*est trou- 
vé au pori d^arri^ée d^ucquiiler la dette quMl aviiit 
coiitracii^e. La Cour de cass^alion considère, en pa- 
reil cas l«A vente et la peite qui en résulte pour 
rassuré comme se rattachant à ta fortune de mer 
qui a rendu le navire innavigable ei motivé Tem- 
pmnt, de façon à faire do tout un seul événement 



du cons.— MM. de Romeuf^*'prés. ; Durand. 
Fornas, proc. gén. ; Lamaignère père, av. 

Délaissement sarithe, Nàvies^ âbakdo:!, 
Fortune de mer. 

Le propriétaire d'un namre assuré qwy nr 
le refus de Vassureur de rembourser un em- 
prunt à la grosse contracté pour fa réparatm 
d^ avaries causées en partie seulement par for- 
tune de mer, fait abandon du navire et A» 
fret au porteur de la lettre de gritsse, ne m- 
rait puiser dans cet abandon le droit d'iato- 
ter faction en délaissement contre les am- 
reurs ; il ne peut exercer contre eux que f a^- 
tion d'avaries : V abandon du navire, en pareit 
cas, ne rentrant point dans la catégorit en 
conséquences directes de la fortune de mer, (pê 
sont seules à la charge des assureurs (i), ,C 
Comm., ^16, 369 et 389.) 

...Et il en est surtout ainsi alors que cet der- 
niers avaient offert à l'tuswré de iui remetirr, 
à titre d'avance et sous réserve de leurs droia, 
le montant de l'assurance qui^ joint à aiv 
du fret acquis, aurait suffi pour solder la Ut- 
tre de grosse (2). 

(Comp. d*assur. marit. la Minerve et auires 
C. Malavois.) — ARRir. 

LA COUR;— Considérant, en fait, que, sui- 
vant police du 13 mars 1859, diverses cooip^ 
gnies, parmi lesquelles figurent les compa- 
gnies aujourd'hui appelantes, ont 7&ifiK, 
moyennant une prime de 9 p. 100 et pour douze 
mois de navigation, à Malavois et comp., agiâ- 
sanl pour compte de qui il appartiendrait, li 
somme de 75^000 fr. sur le corps et les dé- 
pendances du navire Uruguay, évalué depï 
à gré à ladite somme; — due VUruguay rdi- 
cha à Norfolk (Virginie), avec des avaries, dont 
une partie notable provenaient de son \kr 
propre; — Qu*un emprunt à la grosse, contradt 
sur celle place, servit, pour une partie, à Ré- 
parer et payer ces avaries, et pour l'autre, à 



autorisant, par suite, le délaivaement. Et une éœ- 
trine conforme est en*^eiguée par MM. AUdM, 
Comnu Co(L eomm,, t. 3, n. iA98, et Cauooot, 
Dict. de dr» mariu, v* Délaissenunt, n. â5 b's." 
Dans Pestpèce ci -dessus, il est vrai, le n.>vire, is 
lieu d'être vendu pour rembourser rempronl i l> 
grosse, avait éié abandonné avec le fret au prêtfor; 
mais la perte résultant de cet abandon ne se mta- 
chait-elie pas à la fortune de mer de la même ■>- 
nière que celle qu^aurait produite la vente da a- 
vire? Une seule circonstance pouvait, ce senbk, 
militer en faveur des assureurs : c'est que l'offre f.* 
par eux à Tassuré de loi avancer le montiai à 
Tassurance pour rembourser rempniDt« le disfn- 
sait de recourir à l'abandon du navire, et que fit 
abandon cessant dès lors d'être nne suite néces^»*? 
de la fortune de mer, pnuv.tit être considère onaat 
ne coPBiiluant plus J'innavigabilité relatif e qui, è 
même que rinnavigabilité absolue, autorise le 4è- 
laisi«emeoL ^- V. au surplus, en sens aoalf^eâ k 
décision que nous rapportons, un piéoédentarrH* 
la Ck)ur de Paris du 27 mars 4898 (vol. 1838.Mî5v 
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solder les frais faits dans l'intérêt de la car- 
gaison; — Que ï Uruguay ayant, après une 
heureuse navigation^ effectué son retour au 
Havre, et le paiem(*nt de la letlre de grosse 
étanl demandé i^ Malavois et coiiip.^ ceux-ci 
souunèrent leurs assureurs de dégager le na- 
vire par l 'acquittement de ladite lettre ; — Que 
les assureurs , tout en protestant c<mtre la 
sommation à eux faite, et soutenant qu'ils de- 
vaient demeurer étrangers aux conséquences 
de l'emprunt à la grosse^ déclarèrent officieu- 
sement à Malavois et comp. que, pour facili- 
ter la libération de leur navire, ils consen- 
taieiii à leur remettre la somme assurée de 
75,000 fr., mais seulement à litre d'avance, et 
sous la réserve expresse de tous leurs droits, 
en insistant sur cette circonstance^ que la 
somme par eux offerte de la sorte, jointe au 
montant du fret acquis, suffisait pour solder la 
lettre de grosse; ~ Que loin d'utiliser la pro- 
position qui leur était ainsi faite, Malavois et 
comp., préférant recourir au mode exception- 
nel d'extinction de dette que trace Tart. -216, 
C. comm., tirent au porteur de la lettre de 
grosse abandon du navire et du fret; et, après 
avoir fait valider en justice cet abandon, qui 
fut suivi d'une vente de l'Uruguay aux en- 
chères publiques, notifièrent à leurs assureurs 
le délaissement de ce navire^ en le basant sur 
un fait alternativement qualifié par eux d*in- 
navigabilité relative et de perle ; ~ Que les 
assureurs combattirent la demande en validité 
de délaissement, en soutenant qu'il y avait lieu 
uniquement à un règlement d'avaries entre 
eux et les assurés ;— Qu'en cet état de choses, 
la question à résoudre est celle de savoir 
quelle est, des deux actions. Tune d'avarie, 
l'autre en délaissement, celle qui^ dans l'es- 
pèce, existe et doit être accueillie; 

Considérant, en droit, que si, par dérogation 
à l'action d'avarie, qui seule dérive de la na- 
ture du contrat d'assurance maritime, la loi 
admet, à titre de voie de recours exception- 
nelle, Taciion en délaissement, ce n'est du 
moins qu'en en restreignant l'exercice à cer- 
tains cas expressément déterminés; que, loin 
de pouvoir jamais être étendus par induction 
ou par analogie, ils doivent au contraire être 
limités dans leur application ; — Que l'art. 12 
de la police souscrite le 12 mars 1859, après 
s'être occupé dans un premier paragraphe du 
délaissement pour défaut de nouvelles, et dans 
lin second paragraphe du délaissement des 
facultés, règle les conditions limitatives du dé- 
laissement du corps dans un troisième para- 
graphe, qui porte : a Le délaissement du corps 
ne peut être fait que dans le cas de défaut de 
nouvelles, de naufrage, d'échouemeni avec 
bris qui le rendent innavigable, ou d'innavi- 
gabiliié par toute autre fortune de mer ; » après 
quoi l'article ajoute immédiaiemeni : tf 11 est 
expressément dérogé aux dispositions du Code 
de commerce, et notamment des art. 3G9 et 
375, contraires à celles des trois paragraphes 
qui précèdent d ; — Que ledit article^ restrei- 



gnant en ces termes absolus la possibilité du 
délaissement du corps aux seuls cas de défaut 
de nouvelles, de naufrage, d'échouemeni avec 
bris qui le rendent innavigable^ ou d'innavi- 
gabilité par toute autre fortune de mer, l'a 
par cela même proscrite, spécialement, pour 
le cas de perle; — Qu'à supposer donc déjà 
que la dépossession par suite d'abandon volon- 
taire constituât, ainsi que le prétendent Mala- 
vois et comp., une perte proprement dite, elle 
ne pourrait, à ce titre, aux termes de la con- 
vention qui constitue la loi des parties, servir 
de base à l'action en délaissement; mais qu'il 
y a plus encore, et qu'en écartant de la dis- 
cussion du litige les cas de défaut de nou- 
velles, de naufrage et d'échouemeni avec bris, 
étrangers, ainsi que le reconnaissent les as- 
surés, aux circonstances de fait qu'ils invo- 
quent, on est conduit à reconnaître que. dans 
la cause actuelle, il ne s'agit ni d'un cas de 
perte causée par fortune de mer (Malavois et 
comp. ont matériellement conservé la pleine 
possession de leur navire), ni d'un cas d'in- 
navigabilité soit absolue, soit relative, puisque 
VUruguay, remis, par les réparations effec- 
tuées à Norfolk, en parfait état de navigabili- 
té, a heureusement accompli son voyage de 
retour, atteint le port de départ, et que l'art. 
389, C. comm., refuse, en pareil cas, d'ad- 
mettre une ouverture à délaissement pour 
cause d'innavigabilité ; — Qu'il s'agit unique- 
ment, en réalité, d'avaries subies par l'Uru- 
guay avant sa relâche à Norfolk, lesquelles, 
en tant qu'elles ont été causées par la fortune 
de mer, engagent la responsabilité des assu- 
reurs et doivent faire l'objet d'un règlement à 
dresser entre eux et les associés; 

Considérant qu'à tort Malavois et comp. 
font reposer leur acUon en délaissement sur 
le fait d'une dépossession de leur navire, par 
suite de l'abandon qu'ils en ont consenti en 
exécution de l'art. 216 ;— Qu'en effet, en ma- 
tière d'action en délaissement, les sinistres 
qui peuvent motiver l'emploi de celle voie ex- 
traordinaire de recours doivent être appréciés, 
non d'après leurs résultats occasionnels, mais 
d'après la nature de leurs causes; —Qu'envi- 
sagée dans sa cause, la dépossession que Ma- 
lavois et comp. assimilent arbitrairement soit 
à une innavigabilité relative, soit à une perte 
résultant d'événements maritimes, ne doit être 
attribuée qu'à leur pure volonté ; mais qu'il leur 
est interdit d'imprimer à leur volonté person- 
nelle les mêmes conséquences juridiques qu'à 
la fortune de mer, de laquelle seule les assu- 
reurs sont responsables; - Considérant, d'ail- 
leurs, que du fait même de l'abandon volon- 
taire du navire est inévitablement résultée, 
pour Malavois et comp., rinipossibilité de le 
délaisser ensuite à leurs assureurs, puisqu'il 
est de principe que tout délaissement implique 
nécessairement, de la part de l'assuré, au mo- 
ment où il s'effectue, la qualité de propriétaire, 
et une translation de propriété au proiit des 
assureurs (C. comm., art. 385), et qu'ici Ma- 
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lavois el couip. avaient^ dès le jour de Vaban<- 
don volontaire, irrévocablement abdiqué tout 
droit de propriété sur V Uruguay ; 

Considérant qu'en vain Malavois et comp. 
tentent de se placer sous l'influence indirecte 
de la fortune de mer, en soutenant que c'est à 
raison des avaries causées par celle-ci qu'un 
emprunt à la grosse a été contracté, et que, 

{)ar suite^ ils ont été contraints d'effectuer 
'abandon de l Uruguay, tandis que leurs as- 
sureurs, qu'ils disent être responsables des 
conséquences indirectes de la fortune de mer, 
eussent dû libérer ce navire, en acquittant la 
lettre de grosse ; — Qu'en effet, les consé- 
quences directes de la fortune de mer sont 
seules à la charge des assureurs ; qu'il serait 
d'autant plus injuste d'en faire pe^er sur eux 
les conséquences indirectes, telles qu'elles se 
produisent ici, en présence de la mise en jeu 
de l'art. '216, qu*on y voit le caractère saillant 
de la fortune de mer s'etfacer devant le fait de 
rhomme el s'absorber dans l'exercice d'une 
faculté dont se prévaut l'assuré, faculté unique- 
ment applicable aux rapports établis entre 
Temprunteur à la grosse et le préteur, mais 
qui ne saurait légalement réagir sur les rap- 
ports essentiellement distincts d'assureurs à 
assurés, ni encore moins autoriser ces der- 
niers à transformer^ à leur gré, au moyen de 
l'abandon volontaire, une action d'avaries en 
une action en délaissement ; 

Considérant que les obligations des assu* 
reurs, loin d'être, par le lait de l'assuré, te- 
nues en suspens à dater de l'événement du 
risque, sont nettement déterminées par cet 
événement même; — Que la fortune de mer a 
eu pour effet direct et irrévocable, alors qu'elle 
a causé des avaries, d'en nécessiter limitative^ 
ment la réparation ; — Qu'il suit de là que les 
assureurs ne sont nullement tenus, à Tepoque 
de l'arrivée du navire au port direct, de le libé- 
rer, en soldant la lettre de grosse, au paie- 
ment de laquelle il est atfecté ; — Qu'imposer 
cette charge exorbitante aux assureurs, ce se- 
rait les traiter de prime abord en débiteurs 
vis-à-vis de l'assuré, alors qu'aucun règlement 
intervenu entre eux et ce dernier ne les a en- 
core constitués tels, et que, d'aillefirs, un rè'* 
glement fût-il intervenu à cet égard, ils de- 
vraient, aux termes, soit de la loi (art. 38:2, 
C. comm.)^ soit de la convention (art. â4 de 
la police), jouir d'un délai pour l'acquittement 
de leur dette ;— Que ce serait, en outre, les con- 
traindre abusivement a payer, le cas échéant, 
ce qu'ils ne doivent pas, alors que, comme 
dans l'espèce actuelle, la somme empruntée à 
la grosse est supérieure à la somme assurée 
sur corps, et que, de plus, elle a servi en ma- 
jeure partie, tant à la réparation d'avaries pro- 
venant du vice propre, qu au paiement de frais 
relatifs à la cargaison, avaries et frais qui ne 
concernent en rien les assureurs sur corps; 

Considérant qu'en toutcas^ parle fait même 
de la libération du navire qu'ils opéraient, les 
assureurs se trouvaient à la merci de l'assuré^ 



puisque, au jour où ultérieurement ils récla- 
meraient de lui la restitution de 1a différent 
entre le montant de la lettre de grosse pareui 
acquittée et la somme due à raison des avarie* 
dotit la réparation leur incombe, l'assuré le> 
repousserait en leur qualité nouvelle de tierf 

fxirteurs de la lettre de grosse par l'abandon, rt 
es attaquerait ensuite, en leur qualité primor- 
diale de souscripteurs de la police, {ûir voit 
d'action en délaissement ; 

Considérant, enfin, que, dans l'espèce, Ir^ 
assureurs demeurent à l'abri de tout reprocha. 
au point de vue subsidiaire des efforts qu'iK 
ont faits pour amener la libération du na%inr. 
puisqu'il est constant que, si elle n'a pas ea 
lieu, c'est uniquement par le l^it de Malavuèf c 
comp., qui ont volontairement répudié les rev 
sources mises à leur disposition par les asMt- 
reurs ;— Par ces motifs, met rappellation et « 
dont est appel au néant^ et faisant ce que 1^> 
premiers juges auraient dû faire, déclare ntil 
et de nul effet le délaissement du navire ITm- 
guay, fait par Malavois et comp. aa\ compa- 
gnies, et en conséquence déboute Malavois et 
comp. de leurs demandes; donne acte aux 
compagnies appelantes de l'offre par elles fait/, 
de procéder, avec Malavois» et comp., an rè^^- 
ment des avaries dont elles peuvent cire n^s- 
poiisables, etc. 

Du 28 août i 863.— C. Paris, 5« ch.— MM. Hà- 
ton de la Goupillière, prés. ; Dufouret de Sèzf , 
av. 



Chemins bb pbr. Charbons et cokbs^ DÉCBEr. 

Les compagnies de chemins de fer ont droir. 
pour le transport des charbons et cokes, à vi 
déchet ou fraiement de route, lequel peut, sui- 
vant les circonstances, être porté à 2 p. 11».*. 

(Tainturier C. Chem. de fer de rOnest) 

▲rbBt. 
LA COUR; —En ce qui touche les concln- 
sions principales de l'appelant : — Considéran: 
que les parties sont d'accord pour reconnjfirf 
que le manquant dont la compagnie de fCies: 
devait faire compte à l'appelant^ s'élevait au 
total à 41,043 kilogrammes, et que la seaff 
question qui les divise est celle de savoir si 
y a lieu de défalquer de ce manquant, au pnt- 
lit de la compas:nie une certaine quantité j 
litre de déchet ou fraiement de route ; — Gfo- 
sidérant, à cet égard, que des documents Ht 
procès il résulte que, dans l'usage, il est pas^ 
aux compagnies de chemins de fer un uj. 
pour cent représentant le déchet ou la dép'> 
dition de la marchandise en cours de ruotf. 
et que, d'après les circonstances de la caosf. 
l'évaluation de ce déchet à 2 p. KH) ne fiars- 
pas exagérée ; adoptant au surplus les ukhh» 
des premiers juges ; — En ce qui touchf ^ 
conclusions subsidiaires de l'appelant: — (Â'b- 
sidérant qu'il résulte de ce qui précède qu' k 
manquant étant au total de 41^U43 kilogruH 
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mes, et le déchet étant étalué, sur le pied de < 
â p. 100, à 88,482 kilogrammes, il reste «n 
manquant de 12,561 kilogrammes, qui ne s'ex- 
plique pas par le déchei, et dont la compagnie 
doit compte à Tainlurier; que, pour celle par- 
tie du manquant^ il est juste d'ordonner la 
restitution à Tainturier de la partie correspon- 
dante dans le prix de transport qu'il a payé à 
la compagnie ; — Met l'appellation et le juge- 
meni dont est appel au néant, en ce qu'il n'a 
pas ordonné au profltde Tainturier la restitua 
tion d'une partie du prix de transport ; et sta- 
tuant au principal, condamne la compagnie du 
chemin de fer de l'Ouest à payer à Tainlurier, 
à liire de reslilullon, indépendamment de la 
somme de 892 fr. 77 c, portée au jugement 
d«nt est appel, la somme représentant la por- 
tion du prix de transport allérenie à la quan- 
lilé de kilogrammes «(ui constiiue le manquant 
réel et non expliqué par le déchet; la sen- 
tence, au résidu, sortissanl eifei, etc. 

Du 5 déc. 18(Î3.— C. Paris, 3«ch.— MM. Bar- 
bier, prés. ; Rivolet et Paillard de Villeneuve, 
av. 



Legs, Usufruit. 

Le legs de Vmufruil de tous les biens que le 
testateur laissera à son décès, comprend même 
l'usufruit des biens dont le testateur n'avait 
que la nue propriété, et dont l'usufruit appar- 
tenait à un tiers: V usufruit de ce tiers venant 
à s'éteindre , profite donc, non aux héritiers du 
testateur, mais au légataire (1). (C. Map., 
578, 580, 1018 et suiv.) 

V ^«p^ci?.—(Legonidec.)— ARRÊT. 
LA COUR; — Considérant que, par son tes- 
lanient olographe en date, à Brest, du 15 oci. 
1849, Legonidec a légué a sa femme lusufruil 
et jouissance pendant sa vie de tous les biens 
meubles et immeubles ^ui composeraient sa 
succession, pour en jouir à partir du jour du 
du'cès du testateur, sans élre tenue de donner 
caution, de faire emploi, ni de faire inven- 
taire; qu'on ne peut douter que l'intention qui 
a dicié celte disposition ne fût de donner au 
legs de l'usufruit la plus large mesure qu'il pût 
recevoir ; — Considérant qu'au nombre des 
biens de Legonidec, soit au jour du testament, 
soit au jour de son décès, se trouvait une part 
dans la nue propriété du lieu dit le Croissant, 
dont l'usufruit appartenait à sa mère; qu'à la 
date du testament, l'ordre de la nature sem- 
blait indiquer que cet usufruit prendrait un 
avant le décès du testateur; qu'il suit de là 
que, dans la jpensée de celui-ci, dans cette in- 
tention du disposant qui doit seule donner la 
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mesure de la disposition, l'usufruit de sa part 
dans le lieu du Croissant était compris dans 
la libéralité dont sa femme était graiitice ; — 
Considérant qu'on objecte vainement qu'aux 
termes de l'art. i021, C. Nap., le testateur n'a 
pu valablement léguer la chose d'autrui, et 
qu'au jour de Touverture de la succession, 
comme au jour du testament, l'usufruit de la 
part de Legonidec dans le lieu du Croissant 
était chose qui appartenait à sa mère; que le 
droit de nu propriétaire comprend virtuelle-* 
ment le droit à la jouissance pour le moment 
où s'éteindra Tusufruit; que cette éventualité 
était dans ses biens, et qu'il avait la faculté, 
comme il a eu la volonté, d'en disposer; — 
Considérant que, dans le pacte transactionnel 
de 1853, les parties ont réglé leurs droits res^ 
pectifs sur la succession de Legonidec, et qu'il 
n'a été l'ail par sa mère aucune réclamation du 
chef de sa réserve; qu'il ne peut être ques- 
tion d'en apprécier les effets, quand il s'agit 
seulement de déterminer la portée du testa- 
ment en ce qui concerne exclusivement Tune 
des valeurs qui composaient la succession:— 
Par ces motifs, inlirme, etc. 

Du 19 mai 1863. — C. Rennes, 1" ch.— M. 
Boucly, 1" prés. 

«• Espèce. — (Laforesl C. Laforest.) —arrêt. 

LA COUH ; — Attendu que. par testament 
en date du 18 juin 1849, la dame Zélie Le- 
monnier, éjX)use Laforest, a légué à son mari 
l'usufruit de tous les biens meubles et im- 
meubles qu'elle laisserait à son décès, et dont 
la loi lui permettait de disposer à ce titre, pour 
sondit mari exercer l'usufruit dont s'agit sur la 
portion des biens qui serait le plus à sa conve- 
nance;— Attendu qu'en vertu de cette disposi- 
tion, Laforest père a, devant le notaire liqui- 
dateur de la succession de la dame Laforest 
puis devant le tribunal de Liboiirne, deman- 
dé, jusqu'à concurrence de la quotité dispcmi- 
ble, l'usufruit du domaine de Ridet et Vej dat, 
immeuble propre à la testatrice, mais grevé, 
au moment de son décès, d'un premier usu- 
fruit au profit du sieur Lemonnier père ; — At- 
tendu que les questions à juger au procès sont 
celles de savoir : 1" si, dans rinlention de la 
testatrice, le legs d'usufruit par elle fait à son 
mari devait s étendre même au domaine de 
Ridet et Verdat, dont elle n'avait que la nue 
propriété quand elle est décédée, et dont le 
premier usufruit ne s'est réuni que postérieu- 
rement, et par la mort du sieur Lemonnier, à 
cette nue propriété, alors possédée par les hé- 
ritiers de la dame Laforest ; 2* si, telle ayant 
été l'intention de la dame Laforest, la dispo- 
sition par elle faite à cette Un est valable et 
doit recevoir efl'el;— Sur la première question; 
—Attendu que le leçs fait par la dame Laforest 
à son mari est une disposition à titre universel 
conçue en termes généraux, comprenant tous 
les biens qui se trouveraient dans sa succes- 
sion, saps aucune exception; qu'elle s'étend 
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donc aussi bien à l'immeuble grevé d'usufruit 
au profit du sieur Lemonnier père qu'à toutes 
autres valeurs de riiérédilé ; que cette inten- 
tion de la dame Laforest est d*aiitant moins 
douteuse qu'elle ne laissait pas d'autre immeu- 
ble propre et que Tusufruil des acquêts devait 
d(Sjà appartenir à son mari en vertu du con- 
trat de mariage, de telle sorte que dire qu'elle 
n'a pas voulu que> au cas réalisé où elle pré- 
décéderait son père, l'usufruit de ce domaine 
appartînt à son mari après l'extinction de celui 
déjh coustilué, ce serait lui supposer la volonté 
de faire audit cas, quant aux immeubles, une 
disposition entièrement inutile ; qu'aucune rai- 
son plausible n'autorise à penser qu'elle ait 
entendu varier retendue de sa libéralité selon 
que la consolidation de l'usufruit à la propriété 
s'opérerait avant ou après sa mort ; que le 
contraire résulte même expressément des ter- 
mes de la disposiiion testamentaire, puis- 
qu'elle déclare vouloir épuiser, au profit de son 
mari, toute la quotité dont la loi lui permettra 
de disposer en usufruit au jour de son décès; 
— Sur la seconde question: — Attendu que la 
validité du legs dont s'agit au procès était for- 
mellement reconnue par la loi romaine, et 
plus tard spécialement par le droit coutumier 
de Normandie ; que les principes du Code Na- 
poléon ne font point obstacle à ce qu'aujour- 
d'hui la question soit résolue dans le même 
sens, et que l'art. 1021, qui frappe de nullité 
le legs de la chose d'autrui, reste ici sans ap- 
plication; — Attendu, en effet, que l'usufruit 
n'est qu'un démembrement essentiellement 
temporaire et limité de la propriété, démem- 
brement destiné certainement à finir, et dont 
le terme doit rétablir dans sa plénitude le droit 
duquel il a été momentanément distrait; que 
le nu propriétaire conserve donc tous les droits 
attaches à la propriéié, sous la seule condi- 
tion de ne pas porter atteinte à la jouissance 
de l'usufruitier; que, respectant cette jouis- 
sance, il peut disposer de sa chose, et, par 
conséquent, de l'usufruit lulur, dont l'exercice 
seul e&i suspendu pendant le cours de l'usu- 
fruit actuel, mais dont le droit certain, quoi- 
que différé, réside entre ses mains; — Attendu 
que si, de son vivant, le nu propriétaire dis- 
posait de la nue propriété sans aucune réserve, 
soit à titre onéreux, soit même à titre de pure 
libéralité, il transmettrait assurément avec elle 
son droit à la consolidation de l'usufruit; qu'il 
en serait de même encore, dans les limites de 
la quotité disponible, s'il léguait sans réserve 
cette nue propriété; qu'étant incontestable 
qu'en disposant ainsi de sa propriété déjà dé- 
membrée, il cède à la fois la nue propriété et 
le droit complémentaire à la partie qui en a 
été temporairement détachée, on ne compren- 
drait pas pourquoi il lui serait défendu de dis- 
poser séparément de ces deux dnûts distincts, 
toujours en respectant la jouissance du pre- 
mier usufruitier; qu'on ne comprendrait pas 
davantage pour quelle raison on distinguerait, 
quant à cette faculté de disposition séparée. 



entre le cas où le nu propriétaire vendrait ou 
donnerait entre-vifs, et celui où i! légacraii 
par testament, le droit complémentaire dont 
s'agit étant aussi certain, aussi bien in bonis, 
au moment du décès du testateur que pendant 
son existence ; — Attendu qu'on soutient vai- 
nement que le bénéfice résultant d« feitinc- 
tion du premier usufruit doit appartenir exclu- 
sivement à ceux qui sont en possession de U 
nue propriété au moment de cette extinction, 
parce que l'espérance (\m se réalise ainsi ne 
peut être transmise, dit-on, qu'avec son titre 
constitutif, la nue propriété; — Attendu, en 
effet, que ce raisonnement repose sur une 
fausse base, puisqu'il qualifie de simple espé^ 
rance ce qui est un droit certain, ajourné seu- 
lement dans son exercice; qu'il constitue, d'ail- 
leurs, une véritable pétition de principe, p*»sani 
en fait ce qui précisément est en question; 
qu'en effet, tout ce qui n'est pas défendu par 
la loi est, par cela même, permis, et que le t .ode 
Napoléon, ne contenant à cet égard aucune 
prohibition expresse, renferme, au contraire, 
des applications de droit desquelles il faut na- 
turellement induire par analogie qu'il a voiita 
autoriser la disposition contestée; que, par 
exemple, il permet expressément de constitner 
la rente viagère sur plusieurs tètes qui en 
jouiront successivement, quoiqu'elle s'étripie. 
comme l'usufruit, par le décès du gratifié ; | 
qu'il permet aussi d'établir rusufniit, soit à | 
certs^in jour, soit sous condition, soit pour un 
temps déterminé, sans interdire d'en consti- 
tuer successivement plusieurs sur le même 
bien ; que si cette dernière faculté n*est p^ 
contesuble au propriétaire qui a la pleiiu* 
jouissance de sa chose, il y a parité de raisons 
pour reconnaître au nu propriétaire la rarultf 
d'établir de même un usufruit qui ne commence 
qu'après la mort d'un premier usufruitier âéyà 
institué par son auteur; que, dans l'un et I au- 
tre cas, le testateur qui dispose ainsi prolonge 
le démembrement de la propriété, mais qu il 
le fait légalement, en transuietlant un dnnt 
certain qui est réellement dans sa succe^sî^tn 
au jour de son décès ; que l'effet est le même 
vis-h-vis des héritiers dont la jouissance se 
trouve également ajournée, et qui ne recueil- 
lent qu'une hérédité grevée de cet ajourne- 
ment ; — Attendu que le droit an second usu- 
fruit ainsi légué u'a jamais été la chose d'autnii, 
puisque, d'une part, le legs ne porte aucune 
atteintiià la jouissance du premier usorniitier, 
laquelle subsiste tout entière, et que^ d*auire 
part, il est pour les successeurs du te&taieer 
une charge de l'hérédité diminuée de son im- 
portance; — Attendu, dès lors, que l'art, li^il 
n'est pas applicable^ et ne peut faire amct 
obstacle à la validité du legs ; — Par ces n»>* 
tifs, infirme, etc. 

Du i6 juin 18d3. — C. Bordeaux, 1« cb. - 
MM. Haoul Duval, 1" prés.; Peyroi, i^ a». 
gén.; Brochon et Vaucher, av. 
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Bois 9 âtelibrs^ nisTÀncB, Prbscriptior. 

On ne peut acquérir ni par titre ni par pos^ 
session, quelle qu'en soit la durée, aucun droit 
contraire à la prohibition faite par l'art. 154, 
C. for. y à tout individu habitant des maisons 
et fermes situées à moins de 500 mètres des 
boif et forêts soumis au régime forestier, d'y 
établir aucun atelier à façonner le bois^ sans la 
permission spéciale du Gouvernement : (fest là 
une mesure d'ordre publie et de police prise 
dans Vintérêt de la conservation des forêts (1). 

(Âdm. des forôts G. Maire el Bonneville.) 

ARRÊT. 

LA œUR; — Atlendu qu'il résulte dun 
procès-verbal, à la date du 27 août dernier, 
dressé par les gardes forestiers à la résidence 
d'Echalion, que les nommés Maire et Bonne- 
ville, dont les habitations sont à une distance 
de moins de 500 mètres de la forêt commu- 
nale d'Echallon, d'une contenance de 1,000 
hectares an moins, s'y livraient habituellement 
à l'industrie de la fabrique des seaux ; — At- 
tendu oue Maire et Bonneville, poursuivis à 
raison de cette industrie formellement prohi- 
bée par les dispositions de l'art. 154, G. for., 
dans les conditions où se trouvaient leurs ha- 
bitations, ont excipé de ce (\ue, depuis un 
temps sufBsant pour prescrire, ils fabriquaient 
des seaux, et ont demandé à être renvoyés à 
fins civiles pour en administrer la preuve ; — 
Attendu que les premiers juges ont admis ce 
moyen de prescription, et ont sursis à pro- 
noncer sur le délit qui leur était dénoncé, jus- 
qu'après décision de Tauiorité compétente ; — 
Attendu qu'aux termes du droit, il n'y a lieu 
à fins civiles que quand l'exception présentée 
est de nature, si elle est reconnue fondée, h 
ôter au fait incriminé tout caractère de délit 
ou de contravention ; — Attendu que, suivant 
Tart. 154, G. for., nul individu, habitant les 
maisons ou fermes actuellement existantes 
dans le rayon fixé par Tart. 152, ou dont la 
construction aura été autorisée, ne peut éta- 
blir, dans lesdites maisons ou fermes, aucun 
atelier à façonner le bois, sans la permission 
spéciale du Gouvernement ; — Attendu que 
ces dispositions sont une mesure d'ordre pu- 
blic et de police prises dans rintérét de la 
conservation des forêts, et que, dès lors, il est 
impossible d'acquérir aucun droit contraire à 
la j>rohibiiion énoncée dans Tarticle susrelaté, 
soit par un titre, soit par une possession, (quelle 
que soit sa durée : — Attendu qu'il s'agit, an 
cas particulier, œun délit successif qui se re- 



(i) V. en ce sens, Casi. 22 mai 18A0 (voU 18&1. 
1.266); en sens contraire. If. Meaume, Comment, 
Cod. for.f vu 40d7. 

(2) Jugé également que le droit de marooage 
ooo^rtant à prendre dans une forêt le bob nêoes- 
saire k la eonstmctlon des malsons, eomprend le 
droit de prendre le bois nécessaire à la confection 
des pUnchers et des cloisonnages : Gohnar, 29 mars 
1855 (voL 4857.2.166). 

(3) La question est controversée. V. dans le sens 
LXIU.— n* pautib. 



nouvelle sans cesse, puisqu'un établissement 
industriel illicite, dans le voisinage d'une fo- 
rêt, constitue une infraction permanente, con- 
sistant principalement dans l'exercice de Tin- 
dustrie formellement prohibée dans les condi- 
tions prévues et déterminées par la loi ; — 
Attendu, en ce qui concerne Bonneville, que 
la prescription qu'il invoque a été interrom- 
pue par une condamnation intervenue à la 
date du 8 nov. 1861, à raison d'un fait de 
même nature que celui qui a fait l'obiet du 
procès-verbal du 27 août dernier ; — Infirme; 
dit et prononce que Maire et Bonneville ont 
contrevenu aux dispositions de l'art. 154, G. 
for., et par application de cet article, con- 
damne, etc. 

Du 9 fév. 1863.— G. Lyon, ch. corr.— MM. 
Loyson, prés. ; de Lagrévol, subst. ; Rougier, 

*^" _-.^ 

1^ Usage pouestivr, Drofts DismfCTs, Insuf- 
fisance, Maeonagb, Gonstrugtions nou* 
VELLES. —2* Gantonnbvent^ Usage (droit 
d')^ Estimation. 

1* Des droits ^ usage forestier concédés par 
un même titre ne peuvent, à moins de coKoen" 
tion contraire, être compensés ou complétés les 
uns par les autres ; ils doivent se restreindre, 
non-seufement dans la mesure des besoins des 
usagers, mais encore dans les limites des res- 
sources forestières affectées spécialement à cha- 
cun des divers droits. (G. forest., 61 et suiv.) 

Spécialement, des usagers à qui appartien- 
nent un droit de manmage et un droit de 
chauffage ne peuvent, au cas ^insuffisance du 
bois affecté à ce dernier usage, emprunter 
le complément nécessaire aux essences aménor 
gées pour le bois de construction. 

L'usage en bois de construction et répara-^ 
tion, lorsqu'il est accordé en termes généraux, 
comprend tout ce qui est nécessaire à ce genre 
de travaux : il ne saurait être restreint au bois 
de charpente et aux planches pour plan- 
chers (2). 

Comme aussi, ce droit d'usage, lorsqu'il a été 
accordé à la communauté des habitants repré* 
sentée par ses syndics, n'est pas limilé aux 
habitants établis dans la commune lors de la 
concession, ou à lews successeurs ; mais il doit 
être étendu à tous ceux qui viendront s'y éta- 
blir dans la suite : habitantes et liabitaturi (3). 

2* En matière de cantonnement d^usages fo- 
restiers, les tribunaux peuvent prendre pour 



de la solution d-dessas, Rouen, ià aoOt 4845 (yoI. 
4846.2.129) , ainsi que les observations aeeompa* 
goant cet arrêt et faisant connaître les systèmes 
existant à cet égard; Colmar^ 29 mars 1855, cité à 
la note précédente.— En sens contraire, Nancy, 21 
mai 1888 (vol. 1 885.2.460) { Aix, 4 mai 1887 (voL 
1888.2.81); Cass. 11 nov. 1856 (voL 1856.1.918), 
et les notes. — V. aussi Cass, 19 jnilL 1858 (voL 
1862.1.969). 
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ba$eHêeéUaU(mi€m^nâ/éf)tdmitim% en argent 
dii prodkit annUêl dn droit d'tt$a§é tapUatièé 
par la wkUtipHeatimi de te produit au denier 
w«^Hïi« (4): (G. foreW;, «3.) 

Le capital doit êlte augmenté des frais de 
garde tt d'impôt dont Vusàger sera tenu, après 
le eantbnnement, eu égard à son titre nfmveau 
de propriétaire^ 

(Guy et Périsse G. toînm. de Sainte-Groix.) 

kVÊâTi 

LA COUR •— Attèndtt qtt'en filant Wtdftt^ 
dbutièhiël; là pohioh de fà forêt âè Sainte- 
Gfoit IquH coKvetisfit d'aittibâef^ à la com- 
tttivie li^lèré^ à thrë de tatit^nheteètit^ If^s 
premiers juges ont considéré que è'il devait 
èlredmifié ss^^rtf^tM entière atii b'ésoln» des 
ùisâjjfet^, soît i^irfur Yé rta^onage, sèf t ^r lé 
chauffage^ toute la forêt de Sainte-Groin serait 
absorbée, même en capitalisant an denier 
▼fnft la Taleor ée cps droèt» ; -- Atieodii qne 
oeile appréciation sérail exacte comme équi- 
table dans ses résvHats, si tes divers droits 
d usage devaient être compensés onc<$&)ptécés 
les uns par les autres, puisque^ dans cette by- 
îmthè^, ïèfe essences forestièi^éè aménagées 
bôùi-te n(ïàrt)nage, quoique nolabletnent snpé- 
TOUfi'es àWx bénins des ttsagetis, ne suffiraient 
pas a cètopléter îe^ dénvraftees âffonagêres ; 
^Mâià altehdu i(](u't]âe conipensation de cette 
Wà[tbr<è eél cbntraîrê à Pessènce méùie deé 
drbîts tfûsage dal^s lerirs rapports avec le droit 
Idé pfopriété, et cra'à fhoihs d'une èbnvention 
fe[pTicîte et formelle, la volonté présumée des 
èbntractabts estqofe les usagés doivent se res- 
frèfrtiâfrè nfbn-se\ifetnènt dahs fa mesnfe des 
besoins, tnais eticorè dah^ 1* limitée dès tes- 
îîburces forestières affèclées «()écîâlenieni à 
chacun des diVeVfe drollfe reconnus ;~Atletidii 
ïjuè tes titrée ft'otitpàsdéirogéà ces prindt)es 

Sénéraùx d'aîlleufs égaletarènl admis par la 
octrthè^fpâTîa Jûfrisprudehcè; qVà la vérîlé 
tes doeùWètfts eX les actes de reconnaissance 
eonciàdent àui t^ag^r^ le A^oit de cbauHTage en 
bois mort on mort bois, ou à défaut en bo!^ 
ttohis tUtè : qn'èù întertjtéliiTit ces titrés, le 
Jngètté'nt du 7 fnâVs 1TO8 et ffiàréi dû ^3 
juffl. *^, (fàWolnt âufourWfui là loi deépar^ 
lies, oïït bFe*n défetaté que^i non^etflêment a dé- 
fertrt dé bo/fâ iilon et tnort boi^,wàis ètiCôre ati 
tlàjs d^itièûtfeance tfe ceu^-ci^ le droit serait 
eiiêblfe eîifeféé sdr le bôîs moins utile j nàafe 
Mg ii\ !è 5tfgÉ?tteht ûî f âtt-èft n*oni dééîdé que 
Ôtî^iïithûhe dêVsiît exercer >5e's iiSa^fe^Kârts 
distinction ^t«ai>s a utr e limi te qu e ses Jieeewts 
sur toitt^ les essences de la forêt...; 

Àuendu que Vusage en boi» de consiraciion 
et réparation ftppartenaii't à 4a commiine dV 
Brès le* tiiies et jttgemetots pHréciiés, embrasse 
dans ta^géirénlité &t ses -termeiB t^ftuve qui 



(i) dâ^ ces aebi peints, t. Metz, it itMn if 8êl 
(vol. i86i«2.6i5), et la note, ainti que tiétre Table 
décenn,^ t* Cantonnement, n. S et suiv. 



est néœssflire à ce genre de Iravam, et ^e 
les eiperis ont néanmoins émis une opinioo 
contraire en restreignant la prestaUoii, indé- 
petidamitienl du bois de charpenie, ant plan- 
ches pour les plancKers seulement ; 

Ôu'ufie semblable restriction n'est pas mim 
fondée en ce qui concerne les bâtiments coo- 
munaux ; que, d'après les titres et les recon* 
naissances dont ils ont été suivis^ c'est à 11 
eommonauté des habitants rqm^sentés par les 
syndics que les droits d'usage sont ooticédés; 
— Q«e la concession embrasi$e non-4seidéiAeQt 
ceux qui composent attuellement la comma* 
nauté, mais encore, datift l'acception la plus 
générale, tous oeux ^ui viendront dans là 8mte 
des temps y prendre place, habitanUs et Ao- 
6t(o(«irt;-^u^aiii8i les divers droits qualifiés 
dontenx par les experts dofient être eomprê 
dans les bases d'évaloation ; 

Attendu q^î\ convient dfe modifier égale* 
ment fè taux de eafritaiisation av denier vinp, 
proposé dans le rapport ; ^m sf le décret di 
19 mai 4857 <2) dont les dispositions ont éié 
snivies par i«6 expferts^ porte en effet qu« te 
revenu net se¥«i ca^tal^ an dénier vingt, il 
est à remarquer d'abord qiie cet acte admini?' 
tratif n'a û'aiÊlte but que de préparer par m 
mode uniforme les bases des aci^ords à propo- 
ser aux communes pour le eatitonnemefit de 
leurs droits d'usage da«i8 les forêts de l'Etat ;- 
Que, d'nn antre côté, l'art. 10 de ee décrei 
dispose qu'à la valenr de l'émdumenl capîuh 
lise an defder vingt, fl sera ajouté k titre de 
concessibii 45 p. 400 de ladite valeur, et le 
capital afo denfler vingt des frais de gai^e et 
d'impôt que les usagers une fois caMosnés 
auront k snpporter comme prôpHétaîres;— Aï- 
tendu qu'en rappro^ilkant êitm renseniMe di 
rapport les éléments d'^valiiation èi de ealca) 
à ratde desquels lès experts ont ^terminé le 
prodtfit «nnnel *e la forêt #e Saîwte-Cro« «< 
sa valeur,x)nesi artiené àpensèr^quelerevene 
ne dépassé pas 3 p. 4M, ce ifaï établirait afte 
CffpHaiièation an denier «rente^^;— Afienà 
néattmo^a ^ue, par l'elTet dn cantotiaeiDeRt, 
la eonininné usagere nMènt Ht éeftange ^«b 
titre précaire, variable date» ses effets, snjet i 
des eon^diiions et dés fMi»alitéd «nérèuâes, m 
droit deflH>priéié plèîn^ ei^tièlne, et qaTI *ii 
être tenu eonfyple #6 eet avantage danstafiu* 
tfon de la Vîdetfr en feiids q^i doit M être a«ri- 
bèé«,-^ Aieendn qif èift rttp(p^Nîcl«rtit<îesdive«fS 
basèdd'appréclayon,fle6té4afftalikede1lxeraB 
dénier vtngt-slx le laél de icai¥«àR*a«5an...: 

Attendu que les usagers» après. qu'ils seront 
devenus propriétaires par l'effet du canion- 
bément, devant supporter les Irais de {[ank 
et d'impôt dans la proportion 4e leurs droite 
il est iusie de procéder à l'évaduation de i>- 
mohiment et de le capitaliser suivant la fi* 
leur de 4a forêt ^a«Birs ^édoetion 4e6 cbar^' 
— Attendu' ^os le i^jet de «mumtfeaKa) 



(S) V. Lèù annotées de lW7, |^. 468. 
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proposé par les experts^ s'il laisse «ut adjo<* 
ëieataîrés ane portion de la forêt plus ceitsi- 
dérable en taleur de supetBcie, attribue h la 
commone nne part snpérieure en valeur du 
9o\ par son étendue et plus utile aux usagers 
quant an bois de cbauf!a$çe dont rinsufiisance 
est eoosuiée; — Attendu , d*aiHeurs, qu'en 
ajontffiH aux parcelles eomprises dans le ean- 
lonnemenlee qui sem nécessaire pour donner 
le eomplément en valeur d'après les bases qui 
vienneiit d'être établies^ des compensations 
équitiAles pourront être opérées * — Par ces 
motife, réformant, bomologue le rapport des 
experts ; quoi faisant^ fixe à la somme capi- 
tale de 9^^888 fr. t$8 cent, la valeur des usases 
en bois dans la forêt de Sarinte-Groix; ^- llit 
qu'une portion de celte forêt équivalant à la 
somme capitale ainsi fixée, appartiendra M la 
eoMimune usagère et lui sera délivrée à titre 
de eaotonnemeni; ordonne que cette portion 
sera composée^ etc. 

Du 30 mai t8tô.-^G« TouIoctee,2»ch.— MM. 
Cazcj prés.) de Vaulx, av. gén. ; Priott et Al- 
bert^ afv. 



SumtNGHtol, Gn£ANCIEA9 flISGRITSy NOTIPICA^ 
TIOH. 

Les créanciers inscrits swr un immeuble 
vendu ne peuvent valablement surenchérir 
avant que Vacquéreur ou C adjudicataire leur 
ait nolifii son titre (i). (C. Nap.,2i8S.) 

(Ylgnaud G. Gonriveaud et Giraud.) 

Le tribunal civil de Bellac avait décidé te 
contraire par un jugement du 37 nov. i862^ i 
ainsi conçu : — « Considérant qu'aux termes 
de Tari. 2183, G. Nap., tout créancier hypo- 
thécaire inscrit sur l'immeuble aliéné peut re- 
quérir ta mise aux enchères dudil immeubie, 
à fa charge de se soumettre à porter ou à faire 
porter le prix à un dixième en sus de celui sti- 
pulé dans le contrat de vente; aue Giraud et 
Couriveaud, oui sont créanciers hypothécaires 
inscrits sur les biens vendus par les époux 
Geoi^esGousty a Antoine Vignaud par contrat 
passé devant M* Devangelade, notaire à Saint- 
Sornin-LeulaCy le 30 mai dernier, ont usé de 
ce droit ; qu'il importe peu que Vignaud n'eût j 
point notifié son contrat de vente, conformé- 
ment à l'art. 218^; que le dt'oit de surenchère 
accordé aux créanciers inscrits leur est acquis 



(§) V« dans oe setia, MM. Poat, Priv, et hyp^ 
D« lasii Bédarriëe, Juurn, dei Avouétf U 63« p. > 
6ài ; CbduveaUi ibid., t. 76, p. 6d6, qui cite à Tap- | 
pui de »OD opiuîoM deui jug€ment8« fuo du tribu- ; 
nal de Sainl-Omer, du 27 mars I8Â7, Pautre du tri- | 
bunal de Sedau, du 28 niui 4851. — 11 est remar- 
quable que la Cour de Limoges, qui a rendu iVr- 
rtt ci-dessus, 8*élait pronoacée eo sens contraire les 
22 mAH 1SA3 (toi. i8Â4.9.198) et 30 fév. 1858 
(foL 1858. 2. 2i6}. V. aoiêi dans ce dernier seni, 
Keiuies Ôaoûtta&S (voL 1851.2.781). 



par le fait seul de f aiféiration dé Teor gage;-- 
Gonsidérant que Tij^aud soufrent que le pfit 
porté au contrat ou 30 mat dernier est $ntft* 
sant pour désintéresser fes créanciers réelle- 
ment inscrits; qu'il déclare être prêt à payer 
toutes les sommes qui peuvent être dues par 
des liypoihènues inscrites, et qu'il a même of-» 
fert de les désintéresser tous ; que cette off^e 
ne peut être prise en considération ; que les 
autres créanciers inscrits ne sont pas en 
cause ; que, dès lors, lenrs droits ne peutefot 
être connus et appréciés ; qu*il a été produit att 
procès un état contenant douze inscriptions 
prises sur les biens vendus ; qtie le tribnnal 
ne pneut se Kirer k l'exametf de cet état et faire 
ainsi directement un ordre, alors que le prit 
de la vente n'est même pas encore fixé d une 
manière définitive ,' qne Tignaud ne ponrralt 
art^ter la surenchère qù*en rapportant des 
quittances et mainlevées de Ions les créan- 
ciers inscrits on leur consentement, ce qu'il 
ne fait pas *, que le moyen doit donc être re- 
poussé ; -^ Qu'il paraîtra la tértté, qu1l aurait 
désintéressé Gouriveaud et Giraud ; que ce- 
pendant ceux-ci demandent à mener à Étt 
leur surenchère; qu*il est constant qne la sur- 
enchère une fols faite est commune k tous les 
créanciers inscrits, et qu'elle leur profile ; qne 
le paiement qui peut avoir été fait par Tignaud 
ne peut donc empêcher que la surenchère pro- 
doise tous ses effets; qne Gouriveand et Gi- 
rand sont , dès lors, bien fondés à donner 
suite à leur surenchère, nonobstant le paie- 
ment à eux fait: que ces principes qui sonten- 
seignés par M. Troplong ont été consacrés par 
un arrêt de la Gour de cassation du 3i mai 
t831 (S-V. 31.1.412) et par nn arrêt de la Cour 
de Limoges, rendu en audience solennelle le 
il juill. 1833 (S-V. 33.2.664); - Par ces mo- 
tifs, déclare régulière en la forme la suren- 
chère du dixième faite par Giraud et Gouri- 
veand; déclare suffisante la caution par eux 
fournie ; ordonne, en conséquence, que les 
immeubles vendus à Antoine Vignaud par 
les époux Georges Gousty, par le contrat du 
30 mai dernier, seront mis aux enchères et 
adjndication publiques sur la mise à prix de 
11,000 fr., outre les charges. ■ 

Appel par Vignaud. 

AHâCr. 

LA COUR ; — Attendu que les droits des 
créanciers hypothécaires sur l'Immeuble qui 
leor est affecté, ainsi que les engagements do 
tiers détenteur, sont régis par des aispositlons 
de droit étroit, hors desquelles il n'est pas 
permis de les étendre, sauf pour ce qui en 
est une suite naturelle et directe ; que le droit 
de surenchère, bien qu'il se rattache au droit 
de suite, qui est Ton des attributs essentiels 
de l'hypothèque, ne peut, dès lors, être exercé 
que dans les cas et soUs les conditions spécia- 
lement déterminés par la loi; ^Attendu que 
les effets de l'hypotnèque contre les tiers dé- 
tenteurs sont réglés par les art. 2166 et suiv.^ 
G. Nap.; que les créanciers suivent Timmett- 

23. 
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ble hypothéqué en quelques mains qu'il pas&e ; 
que le tiers détenteur, s'il ne purge pas, de- 
meure obligé, par le seul fait de sa posses- 
sion, à toutes les dettes hypothécaires, et jouit 
des termes et délais accordés au débiteur ori- 
ginaire; que, dans le même cas, il est tenu de 
payer ou de délaisser ; que faute par lui de sa- 
tisfaire à Tune de ces obligations, chaque 
créancier a le droit de faire vendre sur lui 
Timmeuble hypothéqué^ trente jours après 
sommation à lui adressée et commandement 
fait au débiteur; qu'outre la faculté de dé- 
laisser, il jouit en certains cas du bénéfice de 
discussion ; oue, sauf compte des dégradations 
et impenses, les fniits n'en sont dus et immo- 
bilisés qu'à compter du jour de la sommation 
de payer ou de délaisser ; que tels sont les 
droits et actions qui compétent généralement 
et principalement aux créanciers hypothécai- 
res; — Attendu que, quant à la faculté de sur- 
enchérir, il résulte au texte de la loi, comme 
de son esprit, qu'elle se lie nécessairement à 
la procédure de la purge, de telle sorte que si 
le tiers délenteur ne purge pas, le droit de 
surenchérir n'est pas ouvert en faveur des 
créanciers: qu'en etret, les art. 2167, 2179 et 
surtout 2183, C. Nap., établissent clairement 
que la purge est toute facultative de la part du 
nouveau propriétaire, comme n'ayant d'autre 
objet que de le garantir des poursuites auto- 
risées contre lui de la part des créanciers hy- 
pothécaires ; que le droit de surenchère que 
la loi leur accorde dans ce cas, bien loin de 
constituer d'une manière principale une voie 
d'action indépendante, n est lui-même entre 
leurs mains qu'une exception et un moyen de 
défense qui les met à même, alors qu'ils refu- 
sent comme insuffisant le prix ou la valeur 
offerte, de consommer la réalisation de leur 
gage au plus haut prix possible ; que le créan- 
cier qui surenchérit avant que le tiers déten- 
teur se soit mis en mesure de purger, fait tout 
autre chose ({ue prévenir une mise en de-> 
meure et anticiper sur les délais fixés; qu'il 
exerce sa poursuite en dehors des conditions 
auxquelles elle est subordonnée, et que, con- 
séquemment, la surenclicro manque quant à 
présent de base légale ; qu'ainsi l'art. 2185, 
G. Nap., n'admet les créanciers inscrits à re- 
quérir la mise de l'immeuble aux enchères 
que lorsque le nouveau propriétaire fait les 
notifications prescrites ; qu'il importe peu que 
cet article ne dispose point à peine de nullité, 
du moment qu'il est établi , par l'économie 
générale de la loi, que l'exercice du droit de 
surenchère ne peut se fonder que sur la noti- 
fication de l'acte translatif de la propriété, 
avec ofl*re du prix ou de la valeur de la chose ; 
qu'il est si vrai que la lui suppose toujours 
que la surenchère répond seulement aux noti- 
fications et aux offres du tiers détenteur, que 
l'art. 832, C. proc, prescrit, à peine de nul- 
lité, à celui-ci de constituer avoué près le tri- 
bunal où la surenchère et l'ordre devront 
être portés et au surenchérisseur de notifier 



son assignation au domicile de l'avoué consti- 
tué; que, dans le système qui admettrait c^omme 
valable et régulière la surenchère faite avant 
toutes notifications préalables, ces dispositions 
resteraient forcément sans application ; — At- 
tendu qu'il en résulterait, sous d'autres rap- 
ports, la plus grave perturbation dans Fenfeem- 
ole de notre régime hypothécaire ; qu'en ef- 
fet, l'admission de la surenchère dans ce cas 
aurait pour conséquence de déposséder immé- 
diatement le tiers détenteur, sans commande- 
ment ni sommation ; de le priver des termes 
et délais accordés au débiteur originaire ; de 
lui enlever la faculté de délaissement qui est 
toujours de droit, et le bénéfice de discussion 
qui existe dans certains cas ; de convertir en 
une i-rocédure obligatoire la purge qui est 
toute de faculté; d'exagérer aussi les droits 
du créancier hypothécaire, et d*aggraver les 
engagements du tiers délenteur en dehors des 
cas et des conditions réglés par la loi ; — At- 
tendu qu'aussi longtemps qu'il n'a point re- 
cours aux formalités de la purge et qu'U reste 
soumis au droit de suite, le nouveau proprié- 
taire conserve le droit de se soustraire à Tac- 
lion des créanciers qui le poursuivent^ soit au 
moyen du délaissement, soit au moyen d*un 
paiement effectif ou d'offres en tenant lieu ; 
qu'au contraire, en cas de surenchère, d'a- 
près l'art. 2190, G. Nap., le bénéfice de la pour- 
suite devient commun à tous les créanciers 
inscrits, si bien que le paiement de la soumis- 
sion par le créancier surenchérisseur ou son 
désistement, s'il est désintéressé, ne peuvent 
empêcher l'adjudication publique ; que si ce 
caractère et les effets de la surenchère s'ex- 
pliquent très- bien par le lien de droit que le^ 
notifications et les offres du tiers détenteur 
produisent entre lui et tous les créanciers hy- 
pothécaires, l'explication en devient impos- 
sible lorsque la surenchère a été formée , 
conime dans l'espèce, avant que le contrat ait 
été notifié et le prix offert ; tant il est vrai 
que, dans l'économie générale de la loi, le 
droit de surenchère n*a son fondement l^al 
que dans l'exercice de la faculté de purge ; — 
Attendu qu'il est inexact de prétendre qnH 
soit virtuellement inhérent à la translation 
de la chose hypothéquée; que, d'une paît, 
bien qu'il ne puisse s'exercer que dans le ca> 
où l'immeuble a passé entre les mains d*un 
tiers, cette condition toute seule ne suffît 
point pour le fonder ; que la transmission de 
la chose par le débiteur, tant que le nouveau 
propriétaire ne l'oppose pas, ne modifie point 
par elle-même les rapports des créanciers 
avec leur gage ; qu'ils sont réputés tiers étran- 
gers relativement à cet acte; qu'ils n'ont en 
consé(|uence qu'à exercer leur droit de suite, 
et après avoir sommé le tiers détenteur dr 
payer ou de délaisser, à poursuivre la Tcntf 
de l'immeuble sur sa tête par la voie ordinain* 
de l'expropriation ; que c'est en ce sens que 
la loi détermine les effets de l'hypothèque en- 
vers le tiers détenteur, considère comme ayant 
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cause do débiteur originaire quant à la (^ossea^ 
sîon et fNTopriété de Timmeutile ; qu'ainsi, lanl 
qu'il n'y a de sa part ni notiiicattons, ni offres, 
ei qu'il ne s'est point soumis, en accomplissant 
les formalités de la purge, à une réquisition 
d'enchères, il n*y a contre lui que Taction hy- 
pothécaire directe en réalisation du gage> de 
telle sorte que ces deux modes de poursuite 
ne peuyent jamais concourir, et que l'un ne 
peut ôtre eiercé qu'à défout de l'autre; — kl- 
tendu, d'autre part, que si le droit de suren- 
chère résultait immédiatement et de plein 
droit de la translation du gage entre les mains 
d'un tiers détenteur, il n'y aurait à faire au- 
cune distinction entre les divei^ actes trans- 
latifs de propriété ; qu'on ne voit pas, dès fors, 
coinment, dans les cas où il n'existe point de 
prix certain exprimé en argent, tel que ceux 
d'échange, de donation» de vente avec char- 
ges, le surenchérisseur serait admis à se sub- 
stituer au tiers détenteur pour l'évaluation de 
la chose et fixation de Fenchère ; qu'il n'appar- 
tient qu*à celui-ci de faire cette évaluation dans 
les actes de notilication et d'offres qu'il adresse 
aux créanciers hypothécaires ; que ces actes, 
CD présentant le gage comme réalisé, ouvrent 
seuls le droit de surenchère qui, par sa na- 
ture même, suppose toujours une réalisation 
déjà faite en deniers, mais qu'il s'agit seule- 
ment d'améliorer et de porter à la somme la 
plus élevée possible ; ^ Attendu qu'il y a lieu, 
en conséquence, de déclarer irrégulière et 
uulle la surencbère faite par Giraud et Gouri- 
veaud sans que Vignaud, acquéreur des époux 
Gousty, leur eût notitîé son contrat du 30 mai 
18t)'i ; — Réformant et faisant droit de l'appel, 
déclare irrégulière et nulle la surenchère faite 
par Giraud et Gouriveaud ; en prononce la 
nullité, etc. 

Du 24 avril 1863. — G. Limoges, !'• eh.*— 
MM. Larombière, prés.; Ghoppin d'Arnouville, 
av. gén. ; Butaud, Péconnet et Breuilh, av. 



l*» Eaux, Puits, Commune.— 2*» Chose jcg£b. 
Jugement ii<iT£Rj.0CLT0iKE, Motifs^ Dispo- 
sitif. 

1® Uart. 643, C. iVîap., qui défend au pro- 
priétaire d*une source d'en changer le coursy 
lorsqu'elle fournit aux haintants d^une com- 
mune ou d'un hameau l'eau qui leur est n^- 
cessaire, ne s'applique qu'aux eaux jaillissant 



tes et eourspntes ; par eanséquenif U ne ^isppli- 
que pas aux eaux d'un puits. Le proprié- 
taire peut donc en disposer, alors même 
qu'elles seraient nécessaires aux habitants d'une 
commune ou fiameau (1). 

2** Le jugement inSerloeuioire qui, dans ses 
motifs, considère que si les habitais d'uni 
commune ont un besoin absolu dsss eaux four- 
nies par un puits et s^ils en oni jmti p«nd«mf 
pins de trente «im, Us pourront être main^ 
tenus dans leur jouissance ^ puisqu^its en emb- 
raient prescrit l'usage, conformément à l'art. 
643, C. Nap,, mais qui, dans son dispositif, 
se borne à admettre la eommune à prouver 
que les eafix sont nécessaires aux besoins des 
habitants, n'a pas Vautorité de ta chose jugée 
sur le point de saooir si l'art, 643 est applicable 
aux eaux d^un puits (2). 

(Laupiez C. comm. de NavaceUes.)-«-ARRtT. 

LA COUR ;— Sur la chose jugée ;— Attendu 
que le jugement du 25 fév. 1862, définitif dans 
la disposition relative à la copropriété récla- 
mée par la commune intimée, est simplement 
interlocutoire sur sa prétention de s'attribuer 
l'usage des eaux du puits litigieux ; qu'en effet, 
après avoir, soit par ses motifs, soit par son 
dispositif, condamné les prétentions de la com- 
mune à la copropriété du puits, dont l'appe* 
lant est au contraire déclaré seul propriétaire, 
ledit jugeaient préjuge bien par les motifs qui 
suivent uue, si les habitanu de Cals om un 
besoin absolu des eaux fournies par le puits 
en litige, et s'ils en ont joui pendant plus de 
trente ans avant la demande, ils pourront être 
maintenus dans leur jouissance, puisqu'ils 
en auraient ainsi prescrit l'usage, conformé- 
ment à l'art. 643, G. Nap. ; mais que le dispo- 
sitif se borne à admettre la commune à la 
preuve de la nécessité par elle alléguée de Ja 
jouissance irentenaire^ et ne juge pas la ques- 
tion de savoir si ledit article est applicable au 
puits objet du procès, question gui n'avait pas 
même été agitée entre les parties; 

Au fond : — Attendu que l'art. 643 ne peut 
s'appliquer qu'à des eai>x jaillissantes et cont- 
rantes, puisque cet article se borne à dénier 
au propriétaire dans les fonds duquel elles 
apparaissent la faculté d'en détourner le cours> 
lorsqu'elles sont nécessaires aux besoins d'une 
population agglomérée; — Attendu que les eaux 
dont le cours naturel est ainsi maintenu, n'ont 
rien de commun avec les eaux souterraines 



(1) La questioD divise les auteurs. V. dans le 
sens de la soluiioD ci-dessus, MM. Proadboo, Dom, 
puàL, D. i391; David, Cours d'eau, U 3, n. 825; 
GarDier, Hég* des eaux^ l, 3, n. 7AS; Marcadt^, sur 
VitrX, 6Â3, n. i; Hennequiii, Tr. de legisL, I. 1, 
p. A27; JousMlin, Servit. d'uliL pubL, U i,p. 450; 
Curasti»», Ccmpet. des juges de paix, t. 3, p. saS; 
Demolombe, Serviu^ U it n« ^i î Massé et Vergé, 
sur ZaciiariiB, t. 2, S ^^ 8, p. 162, note 10; *- En 
sens contraire, BfM. Pardessuty «SfrMi», tu 138) 



Delfincourt, U 1, p. 5AI (édlt. de 1819); Dunntoa^ 
t. 5, n. 191) Carré, Jusu de paim, t* 2, n. 1497 1 
Soloo, Servie, n. 42; Favard, y* Servitude, secC* 
i'% o, 8; Taulier» Theor, Cod. civ.^ U 2, p» 305. 

(2) C'est U UDe application de ce principe bi«a 
certain que la chose jugée réside seulement dans le 
disp(«Uif du jugement, quels qu*eo soient les motifs. 
V. Table gén,, y» Chose jugée, n. 90 et 8ttiv.« et Ta- 
ble décenn^f eod, v, n. 23 et suiv» 
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ble hypothéqué en quelques mains qu'il passe ; 
que le tiers détenteur, s'il ne purge pas> de- 
meure obligé, par le seul fait de sa posses- 
sion, à toutes les dettes hypothécaires, et jouil 
des termes et délais accordés au débiteur ori- 
ginaire; que, dans le même cas, il est tenu de 
payer ou de délaisser ; que faute par lui de sa- 
tisfaire à Tune de ces obligations, chaque 
créancier a le droit de faire vendre sur lui 
rimmeuble hypothéqué, trente jours après 
sommation à lui adressée et commandement 
fait au débiteur; qu'outre la faculté de dé- 
laisser, il jouit en certains cas du bénéfice de 
discussion ; oue, sauf compte des dégradations 
et impenses, les fniits n'en sont dus et immo- 
bilisés qu'à compter du jour de la sommation 
de payer ou de délaisser ; que tels sont les 
droits et actions qui compétent généralement 
et principalement aux créanciers hypothécai- 
res; — Attendu que, quant à la faculté de sur- 
enchérir, il résulte du texte de la loi, comme 
de son esprit, qu'elle se lie nécessairement à 
la procédure de la purge, de telle sorte que si 
le tiers détenteur ne purge pas, le droit de 
surenchérir n'est pas ouvert en faveur des 
créanciers: qu'en eil'et, les art. 2167, 2179 et 
surtout 2183, C. Nap.. établissent clairement 
que la purge est toute facultative de la part du 
nouveau propriétaire, comme n'ayant d'autre 
objet que de le garantir des poursuites auto- 
risées contre lui de la part des créanciers hy- 
pothécaires; que le droit de surenchère que 
fa loi leur accorde dans ce cas, bien loin de 
constituer d'une manière principale une voie 
d'action indépendante, n'est lui-même entre 
leurs mains qu'une exception et un moyen de 
défense qui les met à même, alors qu'ils refu- 
sent comme insuffisant le prix ou la valeur 
offerte, de consommer la réalisation de leur 
gage au plus haut prix possible ; que le créan- 
cier qui surenchérit avant que le tiers déten- 
teur se soit mis en mesure de purger, fait tout 
autre chose que prévenir une mise en de- 
meure et anticiper sur les délais fixés ; qu'il 
exerce sa poursuite en dehors des conditions 
auxquelles elle est subordonnée, et que, con- 
séquemment, la surenclicre manque quant à 
présent de base légale ; qu'ainsi l'art. 2185, 
G. Nap., n'admet les créanciers inscrits à re- 
quérir la mise de l'immeuble aux enchères 
que lorsque le nouveau propriétaire fait les 
notifications prescrites ; qu'il importe peu que 
cet article ne dispose point à peine de nullité, 
du moment qu'il est établi , par l'économie 
générale de fa loi, que l'exercice du droit de 
surenchère ne peut se fonder que sur la noti- 
fication de l'acte translatif de la propriété, 
avec offre du prix ou de la valeur de la chose ; 
qu'il est si vrai que la loi suppose toujours 

Sue la surenchère répond seulement aux noti- 
cations et aux offres du tiers détenteur, que 
l'art, 832, C. proc., prescrit, à peine de nul- 
lité, à celui-ci de constituer avoué près le tri- 
bunal où la surenchère et l'ordre devront 
être portés et au surenchérisseur de notifier 



son assignation au domicile de l'avoué consti- 
tué; que, dans le système qui admettrait coname 
valable et régulière la surenchère faite avant 
toutes notifications préalables^, ces dispositions 
resteraient forcément sans application ; — At- 
tendu qu'il en résulterait, sous d'autres rap- 
ports, la plus grave perturbation dans l'ensem- 
ble de notre régime hypothécaire ; qu'en ef- 
fet, l'admission de la surenchère dans ce cas 
aurait pour conséquence de déposséder immé- 
diatement le tiers détenteur, sans commande- 
ment ni sommation ; de le priver des termes 
et délais accordés au débiteur originaire ; de 
lui enlever la faculté de délaissement qui est 
toujours de droit, et le bénéfice de discussion 
qui existe dans certains cas ; de convertir en 
une irocédure obligatoire la purge qui est 
toute de faculté; d'exagérer aussi les droits 
du créancier hypotliécaire, et d'aggraver les 
engagements du tiers détenteur en dehors des 
cas et des conditions réglés par la loi; — At- 
tendu qu'aussi longtemps qu'il n'a point re- 
cours aux formalités de la purge et qu'il reste 
soumis au droit de suite, le nouveau proprié- 
taire conserve le droit de se soustraire à l'ac- 
tion des créanciers qui le poursuivent, soit au 
moyen du délaissement, soit au moyen d'un 
paiement effectif ou d offres en tenant lieu ; 
qu'au contraire, en cas de surenchère, d'a- 
près l'art. 2190, C. Nap., le bénéfice de la pour- 
suite devient commun à tous les créanciers 
inscrits, si bien que le paiement de la soumis^ 
sion par le créancier surenchérisseur ou son 
désistement, s'il est désintéressé, ne peuvent 
empêcher l'adjudication publique; que si ce 
caractère et les effets de la surenchère s'ex- 
pliquent très- bien par le lien de droit que les 
notifications et les offres du tiers détenteur 
produisent entre lui et tous les créanciers hy- 
pothécaires, l'explication en devient impos- 
sible lorsque la surenchère a été formée , 
comme dans l'espèce, avant que le contrat ait 
été notifié et le prix offert ; tant il est vrai 

3ue, dans l'économie générale de la loi, le 
roit de surenchère n'a son fondement légal 
que dans l'exercice de la faculté de purge; — 
Attendu qu'il est inexact de prétendre qu'il 
soit virtuellement inhérent à la translation 
de la chose hypothéquée; que, d'une part^ 
bien qu'il ne puisse s'exercer que dans le cas 
où l'immeuble a passé entre les mains d'un 
tiers, cette condition toute seule ne suffit 
point pour le fonder ; que la transmission de 
la chose par le débiteur, tant que le nouveau 
propriétaire ne l'oppose pas, ne modifie point 
par elle-même les rapports des créanciers 
avec leur gage ; qu'ils sont réputés tiers étran- 
gers relativement à cet acte; qu'ils n'ont en 
conaétiuence qu'à exercer leur droit de suite, 
et après avoir sommé le tiers détenteur de 
payer ou de délaisser, à poursuivre la vente 
de l'immeuble sur sa tête par la voie ordinaire 
de l'expropriation ; que c>st en ce sens que 
la loi détermine les effets de l'hypothèque en- 
vers le tiers détenteur, considère comme ayant 
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cause da débiteur originaire quant à la posses- 
sion et propriété de l'immeo^ile ; qu'ainsi, tant 
qu*il n'y a de sa part ni notiKcations, ni offres, 
et qu'il ne s'est point soumis^ en accomplissant 
les formalités de la purge, à une réquisition 
d'enchères, il n*y a contre lui que l^aelion hy- 
pothéeaire directe en réalisation du gage, de 
telle sorte que ces deux modes de poursuite 
ne peiiTeni jamais concourir, et que l'un ne 
peut être exercé qu'à défaut de l'autre; — Air 
tendo^ d'autre part, que si le droit de suren- 
chère résultait immédiatement et de plein 
droit de la translation du gage entre les mains 
d'un tiers détenteur, il n'y aurait à faire au- 
cune distinction entre les divers actes trans- 
latifs de propriété ; qu'on ne voit pas, dès lors, 
comment, dans les cas où il n'existe point de 
prix certain exprimé en argent, tel que ceux 
d'échange, de donation, de vente avec char* 
ges, le surenchérisseur serait admis à se sub- 
stituer au tiers détenteur pour l'évaluation de 
la chose et fixation de l'enchère; qu'il n'appar- 
tient qu'à celui-ci de faire cette évaluation dans 
les actes de notification et d'offres qu'il adresse 
aux créanciers hypothécaires ; que ces actes, 
en présentant le gage comme réalisé, ouvrent 
seuls le droit de surenchère qui, (Mir sa na* 
ture même, suppose toujours une réalisation 
déjà faîte en deniers, mais qu'il s'agit seule- 
ment d'améliorer et de porter à la somme la 
plus élevée possible ; — Attendu qu'il y a lieu, 
en conséquence, de déclarer irrégulière et 
nulle la surenchère faite par Giraud et Couri- 
veaud sans que Vignaud, acquéreur des époux 
Cousty, leur eût notitiéson contrat du 30 mai 
186*i ; — Réformant et faisant droit de l'appel, 
déclare irrégulière et nulle la surenchère faite 
par Giraud et Couriveaud ; en prononce la 
nullité, etc. 

Du 24 avril 1863. — G. Limoges, V ch.-- 
MM. Larombière, prés.; Glioppin d'Arnouville, 
av. gén. ; Butaud, Péconnet et Breuilh^ av. 



1^ Eaux, Puits^ Commune.— 2<* Chose jugée. 
Jugement interj^ocutoire. Motifs, Uisfo- 

SiTlF. 

i"* fart, 643, C. Nap.y qui défend au pro- 
priétaire d'une source d'en changer le cours, 
lorsqu'elle fournit aux habitants d'une com- 
fnune ou d'un hameau l'eau qui leur est né^ 
cessaire, ne s'applique qu'aux eaux jaillissan* 



tes et eouresntes ; par eomséqumt, il ne s'iÈppli" 
que pas aux eaux d'un puits. Le proprié-^ 
taire peut donc en disposer ^ alors même 
qu'elles seraient néeessaires aux habitants d'une 
commune ou fiameau (1). 

2"* Le jugement inSerloeutoire qui, dans ms 
motifs, considère que si les habitants d'une 
eommfme ont un besoin absolu dess eaux four- 
nies par un puits et t^ils en ont /ont pendemt 
plus de trente ans, ils pourront être main^ 
tenus dans leur jouissance, puisqu'ils en mu- 
raient prescrit l^usage, conformément à l'art. 
643, C Nap,, mais qui, detns son dispositif, 
se borne à admettre la eommune à prouver 
que les eafix sont nécessaires aux besoins des 
habitants f n'a pas Vautorité de ta chose jugée 
sur le point de savoir si l'art, 643 est applicable 
aux eaux dun puits (2). 

(Laupiez C. comia. de Navacelles.)-^AMRtT. 

LA COUR ;— Sur la chose jugée :— Attendu 
que le jugement du 25 fév. 1862, définitif dans 
la disposition relative à la copropriété récla- 
mée par la commune intimée, est simplement 
interlocutoire sur sa prétention de s'attribuer 
l'usage des eaux du puits litigieux ; qvCen effet, 
après avoir, soit par ses motifs, soit par son 
dispositif, condamné les prétentions de la com- 
mune à la copropriété du puits, dont l'appe- 
lant est au contraire déclaré seul propriétaire, 
ledit jugement préjuge bien par les motifs qui 
suivent eue, si les habitants de Gais ont un 
besoin absolu des eaux fournies par le puits 
en litige, et s'ils en ont joui pendant plus de 
trente ans avant la demande, ils pourront être 
maintenus dans leur jouissance, puisqu'ils 
en auraient ainsi prescrit l'usage, conformé» 
ment à l'art. 643, G. Nap. ; mais que le dispo- 
sitif se borne à admettre la commune à la 
preuve de la nécessité par elle alléguée de Ja 
jouissance Irentenaire, et ne juge pas la ques- 
tion de savoir si ledit article est applicable au 
puits objet du procès, question (|ui n'avait pas 
même été agitée entre les parties; 

Au fond : — Attendu que l'art. 643 ne peut 
s'appliquer qu'à des eaux jaillissantes et cont- 
rantes, puisque cet article se borne à dénier 
au propriétaire dans les fonds duquel elles 
apparaissent la faculté d'en détourner le cours, 
lorsqu'elles sont nécessaires aux besoins d'une 
population agglomérée; — Attendu que les eaux 
dont le cours naturel est ainsi maintenu, n'ont 
rien de commun avec les eaux souterraines 



(1) La question divise les auteurs* V. dans le 
sens de la solulioD ci-dessus, MM. Proudiion, Donu 
pubL, n. i391; David, Court deau^ U 3, n. 825; 
Garnier, Hég, des eaux^ l. 3, n. làQ; MarcadtS sur 
l'itrt. 6â3, n. i ; Ut;Diietiuiu, Tr. de UgisL, I. 1, 
p. A27; Jous>elin, Servit, d'utiL pubU, t 1, p. A50; 
Curasêim, Ccmpéu des jutfss de paix, t. 2, p. 263; 
Demolooibe, Servit,, U i, n. 9i ; Massé et Vergé, 
vu Zaotiarie, U 2, S ^^8> P- ^^^t note 10; — fin 
sens contraire, MM. Pardessus, Servit.^ n, 438) 



Delvincourl, U 4, p. 5hi (édit. de 1819); Dunnlon, 
t. 5, n. 191 s Carré, Just, de paim, t, 2, n. 1497 1 
Soloii, Servit,, n. 42; Favard, y/*" Servitude, sect* 
!'•, D, 8; Taulier» Theor, Cod, civ., L 2, p» 365, 

(2) CVst 14 une appli&uion de ce principe bien 
cerlam que la chose jugée réside seulement dans le 
dispcisiiif du jugement, quels qu*en solenl ks motifs. 
V. Table gén,, ?" Chose jugée, n. 96 et sui?., et Ta- 
ble décenn^f eod, V, n, 23 et suif» 

*Î3 
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recueillies dans un puits créé de main d'homme 
et où elles restent slationuaires à un niveau 
très-inférieur à celui du sol ; — Attendu^ d ail- 
leurs, que toute atteinte au droit de propriété 
et aux principes généraux qui le protègent^ 
doit être striciement renfermée dans son ob- 
jet, ei qu'en pareille matière il n'est permis 
ni de raisonner par analogie , ni d'étendre 
une disposition exceptionnelle d'un cas à un 
autre ; — ^Attendu, en fait, que même dans le 
cas où Ie3 dispositions de Tart. 643 pourraient 
être appliquées dans la cause, la nécessité, 
condition essentielle de son application, ne 
8*y rencontrerait pas, car des enquêtes et des 
autres documents produits, il résulte qu'en 
dehors des eaux fournies par le puits de l'ap- 

rilant. les habitants du hameau de Cals ont, 
leur disposition , toutes celles qui leur sont 
nécessaires, ou qu'ils peuvent se procurer en 
tout temps, au moyen de quelques précautions 
et de quelques travaux peu dispendieux ; — 
Par ces motifs, réformant, maintient rappelant 
dans la jouissance et possession exclusive du 
puits en litige, etc. 

Du24nov. 1863. - C. Nîmes, 1" ch. — 
MM. Goirand de Labaume, 1*' prés.; Blan- 
chard, subst. ; Fargeon et Hédares, av. 



Société anonthb. Société ÉTRANGftRB, Goh- 

PÉTENCB. 

ViM société anonyme étrangère, non auto^ 
risée en France, peut être assignée devant les 
tribunaux français , comme association de 
fait, à raison d'engagements par elle contrac- 
tés en France envers un Français ; la loi du 
30 mat 1857 n'a pas dérogé à cet égard au 
principe posé dans l'art. 14, C. Nap. (1). 

(Picquot C. Société des chemins de fer russes.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte des do- 
cuments du procès que la convention qui sert 
de base k l'action de Picquot contre la société 
des chemins de fer russes a été contractée en 
France envers un Français; -Attendu qu'aux 
termes de Fart. 14, C. ^ap., les tribunaux 
français sont compétents pour connaître de 
pareilles obligations ; que cette disposition 
s'applique aussi bien aux sociétés (ju^aux indi- 
vidus ; que si la société étrangère, défenderesse 
dans la cause, doit être considérée comme so- 
ciété anonyme non pourvue de l'autorisation 
nécessaire pour avoir une exisience légale en 
France, elle subsiste du moins comme asso- 
ciation de fait, ce qui suffit pour la rendre res- 
ponsable de ses engagements envers les Fran- 
çais avec lesquels elle a contracté, et par suite 
pour soumettre ses obligations à la juridiction 
des tribunaux français ; — Attendu que la loi 



(é) V. Gonf., Cass. 19 mai 1868 («vpra, i'« part.» 
p» 55 A), et la note. 



spéciale du 30 mai 1857 n*a en rien dérogé aux 
principes généraux consacrés par l'art. iÀ, C. 
Nap.; que, loin d'aflaiblîr la protection due 
aux regnicoles, elle a voulu leur donner une 
nouvelle garantie; — Attendu qu'il résulte de 
l'assignation que c*est réellement contre cette 
association de fait que Faction de Picquot a 
été dirigée ; que c'est donc à elle d'y répon- 
dre; — Kéfonnanty dit que le tribunal de com- 
merce de Rouen était compétent. 

Du 23 nov. 1863.— C. Rouen, i" di. — 
MM. Gesbert, prés.; Gouvet,av. gén.;Renaii- 
deau d'Arc et Desseaux, av. 

Mineur, Action en nullité, PRESCErrrioM. 

L action en nullité de la vente de Inens d'un 
mineur faite par son tuteur sans l'observation 
des formalités léaales, est soumise, comme /'ae- 
tion en nullité des actes faits par le mineur 
lui-même, à la presciHption de dix ans établie 
par l'art, 1304, C. Nap. (2). 

(Navech C. Bessière et autres.) — AREfix. 

LA COUR ; — Attendu que l'art. 1304, C. 
Nap., limite à dix années la durée des actions 
en nullité ou rescision des conventions; — At- 
tendu que cette disposition, générale dans ses 
termes, n'est pojnt restreinte par le paragra- 
phe final du même article, lequel paragraphe 
iixe, en ce qui concerne les mineurs, au jour 
de leur majorité, le point de départ de ce dé- 
lai; que les mineurs sont représentés par 
leurs tuteurs agissant en cette qualité, et soni^ 
dès lors, réputés parties dans les conventions 
passées par ceux-ci ; — Que ces conventions 
sont, par conséquent, soumises à la même 
voie de recours et dans le même délai que les 
actes faits par les mineurs personnellement, 
ce oui est en harmonie avec les dispositions 
de l'art. 475, C. Nap., qui restreint a dix an- 
nées à partir de la majorité les recours du 
mineur contre son tuteur, relativement aux 
faits de la tutelle ; que le mineur ne pouvant, 
après ce délai, agir directement contre le tu- 
teur, ne peut donc plus Texposer à des actions 
récursoires en agissant à raison des mêmes 
faits contre les tiers ; — Attendu, en fait, que 
Navech est devenu majeur le 6 juill. 1^46; 
qu'il n*a introduit, conjointement avec La- 
brousse, son action en nullité des actes trans- 
latifs de propriété auxquels son tuteur a con- 
senti en son nom, qu'au mois de mars 1862, 
par conséquent après Texpiration du délai lé- 
gal qui lui était imparti ; — Confirme, etc. 

Du8juill.l863.— C.Bordeaux. i"ch.— MM. 
Raoul Duval,prés.; Carcaud et raye, av. 



(3) La Cour de Bordeaux, qui avait oonsacré la 
soiutioo coDlraire par un arrêt da Si avril «85i 
(vol. 1858.2.397), se range ici à ropioion la plus 
générale. V. les renvois et indications d'autorités de 
la note aocxNDpagoaDt cet arrêt 
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COI^TRAT DE «ARIAGEy COMMERÇANT^ DÉPÔT 

Notaire. 
// ne suffit pas que, dans le contrat de ma- 
riage^ le futur époux soit qualifié de commer- 
çanl, pour que le notaire soit tenu d'effectuer 
le dépôt d'un extrait de ce contrat en confor- 
mité de l'art. 67, C- eomm, , sHl est établi 
qu'en réalité cette qualification se trouve er- 
ronée (i). 

i " £<pèe«.— (Esquirol.) — jugement. 

LE TRIBDNAL; —Attendu, en fait, qu'en 
constaUnt, par acte sous la date du 49 jan- 
vier dernier^ les conven lions civiles du ma- 
riage des époux Gassagne, le noUiire, confor- 
mément à la déclaration à lui faite, a énoncé 
audit acte que le futur se qualifiait de boutan 
ger; — Attendu que c'est là une qualiûcation 
générique énoncée el non constatée parle no- 
taire ; que l'acte par lui reçu ne pouvait pas 
attribuer au sieur Cassagne une profession que 
celui-ci n'aurait pas exercée; Attendu que, 
sans doute, c'est à ses risques et périls aue le 
notaire a admis la qualitication dont il s agit ; 
mais que, si des investigations par lui faites 
il est résulté pour lui la certitude que Cassa- 
gne n'exerçait pas la profession que semblait 
lui indiquer la qualification par lui prise, le no- 
taire n'avait pas à remplir les formalités pre- 
scrites par les art. 872, C. proc. civ., el 67, 
G. comm. ; par suite, il n*a pu encourir l'a- 
mende portée par l'art. 68 de ce même Code, 
modilié par l'art. 10 de la loi du 16 juin 182i; 
—Altendu que les documents versés au procès 
suffisent à établir que non-seulement à la date 
de l'acte dont il s'agit, Cassagne n'exerçait pas 
la profession qu'auraient pu indiquer les ter- 
mes de son contrat de mariage, mais qu'il ne 
Ta jamais exercée; — Attendu que, dans ces 
circonstances, il y a lieu de relaxer le sieur 
Esquirol des finl^ de la poursuite; — Par ces 
moiifs, etc. 

Du 10 juin 1862.— Trib. de Foix. 

2« £«péee.—(Giraud.)— JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu qu'il résulte des 
documents de la cause que, dans le co;itrat 
de mariage passé devant M« Gîraud, notaire 
à Lens-rEslang, le 10 oct. 18rt1, le sieur de 
Gonnet, futur, simple commis chez Péreire, 
facteur k la halle aux farines de Paris, a pris 
la qualité de négociant, bien qu'il ne fit aucun 
acte de commerce et qu'il n'eût jamais été 
inscrit au rOle des facteurs ; — Que ces faits 
éiant connus du notaire au moment où il se 
proposait d'efl'ectuer le dépôt prescrit par 
rari. 67, C. comm., il crut inutile de procéder 
aux publications prescrites; que, dans ces cir- 
consunces, un vérificateur de l'enregistre- 
meut, procédant à l'examen des minutes de 

(1) Sic, MM. Rolland de Villargues, Rép, du not,^ 
y Dépôt des contr. de mar,, u. 10, et Ed. Clerc, 
i r. du «of., t. 4, n. 376.— Contra^ Golmar, à mai 
1829 (U 9.2,255). | 



M« Giraud, a dressé un procès-verbal de con- 
travention aux art. 67 et 68, C. comm.; que la 
loi, d'après les expressions mêmes : sera com- 
merçant (art. 67), a entendu que le notaire se- 
rait tenu de se conformer à l'obligation du 
dépôt dans le cas seulement où Tun des époux 
serait réellement commerçant, et non lors- 
qu'il serait, par erreur, qualifié de commer- 
çant; que la qualification ne fait rien; que 
c'est à la qualité réelle qu'il convient de s'at- 
tacher ;— Attendu, de plus, que celte disposir 
tion, édictée dans rinierét des tiers, ne peut 
avoir d*utilité qu'autant que le dépôt du con- 
trat de mariage remplit le but de la loi, et non 
lorsque, comme dans l'espèce, il est d'une 
inutilité évidente ; — Par ces motifs, renvoie 
M* Giraud des fins de la demande. , 
10 déc. 1862.— Trib. de Valence. 



CiMBTiàBB> Tbanslation, Distancb. 

S'il appartient à V administration d'apprécier le 
moment au elle doit preset-ire la^tranalation dn ci- 
metières qui se trouvent encore placés au milieu 
de» habitations, elle ne peut, toute fois^ autoriser 
une commune, si peu importante qu'elle soit, à trans- 
férer son cimetière sur un terrain qui ne serait pas 
situé à une distance de Z5 à hO mètres de Cenceinie 
de la lommune, ainsi que l'exige Cari, 2 du décret 
du 28 prair, an 12 (2). 

(Humblol-Caille.) 

NAPOLioR, etc.;— Vu la loi des 7-14 ocL 1790 ; 
^Vu le décret du 28 pair, an 12 el Tordonoance 
royale du 6 déc. 1843;— Considérani que, aux ter- 
mes des art. 1 et 2 du décret du 28 pruir. au 12» 
les terrains coosarrés à rinhumation des morts doi- 
vent être situés hors des filles el bourgs à la dis* 
taoce de 35 à 40 mètres au moins de leur enceinte; 
que, diaprés Part. 1*' de ^ordonnance du 6 déc« 
1843, ces dispositions sont applicables à toutes les 
communes de l'Empire ; -— Que, sMl apiwrtieDl à 
Padmini>tration d*apprécier le moment où elle doit 
prescrire la translation des cimetières qui se trou- 
vent encore placés au milieo des babitations, elle ne 
peut, sans excéder ses pouvoirs, autoriser la créa- 
tion d*un nouveau cimelière dans des conditions 
contraires aux prescriptions de rart.2 du décret pré- 
cité ; — Considérant qu'il résulte de Tinhlruction que 
le terrain destiné en partie à la construction d^une 
maison d*école, en partie à rétablissement d*uu nou- 
veau cimelière de la commune de Vermand, est si- 
tué auprès de Tégiise, entouré, dans un rayon de lOO 



(2) L'art !•' de l'ordonnance du 6 déc. 1848 est 
ainsi conçu : c Le» dispositions des tiU 1 et 2 du 
décret du 23 prair. an 12, qui prescrivent la traos- 
talion des cimetières hors des villes et des bourgs» 
iHiurront être appliquées à toutes les communes du 
r.iyaume. > L'adminislration avait conclu de la ma- 
nière dont cet article est rédigé quVlle avait le iiruit, 
Don-seulemeni d'itpprécter quand devait avoir lieu la 
trHnslution des cimetières placés dans IVnceinle des 
communes qui ne constituent ni des villes ni des 
tM>urgs, mats encore de ne pas observer pour celle 
translation les prescripiious du décret du 23 prair. 
an 12. Celte prélentioD est condamnée par Tarrét 
ci-dessus. 
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mètres, de 19 habitations dont plusieurs se trouvent 
à moins de 85 à i|0 mètres diidit terrain, et qoMI 
est contigu à la propriété du sieur Humblot, dans 
laquelle se trouvent une maison dliabltaiion et ses 
dépendances ; que, dès lors, la disposition de notre 
décret en date du 5 déc. 1861 qui a autorisé la com- 
mune de Vermand à transférer son cimetière sur 
une partie de ce terrain doit être rapportée ;— Art, 
1*% Est rapportée la disposition de noire décret, en 
date du 5 déc. 1861, qui autorise la commune de 
Vermand âi transférer son cimetière sur une portion 
du terrain qui lui est vendu par le siear Kisby. 

Du 39 janv. 1868.— >Gons. d^Etat —MM. Aucoc, 
rtpp.; Béchird, aVr 



1* Consul db PBéFECTVM, Asatri par piFAUT, 

OppOSITIOII.-->2* CuflKEIL D^ËTAT, Excàs DE POU- 

voiB, Rbcoubs, Délai. 

1* Au cas oà un entrepreneur de travaux publics, 
mis en demeure de prendre communication du pro- 
eèS'Verbal des opérations de la régie prononcée con^ 
tre (mi, N*a fait aucune réponse et n'a présenté au- 
cune observation dtvant le conseil de préfecture, 
Carrété qui intervient est par défaut et ne peut^ 
dès lorSf éire attaqué que par la voie de Copposi^ 
tion^ et non par celte du recours au Conseil d'Etat, 

2<* La disposition de Part^ ii du décret du 33 
juin, 1806, qui fijce à trois moiâ le délai du recours 
au Conâeil d* Etat, s'applique mêtne au recours eou" 
tre un arrêté préfectoral pour excès de pouvoirs (1), 

(Dupiijr-CholTiaj C Départ. de Loir-et-Ch.r.) 

Napoléon, ete. ;^Vu la loi du 38 pluv. an 8 et 
le décret du 33 juill. 1806, art. 11; — Sur les con- 
clusions tendant à Tannulalion de Parréié du conseil 
de préfecture : — Considérant qu'il résulte de Pin- 
struciion que le sieur Dupuy-ChoQray, mis en de- 
meure par un arrêté du préfet, en date du 36 juilL 
1861, de prendre communication du procès-vtrbal 
des opérations de la régie prononcée contre lui, n^a 
&it aucune réponse et n*a présenté devant le con- 
seii de préfecture aucune observation ; que t dès 
lors, l'arrêté du conseil de préfecture a éié rendu 
par défaut et ne pouvait éire attaqué que par la voie 
de Topp^isilion ; que, par suite, le pourvoi du sieur 
Dupuy-CboUTray n'e>t pas recevable; 

En ce qui louclie les roocluftions du requérant 
tendant à ranniiiation pour excès de pouvoirs de 
Tarrété du préfet prononçant la mise en régie: — 
Considérant qu'il résulte de Pinsrruction que Tur- 
rélé du préfet du département de Loir-et-Cher, en 
date du 33 août 18ô9, qui prononce la mi>e en 
régie d'une pariie des travaux soumissionnés par le 
sieur Dupuy-Choffray, lui a été notiûé le 3Â août 
1859 ; que le sieur Dupuy-Choffray n'a attaqué de- 
vant nous Parrèté précité que le 1*' juill. 1862 ; 
qu'ainsi le p«Mirvoi du requérant a été formé après 
^expiration du délai de trois mois fixé par le décret 
du 33 juill. 1806, et que, dès lors il n'est pas rece- 
vable I —Art. l»'. Le pourvoi du sieur Dupuy-Chuf- 
fray est rejeté. 

Du 31 août 1863. — Cons. d'Etat. — MM. 
Walckeoaer, rapp,; MicbauxDellaire et Delvincourt 
av. 



(1) V. conf., 30 mars 1863 (ncprâ, p. 92}» et 
la note, et 8 juilL 1868 (p. 193). 



l** Conseil i>*État, Bkcoubs, Renonciation anti- 
cipés. — 3« Tbavaux publics , Enteepeenbcb y 
Intébèts, Intébèts d'intébèts. 

1® On ne peut renoncer, en matière administra' 
tivâf avant toute contestaiion^ au bénéfice des deux 
degrés de Juridiction (3). En conséquence^ estnulUf 
comme contraire à Pordre jmblic, la clause insérée 
dans le cahier des charges d'une entreprise de tra^ 
vaux publics et portant que les contestations rela^ 
tives à Cexéeution des travaux seront jugées en der^ 
nier ressort par le conseil de préfecture, 

3<* Les intérêts de^ sommes dues aux entreprt^ 
neurs de travaux publics ne courent qu^à partir 
du jour oU la demande en a été faite (S). (C. Nap., 
1158.) 

Les intérêts de ces sommes sont eux-mêmes sus» 
ceptibles de produire des iniérêis par une demande, 
lorsqu'ils sont dus depuis plus d'une année, eonfor» 
mément à Cart, 1I5A, C. Nap, (h)» 

(Viile de Conches C. Lemirf.) 

Napoléon, etc. ; — Vu la loi du 28 pluv. an 8 ;— 
Vu les art. 1153 et 11 5A, C. Nap.; •— Sur la fin de 
noo-recevoir oppO!}ée par le sieur Lemire et tirée 
de ce que, aux ternies de l'art. 17 du aahier des 
charges, toutes les contestations qui pourraient s'é« 
lever relativement k l'exécution de l'entreprise, de- 
vaient être jugées en dernier reMori par le coos4:il 
de préfecture:— Considérant que c'est un principe 
d'ordre public, que toutes les décisions des conseils 
de préfeciure peuvent faire l'objet d'un i-ecours de- 
vant nous en noire Conseil d'Etat; que, dès lors, 
la ville de Conches et Pentrepreneur Lemire n'ont 
pu, avant toute contestaiion, renoncer au t>énéfice 
des deux degrés de juridiction ; qu'il suit de là que 
le recours de la ville de Conrhes est reoevsibte; 

En ce qui touche les intérêt»:— Considérant que, 
aux termes de l'art. 1158, C Nap*, les intérêts ne 
sont dus qu'à partir du jour où ta demande en est 
faite devant le conseil de préffclurei que» dès \on^ 
c'est à tort que, par l'arrêté attaqué, le conseil de 
préfecture les a alloués à partir du 1*' janv. 1844» 
et que le sieur Lemire n'a droit «ux intérêts de la- 
dite somme qu'à partir du 5 fév. 1862, jour où, 
pour la première fois, il eu a fait la demande Cim- 
tre Id viile de Conches devant ledit conseil ; 

En ce qui touche les intérêts de^ intérêts: « — 
Considérant que, at>x termes ûe l'art. 1154, C. Nap., 
les intérêts des capitaux peuvent produire des inté- 
rêts, s'ils soDt dus au moins pour une année au 
moment où ils sont demandés ; que, dès lors, il y 
a lieu d'allouer au sieur Lemire tes intérêts des in- 
térêts qui lui seront accordes en vertu du prë<«ent 
décret ; — Art. 1*'. La ville de Conches payera aux 
héritiers du sieur Lemarchand, ou au sieur Lemire, 
son ayant cause, la somme de 2,100 fr. 02 c for- 
mant le solde du décompte de son entreprise ; les 
intérêts de ladite somme courront à partir du 5 fév. 
1863; les iniérêls de>dils intérêts sont alloués à 
partir du 18 fév. 1868. 

Du 36 ttov. 1868. -«Cons. d'Etat. — MM. de Bel- 
beuf, rapp.} Bosvielet Michaux-Bellaire» av. 



(2) Il eu est autrement, comme on sait, en ma- 
tière civile. V. Table yen, Devill. et Gilb., v» Aft- 
pe/, n. 20, et Table decenn.y eod, v\ n. 3 et sulv. 

(8-4) V. conf., Cons. d'Etat, 36 jaUl, 1855 (voL 
1856.3.350), et les notes. 
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TlATADX PUBLICS t AbSPONSABILITA, DOMMAGES -INtA- 
BÈTS, COMPÉTBRCE. 

Vmiiorité Judiciaire est seule compétente pour 
eonnaftre de Caction formée contre une compagnie 
de chemin de fer comme civilement responsable d'un 
accident causé par la faute d'un entrepreneur dan» 
Pexécution des travaux dont elle l'avait chargé (i). 

(ChemiD de fer do Nord G. Boisseau.) 

NAPOiiOH, etc. ; — Vu, etc.; — Considérant que 
Tactiofi portée deiant le tribunal de la Seine par la 
dame Boisseau tend à faire condamner la compa- 
gnie concessionnaire do ciiemin de fer do Nord à 
lui payer une indemnité à raison do préjudice que 
lai a caasé la mort de son mari, tué par »oiie de la 
chute qoHl a faite dans ooe tranchée ouTerte pour 
Pétablis^ment du cliemin de fer de Senlis à Clian- 
lilly ;— Considérant que le sieur Farina, entrepre- 
oeur des travaux pour le compte de la compagnie 
du Nord, a été condamné correctioonellement comme 
coupable d*bomicide par imprudence à raison de 
Taccident qui a causé la mort du sieur Boisseau ;^ 
Qn*ainsi la demande de la dame Boisseau a pour 
obj^t de fdire condamner la compapiie du chemin 
de fer do Nord comme responsable de la négligence 
et de la fiute du sieur Farina ; ^ Que cette con- 
testation n'est pas de celles qui peuvent être dé- 
cidées par application des clauses du cahier deschar- 
ges de Tentreprise, et dont il appartient aux conseils 
de préfectore de connaître en ?eria de Tart. à de 
la loi do 28 pin?, an 8;— Qo'ainsi, c^est à ton que 
ieooofiit d'altribotion a été élevé; — Art. i'% L*ar- 
rëté de conflit visé est annulé. 

Du 32 déc. «868. — Cons. d*Etat. — MM. Do 
Mariroy, rapp. ; Clément, av. 



VouuB, Paris (villb db), Pbbmusioii db batib. 
Combles et lucabnbs. 

le préfet de la Seine ne peut^ dans les permis» 
tiom de bâfir quHl accorde^ imposer aux proprié- 
tavree la condition de donner aux combles et lucar- 
nes de leurs maisons des formes ou des dimensions 
symétriques. De telle» condition» ne sont pas obli" 
gatùires, et le propriétaire qui construit sans s*y 
soumettre ne amunet point de contravention aux 
Icns et règlements de la voirie (S). 

(Minei.) 
NapoUon, etc. ; ^ Vo la demande adressée, le 
94 mars 4860, par le sieor Minel ao préfet de la 
Seine, à Teffet d'être autorisé à faire à la maison 
qall possède roe Neove-Boorg- l'Abbé, d. 10, di- 
vers travaox ; — Vo les permissions délinées les 2 
julu et 10 déc 1860 ao sieor Minel de faire les 
traTaox qu'il avait projetés ; — Vu le procès-verbal 



(4) Le même principe a été consacré dans une 
^P^ où il s'agissait de l'action récursoire formée 
par l'entrepreneur contre la compagnie du chemin 
de fer, en vertu d'une clause do cahier des charges 
^ipnlant en sa faveur une garantie jusqu'à concur- 
f^oe d'une somme déterminée, dans le cas d'insuffi- 
i^oce des fonds de la caisse de secours : Besançon, 
^0 mars 1862 (vol. 1862.2.245). —Do reste, il est 
(Constant que l'autorité jodiciaire est seule oompé- 



dressé le 3 août 1860 par le commissaire voyer du 
8« arrondissement de la yille de Paris, duquel il ré- 
sulte • que le sieur Miner, contrairement à l'ordon- 
nance royale du 28 mai 1820 et à la permission à lui 
délivrée en date du 2 juin 1860, a contrevenu à la 
symétrie qui règne dans la forme des combles sur 
tout le côté droit de la rue, en y établissant : 1** trois 
grandes lucarnes 2* un cbéneau couronnant l'étage 
de t)ots, lequel dépasse le membron existant à partir 
de la rue Saint-Martin et change par conséquent la 
forme des combles • ; — ^Vu l'ordonnance du 28 mai 
1829 qui aotorise les marqoisde Vérac et comte Do- 
manoir à oovrir sor leurs propriétés situées entre 
les rues Saint-Martin et Bourg-l'Abbé à Paris, une 
rue de 10 mètres de largeur, à la condition, no- 
tamment, de ne pooyoir élever, eox oo leors ayants 
droit, les maisons à constroire le long de ladite roe 
au delà d'une hauteur de 16 mètres mesurée à partir 
du sol jusqu'à l'entablement, y compris attiques ou 
mansardes, et accorde, conformément à une délibé- 
ration prise le 28 janv. 1829 par le conseil municipal 
(le la ville de Paris, aux marquis de Vérac et comte 
Dumanoir une indemnité de 260,000 fr. imputable 
sur les fonds de la ville ;— Vu les lob et règlements 
sur la grande voirie, notamment l'arrêt du conseil 
du 27 fév. 1705;— Vu l'art 29, tiU 1 de la loi des 
49.22juill. 4791;— Vu la loi du 28 pluT. an 8; — 
Vu le décret du 26 mars 1852 et celui do 27 juill. 
4859 qui porte règlem'ent sor la hauteur des mai- 
sons, les combles et les lucarnes dans les rues de 
Paris;— Considérant que le procès-verbal sur lequel 
est intervenu Parrété attaqué se bornait à constater 
que le sieur Minel avait contrevenu à la symétrie 
qui régnait dans la forme des combles sur tout le 
côté droit de la rue Neuve-Bon rg-l'Abbé, en y éta- 
blissant trois grandes lucarnes et un chéneau chan- 
geant la forme des combles ;— Considérant que l'ad- 
ministration ne justifie d'aucone disposition légale 
qoi ait imposé aox propriétaires des maisons sitoées 
dans la rue Neuve-Bourg^l'Abbé l'obligation de don* 
ner aux combles et aux lucarnes de leors maisons 
des formes oo des dimensions symétriques ; *- Que, 
dès lors, le sieur Minel est fondé à demander l'an- 
nulation de l'arrêté qu'il attaque et son renvoi des 
fins du procès-verbal qoi a été dressé contre loi : 
—Art. 1". L'arrêté e>t annolé ;— ArU 2. Le sieur 
Minel est renvoyé des fins do procès-verbal, etc. 

Du 19 juin 1868.— Cons. d'Etat. —MM. Perret, 
rapp.; Bidoire, a?. 



V01BIB9 Pabis (villb db), Dbvantubb db boctiqub, 

GOMPiTBirCB. 

La saillie d^une devanture de boutique en rnsntà' 
série, excédant tes dimensions prescrites pour la 
ville de PariSf constitue une contravention de petite 
voirie^ et non de grande voirie; par suite^ le conseil 



tente pour connaître de l'action en indemnité con- 
tre un entrepreneur de travaux publics à raison 
des accidents causés, même aox ouvriers, dans l'exé- 
cution des travaux. V. l'arrêt précité de Besançon 
et te renvoi de la note. — V. cependant Cons. d'Etat, 
16 août 1860 (vol. 1864.2.818). 

(2) V. en ce sens, Cons. d'Etat, lA août 1852 
(vol. 1858.2.17&); 7 avril 1859 (vol. 1860.2.68), 
et la note. 
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Ctmrs impérialts, Conseii d'Etat, etc. 



de préfe^nre eêt incompétent pour en tonnaUtret 
(Arr* 12 mess, an 8< Lk S9 floFé an 10; Décr. S7 
oct. 18«8; OrdoniL S4 déc 1823; Décr» 10 oci. 
1859.) 

NiPOLioiv, etc. ;— Vu rauloritiitioD accordée le 6 
août 1860 au sieur Rouget, par le préfet du dépar- 
tement de la Seinet de dire le ratalemeul Kénéral 
du pignon de sa maison, sur la rue Bourg-1 Abbé ; 
— Vu le procès-verbal dressé le 42 noT« 186Ô» par 
rarchitecte commissaire^Tojer du 8* arrondissement 
de la Tille de Paris, constatant que les requérants 
ont construit en adoisement du mur pignon de leur 
maison des deiantures en menuiserie formant sept 
travées de boutiques en saillie de 50 à 60 centimètres 
sur ledit pignon, et ayant ensemble un développe- 
ment d^enviroâ 26 met. 80 cent. ; — Vu le procès- 
verbal de vérification d^alignement dressé le 8 déc. 
1860, par le géomètre orcunaire du service des ali- 
gnements et récolements, constatant que le rez-de- 
chaussée neuf est en saillie à droite de m. 26 c. et 
à gauche de m. 24 c.;— Vu Tarrèt du conseil du 

27 fév. 1765 et la déclaration du roi du 10 avr. 
1783, enregistrée au parlement de Paris le 8 juillet 
suivant;— Vu les lois des 10-22 juill. 1791 (art. 29), 

28 pluv. an 8, 29 flor. an 10 ; — Vu ^ordonnance 
rojale du 24 déc. 1828 ;— Vu Parrèté du Gouverne- 
ment du 12 mesnd, an 8, et notamment Tart. 21, 
aux termes duquel te préfet de police est chargé de 
tout ce qui a rapport à la petite voirie, et doit, à 
cet effet, surveiller, permettre ou défendre Touver- 
ture des boutiques, rétablissement des auvents et 
constructions du même genre qui prennent sur la 
voie publique I— Vu notre décret du 10 ocL 1859, 
relatif aux attributions du préfet de la Seine et du 
préfet de police, et notamment Part. 1*% aux termes 
duquel les attributions du préfet de la Seine com- 
prendront à l'avenir la petite voirie telle qu'elle est 
définie par l'arL 21 de l'arrélé du 12 mesûd. an 8; 
—Vu le décret du 27 oct. 1808 contenant un nou- 
teau tarif des droits de voirie pour la ville de Paris, 
aux fermes duquel les devantures de boutiques en 
menuiserie sont rangées parmi les olijets de petite 
voirie ;— Considérant qu'aux termes des lois des 28 
pluv. an 8 et 29 flor. an 10, les conseils de préfec- 
ture ne sont compétents que pour statuer sur les 
contraventions de grande voirie ; qu'aux termes de 
Tarrété du 12 messid. an 8 et du décret du 27 oct» 
1808 ci-dessus visés, les devantures de boutiques en 
menuiserie ont été rangées parmi les objets de petite 
voirie ;— Considérant qu'il résulte de l'instruction 
que le seul fait reproché au sieur Rouget serait 
iTavolf établi sùns autorisation Une devuntiire de 
boutique en menuiserie qui était adossée au mur de 
face éë sa propriété, et dmit la saillie excéderait les 
dimenio»» preterkes par l'ordoniiance du 24 dée. 
4829; que ee fkit se pmrralt constituer qu'une 
ooMratentioir de petite voirie, et qu'ainsi c'est à 
tort que le conseil de préfecture du département 
de la Seine s'est déclaré compétent ponr stattier 
sur celte contravention ; — ArL 1*'. Les arrêtés du 
coMtil de préf^iure du département de la Seine, 
en date des 18 dec 1801 et 25 juin 1861, sont ail-> 
nuiés ponr incompétence. 

Du 7 aoat l8e8.*MGoo8i d'Etat**— BlBf* Ghauchat, 
rapp, ; Iliffleftiy av. 



IiffOf, LtoALiTi, Akaité i>atncToau*, Rtcotras. 

Vn contrikuable n'eit poê reeevûble à 9ê pour- 
voir devant te Coneeil d'Ètut, ê<rit tOnire Cmrrété 
préfectoral oiilortsaiil %ne commune à ë^impoêer 
exlraordinairement pour ta construction ^une 
église^ êoit contre ta déeieion minietérietle eonfir»^ 
mative de cet arrêté, en se fondant eur t^iltàgalité 
de ta eonf n'énltah ê^traordimdrê àîngt âuttniêée. Jt 
peut teutement demander, par ce motif et dans (ts 
détais fixés par tes lois sut les contributions direc» 
n», décharge de ta cote qui lui serait impoêée en 
vertu de Vatrêté dont s*agit. 

(OreUeau.) 

En rendant compte du décret intervenu le 14 dée. 
1862 (V. suprà^ p. 25}, dans l'instance pendante 
entre le sieur Grellean et le sieur Gérente, nous 
avons fbit connaître les faits qui ont donné lieu à 
la présente affaire. — Le sieur Grelleau a formé un 
recoure devant le ministre de l'intérieur <»ntre Tar- 
rêlé du 7 sept. 1854, par lequel le préfet du Gard 
avait autorisé Ift commune de Garons à sMmpo^er 
extraordinàirement pour créer les ressources néces- 
saires à la construction de l'église de la eommuoe. 
Ce recours était fondé sur ce que ia contribution au- 
torisée par ledit arrêté était illégale, soit parce que 
cette contribution, s^appliquant à la construction 
d^nne église, c'est-à-dire à une dépense communale 
purement facultative, ne pouvait être établie que 
par tm dêcVet impérial, soit parce que l^arrèté du 
préfet n'avait pas été précédé des formalités prescri- 
tes par les art. 9&, 95 et 98 du décret du 80 déc» 
1809, relatives à la construction des églises. -Mais 
la réclamation du sieur Grelleau a été rejetée par 
une décision ministérielle du 31 janv. 1860. 

Recours du sieur Grelleau devant le Conseil d'État 
contre cette dernière décisioib 

Napoléoh, etc. ;— Vyi le dééret tvt 80 déc. 1809 
et la loi du 18 juill. 1837 ;— Va la loi dn 28 pluv* 
an 8, arU 4 ; la loi du 21 avr. 1832, art. 28 et 
suiv., et ia loi du 4 août 1844, art. 8;— Considérant 
que, si le sieur Grelleau se croit fondé à soulmn' 
que l'imposition extraordinaire autorisée par l'ariété 
dtt préfet du dépitriemeot du Gard^ en date du 7 
sept» 1854, n'a pas été établie conformément aux 
dispositions de la loi du 18 juill. 1887 et du décret 
du 30 déc 1809, il peut demander, par ce motif et 
dans les délais fixés par les lois sur les contribu- 
tions dlrettes, te dédiargb de la cote qui lei tsifiit 
imposée en exécution dudit arrêté ;-^Mais qnMI n*^ 
pas Kcevâble à attaquer en son nom, polir etcèlde 
pouvoirs, l'arrêté du préfet et h décision du mi- 
nistre de llntèrieur qui Ta confirmé ; -^ AH. 1'*. 
La iteqaête du sieur Grelleaa est rejetée^ 

Du 12 lév. 1668i <— Qons. d'fiuit«^Mta. Aaéoe, 
rapp.; Marmier, av. 



GoaTanuTiONS niancTas, Coa* bibutioii iroiiLiin^ 
Vâuiaa LOCATiva» Novaibb* 

Les locaux affectés à Vétués d'un notaire^ lers^ 
qu^Os sont distincts et squares de celui destiné é 
son habitation^ ue doivent point être compris dans 
Vévaêmation des loyers êervant de base a Vâstkttt 
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edurr i^péHmà, ConàtU â^Etat, ett. 



(»a)-3és 



ée la MfiirlNfiofi nwmtêfitiih (h. li àtr. lSd2 

Mt 17.) 

NiPOLéOH, etc. ; -— Vu la requête et le mémoire 
ampliatif présentés par le sieur Durandeau^ notaire 
> DijoD ;— Considérant que, d'après l'arU 17 de la 
loi du 31 avr.1832, les parties des bâliawnts consa- 
crées à rhabilaiion personnelle doivent seules être 
comprises (|aos Tévaluadon de la valeur locative 
q jî sert de base à la conlriboliott ■ubilière;--€on9i-> 
déraut quUl résulte de rinstruction qo« les locaut 
affectés par le sieur Durandesu à Texeraiee de sa 
profession sont distincts de son habitation person- 
nelle, et qu'il n'est pas contesté que la valeur loca- 
tive desdits locaux est ^ale à âOO fr.: que, dans ces 
«rcd«ttfriiï«, fè ^itd^fiuMfjdéaa est fonaé 4 de- 
mander que sa bôntHbûtiotl ifiobtlîère pour l'année 
1862, sur le rù^ de la Tille de Dijooi sMt établie 
à aflrés une valeur locaiive i^iiite ft i^ao fri ( *^ 
Art !•'. L^arrété du conseil de préf(BCIui« du dé^ 
parlement de la Côte-d'Or, en date du 26 septem- 
bre, en aimalé» eifc. 

Du 31 «oat 46e8.-<kni9. tfElaL-M; de Réver- 
flttuxirapp. 



PkTKMTBf CBàHBU MS lIOTAin^ DftOlt MOMA* 

TioiriaDM 

Vne chambré deë notaireÈ ne peut étre$oumiie à 
«n droit proportionnel de patente^ à raison du local 
dans lequel il est procédé aux adjudications publi- 
qm d'mmeubtes [i). (U â5 avr. 18A4» arU i^ei 10,) 

(Chambre des notaires de Paris.) 

NâPeiAw, èle; { — Vu la toi du 25 avr. 18&4 irt 
œUe dtt 18 mai 185«, Hisenble le tableati B y an- 
■«é;— Vu la lot da 26 vent, ati 2, sur le ooia- 
nat, et l'ordomance du h jaitv. I8ÂS, relative à 
leivamsMioa dM chambras «e notaires ;^Cdiisidft- 
roiiiq«'«ieoiw dispasition de 4oi n'adtoHsaft k im- 
jestT 4a Gampagaie «es notaires de Parts à un 
aroitjpra^ortioDfiel «e phtente, il raison dtl local 
dans lequel les notaim de Parb font ie!i adjodîca- 
w»s p«bliq«ea d^MoeiiMiss ; — Art. !•». L'arrêté 
du conseil de préfecturtHifi d«pvrteiiient de fei Setïte, 
en date du 27 oct. 1862, est annulé; — Art 2. Il 
ttt accordé à la Compagnie des notaires de Paris 
décharge du droit proportionnel de patente auquel 
elle a été imposée pour l'année 1862, sur le rôle de 
la ville de Paris, à raison du local qu'elle possède, 
place du Chateiet, et dans lequel se font les adju- 
oicatjons publiques d'immeubles. 

Du 26 nov. 1868.— Cona. d'Etat— lit CHaûchal, 
'«PP»; Fosse, av. 



ÊLBCTIOHS D^ABTBMBNTALBS, RaCLAHATIOlf, DÉLAI, 

ficB£Au (Composition du), Ezpdlsiou db la sallb. 

U délai de cinq jours accordé à tout électeur pour 
protester contre les opérations électorales ayant 



(1) V. conC, Cons. d'Etat, 3déc 1861 (vol. 1862. 
3*91), et le renvoi de la note. 

(2) V. conf.. Cens. d^EUt, 26 avril 1862 (vot 
1862.2.257). 



pour objet td Htmination ifim th^mbre du, conseil 
générât, court H partii', non du jour ok les ùpè- 
rations éltctorales ont été terminées dans ta côm' 
muncy mais seulement dû jbùr ot il a été procédai 
du recensement dès t^oitt émtl dani tes étifërèntes 
communes du taÀtoh et à la i^roclamaitûii om caMi' 
dat élu. (L. 22itttnl8d3, ai-t5l.) 

Il y à nullité dek opéràitoni itectorales d'un cah- 
ton pour la nomination d*un membre du conseil gé^ 
néral Ibrsque^ dans une càmmûfié, le bureau a été 
composé avant Couverture de la séance; que Vuk 
dei membres du Conseit tkuhièipal, i)uî àifait k 
droit (Tert faire partie^ en à été exclu, bien qv^ 
ftt présent dans la ialie att movKeni de VouveiriVA^e 
de la téame ; tpik le président à refusé iClMérer su 
réclûmaiion Mi procès -verbal^ et que, èur sûn inits~ 
tance, il a été expulsé de la Satie, airni que d^am- 
trei électeurs qui réelamaieht le droit tU suroetUer 
les opératioiis du bureau* 

(Elections du Croisic.) 

NAPOLtoif, etc.; — Vu la loi du 22 juin 1833, te 
décret dti 2 ftv; 1852 et la m do 7 jolttel m* la 
même année ; — ^Sur la fld de non-recevoir : — Consi- 
dérant qu'il résulte de l'instruction que les opéra- 
titms élbctorâleft qui t>nt tn liëh daiiS le eànlon 
do Croisic, pont* la libiiâneiion dMn membre dtt 
conseil i^éi^l^ ne se sont terminées que le 7 Juin 
1862 par la proclamation du candidat ëlu ;— Que la 
protesUtion du sieur Maillard a été eorq^strée à la 
préfecture le 12 juillet; qu'ainsi elle a été formée 
dans le délai de cinq jours prescrit par l'art 51 
de la loi du 22 juin 1833, et que c'est à tort que 
le conseil de préfiecture l'a rejetée comme non re- 
cevable; 

Au fond : — Considérant qu'il résulte de l'instnuv 
tion que, dans la commune de Batz,le bureau a été 
composé avant l'ouverture de la séance; que l'un des 
membres du conseil municipal qui, aux termes de 
l'art ià du décret ci-dessus visé^ avait le droit d^en 
faire partie, en a été exclu, bien qu'il fût présent dans 
la salie au moment de l'ouverture de la séance; que 
le président a refusé d'iusérer sa réclamation aupn^ 
oès-verbal, et que, sur son insistaooei il a été ex- 
pulsé de la salle, ainsi que d'autres électeurs qui r^ 
damaient le droit de surveiller les opérations .d» 
bureau; que, dans ces ciroonstances, l'élection doit 
être annulée;— Art 1*'. L'arrêté du conseil de pré- 
fecture du département de la Loire-Inférieure, en 
date du 18 juill. 1862, est annulé; — Art. 2. Les 
opérations électorales qui ont eu lieu les 5, 6 et 7 
juill. 1862, dans le canton du Croisic, pour la no- 
mination d^un membre du conseil général, sont an- 
nulées. 

Du26«ov;i663.— Cona. d*EUU— BIM. Ghauchat, 
rapp.; Maghonel» av. 



Dors haivublSi ETABussEiisifTs pobugs, âctb ko* 

TABIÉ. 

Tout don manuel au profit de communes et dfé* 
tablissements de bienfaisance ou religieux, doit être 
constaté par acte notarié, lorsqtCil est subordonné 
à certaines conditions ou charges* 

Les dons manuels sont de deux espèces : ceux 
purement gratuits, et par conséquent sans condition 
aucune , et ceux laits à certaines conditions oo 
charges; l'acceptation de ces derniers est subordon- 
née a l'autorisation préalabte de Pantorité compé^ 
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Cours impériaies, Conêtil d'Etat, ete. 



tente.— La jurisprudieiice adoptée aujourd'hui par le 
GoDseil d'Etat ioterdit Tacceptatiou des dons manuels 
faits sous conditions; elle exige que les dons ma- 
Dueis de cette nature soient transformés eo dona- 
tions publiques, c'est-à-dire qu'ils soient constatés 
par actes notariés. —Les motifs de cette jurispru- 
dence sont, d'une part, que le principe qu'elle con- 
sacre émane do droit civil, et« d'autre part, qu'un 
acte nourié peut seul assurer, à perpétuité, Teiécu- 
tioo des volontés des bienfaiteurs. — Ainsi, tout don 
qui est sulwrdonné à certaines conditions ou char- 
ges, ou même celui dont la destination est détermi- 
née par les bienfaiteurs, qu'il soit fait au proBt d'une 
commune ou d'un établissement de bienfaisance, ou 
qu'il intéresse un établissement religieui, doit être 
l'objet d'un acte notarié dans la forme déterminée 
par le Code Napoléon. 

Du 18 ocu i86S.— Décis. minisU (Extrait du BulL 
olL du min. de l'intérieur, yoL t86S, p. 3I9). 



DONAnONS, ËTABUSSBIOINTS DB BIBRrAlSANCB, USU- 
FRUIT* 

Vacceptation dm donationê faites à du iiabliêse- 
mente de tienfoUanee^ êou$ réserve d^usufruit au 
profit du donateur^ ne doit pas être autorisée par 
te Gouvernement. 

Monsieur le préfet, plusieurs de ?os collègues 
croient pouvoir autoriser les donations faites à des 
ètablisaements de bienfaisance, sous réserve d'usu- 
fruit au profit des donateurs. Il me semble oppor- 
tun de vous rappeler à cet égard la jurisprudence 
du Conseil d'Etat*— L'art, k de l'ordonn. roy. du 
i& janv. 1881 interdit aux établissements ecclésias- 
tiques et aux communautés religieuses de femmes 
l'acceptation des libéralités fartes sous réserve d'usu- 
fruit et en bveur des donateurs. Le moti^ c'est que 
les donations de ce genre présentent presque tous 
les caractères de vériiables dispositions testamentai- 
res, et qu'à la difiérence de ces dernières, elles 
mettent le Gouvernement dans l'impo^bliité d'exa- 
miner la position des héritiers, et, par suite, la con- 
venance de l'acceptation. En effet, la situation des 
héritiers naturels, leur degré de parenté, leur assen- 
tfaBcnt ou leurs réclamations ne peuvent être utile- 



ment appréciés qu'au décès du donateur, c'est-èndire 
à l'époque de l'ouverture de la soccessioD. Ces consi- 
dérations ont provoqué de la part de la section de 
l'intérieur du Conseil d'Etat plusieurs avis tendant à 
faire appUcatioo, aux éUblissements de bienfai- 
sance, de la règle posée par l'ordonnance de 1831, 
en ce qui concerne la donation soiis réserve d'usu- 
fruit. J'adopte complètement cette jurisprudence, et 
je vous prie, à l'avenir, de vous y conformer daas 
l'examen des affaires qui seront soumises à votre 
décision, en vertu du décret de décentralisation du 
25 mars 1852. 
Du 5 déc. 1868. — CircuL du min. ùe l'intérieur. 



LfolOlf D'HOmnUB, TkAITIKOITS, FOHCTIOirHAIUS ET 
AOBHTS DB LA MAKIIIB. 

D^ofioii eoncemant te droit des ofieiers, /bac- 
riotiitmres et agents de ia marine au traitement de 
la Légion d^honneur. 

Lb QBAHD CHAHCBLIBB DB LA LÉGION D'aORlIBUB; 

— Vu la loi du 26 juin 1861, portant OKMlificatiOD 
de celle du 18 avril 1831, sur les pensions de ^a^ 
mée de mer; — Vu le décret orjçanique de l'Ordre, 
en date du 16 mars 1852 ; — Considérant qu'il im- 
liorte d'établir, en ce qui concerne l'admission an 
traitement de la Légion d'honneur pour les divers 
corps de la marine, une jurisprudence en harmonie 
avec les lois qui les régissent; — Que la loi du 36 
juin 1861, en augmentant le tarif des pensions, a 
eu aussi pour but de déterminer d'une manière ab- 
solue quels sont, parmi les corps si nombreux de 
la marine, ceux qui, par une assimilation directe et 
réelle, doivent être considérés comme corps miliui- 
res; — Qu'il a été bien spécifié par le rapporteur de 
ceue loi que l'arL 11 de la loi du 18 avril 1831 
constituait un bénéfice essentiellement militaire i 
mais qu'il ne pouvait pas en être de même du pars- 
graphe 3 de l'art. 1*' de la même loi;— Le coiMeil 
de l'Ordre entendu,— Décide : — Auront seuls droit 
au traitement de la Légion d'honneur, les oflicien, 
fonctionnaires et agents de la marine désignes soi 
colonnes 12 et 18 du tarif des pensions de retraite 
annexé à la loi do 26 juin 1861. 

Du 18 aoftt 186&— Décision du grand chancelier 
(BulL ott, de la marine, p» 210)« 
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97 
969 
485 
140 
486 
118 
113 
100 
113 
164 
486 
137 
536 



365 
378 
381 
388 
394 
399 
399 



483 1 



918 

273 

48 

229 

509 

48 

509 

112 



337 2 13 

338 2 132 

339 2 182 
341 1 51 
346 1 276 
376 1 274 
379 1 54 
379 1 406 
400 2 110 



682 
697 
597 
597 
631 
631 
631 
631 



137 
220 
801 
366 
137 
485 
497 
163 
223 
137 
497 
106 



631 2 
639 1 
639 1 
639 9 

632 2 163 
639 9 256 

633 1 497 

633 2 252 

634 2 210 
637 1 197 
639 1 498 
647 2 167 



659 

637 

637 

637 

638 

638 

638 

638 1 

638 2 



63 
36 
220 
101 
36 
220 
801 
662 
101 



640 1 651 



401 1 64 
401 1 406 
406 1 109 
405 1 223 
405 2 452 
408 1 50 
408 1 111 
412 1 277 
412 1 661 



COD£ PÉNAL (SuUe), 



Art.P«rt.l*ag. 


Art.Part.Pag. 


An.Part.Pag. 


Art.Part.Pag. 


Art.Part.Pag« 


Art. Paru Pag. 


Art-l'aruC»!. 


415 S lis 


435 1 i80 


434 1 176 


471 1 56 


471 1 274 


471 3 451 


479 1 3S0 


4â0 1 36 


435 i 100 


446 S 8 


471 1 106 


471 1 376 


471 1 553 


479 1 406 


4i3 1 365 


436 1 36 


463 1 319 


471 1 107 


471 1 380 


475 1 551 


479 1 40S 


4S5 1 36 


437 1 161 


463 1 649 


471 1 18» 


471 1 368 


475 S 133 


479 1 510 


4d5 1 41 


437 S 100 


463 1 658 


471 1 933 


471 1 413 


476 3 123 


479 3 180 


435 1 161 


438 S 43 


471 1 53 











13 1 73 
44 3 180 



CODE FORESTIER. 



61 S 265 
63 3 69 



63 2 365 

64 1 SIS 



105 1 79 
105 2 117 



13P 1 212 
154 2 264 



183 1 550 
183 1 553 



182 2 455 
190 2 194 



78 1 554 I 



GODE MILITAIRE. 
56 1 554 I 270 i 110 | 270 2 453 
GODE MARITIME. 
82 1 554 I 94 1 554 | 182 1 654 | 234 1 554 



TABLE CHRONOLOGIQUE 

Des Arrêts, Jugements, etc., rapportés dans le volume publié en 1863. 

N. B.—Leprmier chiffre indique la premi^e ou la deuxième partie du volume,— Le second diiffre indiqué 
tapage.—LetdatetnoniuivietdedingnationdeCoure se rapportent à des artlts delaCourde cassa- 
tu». — La mention s. Ca«8. indique que rarrét d'appel désigné se trouve rapporté avec la décision 
de la Cour de cassation inlervonue dans l'affaire. 



a 1 49 

(note) 

§•••. 

ATrtl. 

ii Cûlmêr.î 113 

(note) 

fSSS. 

Juin. 

95 Cass. 1 1S6 
(note) 



9t CêSS, i 163 

(note) 

• Met9. S 133 

(note) 

S5 Turin, i 41 
(note) 

Bécciabro 

Il Gnûd. l 89 
t. Cass 

U Péris, S 34 

(note) 

Mars. 

It Rfli«e9.i t71 
s. Cass. 

Janvier. 

^îLoftenUl 33 
s. Cass. 

Airrll. 

a6Ntflie«. i 
s. Cass. 

jMlllet 

i%r,Sdne,i 46 
s. Cass. 

KoTembre. 



fSft». 

Décembre. 

%T,LorieniA 33 
s. Cass. 

Juta. 

10 Paris, i 381 
s. Cass. 

Août. 

18 P«rte. 3 9H 

39 Pm. 1 371 

S. Cass. 
Neveailirc 

98 Ato. 1 99 

S. Cass. 

Déeembro. 

379 



193 



39 



8 Mcntp. 1 

S. Cass. 

ftdLyo», 1 

s. Cass. 



Jalllet. 

4 Nancy. S 108 

9 f>0'oii. 1 537 
s. Cass. 

<6 Bourges A 968 

s. Cass. 
16 Caen. i 151 

s. Cass. 
18 Douai, 1 

s. Cass. 
18 Pau. 1 

s. Cass. 
91 Caen. 1 933 

s. Cass. 
Aaûs. 

8 Toulou,i 997 
s. Cass. 

9 Naneti. 1 
s. Cass. 

10 Toul, I 
s. Cass 

90 Albi. 1 

S. Cass. 
99 Rouen, 1 100 

s. Cass. 
98 Douai. 1 941 

S. Cass. 



!•••, 



86 



133 



983 



99 



Jaavier. 

iiAmiens.i 146 
s. Cass. 
Février. 

i^Bastia. i 171 

s. Cass. 
99 Rouen, i S61 

s. Cass. 

Avril. 

9 Bêstia. 1 155 

S. Cass. 
\BC.i*Et.% 



190 



199 



313 
99 



9 Rennes. 1 

s. Cass. 
15 Aix, 1 

s. Cass. 

Jula. 

iDouêi. i 398 

s. Cass 
8T.BMI9.I 340 
(note) 
95 Pari*. 1 88 
s. Cass 



lir.LoHM/195 96C0/maf.l 948 
s. Cass. 1 s. Cass. 



Seplembre. 

91 S.'Louis 1 SOI 

S. Cass. 

novembre. 

31 Agen. 1 439 

S. Cass. 
98 Pp</i>rs. 1131 

S. Cass. 
30 Par». 1 937 

S. Cass. 

péeeaabre. 

5 Limog, 1 433 
S. Cass. 

3 Paris, i 
s. Cass 

6 Rousn, 9 
11 Rouen. i 

s. Cass. 
19 Lyon, i 

s. Cass. 
lUT.Nyons. 1 83 

s. Cass. 
18 Angers, i 

s. Cass. 
\%Bourgesi 135 

s. Cass, 
[97 Calmar. 1 

s. Cass. 



99P4iW<. 1 
s. Cass. 

fS«i. 

Jaovier. 

$ Amiens, i 964 

s. Cass. 
8 Lyon, 1 307 

s. Cass. 
10 Paris. 1 48S 

s. Cass. 
12 Paris. 1 153 

s. Cass. 
15 Nimes, 1 489 

s. Cass. 
15 Paris. 1 1 

s. Cass. 
iST,BeauvaislSti 

s. Cass. 
91 Paris. 1 43 

S. Cass. 
99 Caen, 1 86 

s. Cass. 

révrier. 

fr Paris. 1 475 

s. Cass. 
1" Toul, 1 

s. Cass. 
4 Bord. I 

s. Cass. 
19 Pau, 1 

s. Cass. 
91 Bord. 1 

s. Cass. 



4 Lyon, 1 311 
s. Cass. 

6 Riom. i 961 
s. Cass. 

7 Paris, 1 333 
S. Cass. 

8 mmes. 1 346 
s. Cass. 

%Poitiers,i 96 

s. Cass. 
li Orléans.* 65 
14 1 146 

14 Paru, i 177 

s. Cass. 
16 Rennes. 1 94 

s. Cass. 
17Parf#. 1 189 

s. Cass. 

90 Limog. 1 443 
8. Cass. 

91 Douai. 1 196 
s. Cass. 

97 Aix. I 137 

S. Cass. 
^iGrenob.i 303 

s. Cass. 



495 



119 
97 
94 
91 



JnlB. 



3 Lyon, i 198 

s. Cass. 
99 Lyon, i 300 

s. Casa. 
93Part«. 1 197 

S. Cass. 



Avril. 



I 944 

340 



967 



145 



471 



118 



5 Dijon. 1 

S. Cass. 
1 1 Toulouse.% 13 
15 Rouen, i 109 

s. Cass. 
17AMi«ffs.l 159 

s. Cass. 
93 Parts. 1 930 

s. Cass. 

Mal 

i*'PoiHersA 469 
S. Cass. 



6 Alger. I 380 

s. Cass. 
6 Lyon. 1 197 

s. Cass. 
10 Lons k-S.184 

S. Cass. 
19 1 133 

19 P0i/i«rt.l 76 

S. Cass. 
90A«»aiu.i 351 

s. Cass. 
91 Paru, i 365 

S. Cass. 

95 Aix. 1 461 
S. Cass. 

96 Bord. 1 39 
s. Cass. 

96C«aii. 1 900 

S. Cass. 
37 Riem. 1 583 

s. Cass. 
39 Toulon. 1 358 



tsei. 

11 ii^r. 1 913 

s. Cass. 
13 Nirae. i 47 

s. Cass. 
13 Paru, i 886 

S. Cass. 
16 Mets, i 355 

s. Cass. 
17Reiii(eff.3 59 
19 Havre. 1 103 

s. Cass. 
99 Chamb, i 70 

s. Cass. 
iÈPoiliers,i 34 

s. Cass. 
94 Toulon A 849 

S. Cass. 

Aoâ4. 

8 Paru. 1 169 

s. Cass. 
T Bourges, i 314 
s. Cass. 
lOiix. 1 486 

s. Cass. 
19 Caen, 9 49 
14 Montp. 1 181 

s. Cass. 
94Aii0^5.1 331 
s. Cass. 

96 Bord, i 498 
s. Cass. 

97 ToulouA 147 
S. Cass. 

31 Pans. 1 947 

s. Cass. 
31 Réunion.l 9 

s. Cass. 



38 



Jaillel. 

9 Montp. 1 

S. Cass. 
6 Chamb, 1 541 

s. Cass. 
9 Pau, 1 191 

S. Cass. 



Septembre. 

3 2)^.MJ«.9184 

Novembre. 

8f«s/.f^9.3184 
7 Montp, 1 18 

S. Cass. 
U 1 131 

19 Pa«. 1 839 
8. Cass. 

14 1 353 

i9 Montp. 1 466 
s. Cass. 

90 Bord. 1 370 
s. Cass. 

91 1 380 
91 Ait, 1 19 

8. Casa. 
91G.^S^3 93 



TABLE CHRONOLOGIQUE DES ARRÊTS. 
= i 



(note) 

Sl/>i/0ft. t 111 
SI Vtmêi. i S87 

S. Cass. 
tlDv'M. 1 lOS 

s. Gass. 
ti Pûris. 1 

8. Gatt. 
9» Rouen, I 

8. Ca88. 
S6 JTefs. 1 

S. Cass. 
97 1 188 

t7 Toul(ni,% 67 
t8 1 111 

%9Ag0n. i iU 
8. Cass. 



1S4 



IS7 



175 



150 
411 



1 1 

s. Gass. 

8 PêtU. i 471 
8. Cass. 

éPâiit. 1 191 

s. Gass. 
7 A«aM. 1 596 

8. Gass. 

9 Paru. 1 115 
s. Cass. 

ISA^siM.! 457 
8. Gass. 

16 Pêriê. i 

s. Cass. 

17 1 
17 1 
11 Ais. 1 

8. Gass. 



149 



Février. 

i^Parii, 1 141 

S. Cass. 
4Colmar,i 149 

s. Gass. 
6Atfii«M.l 107 
SPoitiers.i 364 

s. Gass, 
10 Alger. 1 185 

s. Gass. 
i^Bourgee.i 361 

s. Gass. 
13C.tf*£/.l 48 
l3C.<r£<.l 48 
15 1 167 

ISLyM. 1 199 

s. Gass. 

15 PdHê. 1 179 
S. Cass. 

nC.^El.% 13 
18ifliiM<.l 458 

S. Cass. 
19 DifM. 1 88 
i9Umog. 1 61 
10 1 111 

10 Ntmet. 1 161 
^0 Rennes. 9 116 

16 D^on. 1 117 
S. Gass. 

16 Grenob, 1 
17C.J*£/.l 

17 C. d'EI. 1 

18 Chêmb. 1 



85 
164 
446 



183 

14 

48 

148 

46 

45 



Janvier. 

AYendâmeA 75 

s. Cass. 

9AniM«.l 

s. Cass. 

iùC.4'EL% 

ii C.d'Et.È 

15 1 
16C.tf*£/.l 

16 Parie, l 

16 P«rj«. 1 149 

(nota.) 

17 Parif. 1 889 
s. Gass. 

iBC.i'Et.à 11 
îêC.4'Et.% 14 

10 1 87 

11 1 156 
11 Rouen. î 161 

S. Cass. 
13 1 

KC.d'ELi 
15 Douai. 1 

s. Gass. 
19 Lgon. l 

s. Gass. 
19 MetM, 1 
80 1 

SOC.iff/.l 
31 Caen. 1 

i.Cas8. 



75 
45 
47 

7 



Mare. 



81 



8 Alger. 1 
s. Cass. 

3 Bord. 1 
s. Gass. 

4 1 

10 1 

11 1 
11 1 

iic.<r£/.i 

UC.d'Ei.9 141 
llCaM. 1 835 

S. Gass. 
18 mmee. 1 
15 1 

18 Nlmee, 1 

19 Parif. 1 
s. Gass. 

tOC.d'Et.% 
lOC.^f/.l 
lOC.tf'f/.l 
10PaH«. 1 

S. Gass. 
11 Paru, i 

s. Cass. 
11 Douai. 1 
llilMSM.l 465 

s. Cass. 
14 1 809 

14 Caen. 1 44 

15 1 17 

16 Caen. 1 61 

17 Caen, 1 377 
s.GttS. 

nc.d'Et.% 

47|18 Bord. 1 
871 ISC.tf'J^M 



56 
11 
65 

801 

113 
54 



30 

168 

80 

135 

136 

70 



58 

109 

5 

883 

69 

91 

95 

196 

450 

111 



Avril. 

1*' 1 86 

i'^Beeanç.i 487 

s. Gass. 
1 1 103 

4 Ai*. 1 54 
5C.<r£/.l 

5 C. d*Et.% 



7 
8 
9 
9 Lffon. 

10 Parie. 
s. Cass. 

11 Montp. i 
s. Casa. 

14 1 
11 Riom. 1 
KC.drEi.% 

15 Partf. 1 
s. Gass. 



18 

19 
30 
30 
30 Alger. 

8. Cass. 
ZùC.d'El.% 
80C.tf'£l.l 



71 

94 
815 
100 

76 
104 

41 

151 

85 

81 

96 

108 

311 
137 
96 
195 
481 

95 
185 



8 Bord. 1 

s. Gass. 

3 Lgon. 1 
s. Gass. 

8 Pau. i 
8. Cass. 

4 1 
éBord. t 
éC.i'Ei. 1 
5(;.d*£/.l 

5 Lyon. 1 
s. Cass. 

5 0rUan».9 

6 Alger, i 
s. Cass. 

7 Pau. 1 

9 Grenob. 9 191 
lONtmee. 1 161 
lZC.d'Et.9 96 
iZ Grenob. 9 10 
19C.d£M 119 
10 Couraee. 

Deux-Sèe.^ 61 
13 1 56 

13 1 105 

14 Parie. 1 37 
14 Pau. 1 134 
%^Rennee.i 858 

s. Cass. 



(note) 



Mal. 

8 Agen. 1 
7 i 

1 Dijon, t 
ILimog. 1 



81 



71 
43 
48 



1 807 



7 Toulon.i 417 
s. Gass. 

8 i 

8 i 

9 Parie, i 
s. Gass. 

10 Rouen. 1 
s. Cass. 

11 Agen. 1 
11 Bord. S 
11 Parie, i 

s. Cass. 
18 Paris. 1 
s. Gass. 

18 Pau. 1 
s. Gass. 

19 t 
19 Rouen. % 
10 t 

10 1 

11 C.ifi^M 
11 Ait. i 

S. Gass. 
11 Lgon. 1 
11 Mets. 
13 

14 Partt. 
17 
17 Parie. 

s. Cass. 
81 Parle. 1 



111 

165 
56 

819 

18 

15 

875 

869 

413 

94 
19 
91 

117 
95 

174 

39 
1 106 
1 111 

1 101 
1 40 
1 493 



815 

497 

586 

111 
6 

96 

96 

497 

66 
110 

139 



Jalllet. 

1 Limog. 1 35 
8 1 48 

8 1 53 

3 Amiene.% 84 

3 Bord. 1 179 
s. Gass. 

ZGrenob.t 177 
(note) 
8 Lgon. 9 139 
ABeeanç.t 41 
iC.d:Et.9 144 

4 C. <!'£/. 1 144 



11 Agen. i 
11 Bord. 1 
11 Ait. i 
s. Cass. 
%9Bord. 1 
13 Limog. 1 

13 Rouen, l 
È4C.d'Et,% 148 

14 Grenob. i 441 
(noie) 

14 Pau. 

14 Toul. 

15 Caen. 
16 

16 Riom. 
18 
19 

99 Bord. 
19 Dijon. 
30 
30 Rouen, 



15 

11 

187 

10 
98 
64 



108 
1 

71 
443 

81 

11 
186 

68 



Aaftt. 



1« 
1" 

1 
4 



106 
107 
56 
88 
141 
148 
893 



5 

5iix. 
7 
8 

8 Bord 

9 Caen. 1 
10 1 
10 Ais. 1 

10 Toulon. 9 

11 1 
11 1 
11 Lgon. t 



108 

167 

108 

196 

13 

103 

109 

9 

66 

54 

180 

165 



150 



Juin. 

1 Pau. 1 
1 Toulon. 9 
8 1 



11 1 168 

11 Limog, 1 177 

s.Cass. 
UBatoiip.l 101 
(note) 
t A Riom. 1 153 
16 1 151 

16 C.trEi.9 183 
16 Lgon. 1 34 
nC.d'Et.i 144 



18 
41 

189 



18 
18 

18 Parie. 
19 

19 

19 Parie. 
s. Gass. 

19 Riom. 1 



50 
111 
110 

51 
810 
459 



éC.iTEl.» 
àC.d*Bt.9 

4 Parie. 1 
s.Cass. 

é Rouen, 1 99 

5 1 184 

5 1 137 
nColmar.9 85 
^Mets. 1 431 

s. Cass. 

6 1 314 

6 Dijon. 1 163 
S.Cass. 

ê Montp. 1 
s. Gass. 

7 Bord. 1 
IMetz. 1 
9 1 
9 1 
9Bourgee9 
9 Grenob. 9 
9 Parie. 1 

11 1 

11 1 

11 1 

ti Grenob. % 
13 1 

18 I 

13 1 
13AMM. 1 477 

S. Cass. 

14 1 197 
16 1 111 

16C.tf'£/.l 141 
leCd'Et.i 181 
16C.tf'£f.l 181 
lOC.tf'f/.l 184 
18 1 165 

18 1 168 

19 Paris. 1 114 



805 

110 

106 

165 

110 

10 

58 

150 

36 

38 

146 

11 

14 

99 

154 



Il 1 851 

15ilM«€».l 153 

16 Colmar.i 105 
s. Gass. 

16P0/fter<.l 441 
s.Cass. 

17 Bord, i 417 
S. Casa. 

17 Bord. 1 185 

17 Pau. 1 74 

18 1 106 
98Poiiien.9 83 
%8Riom. 1 539 

S.Cass. 

meptemhre. 

9Rennee.i 166 
s.Cass. 

11 1 m 

17 Paris. 1 4 

•elakre. 

8 1 168 

15 AiS. 1 60 

i9Dée.atim.9 171 

liavesBibre. 



5 

5 

5 

5 

5 Agen. 

6 

êAix. 
10 
10 



1 18 
1 39 

1 14T 
1 161 
t 91 
I 119 
1 117 
1 1S9 
1 145 



iOGrmob.9 107 

10 Montp. 1 101 

11 1 SI 
11 1 141 
iiTouloueei 19 



1 15 

I 155 
1 114 
1 178 
1 47 
1 100 
1 105 



10 
10 
10 
10 
90 Metz. 



1 803 
1 318 
1 860 
1 386 
1 88 



17C;afaMr.l 105 

17 Parie. 9 4 
nToutoueO% 43 

18 1 5 
18 1 17 
18 1 101 
18 1 469 
i9Beeanç.9 107 
18 Lgon. 9 51 

18 Pas. 1 171 
l8Toulon.9 31 

19 1 19 
19 1 64 
19 1 131 
19 D^on. 9 86 

10 i 818 

11 1 105 
11 Limog. 9 83 
99(Méane.9 15 
14 1 30 
14Ci«s. 9 195 





TABLE CHRONOLOGIQUE DES ARRÊTS. 


7 


«••s. 


!•••. 


t9«9. 


iMt. 


û9mm. 


!••». 


15 i 75 


16 1 319 


10 P«fi#. 1 47 


9 1 118 


9 1 118 


81 1 566 


t5 1 89 


l6Bourgee% 18 


11 1 116 


9 1 143 


9 Toulou.% 110 


31 1 560 


95 1 149 


16P«f^. 1 54 


11 1 149 


9 1 400 


10 i 193 


31 PiHt. 1 160 


15 Porif. 1 89 


17 1 77 


itChamb. 1 191 


9 Lgon. 1 164 


10 1 557 




16 i 15 


17 1 147 


11 Douai. 1 105 


10 1 117 


10 1 568 


Avril. 


16 i 16 


17 1 351 


11 Paris. 1 4 


10 1 199 


10 1 560 




16 1 S99 


n Rennes, i 473 


13BMMp.l 41 


10 1 161 


11 1 158 


1« 1 189 


16 1 400 


8. GaM. 


13 Douai. 1 105 


11 1 108 


11 1 115 


l« 1 471 


18 1 41 


18 1 49 


14 1 78 


11 i 104 


11 1 880 


1 1 866 


18CU8I». 1 87 


18 1 173 


iAPoiHers.% 111 


11 1 167 


11 1 396 


4 1 407 


19 6reM».l 51 


18 iû. 1 165 


15 1 173 


iiBovges.% lll 


11 1 556 


4 1 510 


19 PêTiê. i 17 


(note] 


15C.<r£/.l 139 


11 1 815 


11 1 560 


7 1 171 


(note) 


18C.ir£/.l 47 


18 MeU. 1 53 


UC.i'f/.l 138 


11 Chamb. 1 187 


7 1 340 


%9Përi*. 1 31 


18C.d'£/.l 71 


16 1 163 


1lC.d'£M171 


llC.iTf/.l 137 


7 1 369 


SOC.iTEM 7i 


18C.4'£f.l 113 


l^Amieus.t 115 


11 Monip. 1 40 


11 Pas. 1 97 


8 1 871 


30C.tf*E/.l 184 


18 Grenob.l 85 


17 1 511 


18 1 161 


ii PoUierst 130 


9 1 454 




19 1 110 


nBesanç.% 101 


13 1 818 


llC.lTf/.l 119 


lOParif. 1 58T 


Péeeinbre. 


19 Limg.^ 100 


(note) 


14 1 184 


11 Paris. 1 111 


8. Cass. 




10 1 167 


nOrlians.% 19 


14 1 553 


13Bortf. 1 151 


llC.<i'£/.l 188 


l^Bûrd. 1 845 


10 1 315 


tSLimog. 1 100 


16Par<t. 1 195 


i4C.â:Ei.t 119 


11 Paru. 1 118 


s.Cass. 


10 PoHf. 1 16 


19 1 185 


16 1 59 


iAC.d'Et.^ 116 


13 1 197 


(note) 


i± Alger, i lOi 


19 1 187 


16 1 388 


14 Rûuen. 1 149 


14 1 818 


|6r i^^iuii. 1 166 


%i Bourg. 1 131 


19 1 169 


16 Parie. 1 44 


16 1 131 


14 1 861 


8.Cat8. 


llCAanK 1 113 


10 18 


17 1 109 


16 1 817 


15 1 195 


1 1 84 


21 Pom. 1 30 


10 1 11 


18 1 185 


16 i 556 


15 1 860 


1 1 97 


13 1 46 


10 4 177 


18 1 498 


16 1 557 


15 1 887 


1 1 114 


23 1 96 


iOBord. 1 98 


18 Aix. 1 54 


16 1 558 


16 1 481 


1 1 156 


15 1 817 


11 1 67 


19 1 514 


16 1 559 


16 Bord. 1 198 


1-5 Délit . 1 184 


13 Lyon. 1 367 


11 1 171 


19(7.tf'£/.l 110 


16 Aix. 1 116 


i^Bourgesl 180 


3 1 33 


8. Ga88. 


21 1 174 


19 MeU. 1 113 


17lyM. 1 105 


17 Bord. 1 111 


3 1 94 


14 i 43 


11 C.«l 1 14 


20 1 311 


18 1 410 


17 Monip. 1 146 


^BesMÇ. 1 86 


14 1 95 


llC.tf'JS/.l 46 


11 Naneg. 1 74 


18 1 556 


10 1 180 


3C.ri5/.l 45 


14 1 115 


llC.tf'£/.l 69 


11 Parif. 1 36 


18 1 558 


10 1 171 


4 1 51 


14 Cnen. 1 117 


11C.^£^.1 139 


13 1 68 


18 1 559 


10 1 348 


4 1 111 


14 Lyon. 1 159 


14 1 113 


13 Bortf. 1151 


18 Agen. 1 116 


10 1 416 


4 Angerê.% 145 


26 Sar<f. 1 81 


14 .1 176 


13 Pas. 1 68 


18AnitoM.l 185 


11 1 801 


4 Rennes. % 178 


36C.i'JS;/.l 116 


14 Besanç. 1 79 


14 1 59 


19 Bord. 1 177 


11 1 306 


5 1 315 


17 1 118 


UBourges.9 117 


14 1 183 


l9C.ir£/.l 118 


11 1 479 


5 Daon. 1 113 


19 1 81 


UGrenob.i 50 


14 1 190 


10 1 454 


llOrl/onf.l 106 


6 1 55 


19 Pari«. 1 109 


14 Para. 1 3 


15 1 65 


WBord. 1 113 


23 1 867 


QC.éTBLÈ 183 


30 1 181 


16 1 64 


15 1 175 


10 Grenob.% 108 


18 Grenob.^ 114 


8 1 34 


30 1 113 


16 1 413 


15 1 141 


20 Paji. 1 162 


14 Caen. 1 170 


8 1 193 


30 1 157 


17 1 191 


15 1 811 


ilAmiens.i 118 


14 Limog. 1 166 


8 1 107 


31 1 79 


17 1 818 


15 Dijon. 1 146 


(note) 


14 Paris. 1 164 


8 1 310 


31 1 157 


tlGreuob.i 79 


16 1 813 


21 Douai. 1 186 


17 1 199 


%Beêënç.9 30 


31 1 531 


18 1 71 


16 1 368 


13 1 556 


17 1 504 


8 Pêu, 1 87 


31 Pêfit. 1 14 


i8Anger8.9 150 


16 Caen. 1 168 


13 1 557 


17 1 810 


9 1 558 




19C;.<r£/.l 169 


16 6rM. 1 75 


23 1 558 


18 1 189 


10 1 77 


iS«S. 


19 Paris. 1 57 


18 1 868 


13 I 559 


18 1 883 


10 1 78 




SOfiMMp.l 100 




13 1 560 


19 1 361 


10 1 116 


jAMVler. 


80 P«rw. 1 401 


■tara. 


14 1 864 


19Ca<Mar.l 108 


10 1 IdO 




8. Ga88« 




14 1 436 


^9Colmar.% lis 


lOfietMp.l 55 


1 1 113 


81 Rouen. 1 118 


1 1 170 


14 1 557 


19C;0/flMr.l 156 


10 T. FaM 168 


1 1 365 




1 1 415 


14 Grenob.^ 166 


%9PoHiers% 169 


It 1 453 


1 Toulon, 1 191 


t8«S. 


1 PëU. 1 114 


14 Grenob.% 166 


80 1 317 


11 Caen. 1 165 


5 1 176 




8 1 119 


14 Grenob.^ 166 


SOGMiMr.l 118 


11 1 166 


5 19 


révrter. 


3 1 110 


15 1 169 


3OC0<«Mr.l 186 


11 1 176 


5 1 191 




8 1 187 


15 1 818 


80C.d'£M 183 


llTf.jroff.l 140 


5 Douai. 1 105 


1 1 91 


8 1 187 


15 1 445 




11 Am«i. 1 535 


6 1 14 


1 1 181 


8 1 119 


25 1 504 


Mal. 


S. Cass. 


6 1 133 


1 1 115 


8 1 819 


15 1 544 




11 Rouen. 1 147 


7 1 111 


lCkamb.% 74 


8 Paris. 1 91 


15 1 557 


i» 1 140 


iHMantp. 1 8 


7 1 175 


3 . 1 70 


4 1 871 


lOAmtou.l 131 


1» 1 810 


IZOrUanê.l 73 


8 1 177 


4 1 101 


4 1 889 


17 Paris. 1 179 


1« 1 814 


ISPcfif. 1 4 


8 Alger. 1 18 


4 Bord. 1 159 


A Amiens i 187 


30 1 181 


1« 1 655 


13 Rûuen. 1 176 


êHnncg.l 90 


4 Paris. 1 56 


5 Amiens. % 137 


30 1 318 


l«PaHf. 1 140 


HC.i'EL^ 11 


9 1 114 


5 1 173 


5C;.^£i.l 110 


30 1 556 


i Amiens. % lll 


UC.tf'fM 13 


9 1 815 


6 1 179 


5 Dtjon. 1 79 


30 1 557 


lAwimt.l 133 


15 1 57 


9 BesoMÇ. 1 79 


7 1 117 


H Paris. 1 91 


30 1 588 


4 1 399 


16 1 19 


10 1 406 


7 1 865 


7 1 166 


30 1 559 


4 1 414 


16 1 118 


10 Chamb. 1 137 


T Besanç. 1 185 


lOrléêns.% 108 


30 1 560 


4 1 417 


16 1 179 


iONancg.9 91 


7 Caen. 1 lll 


9 1 118 


31 1 196 


4 1 449 


16 1 101 


iO OrUans.^ 1 


9 1 16 


9 1 159 


31 1 556 


4 Pau. 1 160 



TABLE GHRONOLOOIQUE DES ARRÊTS. 



ise». 


flMS. 


«••». 


«MS. 


!••». 


iSM. 


5 1 301 


30 Toulou,i 365 


17 Douai. 9 955 


1« 1 518 


30C.<rj?/.9 916 


96 1 502 


6 i 596 






17 Rouen. 9 919 


l^rAgen. 3 139 


%OC.d'Et.i 938 


96Aii90n.9 925 


êBord, • 155 


Juin. 1 


18 1 459 


9Amiens.2 148 


:fOC.tf*£/.2 340 


96 Bord. 9 187 


eColmar. S lOl 






18 1 459 


6 1 491 


31 1 551 


26 Cliamb. S 263 


6 Poitiers % 180 


ler 


1 357 


18 Meti. 9 911 


6 1 449 




96 Mets, 9 351 


1 l 455 


ter 


1 387 


19 1 335 


êC.d'Et.^ 189 


Aoftt. 


96 Poitiers 9 335 


iC^Et.l 118 


ter 


1 447 


19 i 405 


6C, d'Et.t 914 




37 Bord. 1 599 


iC.d'ELi SI 5 


9 


1 335 


10 C. d'Eu 9 970 


6 Paris. 9 945 


3 i 413 


8. Ctis. 


êParit. a 199 


9 


1 508 


19 Limog. S 193 


GRennes,9 189 


3 1 541 


n Paris. 9 961 


8 TtfKton.S SSI 


9 Grenob.9 949 1 


20 1 405 


1 1 374 


3 Riom. 3 171 


29 Toulou.i 405 


li 1 t84 


3 Lyon, 


3 90S 


iÙ 1 550 


7 1 450 


4 1 433 


(noie) 


Il Douai. 9 357 


3 


i 987 


%0 Paris. 9 165 


8 1 393 


6 1 468 


^îC.d'Ei.9 969 


12 1 400 


3 


1 417 


90 Paris, 3 954 


8 1 400 


6 1 474 


ZiC.d'Et,9 971 


11 Pou. % 197 


3 


1 503 


99 1 349 


8 1 434 


6 Aix. 3 993 




a Reunes, l 387 


6 


1 401 


99 1 345 


8 1 480 


iC.d'Et.È 971 


9ep(emkre. 


(note) 


8 


1 345 


99 i 458 


8 Bord. 9 968 


10 1 498 




1» 1 577 


8 


1 379 


22 Angers. 3 929 


9 1 554 


10 1 500 


iWfifflW^.S 190 


15 Bord, S 145 


8 


1 431 


93 1 349 


9 1 554 


lORennes,% 309 




15 1 406 


8 


1 437 


23 1 415 


dPoHiersÈ 959 


11 1 411 


ffoireaibre. 


15 D/^M. S 168 


8 


1 598 


93 i 549 


10 1 609 


Il 1 488 




iH Paris, 1 55^ 


8 Alger. 


9 959 


23 Angers. 9 929 


10 1 550 


12 1 446 


4 1557 


(noie) 


9 


1 437 


93 Lgon. 3 931 


13 1 399 


13 1 459 


4 1 539 


i^ Paris. S 150 


9 Bord. 


3 919 


23 Paris, 3 923 


14 1 33- 


13 1 473 


5 Stmes. < 956 


ler^K/tf*. s 107 


9-19 Sol. 




24 1 332 


iAColmar.^ 324 


\:SBourges.9 194 


6 1 549 


18 1 585 


rég. 


9 184 


24 f 339 


(5 1 439 


l3C.rfje/.3 338 


9 Ktmes. 3 944 


16 1 548 


10 


l 37S 


24 i 341 


15 1 485 


14 1 512 


11 Bourg. 3 944 


16 Alger, s lf6 


10 


1 46i 


24 1 496 


17 1 653 


14 1 551 


n Vîmes. 9 951 


1» 1 505 


10 


1 46K 


ii Poitiers 1 156 


17 Caen. 3 947 


16 C.d*Bl.* 181 


17 Kimes.% 946 


19 1 355 


10Tf.Fwx.9 968 


25 1 407 


17 Paris, 9 175 


17 1 505 


18 i 547 


19 1 395 


11 


1 456 


95 Bord. 3 207 


20 1 435 


17 1 639 


18 Beaanç. 9 957 


19 RMiiff.î tes 


13 


1 509 


tULimog. 1 39 i 


21 1 412 


il Paris. 3 358 


93 Rouen. 3 368 


«0 1 316 


19 Rouen 


. 9 175 


(noie) 


21 i 489 


17 Renaes.i 333 


24 mmes. 9 267 


«0 1 3«4 


13 


1 404 


9H Aeiliiet.9 999 


29 1 430 


18 1 451 


26C.dEr.9 270 


«0 1 506 


13 


1 408 


id Paris. 9 947 


i^Grenoh,^ 957 


18 1 535 


26C.dC/.9 271 


^Ocaen. S 153 


13 Douai. 


9 171 


27rflrf*. 1 949 


92 Paris. 9 926 


18DAj.Cr. 


26C.d'£/.9 372 


«0 iVaiify. 9 147 


15 


1 981 


(noie) 


23 1 549 


Chancel. 3 373 


27 1 613 


iO Roue9.^ S54 


15 


1 409 


99 1 393 


24 1 552 


19 i 401 


97 Paru. S 947 


SlAmifM.9 195 


16 


1 354 


29 1 433 


iAAfniens.% 131 


\9Grenob.9 349 


30 1 533 


M 1 455 


16 


1 598 


29 • i 493 


i&C.d'Ei.i 915 


20 Paru. 3 325 


50 1 536 


» Pau. 9 181 


16 


1 495 


99 Paris. 9 138 


i&Orléans.i 196 


21 1 511 




*» LyM. 9 955 


16 Besanç.% tOh 


30 1 441 


27 1 457 


31 1 552 


Décembre. 


M Tffft/. 9 198 


16 Bord. 


9 263 


30 1 476 


27 1 465 


24 1 486 




«» Coen. 9 941 


ieC.d*El.i 14S 




27 1 545 


24 1 497 


9 Paris. 9 944 


*'ÏC.rf'£/.9 118 


16 Metz. 


9 907 


Juillet. 


28 1 471 


26 1 466 


5Cir.«iiR.9 972 


^TC.dEL% 119 


17 


1 340 




29 1 447 


25 Ais. 1 409 


5 Paris. 3 362 


«^C.rf'i:r.9 149 


17 


1 360 


I« t 333 


29 1 477 


S. Ga&8« 


14 1 539 


«'ÏC.rf'£/.9 940 


17 


1 444 


!«' 1 487 


30 1 65S 


35 Mets. 3 190 


%%C.d'Et.% 970 


WLimag. 3 140 


17 


1 481 











MiH^«^ 



TABLE 



DES NOMS DES PARTIES. 



N. B.— Le premier ehiffre îndiqoe la première ou la deuxième partie du volume.— Les chiffres suivanU 

indiquent les pages. 



A... i 227 

(note.) 
Âberjoni. i toi 

Abiet. t ii9 

Acbel. t I3t 

Adm.derenreii. 

et des dom. G. 

Alazard. t 447 

— C. Bane-Va- 

lin. 1 545 

— G. BoitOD. I 504 

— C. Bouieliau.l il 5 

— C. Garlier. 1 il 6 

— C. CbauTin- 
Boiss4>tte. f 508 

— C. Comp. du 
gaz. i 157 

— C.Delmarfde)! 159 

— C. Depierris- 
P^rouilb. 1 449 

— G.Dufresne. l 451 

— G. Gerry. l 396 

— G. GoniarJ. i 46 
~ G. Gorsae. I 99 

— G. Grimaidi 

et Girardin. 1 545 
—C.HautsFoor- 
neaax de Fran- 
che-GomU. 1 545 

— C. Jégon. 1 S5 

— G. Lacoée. l 606 

— G. Lebon. i 316 

— G. MauToi- 

un (de). 1 505 

— G.Mourgaes.i 506 

— G. Rallier, l 547 

— G. Rererdy. 1 450 

— G. SodéU du 
Laxembourg. 1 545 

— G.Soos-Gomp- 
toir des entre - 
preneurs. i 158 

-G.Synd.Var- 
nier-Roger. l 97 

-G. X... 1 47 

Admin. des fo- 
r«U. i t64 

Admin. de la ma- 
rine. 1 345 

Admin. des pos- 
tas. 1 804 

Ador. 1 488 

Abmed-Ben-el- 
Attar. 1 180 

Ailband. i i74 

AiUood. ii53 



Alata. 1 4il 

AlazarJ. i 447 

Albert. i no 

Albert [L"). t 195 
Albouy. 1 818 

Albrecbt. S lOI 

Aiby(d*). 1 190 

Alibert. t 9i 

Al lard. l 907 

Alliot. 1 350 

Alpboosi. t 109 

Alquié. 1 488 

Alric. 1 479 

Amail. 9 198 

Ancelin. 9 147 

AngelTy. l 454 

Anglade. 9 177 

Angot. 1 811 

Antoine. fl 937 

(note.) 
ArcheTèque de 
Gambrai. 9 181 
Ardouin. 9 54 

Armand. 9 140 

— 9 951 
Arnal. i 557 
Arnoots. l 65 
Arro. 9 198 
Assada. i 309 
Assar. la Gon- 

fiance. i 375 

Assur. marit. G. 
BourcardetGo- 
quebert. i 87 

— G. Jnllien. 9 40 
— G.leNepteM.l 345 
Assur. mutuelles 

VAlqMe. 9 166 

Aube. 9 945 

Attbert. 1 949 (note.) 

— 9 199 
Aubertin. l 997 
Aubry. l 441 
Anbry-Foucanlt.1 56 
Audebert. 9 938 
Andhoin. 9 59 
Audier. 9 50 
Audigé. 1 111 
Audouy. 9 195 

(note.) 
Anffisnt. 1 969 

Auriac. 1 368 

Attxire. l llO 

Avenet. i 408 

» 9 991 

AvocaUd'Aucli.9 18 

— de Marseille, i 19 
ATOués da Ha« 



Tre. 


1 101 


Aybram. 


1 556 


Aymé. 


1 990 


B 




B... 1 987 (note). 


— . 


t 81 


Babeur. 


t 135 


Babonneau. 


1 57 


Babut. 


9 160 


Bacheiet. 


9 99 


Bacby-Gourtin 


. 9 187 


Badra. 


1 899 


Balau. 


1 147 


BalJenweeh. 


1 115 




(note.) 


Balihaui-Utarre.i 339 


Ballande. 


1 984 


Balore(de). 


9 944 


bane-Valin. 


1 545 


Barafort. 


1 179 


Barat. 


1 119 


Barbet. 


9 951 


Barbotte. 


1 16 


Bardes. 


9 8 


Bardet. 


1 369 


Bardej. 


9 64 


Bardin. 


9 98 


Bardou. 


1 40 


Barenne-Delcam- 


bre. 


1 400 


Barne. 


9 184 




(note.) 


Baron. 


t 134 


— 


1 394 


Barrai. 


1 333 


_ 


9 7 


Barroa. 


1 137 


Barthélémy. 


1 999 


Bast(de). 


1 968 


Bastelica. 


9 109 


BasUat. 


9 68 


BauîUe. 


9 150 


BataiUe de Bel- 


legarde. 


9 944 


BAusse. 


9 906 


Baudoin. 


9 55 


Baudouin. 


1 399 


Baumat. 


1 79 


BaTerel. 


1 979 


BaToillat. 


9 41 


Baxellerie. 


1 15 


Beaucaire (de] 


.1 961 


Beanre. 


9 140 


Beanrepard(de).9 987 


Beauasier. 


9 73 


Beek. 


9 147 



Bellecote (de). 9 58 
(note.) 

Bénac. i 493 
Benedetti (de). 1 559 

Bérard. 1 969 

Bergerat. 9 913 
Bergeron - Le - 

goassé. 9 139 

Bernard. 9 49 

— 9 119 

— 9 151 
Berry. 9 905 
Berthier. 1 195 
Berlier. 1 S95 
Berlin. 8 «95 

(note.) 

Bertrand. 9 93 

Bessèdes. 9 981 

Bessière. 9 968 

Be<iSon. 9 79 

Beibeder. 1 41 

Beiteley. 9 178 

Beuclerc. 9 30 

Beyih. i 199 

Billet. 9 87 

Billotte. 1 431 

Bisse. 1 169 

— 9 131 

Biaise. 9 938 

Blane. 9 949 

Blanchard. i 9i7 

— 1 943 

— 1 456 

— 9 169 
Blanchet. i 657 
Biasini. I 393 
Blenart. l S61 
Bœof. 1 583 
Boichot. 1 559 
Bois. 1 i07 
Boissaye. l 471 
Boisseau. 9 970 
Boisset. 9 34 
Boiielle. i 998 
Boitou. 1 504 
Bonassies. 1 389 
Boocour. 9 117 
Bondy. 1 Ml 
Bonnefoi. 9 159 
Bonnefond. l 135 
Bonnefoy. 9 196 
Bonnet. 1 946 
Bonnet-Gérard, i 496 
BonneTille. 9 964 
Bonniard. i 93 
Borcbard. i 498 
Bordet. t 54 
Bortl. i 75 



10 

Boriet. 1 417 

Bos. 1 3t6 
Bouben-Vojean- 

lieu (de). I S9 

Boueaad. 1 S70 

Boncaalt. 1 155 

BoochoD. S 5t 

Bouix. i ilt 
BoaUogen da 

Mans. 1 tst 

Boulet. 1 496 

Bouquet. t 67 

— 1 3â9 
Bourcard. i 87 

— t 899 
Bourder. i SI6 
Bonrdin. S iOt 

(note.) 

Bourdon. S 34 

Bouret. l 36 

Bourgeat. t 119 

Bourgeoif. i 487 

— s 98 
Bourgeois (Le) i 416 
Bourgerel. S 189 
Bourgoia. i 183 
Bourgon. S 65 
Bourkall. l 95 
Bourrely. l 301 
Bousquet. 1 387 
Boussard. i 660 
Bousseau. l 568 
Boutelleau. i St5 
Bouiit. 1 50S 
Boufard. i 90t 

BoUTOt. 1 400 

BouTier. 3 74 

Brancafl(de}. i t8i 

Brégand. t 107 

Bretin. s 55 

BrioUe. 9 156 

Briquet. i 15S 

Brossier. 9 73 

Broutta. 9 901 

Broyer. 9 1I9 

Brugerolles. i 197 

Bruoet. 9 939 

Bruniski. 9 139 

Bune(. 1 840 

Bureau. i 453 
Bureau de bîen- 

faiaanee de Uar 

rieuTal. 9 45 
— de Verberie. 9 45 



C... 9 14 

— 9 81 

— 9 99 
-C...(de). 9 6 

Cabiro. 9 105 
Gaderousse Gram- 
mont. 1 39 1 
Cadiou. 9 165 
GaiUeni. i 89 
Caisse de eom- 
nerce de la 
Sarthe. 1 814 
Caisse des dé~ 
pdts et consi- 
gnations. 9 913 
Caligny. i 418 
Calmean. 2 3 
Calmeite. 9 91 
Galfé. 9 185 



TABLE ALPHABÉTIQUE DES NOMS DES PARTIES. 

—G. Verron. I 434 t 
Chemin de fer de 1 

Graissessac. 1 498 | 
Chemin de fer de ' 

Lyon C* Boa- 
▼et. 1 400 

— C. DelaraiUe.9 114 
— G. Doguyet. 1 909 
—G. Hérail. l 959 
— C. Hunier. 9 114 
— G.Royer. 9 114 
Chemin de fer de 
LyonàGenèTe.1 445 
Chemin de fer de 
la Méditerranée 9 50 
Chemin de fer 
du MldiC. Bar- 
des. 9 8 
-G. Henry. 9 910 
— G. Pourailly. 9 115 
— C. Raboin. l 319 
Chemin de fer du 
Nord. 9 970 
Chemin de fer 
d*OrléansG.Le- 
bec. 9 959 
—G. Taurisson 
etGreil. 9 35 
— G. Vatry(de).9 179 
Chemin de ferde 
rOuest. 9 969 
Chemins de fer 
russes. 1 353 
(note). 
—G. Piequot. 9 968 
Cbeneat. 1 884 
Cheniliez. 9 196 
Chennebin. 1 39 
Chéry. l 189 
ChoTé. 1 980 
Cheverry (de). 9 116 
Che?rel. 1 905 
Chimier. 9 49 
Chiron. l 68 
ClaTel. 1 557 
ClaTequifl. 9 104 
Clède. 1 984 
Glésinger. 9 49 
Cochet. 1 999 
(note.) 
Coéflier. 1 86 
CohoD-Scali. 1 186 
Cohin. 1 389 
Cohu. 1 561 
Coignard. 1 49 
(oote.) 
GoUard. l 303 
Collet. 1 980 
GoUière. 1 11 
— 9 147 
GoUin. 1 999 
GoloDgeon (de). 1 509 
Commissaires- 
priseurs du Ha- 
▼re C. Lefran- 
çois. 1 109 
— G.Jausions. 1 103 
Communauté de 
la Salle -de - 
Vihiers. 9 950 
Gommunay. 9 197 
Communes (ou 
▼illes)deBeau- 
mon^ea^Gro6- 
ne. 1 348 
—de Bordeaiu 



GalTinhac. 


1 518 


Gambon. 


1 189 


Camoin. 


1 48 


Canal des bouU- 




1ères de la 




Sarre. i 


1 83 


Cancade. 


1 559 


Canugrill. i 


l 466 


Canurel. i 


1 36 


Canton. 1 


l 70 


Capette. i 


l 557 


_ \ 


560 


Captier. \ 


l 115 


Caratsch. ! 


1 81 


Cariven. 1 


1 109 


Garlier. 1 


i 916 


Cartier. i 


319 


Carrille. S 


1 993 


Gastangt. S 


1 118 


Castel. 1 


\ 10 


Cauchois. i 


l 334 


Cauvin. i 


l 193 


CaTsillon. i 


1 74 


Gazeauz. i 


371 


— i 


\ 78 


Gazes. i 


89 


— ! 


1 187 


Gazot. 1 


78 


Gébert. 1 


96 


Géby. 1 


191 


Cellier. 1 


146 


Gerfon. 9 


951 


Chabrol-Carie, i 


1 15 


Ghagot. i 


169 


mmm j 


1 131 


ChalameL 1 


83 


Chambre des no- 




taires de Paris. 9 


971 


Gbampon-Val- 




lois. 1 


361 


Champs. l 


960 


Changey. l 


539 


Chante. 9 


946 


ChanticUr{le).% 


195 


Chapot. 9 


71 




19 


Ghapron. l 


900 


— 1 


3 


Chapuis. 1 


851 


— 9 


66 


~. i 


909 


Chartemaine. 1 


377 


Charnier. l 


407 


Chamotel. 1 


459 


Gharpin. 9 


180 


Charnu. 9 


85 


Charron. 9 


935 


Chariier. 9 


194 


ChaUUon. 1 


70 


Chaobart. l 


560 


Ghauffour. 1 


557 


Ghaulay. 1 


399 


Chantin. 9 


955 


ChauTin - Bois- 




sette. 1 


508 


ChsTanton. 9 


165 


GhaTe-Lan. 1 


319 


Chemindefcrde 




Bességes à A- 




lais. 9 


901 


Chemin de fer de 




ceinturée. N6- 




ret. 9 


916 


-C. Proa. 9 


916 


Chemin de fer de 




TEst G. Dorey:« 195 



G. Gastangt et 




Dasqne. 9 
G. Fieffé, 9 


118 


155 


—de Boulogne. 9 


183 




— deChAlons^.- 




Mame. 9 


93 


—de Couches. 9 970 




548 


-de DeuxfiUe. 1 


13i 


-d*£ilaron. 9 


158 


-de Feoilla. 1 


181 


—dePouTent-le- 




Haut. 9 957 


-de Goéuen- 




bruck. 9 


69 


—de HondroTil- 




le. 9 


91 


— d'Itry-la-Ba- 




taiUe. 9 


118 


— deJaUanges. 9 


m 


— deLagord. l 


364 


—de LiUe C. de 




Beaoregard. 9 937 


G.Dewaries9 


937 


— deLoiguea. 9 


182 


—de Lyon. 1 


909 


-deMalmoDU 9 


159 


— deMarignana.1 


155 


— deMarseiUeC. 




Ghave-Lan. l 


319 


G.Vesin. l 


319 


— deMéloisey. 1 


71 


—de Mirepoiz. 9 931 


— deMontmeyanl 


112 


—de Mortagne. 9 


7f 


— deNantilly. 9 lii 
— deNaTaeelIes.9 247 


—de NeuTille- 




sur-SsAne. 1 


319 


—de Paris G. 




Bahut. 9 


140 


-'— CBatenne- 




1 Belcambre. 1 


400 


C. Belcam- 




bre. 1 


400 


G. Guérin. l 


317 


G. Malice, l 


400 


G. Picard. 9 


47 


—de Piana. 1 


155 


— de Plagoolle. 9 lU 


— dePuilboreaui 


364 


-dePuleanxC. 




Joly 9 


141 


CNéiot. 1 


St7 


—de Puy-Laa- 




rens. 1 


318 


— deSte-Groiz.9 S6S 


-de SaintrDi- 




dier. 1 


340 


—de St-EUenne 




G. Larderet. l 318 


C. Nicolas. 1 


318 


-deSaintrNico- 




las de la Gra- 




TC. 1 


413 


-de Tr6Tiller8.i 


79 


— deTrugny. 9 lit 


— de Yaucou- 




leurs. 9 


90 


— deWarviliersi 4S8 


— deWittisbeimi 


943 


Compagnie l'A- 




quitaine. 1 498 


—la Bretagne. 1 ' 


r» 


—le Cheptel. 1 485 



TABLE ALPHABÉTIQUE DES NOMS DES PARTIES. 



aoglo-frtoçû- 




w de SaiDt- 




Gaudeus C. pr. 




ffén. à ta Cour 
de casa. I 




35S 


— la (Umliafice 




G. Balan. t 


i47 


C. Devers 




chère. 9 131 


—des eaux tber- 




males de Vi- 




chy, t 


48 


—h Garantie, i 


39 


—la Gironde G. 




Lopès-Dubec. i 


97 


C. Tadmin. 




de la marine, i 


34S 


«•les Grappins, i 


497 


— (« Minerve, s 261 


-^là Nationale, 1 


331 


-leN^pliMM. t 


345 


—la Sauvegar- 




de, f 


995 


-génér. de na- 




Tigatioo. 1 


67 


—impér. des Toi- 




tures de Paris. « 


165 


—parisienne du 




gaz. f 


187 


— da qnartier 
neufdaLuxem- 






boarg. 1 


543 


Compang. i 


85 


Comptoir d'es- 




oompteG.Ham- 




bro. 1 


908 


— C. Lavenant. s 


84 


Comte. 9 


90 


Conrieu. i 


109 


Conserr. des hy- 




pothèques d'Ar- 




gentan. 9 


941 


Comrib. indirec- 




tes. 1 


350 


Cooper. 1 


937 


Coppens. 1 


996 


Coquebert. i 


87 


Corbay. 9 


16 


Corbin. 1 


sto 


Corchnan. l 


76 


Cordelier. 9 


195 


Corel. t 


535 


Cornet. i 


64 


Cortina. 9 m 


Coste. 1 


307 


Cotte. i 


168 


Cottenest. 9 


47 


CoQilland. 1 


64 


Coulet. i 


73 


CouriTeand. 9 


966 


Courribet. 9 


139 


Conrieu 9 


55 


Courtiers de Boi^ 




deanx. 9 


177 


-de Lyon. 1 


367 


Courtois. 1 


128 


CourroisiMT. 9 


5 


Couus. i 


98 


Cremers. 9 


195 


Creton. 9 S58 


Crochard. 1 


918 


CroisiUe. 9 900 


Çromarias. 9 


953 


Crotte. t 


159 


CroBzot. 9 


8 


Cimy. i 


549 



Cnrutehagne. 
CttTelier. 



D.. 



Dabe. 

Dabeseat. 

Dsguin. 

Dain. 

Daléas. 

Dalmistro. 

Danguio. 

Daonequin. 

Darbets. 

Darpès. 

Danigues. 

Dasque. 

Daubèze. 

Daad6. 

Daaguet. 

Daumas 



9 88 
i 560 



9 4 

9 86 
9 115 
9 909 
1 108 
1 94 
9 108 
1 96 
9 169 
1 396 
9 19 
9 941 
i 536 
9 194 
9 134 
9 118 
9 43 
9 17 
9 159 
i 386 



Dauteuille. 9 925 

Dauvtller. 9 37 

DaTonat. 9 191 

Darid. 1 556 

— 9 165 
DaTÎd-LafEBgeo- 

le. 9 8 

Dafillier. 9 54 

Debain. i I6I 

— 9 100 
Debay. 9 90 
Decagny. 1 436 
Dechambre. i 64 
Déchandon. 9 935 
Decomble. 1 196 
Dafiretin. 9 119 
Dehars. l 1O6 
Dejean. 9 195 
Dejoie. 9 195 

(note.) 

Delacelleris. 1 4i9 

Delaeon. i I86 

Delacroix. 9 187 

Delahaye. 9 118 

Delamarre. 9 44 

— 9 176 
Delarsille. 9 114 
Delattre. 9 938 
Delbert. 1 349 
Delbousquet. l 119 
Delcambre. i 400 
Delcroix. 1 494 
Deligue. 1 947 
Dellong. I 411 
Deimar (de). 1 159 
Delmas. 9 36 
Delmenique. 9 190 
Delmonte. 1 94 
Delong. i 179 
Delorme. 1 973 
Deirial. 9 914 
Demory. 1 m 
Départ, de Loir^ 

et-Cber. 9 269 

Depaz. 1 398 
Depierris-Pey* 

rouilh. 1 449 

Depouiliy. 1 954 

Deprat. 9 167 

Depuis. 9 105 

— 9 106 
(note. 



Dosages. i 318 

Descampeaux. 1 S09 

Descbamps. 9 69 

— 9 947 
Desgodîns. 9 190 
Despujols. 1 94 
Dessolièi. 1 167 
Destoumellea. 1 156 

(note.) 

DoTaux. 9 170 

DeTerchère. 9 231 

Devèse. 1 339 

Dewarlez. 9 937 

Diana. 9 9 

Didion. f 454 

— 1 519 
Digne-Cadet. 9 150 
Dijols. 1 369 
Dillon. 1 391 
Directeur de l'in- 
térieur de la 
Martinique. 1 398 

Disses. 9 68 

Dobigttié. 1 968 

Domaioe de TE- 
tat (Le) G. Har- 
dy. 9 64 

—G. comm. Go- 

êtzembruck. 9 69 

— C. Lahirigo- 9 93 
yea. 

^G. Perrachont 197 

—G.Simon, f 468 

— F. PréfeU 
de... 

DonaU^ouin. t 80 

Donsalat. 9 169 

Dorbes. 9 67 

Dorel. 9 79 

Dorey. 9 195 

Dormier. 9 86 

Douanes. 1 350 

Doucau 9 58 

Douillet. l 465 

Dréo. 1 557 

— 1 558 

— 1 559 
Drevet. 1 307 
Drillet de Lan- 

nigon. 9 940 

Dubessé. 9 195 

(note.) 

Dubois. 1 503 

— 1 553 
Dubosc. 1 365 
Dubosq. 1 535 
Dubonchet. 1 905 
Dubrac. 9 83 
Dubrut. 1 487 
Dnchesne. 9 165 
Dndos. 1 196 

— 1 165 
DuGolombier. 9 136 
Ducoudré. 1 86 
Dnfresne. 1 451 
Duguyet. 1 209 
Duiac. 2 74 
Dulouit. 1 509 
Dumas* 9 907 
Dufflont. 9 81 

— 9 197 

— 9 176 

Dnplantier. 1 489 

Dupont. 1 77 

— 9 99 
Duponssois. t 980 
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Dvpré. 9 84 
Dnpay-Ghoffiray9 969 

Durand. i 600 

— 1 859 

— 9 94S 
Durandean. 9 971 
Dnrantet. 9 171 
Daranton. 1 194 
Daroni. l 41 

(note.) 

Dory. 1 475 

Dusaussois. 1 401 

Dutailly. 1 537 

Dnfour. 1 509 

Duval. 9 189 

Duîifier. 1 241 

DuTorsant. 2 197 



Edwards. 1 76 

Elections do 

Croisic. 9 979 

—de Fay-le- 

Froid. 9 96 

—de Florensac.9 96 
— doMonelar. 9 48 
— d'OUioles. 9 96 
— deVabre. 9 143 
Enregistrement. 

-^Y.AdminitL 

de i'enreffisi. 
Epanrier. l 497 

Erkens. 1 88 

Esbelin. 9 1 

Espagnac (d'). t 115 
Esquirol. 9 968 

Estrade. l I68 

Etat (L'). — Y. 

Domaine de V S- 

toi. 

Etienne. 9 17 

Eydoux. 1 539 

Eytier (d'). i 189 



Fabre. 1 973 

— 9 235 

Fabrique de Gon- 

celin. 2 143 

—de Luri. l 96 
—de Rocheser- 

Tière. 2 156 
—de Saint-M ai> 

tin. 1 362 

Fabus. 1 360 

Fagnion. i 239 
Faillites de...— 

V. Syndics. 

Faisse. l 129 

Falleriad. 2 30 

Fallet. 2 257 

Fantei. t 437 

Faucon. 2 2 

Faure. t 452 

— 2 13 

— 2 244 

Fayet. 2 206 

Felimann. 1 349 

Fénis(de). l 430 

Ferey. i isi 

Ferminhac. . 1 432 

Fermond. 9 4 

Féron. 9 63 

Ferrenbach. 1 471 
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Péry. I »44 

Peeie-MiooL 1 I4t 

Fetizon. i S58 

Fevez. s li5 

FiefTé. s 15S 

Figean. i 3t7 

Filleul. l 3fS 

Fine. i 441 

(DOte.) 

Fltmbard. i §69 

Fleschelle. i 349 

(cote.) 

Fleuveau. i 560 

Flonioy. t S6i 

Forest. l SU 

— « 184 
Forestier. s S44 
Forêts.— F. il (i- 

mw. de< /bréfff. 

Forgeioolle. i 64 

Forien. i t76 

FormaoD. f M» 

Forsse. i 80 

Fortis(de). f 541 

Foulon. 9 149 

Fonque. i 166 
(note.) 

Foorniols. i 94 

Fraissinet. i 59 

Franc. i §54 

— 1 475 
Frand. i 880 
Frentzel. 9 184 
Frezet. i 560 
Frisck. 8 65 
Froment. i 899 
Vusy. 8 805 



G... 8 81 
G... de G... de 

P. 8 6 

Gabriac. 8 846 

Gaillard. 8 68 

Gaillardie. i 407 

Galiano. 1 819 

Galibert. i 439 

Galland i 817 

(note.) 

GalUen. 1 188 

GalTaire. 8 48 

Gambier. i 17 

(noie.) 

Gamet. i 539 

Ganderata. i 536 

Gantés (de). i 84 1 

Gardon. i S73 

Garlon. i 8ii 

Garnaud. i 480 

Gaucher. i 8 

Gantherin. i 557 

Gauthier. i 874 

Gantier. l 588 

— 8 186 

Gajral. i 343 

Geay. i 84 

Géliou 1 131 

GéiuU 8 104 

Gély. 8 88 
Gémeaux (de), i 808 

Gémond. i 91 

Genest. i 319 

Géttin. 8 8 

Géiird. 8 11 

GeriM. 8 183 



TABLE ALPHABÉTIQUE DES NOMS BES PAIITIES. 



Gérente. a 83 

Gerry. i 396 

Gervais. l 441 

Gêstaa (de) 8 116 

Gibert. i 558 

Gibiat. 1 454 

— 1 518 

Gibori. 1 453 

GiA. 8 1^3 

Gilbert a 48 

Gille. % 49 

GiUiot. 1 193 

Ginesty. 1 16 

Gintburger. 8 85 

Girardeau. a 808 

Girardin (de},. 1 545 

Girand. 1 444 

— 1 549 

— . 8 866 

— 8 868 
Girod. a 837 
Giron. i 888 
Giroud. a is 
Giroud de Mari- 
nière, a 849 

Gis9ey(de). i 177 

Giuseppi. l 96 

Givord. a 198 

Godard. i lis 

— 1 857 
Godefiroy. i lOl 
Gœrg. 1 396 
Gonurd. i 46 
Gorsse. l 99 
Gosset. 1 867 
Gossot-Fauleau.i 876 
Gougeon. i 310 
Gonlois. a i7i 
Goumy. 1 556 
Gouy. 1 899 
Grafiard. 1 68 
Gramouzand. 8 195 
Grandemy. 8 98 
Grandidier. 8 57 
GrandièreideU)8 110 
Granger. l 106 
Oranier i 38 

— I 39 
Grasillion. a 43 
Grassal. 1 64 
Gratelonp. 8 88 
Grégoire. l 884 
Greil. a 85 
GreUean. a as 

— a 871 
Grémion. l 495 
Grenet. a as4 
Grenier. i 860 
Grimaldi (de), l 545 
Gromard(de;. a 838 
Groslefin. a 186 
Grof-Sonnery. i 80 
Gru. 8 807 
Guardia(de). i ii6 
Gnédon. a 885 
Guéneau. i 455 
Guenet(de). l 840 
Gttèrard. t 897 

— a 149 
Gnérin. i 8 

— .1 317 

— a 98 
Gaéronlt. a 183 

(note.) 

Gneanel. a 199 

Gueat. 1 187 



Guibelin. a 79 

GuiberU a 95 

Guibonin. 1 106 
Guidé- Babault. f 851 

Guigou. 1 416 

Guigaen. 1 454 

GuiUaume. i ar.7 

-* 1 409 

— 1 495 
Gnillemard-DroQ- 

hin. 1 78 

Guillemont. a I4i 

GuiUot. 1 468 

Gcstin. a 180 

Guy. 1 8 

— 1 446 

— a 865 
Gyptean. i 838 

B 

H... a 845 

H... (MB). I 388 

Hachette. i 44 1 

(note.) 
Hadot. a 4S 

Hambro. 1 808 

Hamel. 1 800 

Hammcr. a 105 

Hamott-ben-Mo- 

bamed. i 36S 

Haunoye. a 186 

Harding. i 8»3 

Hardy. l 187 

Harguindégny. 8 88 
HusslaOer. 1 17 
(note.) 
Hauét. 1 420 

Hauts Fourneaux 

de Franche - 

Comté. 1 545 

Havrincourt (d*)l I96 
Hébert. 8 aa5 

HédouTille(de) a is8 
HeiU. 1 510 

Hénauli-Dnches- 

ne. 1 84 

Henry. a 810 

Hérail. l 858 

Heraud. 8 46 

Hérault. l 839 

Hemshein. i 436 
HerteL i 477 

Herfé. 1 366 

Horrieu. 1 535 

— 8 103 
Hesse. i 486 
Heurtey. l 36 
Hibon. 1 881 
Hitter. a ail 
Hobacq. a 167 
Hochard. l 309 
Holbeeq. 8 163 
Hotlaoder. l 157 
Hombourger. a 183 

(note.) 
Horteur. 8 193 

HospioaadeGham- 

béry. l 541 

—de Gondom. i 446 
Houillère de la 

Rieamarie. i 199 
Hoummel. i 105 
Housse. 1 73 

Hoard. a i83 



Hubert. 


1 846 


— 


a 110 


Hue. 


1 550 


Hain. 


8 18« 


Hultrer. 


8 «04 


Humblot-CaiUe.8 ses 


Huré. 


8 57 


I 

Imbs. 


8 88 


Isnard. 


8 183 


Isoardi. 


1 93 


J 




J... 


a 4 


Jabrun (de). 


1 89 


Jackson. 


1 393 


Jacob. 


1 319 


— 


a lis 


Jamet. 


1 871 


Jarrand-Allier 


a 10 


Jausions. 


1 103 


Jay. 


a fS3 


Jean. 


8 195 


Jean, dit Chéry.l S4i 


Jeanneion. 


1 456 


Jégou. 


t SS 


Joffrès. 


8 231 


Joly. 


1 857 


_ 


8 141 


Joly de Bamme- 


tille. 


8 il9 


Joly de Bréai 


l- 


lion. 


1 375 


Joncières. 


8 44 


Jonquler. 


1 4«t 


Joubert. 


1 550 


JouJard. 


1 54 


Jourde. 


1 353 




(aoie.) 


Joum. de la Cd- 


tc-d'Or. 


1 165 


--LeDémoeraU 


du Far. 


1 tes 




(note.' 


JouTenei. 


8 108 


Juzon. 


1 369 


Jttben. 


a 88 


Juénin. 


1 U5 


JuUien. 


8 30 


.. 


a 40 


Junel. 


1 549 




(noie.) 


K 




Kercado (de). 


1 «4 


Klèche. 


8 41 


Ruœpffier. 


1 149 


Kqox. 
KœclUn. 


1 593 
8 iOi 


Krausa. 


1 88 


Krosnowski. 


1 865 


KQhm. 


1 14» 


L 




L... 


8 » 


L...(Héritien} 


.8 3« 


U B... (de). 


8 4 


Labanhe. 


1 16 


Lahaa. 


1 15 


Lahayle. 


1 94 



/ 



TABLE ALPfiABÉTIQlJË D£S NOMS DES PARTIES. 



Ubbey de Pun- 
nelay. t 955 
Labemardière* s SST 
Laboarmène. 1 196 
Labroquère. i 165 
Lacouibe. i 535 
Lacoste. 9 90 
Lacroix. 1 437 
Laeuée. 1 506 
Lafitte. 1 904 
LafonL 1 3ii 
Laforesl. 9 963 
Lafaente. i 136 
Lagard. 9 95 
Lagoneyte. 9 87 
Lagrée. 9 165 
Lahante (de). 9 54 
Lahirigoyen. 9 93 
Lahoawaye (de}9 89 
LahoQsse. l 915 
Laidin. 9 935 
LaUlet. 1 408 
Laine. 1 599 
Lajeanie. i 315 
LaJande. 1 979 
Laloge(de). 9 79 
Lalouetta, i 137 
LaloT. 1 133 
Lambert. i 973 
Lambert -Des- 
graoget. 9 185 
Lamfrez. 9 149 
Lamy. 9 91 
Laneyrie. 9 34 
Langiet. l 334 
Langlois. l 389 
Lanouaille. 9 193 
Latnqvelin. 9 135 
Lapanoaze(de). i 34 
Lai»errière. 9 187 
Laplaee-ClMitt* 
TU (de). t 309 
La^rte. l Aê6, 9 161 
Latprade. 9 944 
Laprade-Posûn 1 531 
Larbaud. t 539 
Larcy. 1 439 
Larderet. i 318 
Laroche - Lam- 
bert (de). 9 944 
Lasagne. 9 900 
Lasgourgnes. i 868 
Lasne. 9 103 
Lassonnery. 9 95 
Latapie. 1 371 
Laioucbe. 9 43 
Laudinat. l 497 
Laupiei. 9 967 
Laurence. 9 33 
Laurent. i S06 

— 9 34 
Lantel. 9 189 
Lauthier. 9 119 
LauTemier. s 99 
Lavenanu 9 84 
Lavialle. l 513 

— 9 199 
Lavo. 9 37 
Lavondès. i 199 
l'avorel. 9 87 
Uyet. !• 919 
Lfcbec. 2 S59 
Lebt'Qf. s 938 
Lebigre - Da - 

quesne. i 304 

Leblanc. i 17 



Leblanc de Per- 


Lieutier. 


1 409 


rière. 


f 17 


Loche. 


1 198 


Leblois. 


9 180 


Lombard. 


t 975 


Leblouch. 


9 107 


—. 


1 486 


Lebon. 


1 316 


Lopès-Dnbec. 


1 97 




1 480 


Lorin. 


9 79 


Le Bourgeois. 


1 415 


Lormont. 


9 108 


Lebrun. 


9 79 


Lostanges(de) 


. 9 116 




9 915 


Losuu. 


i 30 


LecheTsUer. 


1 39 


Loiz. 


1 108 




9 156 


Lozaeh. 


t 106 


Lecœiir. 


t 548 


Loard. 


9 89 


Leoomte. 


1 560 


Luce. 


S 959 


Lecomte-Denis 


. 1 472 


Luddy. 


9 955 


Lédard. 


9 184 


Lynch. 


9 919 


Leducq. 


i 387 






Ledur. 


t 189 


H 




Lefébure. 


9 198 






Lelèvre. 


1 77 


M... 


1 117 




1 913 


Mao-Nab. 


1 914 


«^ 


9 144 


Macé-Berland. 


1 167 


LeforetUer. 


9 168 


Magnac. 


t 165 


Lefort. 


1 396 




(noie.) 


LefouUon. 


9 49 


Magnat. 
Maillard. 


9 10 


Lefranc. 


1 431 


t 955 


Lefrançols. 


1 109 


— 


9 995 


Léger. 


9 98 


Maingaet. 


9 908 


Legonidec. 
Lebec. 


9 963 


Maire. 


9 100 


1 188 


.. 


9 964 


Lejeune. 


9 176 


Maissiat. 


9 157 


Lelièvre. 


9 105 


Malard. 


9 999 


Lemaire. 


9 135 


Malartie (de). 


1 477 


Lemaltre. 


1 137 


MalaToit. 


9 901 




1 379 


Malespine. 


1 416 





9 183 


Maleval. 


1 134 


Lemille. 


1 59 


MalfiUe. 


9 908 


Lemire. 


9 934 


Malice. 


1 400 




9 970 


Malmenaide. 


9 99 


Lemoine. 


1 468 


MalTorgne. 


1 401 





1 480 


Mameaux. 


9 175 


Lemonnier. 


9 99 


Mann. 


9 105 


Lenormand. 


1 556 


Mara. 


9 47 


Léon. 


fl 404 


Marc. 


1 406 


Léonard. 


t 366 


— 


9 911 


Lépée. 


1 161 


Blarcassns. 


1 415 




9 100 


Marcellin. 


9 949 


Lepine. 


1 145 


Marchai. 


1 184 


Leprince. 


9 999 


Marchandon. 


9 85 


Lerestif des Ter- 


Marguerie (de). 1 447 


tres. 


1 457 


Marie. 


1 311 


Leroux deSal 




Marine. — 


V. 


▼ert. 


1 34 


Admin. de 


la 




1 957 


marine. 




Leroy 


1 577 


Marlande. 


9 197 




9 19 


Marlet. 


9 175 


Leroyer de 


ta 


Marmion. 


1 415 


Toumerie. 


1 904 


Marquât. 


9 993 


Lesage. 


9 69 


Marrière. 


9 44 




9 954 




9 59 


Lesbau. 


1 55 


Marroc. 


t 136 


Letestu. 


S 59 


Martignat. 


S 104 


Lelure. 


1 379 


Martin. 


9 45 


Leudièr» de 


— 


9 58 


Longschamps 


. 1 433 


— 


9 109 


Levanier. 


1 444 




(note.) 


Léveilié. 


9 148 


— 


9 125 


Levert. 


9 4 


— 


9 907 


Lerrat. 


1 199 


-* 


9 916 


Ley. 


1 559 


MarUn - Marti- 


Leydet. 


i 560 


« nière. 


, 1 905 


Leymarie. 


1 14 


Martinet. 


9 907 


Lbémann. 


1 199 


Marty. 


1 181 


LhnilUcr. 


1 949 


Masson. 


1 469 


Lboreau. 


1 199 


Massy. 


f 59 


Lianconrt* 


1 96 


Matba (de\ 


1 599 


Liénard. 


1 86 


Mathieu. 


9 111 
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Mathis. i 176 

Matharin Be- 

noist. 9 190 

MauJnit. l 394 

Mauguet. 9 195 
Maoguy (de), l 541 

Manre. 9 9tY 
Maury • Larron- 

queille. l 358 

Haute. 9 940 
Mauvoisin (de), i 505 

Maxifflilien de 

Bavière. i 384 

Mayaud. i 949 

Mayer. l 41 

— 9 16 
Mayer-Nathan. 9 44 
Mazel. f 489 
Mazeu 9 199 
Mazeyrae. i 435 
Meissonnier. 1 559 
Ménager. 9 919 
Mercier. 1 444 
Merridens. 9 955 
Mêlais. 9 57 
Méuyer. 9 7f 
Mettais. l 969 
Meunier. l 50 
Meynial. 9 18S 
MicaéU 1 554 
Michel. i 557 

— t 560 

— 9 74 

— 9 150 

Michel Aaion. 9 48 

Michelet. 1 9f 

— 1 379 
Mignard. 1 168 
Milieu 9 991 
Millou. 1 409 
Milon. 9 69 
Minel. 9 970 
Ministère public. 

— F. les namt 

des fariies. 
Minute. i 190 

Miot. 1 49 

Miqoel. 9 47 

Mirés. 1 166 

Modet. 9 i95 

(note.) 
Molinier. 9 149 

Molis. 1 417 

Molon(de). 1 189 
Monestier. l 305 
Monferran. 9 134 
Mongttilhem-Do- 

miné. 9 98 

Moniteur {Le), i 14 
Monlezun. 9 15 
Monnet. 1 475 

Monnier. 9 136 

Monade-Piété dq 

ParisC.Pampin9 109 

— C. Witters- 
heim. 9 189 

Mont-de-Piété 
d'Avignon. « 939 
Monteynard (de)i 485 
Montgenet(de).i 930 
Montrouzier. 9 109 
Mofiiiols. 1 305 

Mon. s 87 

Moraad (de). 1 551 
Moreau. 1 960 

— 9 90 



u 



tlBLS AIPHABÉTIQUE DES NOMS BBS PARTIES. 



Moreao. 


« 17S ' 


Osouf. 


t 108 


.. 


S 196 






Morel. 


1 70 


P. 




i.. 


1 487 








(noie.) 


PadoTani. 


1 71 


— 


1 S55 


Paillard. 


1 949 


». 


1 S05 


Palisot. 


1 191 


Moriee. 


S 195 


Pampin. 


9 109 


Morin. 


1 167 


Panafieu. 


1 190 


.. 


S 15 


Panthou (de). 


9 117 


Horisson. 


« 169 


Paris 


9 155 


Morosolli. 


f 481 


Pascal. 


1 914 


Morpain. 


9 11 


Pascaud. 


9 68 


Moskowa(dela)9 U 


Panlin. 


1 555 


Moulié -. Pica 


- 


Paamier. 


1 560 


milb. 


8 97 


Paur. 


1 995 


NoQlleU 


1 257 


Pautbonnier. 


9 71 


Mounier. 


1 515 


Pavillard. 


1 459 


Moaret. 


t 356 


Payn. 


1 sss 


Mourgaes. 


1 506 


Paysant. 


1 995 


Moussaint. 


9 151 


Pedencoig. 


1 419 


Hoaauird. 


9 117 


Pélauo. 


9 959 


Moiisaier. 


1 909 


Péliasier. 


9 15 


AlOUtOD. 


1 947 


Pelle. 


9 191 


Mouttott Coma- 


PeUerin. 


1 970 


«.■sr"^- 


1 148 


Pensée. 


9 108 


9 114 


Pérand. 


1 194 


Muriel. 


1 995 


Perler. 


9 59 


Mttsy. 


1 5 


fensse. 


9 965 






Pemel. 


1 449 


N. 




Pcronne. 


9 193 






Pérotte. 


1 514 


N...C.Gommu 




Perracbon. 


1 197 


nay. 


9 197 


Penat. 


9 139 


-G. delà B... 


9 4 


Perrin. 


1 500 


— G. Fab.de Ro- 


Perron. 


1 560 


cheserTière. 


9 156 


Perrot. 


1 59 


—G. Richcrt. 


9 994 


— 


1 136 


— G. Saju8-La- 


Personne. 


1 341 


borde. 


9 171 


Pestai. 


1 455 


l^aUD. 


1 436 


Péietin. 


9 79 


Naa de Sainte 


«. 


Petiet. 


9 968 


Maria. 


1 469 


Peut. 


1 400 


NaïaiTe. 


9 99 


— 


9 945 


Navech. 


9 968 


Petitpied. 


1 179 


Nafoit. 


1 949 


Pétre. 


9 106 




(note.) 


Peyrat. 


9 69 


Naron. 


9 161 


Phélippeaox. 


1 151 


Neigre. 


9 995 


Philippe. 


1 540 


NëreU 


9 916 


-. 


1 443 


Neame. 


9 51 


Philippon. 


1 957 


Netter. 


1 506 




(note.) 


Ney. 


9 106 


— . 


t 487 


Nezot. 


1 517 


Pic. 


9 171 


Nicolas. 


1 518 


Picard. 


1 17 


-* 


9 10 




(noie.) 


Noei. 


1 9 


~mm 


9 47 


Noellat. 


1 165 


Picque. 


1 949 


Nogttica. 


1 405 


Pieqaot. 
Piddat. 


9 968 


Normand. 


9 86 


9 957 


Notaires de Ne 


». 


Pierson. 


1 41 


tfent-le-Rotrou.i 78 


Piéiri. 


1 474 


Nota. 


9 181 


Pilastre. 


1 146 






PUlot. 


1 548 


0. 




— 


9 107 






PUTOis. 


9 91 


Ober-Mayer. 


1 996 


Pincet. 


9 150 


Octroi de Saint- 


Pindray (de). 


1 473 


Deais. 


1 559 


Pinson. 


1 59 


Odouze. 


1 84 


— 


9 187 


Olita. 


9 91 


Piquet. 


9 145 


Olivier. 


9 917 


PiqneMUmber- 


Orange. 


1 151 


lan. 


1 494 


Orbelin. 


9 199 


Pirel. 


1 555 


OrtoU. 


1 474 


PiroUe. 


9 74 


Ozo«. 


1 595 


Plesais. 


9 168 



Poderin. 


9 157 


Poinsel. 


1 489 


Poiroux. 


1 77 


Poitevin. 


1 586 


Poitier. 


1 851 


Poncelet. 


1 183 


Pons. 


1 163 




(note.) 


... 


1 411 


Pontalba (de). 


1 964 


Porras. 


9 114 


Portalès. 


1 559 


Portenseigne. 


1 176 


Postes. — F. Adm. 


det po9t€9. 




Pottct. 


1 918 


^^ 


1 919 


Pottier. 


9 158 


Poulain. 


1 555 


Pourailly. 


9 115 


PonrUer. 


9 56 


Pontrel. 


9 199 


Pouyanoe. 


9 15 


Pouzols de Clal- 


rae. 


1 461 


Poyard. 


1 77 


Poydenot. 


9 199 


Prat. 


9 946 


Préa. 


9 157 


Préfet d'Alger. 


1 95 


— delaLoire-Ia- 


férienre. 


1 599 


—de rOise. 


1 364 


-d'Oran. 


1 94 


—de la Savoie 


9 115 


—de la Seine G. 


comni.deConr- 


bevoie. 


1 648 




-delYonne. 


1 599 


— v.Domaineda 


VEtat. 




Prestrel. 


1 459 


Préveraud. 


9 171 


Prévost. 


1 183 


Prieur. 


9 919 


Priou. 


9 950 


Proa. 


9 916 


Proc. gén. à la 


Gour de caas. 


Aff, Lahousse. 9 915 


^Aff, Micaéii. 


1 554 


—G. Société an- 


glo - française 


de Saint- Gav 


- 


dans. 


1 365 


ProQilhac (de) 


. 1 40 


Pugh. 


1 925 


Purrey. 


1 360 


Q. 




Quentin. 


1 395 


Quétar. 


9 107 


Qddet. 


9 147 


R 




Raboin. 


1 319 


Raffard. 


1 555 


Raimbeaux. 


9 56 


Rallu. 


1 145 


— 


1 557 


Ramage. 


9 180 


Ramaxeille. 


8 181 



Rancher(dB), 1968 

Raspaii. 9 46 

Rattier. f 547 

Raulin. 9 195 

Raolt. 9 90 

Ravalée. l 555 

Rave. 1 195 

Raverot. 9 159 

Raymond. 1 5<2 

Raynaud. 1 978 

Reboul. 1 39 

Recurel. 9 143 

Redand. l 156 

Régley. 9 89 

Regnault. i 558 

Régné. 9 191 

Régnier. 9 99 

Relandeau. l 976 

Renard. i 954 

— 1 475 
Renard-Robert. 1 loi 
Renault. 9 100 
Renon. i 558 
Renouard. i 5i 
Rétif. 1 135 
Reverdy. l 4&0 
Révérony (de), i 335 
Rey. 9 907 
Reynaud. i 56 

— 9 143 
Ricard. 1 30< 
Ricaud. l 173 
Ricaud (Hérlt.) 9 35 
Ricber. 9 99 
Richert. 9 234 
Richoux-Lenoin 389 
Rigot. f 371 
Riodet. 1 36 
Riottot. 1 213 
Ripert. l 369 
Robert. i m 

— 1 419 

Robillard. 9 331 

Robin. 9 61 
Rocbefoncault ;, 

(de la). 1 15 

Rocber. 9 s 

Rœdel. 9 3i 
RofSgnac (de), l 333 

Roger. t 51 
Rohan -Boche - 

fort (de). 1 430 

Rollin. 1 461 

Roncajolo. i 115 

Rondel. l 561 

Roque. 9 31 

Rosa. t 36 

Rosselly. 9 I8i 
Rossignac (de), l 443 

Rostain. 9 113 

Roturier. 9 35i 

Rottbieu. l 185 

Ronchon. 1 331 

Rondeau. 1 544 

Rougé. 9 111 

Rouget. 9 311 
Rouget de TIs- 

le. 1 108 

Roullin. 9 295 

Rousseau. 9 55 

Rousseaux. 9 106 

Rousset. 1 368 

Roussy. 9 139 

Roux. 1 4ti 

— 9 13 

RoTin. 1 466 



s 



Saffiroj. 1 19S 

SainjoD. S 359 

SaiDUs. 1 405 

SaJDt-Clair. i &l 
Sainte Cload (de) i 85 
SaiDt-Gttirona. t 9f9 
Saint-Hérand. 9 66 
SaiDt-J. (de). 1 86 
Saiot-PhaIle(d6)s 19 
Sajus-Laborde. 9 171 
Salasse. i 385 

SaJles. 1 597 

— 1 415 
Salomoo. l 560 
Samie(de). i 419 
Sammarcelli. l 590 
Samuel Alexan- 
dre. 1 197 

Sancer-Dafour. 9 197 
Saoier. 1 596 

$apinaad(de) 1 515 

— 9 150 
Sarnette. l 595 
Sarrasin. 9 79 
Saalière. l 580 
Saulnier. 9 55 
Sannier. 9 108 
Saophar. 9 119 
Saavage. l 495 
SaoTejante. i 165 
Sanzéas. 9 915 
SaTigoai. 9 98 
Schlouppe. 9 951 
Schmerber. 1 557 
Schon. 9 196 
Sehroder. 9 i61 
Sehwabé. l 41 
Scribe. 9 15 
Séhier. 1 995 
Seligman. 9 194 
Selleron. i 957 
Sémat. 9 19 
Sérès. 9 110 
Senrion. 9 199 
Sèze(de). 9 999 
Sgitecowicb. l 592 
Siècle (Le). i 14 
Sigallas. i 99 
Signoret. l 554 
Simon. i 468 

— 9 19 
Simonnet. 9 109 
Siney. 9 947 
Siry. 1 55 
Sobirats (de), l 468 
Sociétés. — Y. 

Compagnies. 
Sonnier (de). 9 149 
Souchet. 1 568 

Soulages (de), l 985 
Soulé. 9 144 

Sous -Comptoir 

des enirepre- 

nenrs (le) G. 



Thébert. 


9 155 


Thiébault. 


1 960 


Thillet. 


9 158 


Tholozan. 


9 949 


Thomas. 


1 457 


Thorel. 


1 940 


— . 


1 967 


Thoury. 


1 314 


Tbnilleauz. 


9 195 


ToplDO. 


1 998 


Touaehe. 


1 58 


Tonr da Pin (de 


la). 


1 469 


Trégomoin. 


9 59 


Trouchon. 


9 945 


Trône. 


1 555 




(note.) 


Trotrol. 


9 144 


Trottât. 


1 549 


TrouiUot. 


1 84 



Ussel. 



1 469 



TABLE ALPHABÉTIQUE DES NOMS DES PARTIES. 

Roy. 9 71 Enregislrem. i 158 

Royer. 9 114 —G. PoîtoTin et 

Ray. 9 167 Daumas. i 586 

SottTille. 1 81 

Subrini. 1 558 

Surian. 9 995 

Surre. 9 198 

Suschetot. i 957 
(note.) 

Sykes. i il 

— 9 147 

— 9 195 
(note.) 

Synd. Ancelot. 9 944 
— ArnonU. 1 65 
— Aïronin. 1 5iS 
— B... 9 14 

—Barrai. i 555 

9 7 

—de la Basse- 

Veyle. 9 1I9 

—Basset. i 587 

— Boonaire. 9 947 

--Romller. i 50i 

—Chante. 9 946 

—Charbonnier. 9 947 

— Dalifart. 9 947 

— Delaporte. 9 178 

— Desplanehet. l 64 

--Dumas. 9 164 

— Dury. 1 449 

— Foresl. 9 85 

— Hosteing. 9 ii5 

— JuUien." 9 50 

— Lalanne. 9 is 

—des marais de 
la Vendée* 9 46 

—de la Mare, i 549 

— Maager. 9 199 

— Hénard. 9 944 

— Paiurel. 9 906 

— Perreyra. i 987 

— Pottier. 9 944 

— Simon. 9 954 

— Thébert-Ja- 
min. 9 155 

—Union (Y). 1 96 

— Valié. 1 157 

—Varnier- Ro- 
ger. 1 97 

—de nr?rette. 9 190 

— Zangroniz. i 157 

— Winckler. i 495 



Tabonret. 

Taintnrier. 

Tanziède. 

TasiaTin. 

Taule. 

Taupin. 

Taurissout 
Teissier. 

Templier. 

Terrier. 

Tessier. 



9 958 

9 969 

1 94 

1 559 

I 991 

159 

438 

35 

58 

954 

469 

111 

560 



Vaeqnand. i 91 

Vairet. 9 146 

Yalade. 9 140 

Yalansot. i 31 1 

Valet. 9 110 

Valières. 9 191 

Valin. 1 155 

Vallembras. i 16 

Vallès. 9 41 
Van Linden. i 498 

Vanel. i 507 
Varasamiretty. i 148 

Vassal. 1 155 

Vasseur. 1 551 
Vast-Bernaville 1 35 
Vast-Matissas. 1 55 

Vatry (de). 9 179 

Vauchelet. 9 89 

Vandaux. l 459 

Vaussy. 1 335 

Vayson. l 905 

Vazeilles. 1 557 

Velten. 9 995 
Verdeilban des 

Molles. 1 190 

Verdier. 9 74 

Vergez. i 987 

Vergues. 1 549 

Vernis. I 457 

Verrier. i 75 

— 9 947 
Verrolles. 9 69 
Verron. l 434 
Vesin. l 319 
Viala. 9 19 
Vialar(de). i 580 
Vianlt. 9 994 
Vibert. 1 556 

— 1 560 
Vieillard. i 556 



i5 

Vignand. 9 966 

Vignes. i 459 

Viguerie. I 985 

Villa. 1 579 

Villain. 9 195 

Villanofa. Kl il 75 

Ville. 9 5 

— 9 66 
Villes de...— F. 

Communes de... 
Viliecoart (de) i 451 
ViUemon. l 455 

Villeneuve- Bar* 

Vl^emont. 9 79 

illetie. 1 557 

Vimont. i il 

— 9 147 

Vincent. i 993 

1 959 

(note.) 

— 9 150 
Virenqne. i 579 
Viroles. 9 68 
Vital. 1 81 
Vizerie. 1 179 

— 9 95 

Vochelet. 9 94 

Voguet. 9 196 

Voisset. 9 1 



Wangel-Bret. 1 549 

Warier. 9 88 

Wattelin. 9 150 

Weil. 1 495 

Weiss. 9 98 

Wencker. 9 195 

Wilhelm. 9 85 

Winckler. 1 495 

Wittersheim. 9 189 

Wiiiig. 9 5 

Wolfr. 9 94 
WormsdeRomil- 

ly. 1 45 

Wttlff. 9 991 



X... 9 60 

— 9 166 

—G. Enregistr.i 47 
—G. M... 1 117 

— G. le proc. 

gén. de Baslia.l 385 
—G. Synd. Du- 
mas. 9 164 
—ex... 9 59 
X... (M«). 9 960 



Y... 



9 tfl6 



Z... 9 166 

Zermati. 1 481 

Zonboloff. 1 950 



*^^HH 
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N. B. — Le premier chiffre indique la première ou la deuxième partie du volume. 
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ABORDAGE. 



ABORDAGE. 

1. (Caitfe incertaine,) *- Au cas où la cause de 
l'abordage est incertaine, le dommage souffert par 
les marchandises reste à la charge de la cargaison, 
comme avarie particulière; Tart. 407, g 3, Cod. 
conim., portant que s'il y a doute dans Tes causes 
de l'aboniage, le dommage est réparé à frais corn- 
mans et par égale portion, ne s'applique qu'au 
dommage soofi'ert par les navires eux-mêmes. — 
H95. 

2. (Compétence,) — Les tribunaux de commerce 
sont compétents pour connaître entre négociants 
de l'action en réparation du dommage causé par 
an abordage entre deux bateaux sur une rivière 
navigable. — 1.491. 

3. Jugé encore que l'action en réparation du 
dommage causé par un abordage survenu entre 
deux bàiiments de mer dans les eaux maritimes 
d'un fleuve, est de la compétence des tribunaux de 
commerce. — 2.252. 

4. Cette action doit être portée devant le tribu- 
nal du domicile du défendeur, et, en matière de 
société, devant le tribunal du lieu où elle est éta- 
blie , conformément à la règle générale : ici ne 
s'appliquent ni les art. 414 et 416, Cod. comm., 
qui, dans le cas de jet à la mer, attribuent juri- 
diction au tribunal du lieu du déchargement du 
navire pour le règlement de la contribution ; ^ ni 
les art. 435 et 436, même Gode , qui , en prescri- 
vant certaines réclamations et protestations à faire, 
en cas d*abordage , au lieu le plus voisin de celui 
où le sinistre est arrivé , n'emportent pas une at- 
tribution spéciale de compétence au tribunal de 
ce lien; — ni l'art. 420, Cod. proc., qui autorise 
le demandeur , en matière de commerce , à assi- 
gner le défendeur devant le juge du lieu où le 
pavement doitéire fait. — 2.252. 

(Dblai j y. 7 et s. 
(Distances.' Y, 11. 

5. (Ewferiite.) — Les juges saisis d'une de- 
mande en réparation des avaries résultant d'un 
abordage ne sont pas tenus d'ordonner préalable- 
ment l'estimation par experts de ces avaries,, et 
peuvent, sans se préoccuper de l'évaluation du 
dommage, ordonner purement et simplement qu'il 
sera réparé par les soins et aux frais du capitaine 
abordcur. — 1.76. 

(Ta6le«.)-1863. 



ABUS DE CONFIANCE. 

6. ...Peu importe qu'en pareil cas, les juges al- 
louent une indemnité au capitaine du navire abordé 
par chaque jour de retard dans les réparations 
mises à la charge du capitaine du navire abordeur. 
— 1.76. 

(ÎNDBMNITÉ.] K. 5 , 6. 

(Marchandises.) V. 1. 

7. ( Frotesiation. ) — Au cas d'abordage en 
pleine mer , et par conséquent dans un lieu où le 
capitaine n'a pu agir, le délai de vingt-quatre heu- 
jres pour faire la réclamation ou protestation pres- 
crites par les art. 435 et 436, Cod. comm., ne court 
que du moment de l'arrivée du navire dans un 
port. —^111. 

8. Le capitaine n'est pas, en pareil cas, obligé 
d'atterrir au port le plus proche; il peut continuer 
sa roule jusqu'au port de destination. — 2.111. 

9. La réclamation du capitaine peut être faite 
devant le président du tribunal de commerce. — 
2.111. 

10. Lé délai de vingt-quatre heures pour la si- 
gnification de la réclamation ne court, dans le cas 
où le capitaine du navire abordé ignorait le nom 
du capitaine du navire qui a cause le dommage, 
que du moment ultérieur où il a pu connaître ce 
nom. — 2.111. 

11. Ce délai , de même que celui d'un mois pour 
former la demande judiciaire, doit être augmenté 
à raison des distances, conformément à l'art. 
1033, Cod. proc. —2.111. 

ABSENT. — F. Partage. 
ABUS DE CONFIANCE. 

1. {Commit.) — Il n'est pas nécessaire, pour 
qu'un commis puisse être déclaré coupable d'abus 
de confiance envers son patron, que le mandat en 
vertu duquel il a agi soit prouvé par écrit : & ce 
cas ne s'appliquent pas les règles du mandat or- 
dinaire. — 1.111. 

(Condition suspensive.) V. 3. 

2. (Moiifi de jugement,) — Le jugement ou ar- 
rêt qui réprime le délit d'abus de contiance résul- 
tant du détournement par un vendeur de partie 
des objets vendus, n'a pas besoin de spécifier ces 
objets avec détail ; il suffit qu'il constate le dé- 
tournement. — 1.50. 

(PasuvE.) K. 1. 

3. {Vente.) — An cas où le vendeur a conservé 

2 t 



18 ACQUIESCEMENT. 

à 1111*6 de mandat ou de dépôt la possession des ob- 
jets Yendus, le détoarnemeni opéré par lui de partie 
d'entre eux lors de la livraison ou antérieurement, 
constitue le délit d'abus de confiance. — 1.50. 

ABUS ECCLÉSIASTIQUE. 

(Action civile.) Y, 5. 

1. (Carac<èr«f.) — Il y a abus dans It fait par 
plusieurs évêques de publier un écrit qui i*adre|»e 
aux fidèles de tous les diocèses de l'Empire. — 
2.181. 

2./d. dans celui de s'être concertés pour adres- 
ser cet écrit, qui est ainsi l'œuvre d'une résolution 
prise en commun. — 2.181. 

3. Id. dans celui de donner, sous forme de 
consultation ou lettre pastorale, des instructions 
politiques, touchant par exemple aux élections 
législatives. —2.181. 

4. Il y a également abus dans la lettre d'un ar- 
chevêque ou évêque qui conteste au Gouverne- 
ment le droit de faire respecter par les évêques 
les obligations qui leur sont imposées par les lois, 
ou qui contient nne censure de certains actes du 
pouvoir concernant la politique extérieure.— 2.181. 

(Cbnsurb du Gouvernement.) K. 4. 
(Cérémonie publique.) V. 6. 
(Conseil d'État.) Y. 5. 

5. {fiélit.) Lo fait constitutif d'un délit du 
droit commun , accompli par un ecclésiastique 
dans l'exercice de ses fonctions, peut être pour- 
suivi directement par le ministère public, sans 
recours préalable au Conseil d'Étal. — 2.31. 

(Diocèses.) Y. 1 et s. 
(Instruction politique.) Y. 3. 

6. (Règlement municipal. ) — Le prêtre qui , 
contrairement à l'interdiction portée par un arrêté 
municipal de toute cérémonie extérieure, de toute 
manifestation publique et de tout rassemblement 
de nature b eniraver la libre circulatiou sur les 
chemins et dans les rues, a conduit processionnel- 
lement de la cure à l'église, au milieu du rassem- 
blement d'une partie de la population, l'évéque du 
diocèse faisant sa tournée pastorale , ne peut être 
poursuivi devant le tribunal de police ponr con- 
travention à l'arrêté municipal, avant que le Con- 
seil d'État ait d^idé s'il y a eu abus de la part du 
curé, ou si , par l'arrêté, il a été porté atteinte à 
l'exercice public du culte. — Le tribunal de po- 
lice saisi d'un semblable fait excède donc sa 
compétence en sutuant sur le fond avant la déci- 
sion du Conseil J'ÉUt. — 1.407. 

(Résolution commune.) K. 1 et s. 

(Trib. de police.) K. 6. 

ACCOUCHEMENT. 

{Vaiismce .—Déclaration .— Tter*.) — La personne 
chez laquelle a eu lieu un accouchement ne peut 
être affranchie de l'obligation qui lui est imposée 
par l'art. 56, Cod. Nap., sous les peines portées 
par l'art. 346, Cod. pén., de déclarer la naissance 
de l'enfant à l'officier de l'état civil , sur le motif 
que le père, absent au moment de l'accouchement, 
serait revenu assez tôt pour faire lui-même utile- 
ment cette déclaration : le père , dans le cas d'ac- 
couchement chez un tiers , n'est personnellement 
tenu de déclarer la naissance au'autant qu'il a as- 
sisté à l'accouchement. — 1.276. 

ACCUSÉ. — Y. Acte d'accusation.— Cassation. 

ACQUÉREUR. — V. Algérie. — Bail. — Dot. 
— Subrogation. — Tiers détenteur. — Vente. 

ACQUIESCEMENT. 

l.(Acott^.—£aper(Me.) — Lorsque, sur une de- 
mande en partage , une expertise a été ordonnée 
pour l'estiniaiion des immeubles, la déclaration 
faite par l'avoué de la partie défenderesse qu'il ne 
s*oppose pas k la prestation du serment des experts 



ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. 

et qu'il la requiert au besoin, rentre dans le man- 
dat ad Utem de cet avoué, et doit dhs lors, jusqu'à 
désaveu , être considérée comme emportant de la 
part du client lui-même aquiescement au juge- 
ment. — 1.268. 

2. [Erreur. — CKote jugée.) — L'acquiescement 
e|t nul 9i ai conimuniqae point au )iigcnient ac- 

Î|uicscé r%Utorité de la chose ju^, lorsqu'il est 
e résultat d'une erreur. — 1.26. 

3. [Exécution. — Réserves. — Cassation.) — La par- 
tie qui , pour éviter des poursuitvs , paye les frais 
auxquels elle a été condamnée, en se réservant 
d'une manière expresse le droit de se pourvoir 
en cassation, ne peut être considérée comme ayant 
renoncé à ce droit. - 1.441. 

Y. Cassation. — Conseil judiciaire. — Exécu- 
tion provisoire. 
ACTE ADMINISTRATIF. 

1 . [Interprétation.— Servitude.) — Une décision 
de l'autorité judiciaire qui déclare l'existence d'une 
servitude ne peut , bien qu'elle rappelle les énon- 
ciaiions d'un acte administratif dont le sens est 
douteux, être attaquée pour incompétence, comme 
reposant sur une interprétation de cet acte (de la 
compétence exclusive de l'autorité administrative), 
si elle se fonde en définitive sur des règles du 
droit civil, telles que celles de l'art. 694, Cod. 
Nap.— 1.133. 

2. [Société commerciale. — Liquidateur. ^Arrêté 
ministériel. ) — L'arrêté ministériel qui , sur la 
provocation on avec Tassentiment d'u liquidateor 
d'une société commerciale à la liquidation de la- 
quelle l'État se trouve intéressé en qualité de 
créancier, nomme un nouveau liquidateur, ne 
constitue pas un de ces actes d'administration de- 
vant lesquels doive s'arrêter l'action de l'autorité 
judiciaire. Dès lors , la demande formée par des 
créanciers afin de révocation da liquidateur dési- 

Sné par l'arrêté ministériel , est de la compétence 
es tribunaux, et non de celle de Tautorité admi- 
nistrative. — 1.314. 
ACTE D'ACCUSATION. 
(Notification. — Délai.) ^^ Hue résulte pas de 
nullité de ce que l'acte d'accusation n'a été notifié 
à l'accusé que postérieurement à son interroga- 
tt)ire par le président des assises, si cette notifica- 
tion a été séparée de l'ouverture des débats par 
le délai de cinq jours que prescrit Tart. 296, Cod. 
inst. crim. — 1.324. 
ACTE AUTHENTIQUE.— K. Rail.— Colonies. 

— Séparation de biens. 
ACTE DE COMMERCE. 

[Sculpteur. — Terre à modeler.) — Uu sculp- 
teur ne fait pas acte de commerce en achetant de la 
terre à modeler pour exercer son art; dès lors, il 
n'est pas justiciable dn tribunal de conuaerce à 
raison de cet achat. — 2.106. 

Y. Mineur. — Preuve testimoniaie. — Société 
commerciale. 

ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. 

(Appel.) Y. 5. 

1. [Compétence.) — La demande en rectification 
d'un acte de l'état civil doit être portée devant le 
tribunal dans le ressort duquel l'acte a été dressé. 

— 2.190. 

2. Et cette règle est applicable même au cas où 
il s'agit de la rectification de plusieurs actes dres- 
sés dans des ressorts différents, si ces actes sont 
indépendants les uns des autres , entachés d'ei-- 
reurs différentes, et sans eorrélation entre eux.— 
2.190. 

3. Mais s'il existe entre les actes nne sorte d'in- 
divisibilité résultant de ce que les erreurs conte- 
nues dans les uns proviennent de celles oommises 
dans les autres , le seul tribunal compétent est 
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celui dans le ressort daquel a été reçu l'acte gé- 
nérateur auquel les autres se trouTent liés : la de- 
mande ne pieut pas être portée indifféremment 
devant Tuu ou l'autre des tribunaux dans le ressort 
desquels ont été reçus les actes à rectifier.-- â.i90. 

4. [Ministère public.) — Le ministère public a 
le droit d'agir d'office, en matière de rectification 
des actes de l'état civil , dans toutes les circon- 
stances intéressant l'ordre public. — 1.30. 

5. Ainsi, le ministère public peut interjeter ap- 
pel du jugement qui, sur la demande d'une par- 
tie, ordonne une semblable rectification ayant 
pour effet d'attribuer à celte partie un nom ou un 
titre auquel elle prétend droit. — 1.30. 

6. Jugé cependant que le ministère public ne 
peut demander d'office la rectification des actes de 
l'état civil attribuant à des particuliers des noms 
qui ne leur appartiendraient pas. — 1.433. 

(MuTIPS DE JUGEMENT.) Y. 11. 

7. (Nom$ ou surnoms.) — L'action de celui qui 
demande la rectification de son acte de mariage et 
des actes de naissance de ses enfants , à l'effet de 
faire ajouter au nom écrit dans ces actes un nom 
qui se trouve dans son propre acte do naissance, 
ne peut être rejetée sous le seul prétexte que ce 
dernier nom aurait été usurpé par ses ancêtres , 
alors que d'ailleurs la rectification de l'acte de 
naissance en conformité duquel doivent être rédi- 
gés l'acte de mariage de celui auquel s'applique 
cet acte de naissance et l'acte de naissance de ses 
enfants, n'est point ordonnée. — 1.433. 

8. Au cas d'une demande en rectification d'un 
acte de naissance dans le but de faire ajouter un 
nom ou surnom de terre au nom patronymique 
qui y est énoncé, les tribunaux peuvent et doivent 
même en général faire prévaloir, pour rejeter cette 
demande, les actes de l'état civil antérieurs sur 
tous autres titres et documents produits.— 1.191. 

9. Les tribunaux sont, d'ailleurs, souverains 
appréciateurs des actes de l'état civil; et la déci- 
sion par laquelle ils déclarent que les dénomina- 
tions qui , dans ces actes , accompagnent le nom 
patronymique, constituent des qualifications féo- 
dales qui n'ont jamais été incorporées à ce nom , 
échappe à la censure de la Cour de Cassation. — 
1.191. 

10. On ne peut, pour justifier son droit d'ajou- 
ter un surnom de terre au nom patronymique, se 
prévaloir de l'art. S de la loi du 6 fruct. an II, 
lorsque ce surnom n'éuit anciennement porté qu'à 
titre de qualification féodale, et que, d'ailleurs, 
rien n'établit qu'il ait été pris avant cette loi pour 
distinguer certains membres d'une même famille. 
-1.191. 

11. Dans ce cas, le refus des juges de faire ap- 
plication de l'art, â de la loi du 6 fruct. an II est 
saffisamment motivé par la déclaration que les ac- 
tes de l'état civil de la famille du demandeur n'ont 
jamais attribué à ses ancêtres le nom ou surnom 
par lui réclamé. — 1.191. 

(Qualification nobiliaire.) Y. 9, 13. 

12. (Reetilication.) — On peut demander le ré- 
tablissement, dans un acte de l'état civil, de men- 
tions complétives propres à mieux constater l'i- 
dentité des personnes qui y sont dénommées. — 
1.447. 

Y. 1 et s. 

13. {Titre nobiliaire.) - L'omission prétendue 
d'un titre nobiliaire, dans un acte de naissance no- 
tamment, ne peut donner lieu à une demande en 
rectification de cet acte qu'autant que le droit au 
titre est justifié par un acte régulier de collation 
ou de confirmation. A défaut d'une telle justifica< 
tion , la partie intéressée doit préiilablement se 
pourvoir devant le conseil du sceau des titres 
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pour faire statuer sur sa prétention. -— 1.147. 
V. 9. 

Y. Désaveu d'enfant. — Enfant naturel. — Nom. 
ACTE NOTARIÉ.— Y. Consul.— Don manuel. 

— Notaire. 

ACTE RESPECTUEUX. 

1. {Copie.) — La copie de l'acte respectueux, 
lorsque l'ascendant auquel cet acte est notifié ne 
se trouve pas à son domicile , peut être valable- 
ment remise à un parent ou sei*viteur présent à ce 
domicile , sans que le notaire soit obligé de re- 
chercher l'ascendant. — 2.190. 

2. {Formes.) - Les actes respectueux ne sau- 
raient être a.ssimilés à des exploits , et comme 
tels soumis aux formalités prescrites à peine de 
nullité par l'art. 61, Cod. proc; il suffit que ces 
actes contiennent toutes les indications nécessai- 
res. — 2.67. 

3. (irati4a^atr6.) — Un acte respectueux n'est 
pas nul par cela seul que l'enfant au nom du- 
quel il est fait n'a pas requis personnellement le 
notaire de le notifier : cette réquisition peut être 
faite par un mandataire spécial, alors surtout que 
le mandat contient l'expression même de l'acte à 
notifier. — 2.190. 

4. (/Voit/icatûm.) — Le notaire qui dresse un 
acte respectueux et qui ne peut le notifier lui- 
même, parce qu'il n'a pas droit d'instrumenter 
dans la résidence des père et mère, peut se char- 
ger de faire faire la notification par des notaires 
de cette résidence à son choix. — 2.67. 

5. {^ésence.) — Il n'est pas nécessaire que 
l'enfant soit présent en personne à la notification 
de l'acte respectueux qu'il adresse à ses père et 
mère. — 2.67. 

ACTE SOUS SEING PRIVÉ. -K. Bail. — Con- 
tre-lettre. — : Donation. — Institution contrac- 
tuelle. — Notaire. — Séparation de biens. — Su- 
brogation. — Usufruit. 

ACTEUR. — Y. Privilège. 

ACTION CIVILE. — Y. Abus ecclésiastique. 

— Chose jugée. — Délit forestier. — Faillite. — 
Médecin. — Prescription. — Propriété littéraire. 

ACTION POSSESSOIRE. 

1. [Canal^ — Au cas où deux moulins sont éta- 
blis sur un même canal artificiel, la possession 
des eaux dans laquelle se trouve le propriétaire du 
moulin inférieur comprend non-seulement les eaux 
coulant dans la partie intermédiaire du canal, 
mais encore celles coulant en amont du moulin 
supérieur : il y a indivisibilité à cet égard. Si 
donc, par des travaux exécutés à son usine, le pro- 
priétaire supérieur détourne une partie de ces eaux, 
cette entreprise donne lieu contre lui U l'action 
possessoire de la part du propriétaire iuférieur. — 
1.83. 

2. {Chemin d'exploitation.) — L'action en com- 
plainte pour trouble à la possession annale d'un 
chemin d'exploitation n'est pas recevable lorsque 
les faits articulés auraient pour résultat d'établir 
l'exercice d'un simple droit de passage, c'est-à- 
dire d'uue servitude discontinue, et nou la posses- 
sion du chemin à titre de propriété. — 1.315. 

(Compétence.) Y. S. 

{ClîMUL.)K.ll. 

(DOMAI.NE PUBLIC.) Y. 7, 8. 

3. (Eau {Cours d\) — Le fait par le propriétaire 
riverain d'un cours a'eau de détourner ou d'éloi- 
gner de la rive opposée, au moyen de divers tra - 
vaux ou entreprises, les eaux dont l'autre riverain 
a la possession annale, peut donner lieu à une 
action possessoire. — 1.77. 

4. Mais il en est autrement du droit que l'un 
; des riverains prétendrait avoir, pour un plus facile 
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exercice de l'usage des eaux, de passer sur la rive 
opposée, ce droit constituant une servitude dis> 
continue. — i.77. 

(Faits anciens.) K. 9. 

(Moulin.) V. 1. 

5. {Pauage,) — Au cas où le demandeur au 
possessoire est reconnu avoir la possession d'un 
sentier établi sur la limite de deux héritages con- 
tigus appartenant à deux propriétaires différents, 
qui s'imputent respectivement d'avoir causé le 
trouble en empiétant sur le sol de ce sentier, le 
juge de paix peut, si ni l'un ni l'autre des voisins 
ne fait preuve de son allégation, de telle sorte qu'il 
y nit impossibilité de décider au possessoire lequel 
des deux a intercepté le passage, renvoyer ces 
derniers à se pourvoir au pétitoire, tout en ordon- 
nant en faveur du demandeur l'exercice provisoire 
du droit de passage de la manière qui lui semble 
la moins dommageable. En décidant ainsi, le juge 
ne commet pas un excès de pouvoir et ne cumule 
pas le pétitoire avec le possessoire. — 1.84. 

V.4. 

6. {Pétitoire.) ^ Celui qui, troublé dans sa pos- 
session d'un immeuble, avait intenté une action 
pétitoire, devenue sans objet par la cessation du 
trouble, peut, s'il vient à être troublé de nouveau 
par un fait distinct et indépendant du premier, se 
pourvoir au possessoire à raison de ce second fait : 
ici est in applicable l'art. 26, Cod. proc, aux termes 
duquel le demandeur au pétitoire n'est plus rece- 
vable à agir au posses&oire. — i .474. 

7. {Présomption de postession.) — Une simple 
présomption de possession, telle que celle résul- 
tant, au profit d'une commune, du caractère de do- 
maine public communal qui appartiendrait à un 
terrain détenu réellement par un tiers, ne peut 
servir de base à une action possessoire contre ce 
dernier. Cette présomption ne saurait suppléer à 
la preuve que le demandeur au possessoire doit 
toujours fournir du fait môme de sa possession. — 
Par suite, il y a cumul du possessoire et du péti- 
toire de la part du juge qui, nour accueillir en 
pareil cas l'action possessoire ne la commune, se 
fonde, sans exiger la preuve de la possession de 
celle-ci, sur le seul mo^en, touchant au fond du 
droit, que, le terrain litigieux faisant partie du 
domaine public communal, la commune a en sa 
faveur une présomption qui rend sans effet la dé- 
tention de ce terrain par le défendeur. — 1.348. 

8. {Réiniégrande.) — L'autorité judiciaire est 
essentiellement compétente pour connaître de l'ac- 
tion en réintégrande formée contre l'Etat par un 
particulier qui a été troublé de vive force dans sa 
jtossession par les agents de l'administration, alors 
même que le terrain dont il s'agit aurait fait an- 
ciennement partie du domaine public, et qu'il est 
prétendu par l'administration que ce terrain est 
depuis resté confondu avec une voie publique. — 

(ReNYOI ad PÉTITOIRB.) V. 5. 

9. [Servitude. t — Celui qui, dans l'année da 
trouble prétendu, n'a exercé que des actes consti- 
tutifs d'une servitude discontinue, ne peut baser 
sur ces faits une action possessoire. alors même 
qu'à une époque plus ancienne, il aurait fait des 
actes d'une possession suffisamment caractérisée 
pour servir de fondement à une action possessoire, 
les faits anciens, distincts des faits nouveaux, 
n'dtant pas susceptibles d'en changer le caractère. 
— i.77. 

V. 2, 3. 4. 

10. [Titre* (Appréciation de.) — Le juge du pos- 
sessoire peut, sans doute, s'aider des titres pro- 
duiu par les parties, lorsqu'il en a besoin pour 
déterminer les caractères de la possession; mais 
il n'est aucunement obligé d'y recourir, s'il se 
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trouve suffisamment éclairé à cet égard. — 1.8. 

il. Le juge de paix ne cumule pas le pétitoire 
avec le possessoire, lorsque, en statuant unique- 
ment sur la possession, il se fonde, pour en déter- 
miner le caractère, sur les titres produits par les 
parties. — 1.474. 

(Trouble nouveau.) F. 6. 

V. Chemin rural. - Eaux pluviales. - Question 
préjudicielle. — Servitude. 

ACTION PUBLIQUE. — V. Prescription. 

ACTION RÉSOLUTOIRE. — K. Résolution. - 
Saisie immobilière. — Vente. 

ADJUDICATION. 

{Mandataire.) — La défense faite an manda- 
taire de se rendre adjudicauire des biens qu'il est 
chargé de vendre, ne s'étend pas aux biens qu'il 
est chargé de gérer et administrer. — 1.310. 

V. Cautionnement.— Folle enchère. — Greffier. 
•— Requête civile. 

ADOPTION. 

1. {Enfant naturel —Nom.) —L'enfant naturel 
adopté est tenu de joindre au nom de son père 
adoptif, que lui confère l'adoption, le nom propre 
qu'il portail auparavant. — 2.6. 

2. (Registres de Vétat civU. — Transcription,) -- 
La disposition de l'art. 359. Cod. Nap., d'après 
laquelle la transcription de l'adoption sur les re- 
gistres de l'eut civil doit avoir lieu sur le vu d'une 
expédition en formede l'arrêt d'adoption, n'est pas 
prescrite à peine de nullité : l'adoption serait donc 
valable quoique la transcription eût été effectuée 
sur la représentation seulement de la copie signi- 
fiée de cet arrêt. — 1.472. 

3. Dans tous les cas, de ce que la transcription 
ne mentionnerait pas qu'elle a eu lieu sur le vo 
d'une expédition de Tarrêt, il n'en résulterait pas 
que cette expédition n'a pas été représentée à 
l'officier de l'état civil, alors d'ailleurs que l'arrêt 
d'adoption a été signifié h l'officier de l'éiat civil 
avec sommation d'en opérer la transcription sor 
les registres de l'état civil. — 1.472. 

ADULTÈRE. 
(Complice.) K. 1,4. 

1. {Concubine.) — La concubine entretenne par 
le mari dans le domicile conjugal est passible des 
peines de la complicité du délit d'adultère pour 
lequel le mari est poursuivi sur la plainte de sa 
femme, encore bien que cette concubine soit elle- 
même mariée, et que son mari n'ait pas, de son e6té, 
porté plainte à raison de l'adultère de sa femme. 

— 2.132. 

2. {Décès du mari.) — Le décès du mari depuis 
la plainte en adultère par lui portée contre sa 
femme n'éteint point Taction du ministère public 
en répression de ce délit. — 1.401. 

(Extinction d'action.) Y. 2. 

3. {Question d*état.) — Le tribunal correction- 
nel saisi d'une poursuite en adultère dirigée con- 
tre une femme mariée ne peut surseoir à y statuer 
jusqu'à la décision à intervenir sur une question 
soulevée devant la juridiction civile relativement 
à l'état d'un enfant attribué à cette femme : ici ne 
s'applique pas l'art. 327, Cod. Nap , lequel ne 
dispose qu'au suJKt du crime de suppression d'état. 

— 1.53. 

4. {Réconciliation.) — La réconciliation entre 
le mari et la femme condamnée correctionnelle- 
ment pour adultère a pour effet d'éteindre l'anion 
publique, même vis-à-vis du complice, si celte 
réconciliation est intervenue avant que le jugement 
de condamnation ait acquis l'autorité de la chose 
jugée. — 2.13. 

(Sursis.) V. 3. 

F. Dot. — Filiation. 



/ 



AGENT D'AFFAIRES. 

AFFICHES. 

1. {RiglemmU municipaL — Autorisation préa- 
lable, — Vente publique de meubles. » Huissier, 
■-Complicik.) — La loi du 10 décembre 4830, sur 
les amcbeurs et l6s crieurs publics , n'étant re- 
lative qu'aux matières politiques, n'a aucunement 
modifié ni restreint le droit qiie l'autorité muni- 
cipale tient des lois antérieures de subordonner à 
son autorisation préalable les publications et af- 
fiches de tous placards et annonces relatifs à d'au- 
tres objets (les actes de l'autorité publique excep- 
tés). ~ En conséquence, le fait de placarder des 
affiches sans l'aulorisaiion préalable exigée par 
un arrêté municipal , est passible de la peine por- 
tée par l'an. 471, n. 15, Cod. pén. — 1.52. 

2. ... Peu importe qu'il s'agisse d'affiches an- 
nonçant une vente volontaire de meubles aux en- 
chères publiques , l'exception faite pour la publi- 
cation ou l'affiche des actes de l'autorité publique 
ne s'appliquant point & de telles affiches. — 1.52. 

3. Mais la remise de ces affiches à l'afficheur 
par l'officier public chargé de procéder à la vente 
n'est point punissable, alors que la défense portée 
^ l'arrêté municipal n'a été édictée qu'en vue des 
actes se consommant sur la voie publique par le 
fait personnel de l'afficheur... Vainement invoque- 
raitr-on les règles sur la complicité établie par les 
art. 59 et 60, Cod. pén., lesquelles ne s'étendent 
pas de plein droit aux simples contraventions. — 
1.52. 

K. Elections. 
AFFOUAGE. 
(Ghangbmbnts. — Conseil municipal.) F. 2. 

(COMPÉTBNCB.) V. 3. 

1. (Etranger.) — L'étranger ayant un domicile 
réel et fixe en France a droit à l'affouage dans la 
commune qu'il habite, alors même qu'il n'a obtenu 
du Gouvernement, ni des lettres de naturalisa- 
tion, ni l'autorisation d'établir son domicile en 
France pour y exercer ses droits citils. — 1.79. 

2. (Usages anciens.) — L'art. 105, Cod. for., en 
réservant l'application des anciens usages contrai- 
res à la règle générale qu'il établit de la réparti- 
tion de l'afibuage par feu, n'a pas constitué un 
droit irrévocable en faveur des habitants qui pro- 
fitaient de ces anciens usages. — En conséquence, 
le conseil municipal peut changer les anciens usa- 
ges éublis dans la commune pour la répartition 
de l'affouage; par exemple, substituer à la répar- 
tition des futaies d'après l'étendue des bâtiments , 
l'adindication de ces futaies pour en appliquer le 
produit aux besoins de la commune. — 2.117. 

3. Le conseil de préfecture est compétent pour 
statuer sur la réclamation formée par des habi- 
tants d'une commune contre la délibération du 
conseil municipal qui, en modifiant un ancien 
usage relatif à la distribution des futaies aftoua- 
gères, leur enlèverait les droits qu'ils tiendraient 
de cet ancien usage. — 2117. 

AGENT D'AFFAIRES. 

1. (Mandat. — Salaires. — Compétence.) — Le 
mandat donné à un agent d'affaires par on com- 
merçant h l'effet de poursuivre le recouvrement de 
créances relatives ë son commerce, est un mandat 
purement ci>il; et, par suite, le tribunal de com- 
merce est incompétent pour connaître de l'action 
en payement des déboursés et honoraires formée 
par l'agent d'affaires contre son mandant. — 
2.223. 

2. n en est ainsi , du moins , lorsque les créan- 
ces à recouvrer n'ont aucun caractère commercial. 
— 2.223. 

3. (Salaire. — Réduction.)^ Les tribunaux ont- 
ils le pouvoir discrétionnaire de réduire le salaire 
des agents d'affaires ou autres mandataires, même 
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lorsque ce salaire a été librement et volontaire- 
ment stipulé par les parties? Rés. aff. impl. — 
1.249. 

V. Contrainte par corps. — Mandau — Patente. 

AGENT DE CHANGE. 

(Compétence.) k. 4. 

(Loi nÂTROACTlVB.) F. 3. 

(Prix (Fixation de.) F. 4. 

1. (Responsabilité.) — L'agent de change qui 
opère la négociation de titres au porteur sans tenir 
compte d'une lettre circulaire par laquelle le véri- 
table propriétaire à qui ces titres ont été volés 
faisait connaître à chaque agent de change indivi- 
duell<>ment qu'il avait formé entre les mains du 
syndic opposition à la négociation de ces mêmes 
titres , est responsable du préjudice causé au pro- 
priétaire , alors qu'il n'a pris aucune mesure ni 
pour connaître l'origine des valeurs, ni pour s'as- 
surer si l'opposition à leur négociation n'existait 
pas réellement au syndicat. — 2.175. 

2. (Société., — La loi du 2 juillet 1862, qui 
permet aux agents de change de s'adjoindre des 
bailleurs de fonds intéressés dans l'exploiution 
de leur office , n'a pas le caractère d'une loi inter- 
prétative , et ne saurait par suite avoir d'effet ré- 
troactif; en conséquence, ne peut être annulé 
comme contraire à cette loi, l'arrêt qui, antérieu- 
rement à sa promulgation, a déclaré nulle l'asso- 
ciation formée pour l'exploitatiou d'un office d'a- 
gent de change. — 1.493. 

3. Avant la loi du 2 juill. 1862, la société for- 
mée pour l'exploitation d'un office d'agent de 
change était nulle. — 1.493. 

4. {Société de fait.) — Au cas de liquidation de 
la société de fait ayant existé entre un agent de 
change et les tiers avec lesquels il avait formé, 
pour l'exploitation de son office, une association 
qui se trouve nulle, c'est aux tribunaux et non au 
ministre des finances qu'il appartient de fixer la 
valeur de l 'office , à l'effet de déterminer la part 
qui doit être attribuée à l'un des associés dans 
cette Valeur —1.493. 

AGENT DE POLICE. — V. Témoin correction- 
nel. — Tribunal correctionnel. 
AJOURNEMENT. 
(Compétence. ) F. 1. 

1. (Pluralité de dé/eiidei*r*.) — Pour que tous 
les défendeurs puissent être assignés devant le 
tribunal du domicile de l'un d'eux , au choix du 
demandeur, Cod. proc., 59, il n'est pas nécessaire 
que la demande repose sur le même titre vis-à-vis 
de chacun de ces défendeurs ; il suffit qu'il n'y ait 
qu'une seule demande formée contre eux à raison 
du même fait : ceux des défendeurs qui sont assi- 
gnés devant le tribunal du domicile des autres ne 
seraient fondés à demander leur renvoi devant les 
juges de leur propre domicile qu'autant qu'il ap- 
paraîtrait que le demandeur ne les a arbitraire- 
ment compris dans la même instance qu'afin de 
les distraire de leurs juges naturels. — 2.199. 

2. (Tenants et a&ottfwan(f. ^ — Est nul l'exploit 
d'ajournement en matière réelle qui ne contient 
pas la désignation des tenants et aboutissants des 
immeubles litigieux, alors que ni dans cet exploit, 
ni dans les piètres signifiées au procès, ne se trou- 
vent des énonciations qui soient des équipoUents 
de cette désignation, ou qni aient pu donner à 
l'assigné une connaissance exacte des immeubles 
faisant l'objet du procès,... encore bien qu'à rai- 
son des circonstances extérieures de la cause, 
l'assigné ait pu connaître à quels immeubles s'ap- 
pliquait la demande. —1.270. 

ALGÉRIE. 

(^Acqoéreur.) F. 4 et s. 
(Compétence.) F. 3. 
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i. {Cour d'assises.) ''En Algérie, lorsque les 
magistrats de la Cour impériale désignés pour 
composer une Cour d'assises sont empêchés par 
un obstacle de force majeure (toi qu'une violente 
tempôie) de se rendre, au jour fixé pour Touvcr- 
ture des assises, dans le lieu oti elles se tiennent, 
ils sont talablemenl remplacés par le président et 
les juges composant le tribunal de première in- 
stance de ce lieu. — 1.365. 

(Délai.) F. 4 et s. 

(Magistrats (Empôch. de.) F. 1. 

2. (notariat.) ^ La loi du 25 vent, an XI , sur 
le notariat, bien que déclarée seulement par un 
arrêté du 30 déc. 1842 applicable à l'Algérie, a 
été exécutoire dans cette colonie dès que le nota- 
riat y aété établi. — 1.201. 

(Prescription.) F. 4 et s. 

3 ^Travaux publics.)— En Algérie, l'autorité 
judiciaire est seule compétente pour statuer sur 
les demandes en indemnité formées par les parti- 
culiers sous l'empire de la loi du 16 juin 1851 , à 
raison de l'occupation temporaire de leurs pro- 
priétés et de l'extraction de matériaux nécessaires 
aux truTaux publics. — 1.94. 

4. (Fente.) -— L'art. 6 de l'ordonnance royale du 
1^' oct. 1844, relative au droit de propriété en 
Alpérie, portant que l'action en diminution du 
prix de la part de l'acquéreur ou en supplément 
de prix de la part du vendeur devra , sous peine 
de déchéance, être intentée dans l'année de la 
promulgation de la présente ordonnance, doit être 
entendu en ce sens que le délai n'a couru que de 
la promulgation réputée connue selon les règles 
du droit commun ; et, par conséquent, ce délai n'a 
commencé à courir, conformément à l'arrêté du 
gouverneur général du 20 oct. 1834, que trois 
jours après la réception du Bulletin contenant 
l'ordonnance au cheNieu de la division territo- 
riale. —1.302, 

5. L'art. 7 de l'ordonnance royale du l»"" ocl. 
1844 , relative au droit de propriété en Algérie , 
portant que les actions en nullité ou en rescision 
des ventes antérieures , ou en revendication des 
immeubles vendus , devront être intentées dans le 
délai de deux années à partir de la promulgation 
de ladite ordonnance , n'est relatif qu'aux actions 
en nullité ou en rescision exercées par les ven- 
deurs et aux demandes en revendication formées 
par des tiers qui se prétendraient propriétaires de 
tout ou partie des immeubles compris dans les 
ventes. En conséquence , la déchéance dont il s'a- 
git est inapplicable ë l'action intentée par l'acqué- 
reur lui-même en restitution d'un immeuble qu'il 
prétend avoir été repris ou usurpé par le vendeur, 
et que celui-ci détiendrait sans titre et sans qua- 
lité. - 1.392. 

6. L'art. 12 de la loi du 16 juin 1851 , sur la 
constitution de la propriété en Algérie, qui valide 
les acquisitions d'immeubles en territoire civil 
faites plus de deux ans avant la promulgation de 
cette loi et à l'égard desquelles aucune action en re- 
vendication n'aurait été alors intentée par le do- 
maine , est applicable bien que l'acquéreur eût , 
dans ces deux années , soumis ses titres à la véri- 
fication du conseil de préfecture , conformément à 
l'ordonnance du 22 juill. 1846. - 1.95. 

7. Et il en est ainsi , encore que , sur une sem- 
blable soumission de tiires faite par un autre pré- 
tendant-droit k la même propriété, un arrêté du 
conseil de préfecture aurait déclaré ces titres va- 
lables, sous la réserve des droits de l'Etat.— 1.95. 

8. ...Peu importe que, postérieurement à la loi 
de 1851, l'acquéreur ail formé tierce opposition à 
cet arrêté , et que la tierce opposition ait été dé- 
clarée recevable. — 1.95. 



ALIMENTS. 

ALIÉNÉ. 

{Mandatnire spécial. — InierdietUm. -^ Inter- 
vention, i — Le maudataire spécial nommé par le 
tribunal , en vertu de l'art. 33 de la loi du 30 juin 
1838, à une personne non inierdile placée dans nu 
établissement d'aliénés, n'a pas qualité pour in- 
tervenir dans l'instance en interdiction poursuivie 
contre celte personne, — 2.108. 

ALIGNEMENT. 

(COMPÉTENOB.) F. 4. 
(DÉMOLITION.) F. 6. 

1. [Emphyiéote. — Indemnité.) — An cas de 
dépossession par suite d'alignement , à la diffé- 
rence du cas de dépossession par suite d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique, le proprié- 
taire de l'immeuble a seul le droit de réclamer une 
indemnité à raison du terrain retranché et réuni 
à la voie publique. Ce droit n'appartient pas à 
l'empbytéote nu à tout autre ayant droit secon- 
daire, sauf leur recours, s'il y écbet, contre le pro- 
priétaire, soit en dommages-intérêla, soit en dimi- 
nution du prix de bail et de redevance. — 2.160. 

2. (Maire. — Elargissement de la voie publi- 
que.) — Les alignements partieJs que les maires 
ont le droit de délivrer aux particuliers qui veu- 
lent élever des constructions ne peuvent être 
donnés de manière à opérer l'élargissement de la 
voie publique , si cet élargissement ne résulte pas 
d'un plan général ou partiel régulièrement arrêté 
par l'aulorité supérieure. — 2.72. 

3. (Modifications. — Préfet.) — S'il appartient 
au préfet d'apporter les modifications qu'il juge con- 
venables au plan adopté par le conseil municipal 
pour l'alignement des rues de la commune, il ne peut 
toutefois y apporter des modifications qui seraient 
de nature à entraîner une augmentation de dépense 
non consentie par le couseil municipal. — 2.215. 

4. (Route (Grande.) — Lorsqu'une route impé- 
riale , en traversant une ville , absorbe uue rue 
dans toute sa largeur, si , par suite d'une légfere 
rectification du tracé de la route , des maisons se 
trouvent être en retraite sur le nouvel aliguement, 
ces maisous ne doivent pas par cela seul être cou- 
sidérées comme étant en dehors de la route im- 
périale, et, par suite, c'est au préfet, à rexclusion 
de l'autorité municipale , qu'il appartient de déli- 
vrer un alignement pour reconstruire les maisons 
dont il s'agit. — 2.71. 

5. (Toiture.) — La défense faite par l'édit de 
1607 de réparer les murs de face des bâtiments 
donnant sur la voie publique, sans en avoir préa- 
lablement obtenu la permission et l'alignement, ne 
s'applique pas aux toitures et couvertures des 
maisons et bâtiments. — 1 167. 

6. (Voie publique {^laraissement de.) — Le ter- 
rain d'une maison démolif pour l'élargissement 
d'une voie publique existante fait de plein droit 

Kartie de cette voie publique-, et, par suite, un ^ 
aliment joignant le terrain ainsi iucorporé à la 
voie publique ne peut être réparé sans alignement 
ou autorisation préalable. — 1.167. 
F. Voirie. 
ALIMENTS. 
(Bbau-père.) F. 6. 
(DÉCÈS.) y. 5. 

1. {Dommages-intérêts.) — On doit considérer 
comme ayant un caractère alimentaire la somme 
adjugée & un ouvrier à raison d'un accident dont 
il a été victime daus l'exécution d'un travail qui 
lui a été commandé, alors que cet ouvrier n'a pas 
d'autre ressource pour vivre. — 2.103. 

2. (Enfants.) — Le père et la mère (quelle que 
soit d'ailleurs leur position de fortune) ne doi- 
vent des aliments h leurs enfants que lorsque 
ceux-ci sont dans l'impuissance de pourvoir per- 
sonnellement à leur subsistance. Ainsi, l'enfant ^ 
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qui , après avoir reçu l'enseignement nécessaire 
pour l'exercice d'une profession utile, se refuse ou 
se soustrait au travail, et ne justifie d'aucun effort 
sérieux par lui fait pour se procurer des moyens 
d'existence, n'est pas fondé à exiger de ses père 
et mère une pension alimentaire. — 1.374. 

3. (Gendre.) — L'obligation imposée aux gen- 
dres et aux belles-filles de nourrir leurs beau-père 
et belle -mère ne s'étend pas aux ascendants de 
ces derniers. 2 58. 

4. {Hypothèque.) — Si le droit aux aliments ac- 
cordés par la loi ne peut être l'objet d'une renon- 
ciation ni d'une cession , il en est autrement de 
l'hypothèque constituée par convention pour sû- 
reté du service d'une pension alimentaire : la re- 
nonciation à cette hypothèque est parfaitement 
Talabie. lorsque d'ailleurs elle laisse entier le droit 
aux aliments. — 2.103. 

(Renonciation.) v. 4. 

5. {SéjMiration de corpi.) — La pension altmcn - 
taire qu'un jugement de séparation de corps a 
condamné l'époux contre lequel a été prononcée la 
séparation à payer h son conjoint, ne s'éteint 
point par le décès de l'époux débiteur ; elle doit 
être continuée par ses héritiers ou représentants : 
il en est à cet égard de la pension accordée au cas 
de séparation de corps, comme il en était de celle 
qui était accordée au cas de divorce. — â.63. 

6. ( Veuve enceinte. ) — La belle-fille restée 
veuve en état de grossesse peut réclamer une pen- 
sion alimentaire contre son beau-père. A supposer 
que cette demande ne soit pas fondée de la pari de 
la belle-fille en son nom personnel , elle le serait 
au nom de l'enfant, en vertu du principe que l'en- 
fant conçu est réputé né lorsquMl s'agit de ses in- 
lérêu.— 2.140. 

F. Dot. — Legs. — Saisie-arrêt. 

ALLIÉ. — F. Contrainte par corps. — Témoin 
criminel. 

AMENDE. — F. Cassation. —Chemin de ha- 
lagc. — Huissier. 

ANIMAUX. 

1. (Bleesures f>oUmtaires.)—Le fait d'avoir, avec 
UQ instrument contondant , porté un coup violent 
à un animal domestique appartenant à autrui , ne 
tombe point sous l'application de l'art. 479 , n. 3 , 
Cod. pén. , lequel prévoit uniquement le cas ob 
les blessures faites à un tel animal sont le résultat 
soit de l'emploi ou de l'usage d'armes sans pré- 
caution ou avec maladresse , soit du jet de pierres 
ou d'autres corps durs. — 1.510. 

2. Les blessures faites volontairement et mé- 
chamment aux bestiaux ou animaux appartenant à 
autrui doivent être punies àen peines prononcées 
par l'art 30 du titre 2 de la loi des 26 sept.-6 
oct. 1791 , dont la disposition n'a pas été abrogée 
par le Code pénal. — 1.510. 

3. MaL ^'^tte disposition, en ce qui concerne 
les chiens, ne s'applique qu'aux chiens de garde , 
et non aux chiens de chasse ou d'agrément. — 1.510. 

4. Les blessures volontairement et mécham- 
ment faites à cette dernière espèce de chiens ren- 
trent, à défaut de texte spécial, sous l'application 
de l'art. 479, n. 1, Cod. pén., qui réprime d'une 
manière générale les dommages causés volontai- 
rement aux propriétés mobilières d'autrui. — 
1.510. 

(Chiens.) F. 3, 4. 
(Dégâts.) F. 5 et s. 

(EXPBRTISB.) F. 10. 

5. {Gibier.— Lapins. ^Dégâts. •^Respùnsahilité.) 
— Le propriétaire est responsable des dégâts 
causés aux fonds voisins par les lapins qui se 
trouvent réunis dans ses bois par leur instinct 
naturel, encore bien qu'il n'ait rien (ait pour leur 
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• conservation et leur multiplication , s'il a placé 
ses bois et le gibier qu'ils renferment sous la 
garde d'agents , et si , averti par les plaintes des 
voisins, il n'a employé aucuns moyens pour dé- 
truire les lapins qui nuisent & ceux-ci. — 1.462. 

6. Il ifest pas affranchi de cette responsabilité 
par cela seul qu'il aurait sollicité de l'administra- 
tion, b l'effet de chasser et de faire chasser en tous 
temps les lapins qui sont dans ses bois , une auto- 
risation qui ne lui aurait été accordéox que tardi- 
vement et pour un temps limité, alors que, malgré 
les plaintes à lui adressées, il ne s'est pas servi des 
autres moyens usités pour la destruction de cette 
sorte de gibier. — 1.462. 

7. ...Ni par l'autorisation qu'il aurait donnée 
aux propriéuires voisins de chasser ce gibier en 
compagnie de ses gardes , lorsque cette autorisa- 
tion est postérieure aux dommages dont la répa- 
ration lui est demandée, et qu'elle est d'ailleurs 
limitée. —1.462. 

8. ...Ni par le fait d'avoir fait boucher les ter- 
riers, si la suppression de ces terriers est posté- 
rieure à la ciution en dommages-intérêts. — 
1.462. 

9. Cette responsabilité n'est d'ailleurs pas su- 
bordonnée à une mise en demeure adressée par 
les propriétaires voisins au maître du bois; il 
suffît que celui-ci , averti par leurs plaintes, n'ait 
rien fait pour faire cesser les dégâts.— 1.462. 

10. Bien que le propriétaire d'une forôt qui 
s'est reconnu responsable des dégâts causés aux 
propriétés voisines par le gibier de sa forêt , ait 
demandé en même temps une expertise amiable 
pour fixer la valeur du dommage , il ne s'ensuit 
pas que la reconnaissance de responsabilité soit 
nécessairement subordonnée à la condition de 
l'acceptation de ce mode de constatation de l'im- 
portance du préjudice. — Par suite, si cette im- 
portance a été déterminée par le juge d'après les 
documents de la cause , le propriétaire du gibier 
n'est pas fondé à prétendre qu'il a été à tort dé- 
claré responsable et sans qu'aucun fait do négli- 
gence ait été prouvé contre lui. — 175. 

11. (JCaMtJOW traitements.) — La loi du 2 juill. 
1850, répressive des mauvais traitements exercés 
publiquement et abusivement envers les animaux 
domestiques, ne s'applique qu'aux propriétaires 
de ces animaux ou aux personnes auxquelles ils 
en ont confié le soin et la conduite , et non aux 
personnes qui n'ont aucun droit sur eux. — 
1.510. 

(Rksponsabilité.) F. 5 et s. 
ANNONCES JUDICIAIRES. 

1. (Arrêté préfectoral.) L'autorité judiciaire est 
compétente pour apprécier, au point de vue des 
conditions de publicité et de la régularité des pro- 
cédures auxquelles ils doivent s'appliquer, le 
sens et la légalité des arrêtés par lesquels les 
préfets désignent, en vertu de l'art. 23 du décret 
du 17 fév. 1852 , les journaux dans lesquels se 
fera l'insertion des annonces judiciaires : de tels 
arrêtés constituent . non des actes de simple ad- 
ministration , mais des arrêtés réglementaires et 
généraux rendus en conformité et pour l'exécution 
d'une loi. — 1.399. 

2. L'art. 23 du décret 17 fév. 1852. qui investit 
le préfet du pouvoir de désigner, chaque année, 
pour recevoir l'insertion des a^monces judiciaires, 
.un ou plusieurs journaux de l'arrondissement . et 
qui ajoute que, <« b défaut de journal dans l'ar- 
rondissement, le préfet désignera un ou plusieurs 
journaux du département», s'oppose à ce que, 
dans le cas où il exisie des journaux dans l'ar- 
rondissement , le préfet désigne valablement , au 
lieu d'un de ces journaux , un journal du départe- 
ment. — 1.399. 



U APPEL EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE. 

3. Jugé en sens contraire. ^ 2.&3. 

(JocnNAL.)K. 1,2, 3. 

APPEL EN MATIÈRE CIVILE. 

i. {Cour impériale. — Lieu du siège.) — L'er- 
reur, dans un exploit d'appel , sur l'indication de 
la Tille oii siège la Cour devant laquelle est porté 
l'appel, n'est pas une cause de nullité, lorsqu'elle 
se trouve rectifiée par d'autres énonciations de cet 
exploit —1.24. 

2. {Délai.) — L'appel est soumis, en ce qui tou- 
che les délais, à la loi du temps où le jugement 
dont est appel a été signifié, et non k celle existant 
au moment ob l'appel est interjeté. — 2.146. 

3. Le président de la Cour impériale n'a pas le 
droit de dispenser l'appelant de l'obserralion du 
délai de huitaine pendant lequel on ne peut inter- 
jeter appel d'un jugement non exécutoire par pro- 
Tîsion. — 2.245. 

(Erreur.) F. 1, 6. 

4. {Indivisibilité.) — En matière indivisible, 
l'appel interjeté en temps utile par une des parties 
profite aux autres parties , et les relève de la dé- 
chéance par elles encourue pour défaut d'appel 
dans le délai légal. — 2.250. 

5. Mais la partie qui profite de TindiTisibilité 
ne peut prétendre à des droits distincts de ceux 
de la partie qui a appelé en temps utile. — 2.250. 

6. {Jugement {^Date du.) — Un appel n'est pas 
non recevable par cela seul que le jugement atta- 
qué y est indiqué sous une fttiuse date, s'il n*a pu 
d'ailleurs y avoir d'incertitude ponr Ja partie sur le 
jugement faisant l'objet de l'appel, -«â.232. 

(Loi DE l'&pooub.) V. 2, 7, 8. 

7. (Savoie,) — L'appel d'un jugement rend^i en 
SaToie avant la réunion de ce pays à la France , 
mais interjeté après cette réunion, est régi, quant 
aux formalités , par la loi française et non par la 
loi sarde. —1.28. 

8. Spécialement, cet appel est régulièrement in- 
terjeté, bien que, s'agissant de l'appel d'un juge- 
ment non encore signifié, l'appelant n'ait pas noti- 
fié ce jugement en même temps que son appel , 
conformément à l'art. 118 du Gode de procédure 
sarde. —1.28. 

V. Actes de l'état civil. — Avocat. -> Conseil 
judiciaire. — Contrainte par corps. — Dépens. — 
Em|>risonnement. — Enquête. — Exécution pro- 
visoire. — Expropriation pour util. publ. — Fail- 
lite. — Intervention. — Jugement. •— Legs uni- 
Tersel. — Notaire. — Ordre. — Péremption. — 
Question préjudicielle. — Saisie immobilière. 

APPEL EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE. 

(Diffamation.) V. 3. 

1* {Qualilication des faits,) —Les juges d'appel 
peuvent, sans qu'il y ait en cela atteinte au droit 
de la défense ni violation de la règle des deux de- 
grés de juridiction , donner au fait poursuivi une 
qualification autre que celle qui lui a été attribuée 
par les premiers juges , alors que cette nouvelle 
qualification ne modifie ni ne change le fait qui a 
été la base de la poursuite. — Spécialement, le fait 
poursuivi devant le tribunal correctionnel et puni 
comme constituant le délit de manœuyres prati- 
quées et d'intelligences entretenues à Vétranger , 
peut être qualifié de manceuyres pratiquées et in- 
telligences entretenues à Vintérieur, — 1.221. 

2. {Témoins,'^ Jugement par défaut,) — Au cas 
où, le jugement correctionnel dont il est interjeté 
appel ayant été rendu par défaut , il n'y a pas eu < 
d instruction en première instance, les juges d'ap- 
pel ne peuvent se dispenser d'admettre le plai- 
cnant à prouver par témoins les faiu constitutifs 
du délit imputé au prévenu. — 1.552. 

3. Et il en est ainsi, spécialement, en matière 
do diffamation. — 1.552. 



ARBRES. 

APPEL INCIDENT. 

{Cassation- — Cour de renwn. — Condmim n 
fond.)— Après cassation d'un arrêt, l'intimé est en- 
core recevable à interjeter appel incident devant It 
Cour de renvoi, même alors qu'il avait conda pa- 
rement et simplement au fond devant la Cour qui 
a rendu l'arrêt cassé, surtout si. avant ces conclu- 
sions, il â'était réservé d'interjeter appel incident. 
— 1.24. 

APPROBATION D'ÉCRITURE. 

(/n<érétf.) — L'approbation en toutes lettres, 
par le débiteur , dans une reconnaissance suns 
seing privé portant stipulation d'intérêts, da capi- 
tal do la dette , satisfait suffisamment aux pres- 
criptions de l'art. 1326, Cod. Nap. , même en ce 
qui concerne les intérêts. — 2.65. 

ARBITRAGE. - ARBITRES. 

i. [Blanc-seing.)— Les parties qui , après avoir 
constitué un arbitre amiable compositeur chargé 
par un compromis de statuer sur diverses difficul- 
tés, remettent un blancrseing à cet arbitre afin qu'il 
y transcrive sa décision sous forme de convention, 
ne changent pas par là le caractère de la mission 
de Tarbitre, et n en font pas un simple manda- 
taire. — Par suite, la convention dont cet arbitre 
remplit le blanc seing doit être considérée , non 
comme une transaction consentie par les parties 
et ayant entre elles l'autorité de la chose jugée, 
mais comme une sentence arbitrale , susceptible 
d'être annulée comme toute autre sentence si elle 
prononce hors des termes du compromis ou sur 
choses non demandées. — 1.81. 

(Chefs oistimcts.) F. 4. 

2. {Enquête.) — Les arbitres qui procèdent à 
une enquête, aans une cause sujette à appel , doi- 
vent , à peine de nullité de leur sentence , dresser 
)irocès-verbal de cette enquête^ alors surtout qu'ils 
n'ont pas été dispensés des formalités de justice.— 
2.181. 

3. (Juge de commerce,) — Un juge de commerce 
peut être choisi pour arbitre dans une contestation 
de la compétence du tribunal dont il fait partie.— 
1.119. 

4. (Jugement.) — La nullité d'une disposition 
du jugement arbitral entraîne la nullité des autres 
dispositions lorsqu'il y a indivisibilité. — 1.81. 

5. (Ordonnance d'exequatur.) — Les arbitres 
qui ont à tort déjptosé au greffe da tribunal de 
commerce leur senteoce, que le président da ce tri- 
bunal a incompétemn^4)nt revêtue d'une ordonnance 
d*exequaiur, conserveiit la faculté de déposer ul- 
térieurement la même sV^'Utence au greffe du tribu- 
nal civil , pour la fairev rendre exécutoire par le 
président de ce dernier tribunal, ayant seul com- 
pétence à cet effet : ce n'èit point là un vice de 
procédure irréparable. — lV419. 

(Procès-vbrbal.) V, 2. \ 
(Tramsaction.) r. 1. \ 

ARBRES. 

1. {Distance. — Propriété. — présomptions.) ■ 
L'art. 671, Cod. Nap., qui ne pe^et de planter 
des arbres de haute tige qu'à ud^distance de 
deux mètres de l'héritage voisin, n'éwlit pas, en 
faveur de celui sur le fonds duquel \ni plantés 
les arbres, une présomption légale de piftpnâté de 
la zone de deux mètres qui se trouve^p^ Im 
planutions et l'héritage contigu : ceV^t 1^ 
qu'une présomption simple qui peut loiniliBf à^t- 
vant d'autres présomptions. — 1.438. 

2. {Elagage. — Préfet. — Compétence,)^ ^^^ 
préfet ne peut, sans excès de pouvoirs, eniomJ' 
dre aux riverains d'un cours d eau flottable d'é- ^ 
laguer, conformément à Tart 672, Cod. Nap 

les arbres existant sur ses bords : l'autorité judi- 
ciaire est seule compétente pour connaître des 
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contestattoBs reIttiTes à rapplication de la serYÎ- 
tode établie par l'articla précité. — 2.238. 
ARCHITECTE. 

1. (RetpantabUUé.) — L'architecte est respon- 
sable des Tioes de oonstniction, alors même qu'il 
n 8 fait que céder aax exigCBces du propriétaire, 
son deroir étant de résister à ces exigences lors- 
que les plans proposés sont vicieux. — 2.92. 

2. La responsabilité de plein droit édictée eon- 
tre les architectes par l'art. 1792, God. Nap., n'est 
applicable qu'au cas où l'édifice a été construit 
par eux à prix fait, et non lorsqu'ils se sont bor- 
nés à diriger l'exécution des plans qu'ils avaient 
dressés, — 1.409. 

3. Dans ce dernier cas, prévu par l'art. 2270, 
God. Nap., la responsabilité des architectes n'est 
engagée qu'autant qu'une faute se trouve établie à 
leur cbaree dans les termes des arL 13S2 et 1383, 
même Code. — 1.409. 

V. Patente. 

ARRESTATION ARBITRAIRE. 

1. {Fcmctiûnnaires publics, — Aaentt du Gùu- 
vemement.) — Les arrestations arbitraires com- 
mises par des fouctionnaires publics , agents ou 
préposés du Gouvernement, dans l'exercice de 
leurs fonctions et par abus de l'autorité à eux dé- 
léguée, tombent exclusivement sous l'application 
de l'art. 114, Cod. pén., et non sous celle des 
art. 341 et suivants au même Gode : ces dernières 
dispositions ne sont applicables qu'aux arresta- 
tions et séquestrations de personnes commises, 
sans ordre des autorités constituées et hors le cas 
où la loi ordonne de saisir un prévenu, par tout 
individu (fonctionnaire comme simple particulier) 
agissant de son autorité privée et pour la satis- 
faction de ses passions personnelles. — 1.51. 

(Séquestration de personnes.) F. 1. 

2. {Sergents de ville.) — Les sergents de ville, h 
Paris, ont la qualité d'agents ou préposés du Gou- 
vernement, dans le sens de l'art* 114, Cod. pén., 
répressif des attentats à la liberté, cet article 
s'appliquent à tous les individus chargés d'un 
service public. — l.M. 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. — V, Annonces ju- 
diciaires. — Chemin de fer. — Conseil d'Etat. — 
Impôt. 

ASSIGNATION. — F. Ajournement. — Société 
commerciale. 

ASSISTANCE JUDICIAIRE. 

{Greffier, — Envoi de juaement ou d*exécu' 
toire, ~ Délai.) — Le délai d'un mois imparti au 
greffier par l'art. 20 de la loi du 22 janvier 1851 
sur l'assistance judiciaire, pour la transmission an 
receveur de l'enregistrement de l'extrait des juge- 
ments de condamnation rendus contre l'adver- 
saire de l'assisté, ou de l'exécutoire des dépens 
délivré contre lui, court, en matière sommaire, du 
jour du jugement qui doit contenir la liquidation 
des dépens, et en matière ordinaire, seulement du 
jour où la taxe qui doit faire l'objet d'un exécu- 
toire a été signée par le juge. — Par suite , le 
greffier n'encourt pas l'amende de 10 fr. prononcée 
par l'article précité, pour n'avoir pas, en matière 
ordinaire, transmis cet exécutoire au receveur 
dans le mois du jugement. — 1.25. 

F. Requête civile. 

ASSURANCES MARITIMES. 

1. [Atswrance mutuelle.) — La prescription de 
cinq ans à laquelle l'art. 432, Cod. comm., sou- 
met toute action dérivant d'une police d'assurance 
^' maritime, s'applique h l'assurance mutuelle, 
comme à toute autre, et par suite atteint soit l'ac- 
'.' tion en payement de cotisations d'une telle assu- 
^ ranee, soit la demande en restitution de sommes 
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provenant de réductions h opérer, en vertu de la 
police de cette même assurance, sur les indem- 
nités payées k un assuré. — 1.96. 

F. 7. . 

(Clause franc d'avaries.) F. 11. 

2. [Copropriétaire,) — Celui qui a fait assurer 
en son propre nom la totalité de la valeur d'un 
navire est seul obligé envers l'assureur, quand 
même il ne serait propriétaire du navire que pour 
partie. L'assureur na aucune action contre le 
copropriéuire qui est resté étranger au contrat. 

— 1.411. 

3. II en est ainsi alors surtout que ce copro- 
priétaire apparent n'est en réalité qu'un créan- 
cier gagiste,... et quand même l'assurance n'au- 
rait été faite qu'en exécution des conventions in- 
tervenues avec ce dernier. - 1.411. 

(DoMMAGBS-lNTifeBâTS.} F. 6. 

(Emprunt a la grosse.) F. 12. 
(Faits du capitaine.) F. 10. 

4. 'Fret.) — L'art. 347, Cod. comm., qui pro- 
hibe l'assurance du fret (non acquis) a le caractère 
d'une loi de police et d'ordre public à laquelle on 
ne peut déroger par des conventions particulières. 

— 2.178. 

5. Et de telles conventions sont sans effet en 
France à l'égard d'un Français, même alors qu'elles 
sont intervenues dans un pays étranger où la loi 
ne prohibe pas l'assurance sur fret : en pareil cas, 
c'est la loi française et non la loi étrangère qui 
doit être appliquée. — 2.178. 

6. Elles ne sauraient même être la source d'une 
action en dommaces-intérêts, comme réparation 
du préjudlte que leur inexécution peut causer h 
l'assuré. — 2.178. 

(Loi ÉTRANGftRB.) F. 5 Ot S. 

(Marchandises (Vente de.) F. 10*. 
(Prescription.) F. 1, 8, 9. 

7. (A^furance.) ^ Le contrat par lequel un 
membre d'une compagnie d'assurance maritime 
mutuelle se fait assurer par une antre compagnie, 
moyennant une prime fixe, contre le risque des 
cotisations dont il pourra être tenu envers la pre- 
mière, constitue un contrat de réassurance, et non 
pas une simple convention de garantie ordinaire* 

— 1.32. 

8. Par suite, la prescription de cinq ans éta- 
blie par l'art. 432, God. comm., contre tonte 
action dérivant d'une police d'assurances, est ap- 
plicable h ce contrat. — 1 .32. 

9. La prescription de cinq ans contre tonte 
action résultant d'un contrat de réassurance court 
du jour de ce contrat, et non pas seulement du 
jour où l'assuré a pu exercer son action récur- 
soire contre le réassureur. — 1.32. 

10. (AeipOluaMMé.) — Les assureurs, respon- 
sables, aux termes de la noliee, des faiu du capi- 
taine, sont responsables de la vente des marchan- 
dises assurées, effectuée par le capitaine sans ob- 
server les formalités et les délais déterminés par 
la loi, alors même que cette vente aurait eu lien 
après déclaration d'innavigabilité du navire pour 
un vice propre, et que l'assuré, propriétaire des 
marchandises, serait en même temps propriétaire 
du navire. —1.498. 

11. {Temps limité,) — En cas d'assurance faite 
h temps limité avec la clause franc d'avaries parti- 
culières, l'assureur ne répond pas du sinistre sur- 
venu, depuis l'expiration du temps convenu, pen- 
dant un voyage dont le but était de réparer des 
avaries éprouvées dans le délai de l'assurance... 
alora d'ailleurs qu'il est prouvé que les avaries 
pouvaient être réparées au port de destination où 
le navire se trouvait à l'expiration de l'assurance. 

— 1.87. 

12. {Voyages successifs.) — An cas d'assurances 
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Sour plusieurs Toyages successifs dans un temps 
xô, avec stipulation que les avaries seront réglées 
et payées séparément pour chaque Toyage, s*il 
arrivsKiu'un emprunt k la grosse soit contracté 
pour la réparation d'avaries souffertes pendant un 
voyage, et que, d'un autre côté, ces mêmes ava- 
ries ayant été réglées entre l'assuré et Tassureur, 
celui-K:i ait payé le montant du règlement, ce 
payement a pour efTet de laisser libre entre les 
mains de l'assuré le montant de l'emprunt à la 
grosse, qui se trouve, dès lors, couvrir concur- 
remment avec l'assurance la 'valeur du navire 
assuré : de telle sorte que, si, dans un nouveau 
voyage, le navire vient à se perdre, le montant de 
l'assurance ne doit être payé par l'assureur que 
sous la déduction du montant de Temprunt à la 
grosse précédemment contracté, et resté sans em- 
ploi. — S.40. 

V. Connaissement. — Contrat à la grosse. — 
Dernier ressort. — Garantie. 

ASSURANCES MUTUELLES. — V. Assurances 
maritimes. — Société anonyme. 

ASSURANCES SUR LA VIE. 

1. {Atsuré. — Droit acquit, — Décès, — Créan- 
ciers.) — Le contrat d'assurances sur la vie, par 
lequel une personne stipule que, moyennant une 
prime annuelle qu'elle acquittera pendant toute 
sa vie, un certain capital sera, lors de son décès, 
payé à un tiers par l'assureur, a le caractère d'une 
stipulation licite pour autrui : cet acte crée au pro- 
fit du destinataire du capital un droit qui natt 
dès le moment du contrat, et est simplement sus- 
pendu dans son exercice tant que dure la vie de 
l'assuré. — 2.203. 

2. Par suite, au décès de l'assuré, le capital dû 
par l'assureur est directement acquis au tiers en 
faveur duquel il a été stipulé : il ne saurait être 
considéré comme une valeur dépendant de la suc- 
cession de l'assuré et sur laquelle les créanciers 
de celui-ci puissent exercer leurs droits;... sauf à 
ces créanciers à attaquer, s'il y a lieu, le contrat 
par l'action en fraude. -* 2.202. 

3. Il en est ainsi alors même que l'assuré se 
serait réservé par le contrat la faculté de résilier 
les conventions ou de céder à d'autres le bénéfice 
de l'assurance, si son décès est survenu sans qu'il 
ait fait usage de celte faculté, et que la condition 
suspensive à laquelle avait été ainsi soumis le 
droit du destinataire du capital se soit par là 
évanouie. — 2.202. 

ASSURANCES TERRESTRES. 
(Créanciers.) V. 3, A. 

(DACHÉANCB.) V. 5, 6. 

i. (Ecriture) — L'obligation de rédiger par 
écrit le contrat d'assurance s'applique aux assu- 
rances terrestres comme aux assurances mariti* 
mes. —1.147. 

2. Mais il n'y a pas violation de ce principe 
de la part des juges qui autorisent le locataire 
d'une maison incendiée à prouver par témoins que 
la police écrite de l'assurance de cette maison 
s'applique à lui-même, et non au propriétaire : 
une semblable décision étant fondée sur un com- 
mencement de preuve par écrit. •» 1.147. 

(Faute lourdb.) K. 7, 8. 

3. {Indemnité.) — L'indemnité due, en cas d'in- 
cendie d'nn immeuble, au locataire qui a fait assu- 
rer son risque locatif, n'est point dévolue exclusi- 
vement au propriétaire de l'immeuble : elle forme 
le gage commun de tous les créanciers du loca- 
taire, et doit être distribuée entre eux par contri- 
bution. — 1.531. 

4. Et il en est ainsi, alors même que la compa- 
gnie d'assurance a contracté l'obligation alterna- 
tive de rétablir les constructions détruites par 



ATTENTAT AUX MOEURS. 

l'incendie, ou de payer en argent le mentant da 
dommage, si c'est pour ce dernier mode de répa- 
ration que la compagnie a opté. — 1.531. 

(Prbuve ) V. 8. 

(Preuve par écrit (Gomm. de.) F. 2. 

(Preuve TBSTiMOtfiALE.) Y. 2. 

5. (Prime {Payement de ) — La déchéance d'une 
assurance terrei»tre pour défaut de payement de la 
prime dans les délais, ne peut être opposée par la 
compagnie, lorsque, dans l'exécution donnée à la 
police, elle a consenti à déroger aux clauses rela- 
tives à ce payement et reiidu la prime quérable de 
portable qu'elle était. — 1 375. 

6. Il en est ainsi alors même qu'il aurait été 
stipulé par la police que le recouvrement des pri- 
mes arriérées que la compagnie aurait fait opérer 
officieusement au domicile des assurés ne pourrait 
lui être opposé comme une renonciation k la dé- 
chéance accomplie en sa faveur. — 1.375. 

(PropriAtairb.) V. 3, 4. 

7. (i(ffpon«aM/iM.)— Les compagnies d'assu- 
rances contre l'incendie répondent bien des uésli- 
gences et imprudences des assurés, lorsqu'elles 
n'ont pas de gravité et qu'elles pourraient être 
commises par des personnes même non assurées ; 
mais cette responsabilité ne saurait s'étendre aux 
négligences excessives ou aux imprudences graves 
que des personnes non assurées n'auraient pas 
commises et qui ont le caractère de faute lounle. 
— 2.231. 

8. ... Seulement, la preuve de cette faute lourde 
est à la charge des assureurs qui l'allèguent pour 
échapper à la responsabilité dont il s'agit* — 
2.231. 

F. 9. 

(Risques locatifs.) F. 3, 4. 

9. {Substitution de nom.) — La circonstance 
que la police d'assurance a été faite sous un autre 
nom que celui du véritable assuré, alors que cette 
substitution a été consentie par l'agent de la com- 
pagnie de concert avec l'assuré, n'a point pour 
effet de délier celle-ci des engagements pris en son 
nom, et de la soustraire à la responsabilité du 
sinistre prévu et réalisé. — 1.147. 

F. Chose jugée. — Escroquerie. — Incendie. — 
Remplacement militaire. 

ATTENTAT A LA PUDEUR. 

{Autorité. — Oncle,) — Aucasd*attentat à la pu- 
deur, la qualité d'once de la victime n'est pas par 
elle seule et indépendamment de toute autre cir- 
constance indiquant la nature des rapports domes- 
tiques qui peuvent avoir existé entre la victime et 
l'auteur de l'attentat, constitutive de l'autorité de 
laquelle l'art. 333, Cod. pén., fait résulter une ag- 
gravation de peine. — 1 .168. 

ATTENTAT AUX MOEURS. 

(Complice.) F 3, 4. 

1. {Débauche.) — L'art. 334, Cod. pén., <fui 
punit le délit d excitation à la débauche des mi- 
neurs, est inapplicable aux simples actes de sé- 
duction personnelle. lors(}ue ces actes ne se com- 
pliquent d'aucun autre élément de nature à être 
incriminé. — 1.511. 

2. Spécialement, ne tombe point sous l'applica- 
tion de cet article le fait, par un instituteur, d'a- 
voir séduit une de ses élèves âgée déplus de treize 
ans . et d'avoir entretenu avec elle un commerce 
de libertinage pendant plusieurs années. — 1.511. 

3. Bien que l'art. 334, Cod. pén., doive être 
entendu en ce sens qu'il n'atteint pas celui qui 
exerce directement la séduction dans l'intérêt de 
ses passions personnelles, il n'y en a pas moins 
complicité de la part de celui qui, pour satisfaire 
son propre libertinage, provoque un tiers à corrom- 
pre des mineurs. — 1.328. 
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4. Spécialement, au cas od une mère, après 
avoir consenti, moyennant une somme d'argent, 
à livrer sa fille mineure comme concubine, continue 
à exciter habituellement celle-ci à la débauche, 
celui qui a fait avec la mère ce marché honteux 
est à bon droit déclaré complice, par dons et pro- 
messes, du délit puni par Tart. 334. — 1.328. 

5. En pareil cas, l'excitation habituelle à la dé- 
bauche de la part de la mère à Tégard de sa fille 
mineure, résulte suffisamment de Ta continuation 
de ses rapports avec cette dernière pendant le con- 
cubinage auquel elle a consenti, et de la persis- 
tance de ce consentement. — 1.328. 

6. L'art. 334, God. pén., est applicable au pro- 
priétaire qui a loué dans sa maison, sachant que 
le locataire devait y amener une jeune fille, une 
chambre oti ils ont occupé le même lit pendant 
plusieurs jours. — 1 .324. 

(Habitcob.) F. 5. 
(Ihstituteob.) F. 2, 8. 

(LlBD CLOS.) F. 9. 

(Location.) F. 6. 

7. {Outrage à la pudeur.) — Si la publicité 4e 
l'outrage à la pudeur peut résulter d'une manière 
absolue de la nature des lieux oti il s'accomplit, 
comme, par exemple, lorsqu'il est commis sur une 
voie publique, fût-ce même la nuit et en l'absence 
de tout témoin, il n'en saurait toutefois être ainsi 
à regard de certains lieux qui ne sont publics qu'à 
des heures déterminées, comme une salle d'école, 
une salle de spectacle, etc. — 1.S55. 

8. Spécialement, n'est point public l'outrage à 
la pudeur commis par un maître d'école, après 
l'heure de la classe, sur une de ses élèves par lui 
retenue seule dans la salle d'école, alors qu'au 
momeut où cet outrage a été perpétré, les portes 
de la salle étaient fermées, et qu'il n'a été vu de 
personne.— 1.555. 

9. La publicité nécessaire pour constituer le 
délit d'outrage public à la pudeur n'existe pas 
dans le cas où un acte immoral, commis dans un 
lieu privé, éloigné de toute voie publique, clos de 
talus et inaccessible aux regards, n'a pu être vu 
par la seule personne qui en ait été témoin qu'en 
s'introduisant sans droit sur la propriété close de 
l'auteur de cet acte, et en trompant les précautions 
prises par lui pour se cacher. — 1.555. 

(POBLICITÉ.) F. 7, 8, 9. 
(Salle d'écolb.) F. 8. 
(Séduction personnelle.) F. 1 et s. 

AUDIENCE SOLENNELLE. 

1 . (Interdiction. — Incompétence.) — L'exception 
d'incompétence soulevée dans une instance en in- 
terdiction doit, comme la demande principale elle- 
même, être jugée en audience solennelle. —2.108. 

2. (Question d:état. — /nctden^.)— Une question 
d'état ne doit être jugée en audience solennelle que 
lorsqu'elle fait l'objet de la demande principale, 
et non lorsqu'elle est soulevée incidemment. — 
1.16. 

Id. — 2.205. 

3. Et Ton doit considérer comme une question 
d'état incidente, celle de validité de la reconnais- 
sance d'un enfant naturel élevée en défense à la 
demande d'aliments formée dans l'intérêt de cet 
enfant contre le père qui l'a reconnu. — 1.16. 

4. Id. de la question de filiation soulevée à 
l'appui d'une demande en partagé. — 2.205. 

AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. 

(Addikkcb publique.) F. 3. 

1. {BiUet.—RenouteUement.)—Lh femme mariée 
peut, sans l'autorisation de son mari, renouveler 
un efTet de commerce par elle souscrit avant son 
mariage, lorsque ce renouvellement n'a pour but 
que de reporter l'échéance à une époque plus éloi- 
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gnée, sans opérer de novation dans le titre. — 
2.100. 

2. {Compromis.) — Dans le cas d*UD eompromis 
intervenu entre plusieurs parties parmi les(i«ellet 
figure uue femme mariée, le défaut d'autorisation 
de cette dernière, qui rend le compromis annulable 
à son égard, n'en entraîne pas la nullité vis-à-vis 
des autres parties, alors qu'il n'est point établi 
que l'engagement de la femme mariée ait été, dans 
la commune intention des contractants, la condi- 
tion de leurs engagements respectifs, ui que le 
compromis ail eu pour objet une chose indivisible. 
— 1.119. 

3. {Jugement.) — Le jugement ou arrêt qui sta- 
tue sur une demande d'autorisation de femme 
mariée doit être prononcé en audience publique, et 
non en la chambre du conseil : à cet égard, les art. 
861 et 862, God. proc, ne dérogent pas à la règle 
qui veut que les jugements soient rendus publi- 
quement. ^ 1.424. 

4. Les conclusions du ministère public sur une 
telle demande peuvent être données en la chambre 
du conseil. — 1.424. 

5. (Mandat.) — La nullité d'une procuration 
donnée par la femme k son mari sans l'autorisa- 
tion de celui-ci est suffisamment couverte par 
l'usage que le mari fait de la procuration en agis- 
sant en qualité de mandataire de sa femme. — 
2.38. 

(Ministère public.) F. 4. 

6. (Spécialité.) — Est suffisamment'spéciale, et 
par conséquent valable, l'èutorisation donnée hune 
femme de plaider sur toutes les instances rela- 
tives k une acquisition qu'elle est en même temps 
autorisée à faire d'un terrain d'une certaine éten- 
due. — Et la femme ainsi autorisée peut, dès lors, 
ester en justice, sans autorisation nouvelle, sur 
la demande formée contre elle en délaissement 
d'une portion de terrain dont elle se serait empa- 
rée et qui excéderait la contenance qui lui a été 
vendue. — 1.145. 

F. Cassation. — Jeu. 

AUTORITÉ JUDICIAIRE. — F. Annonces judi- 
ciaires. — Commune. — Impôt. 
AVANCEMENT D'BOIRIE. 

1 . (Renonciation, — Quotité disponible. — A^er- 
ve, — Cum/ul. — Im^pUation ) — L enfant donataire 
en avancement d'hoirie qui renonce à la succession 
pour s'en tenir à son don, ne peut retenir ce don 
que jusqu'à concurrence de la quotité disponible : 
il ne peut cumuler cette quotité et la réserve a la- 
quelle il aurait eu droit comme héritier. — 1.513. 

Id. 2.209. 

2. Et cette rétention doit s'imputer exclusive- 
ment sur la quotité disponible proprement dite, et 
non d'abord sur la part du donataire dans la ré- 
serve et subsidiairement sur cette quotité. — 
1.513. 

AVARIES. 

1. (Fraude sauvetage.) — Les frais de sauve- 
tage et autres accessoires payés dans le but de 
dégager à la fois le navire et la cargaison des mains 
de sauveteurs étrangers, constituent une avarie 
commune. — 1.295. 

% (Réparations —Déchargementetreckargement. 
—Loyers de Véquipaae.— -Nourriture.) - On ne peut 
considérer comme dommages soufferts volontai- 
rement, d'après délibération motivée, pour le bien 
ou salut commun du navire et de la marchandise, 
et par conséquent comme avaries communes, les 
frais de déchargement, d'emmagasinage et de re- 
chargement faits dans un port où la charte-partie 
obligeait h faire escale, et occasionnés par la né- 
cessité de réparer des avaries particulières an na- 
vire, encore bien qu'une délibération motivée eût 
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d*abord décidé qu*il y araft lieu, poar lo saJnt 
commun, de relâcher dans un port moins éloigné 
du point de départ, si celte délibération a été rap* 
portée par une secondequi a reconnu que le navire 
était en état de continuer sa marche jusqu'au port 
de destination on d'escale: les frais dont il s'agit 
sont donc des avaries particulières qui doivent 
étro supportées exclusivement par le navire. — 
1.345. 

3. Dans ce cas, sont aussi avaries particulières à 
la charge du navire les gages et la nourriture de 
l'équipage pendant le séjour du navire dans le 
port de réparation, quand le navire est affrété au 
voyage, sans qu'il y ail lieu de distingoer entre le 
temps employé aux réparations et celui qui a pré- 
cédé et suivi ces réparations, alors que le séjour 
prolongé du navire n'a aucune cause imputable 
aux chargeurs. - 1.345. 
- V, Abordage. — Assurances maritimes. — 
Vente de marchandises. — Voiturier. 

AVEU. 

f BlLLBT A OBDRB.^ F. 2. 

1. {JndMwhiliU)— Il y a indivisibilité d'aven 
lorsque le créancier d'une rente viagère stipulée 
à titre onéreux, en même temps qn'il reconnaît que 
le capital de cette rente n'a point été payé comp- 
tant comme le porte Tacie, déclare que la rente 
est le prix d'abandons ou de cessions par lui faites 
antérieurement au débi-rentier sous la forme éga- 
lement simulée d'actes à titre onéreux — 1.135. 

2. La déclaration de celui qui reconnaît avoir 
souscrit un billet à ordre non représenté et dont 
l'existence n'est pas d'ailleurs prouvée, mais qui 
soutient en même temps en avoir payé le montant 
à l'échéance, constitue un aveu judiciaire qui ne 
peut être divisé contre lui, de manière à en faire 
résulter la preuve de la souscription du billet, et 
à le faire condamner en même temps au payement 
de ce billet comme ne rapportant pas la preuve de 
sa libération. — 1.341. 

3. Celui qui, assigné en délaissement ou eu 
payement du prix d'immeubles provenant d'une as- 
sociation en participation dont il n'existe d'ailleurs 
aucune preuve, en avoue l'existence, mais déclare 
en même temps que les comptes de cette associa- 
tion ont été réglés et qu'il s est eomplétement li- 
béré, fait un aveu indivisible, en sorte qu'on ne 
peut se fonder sur la première partie de son aveu 
pour y trouver la preuve de l'association, et en 
rejeter l'autre partie pour prétendre qu'il est tenu 
de prouver sa libération. — 1.136. 

4. Les juges peuvent, sans contrevenir au prin- 
cipe de l'indivisibilité de l'aveu judiciaire, inter- 
préter la convention constatée par cet aveu et les 
conditions sous lesquelles il est reconnu qu'elle a 
été formée. — 1.502. 

5. Ainsi, au cas où celui qui reconnaît s'être en- 
gagé envers l'adjudicataire d'une fourniture à lui 
procurer cette fourniture, déclare en même temps 
qu'il n'a contracté cette obligation que sous la 
condition d'une couverture ou avance de fonds de 
la moitié ou du tiers, les juges peuvent, sans pour 
cela diviser cet aveu, interpréier la condition allé- 

Suée en ce sens que la couverture ne devait précé- 
er que la livraison de la dernière moitié des four- 
nitures, et par suite que la première moitié doit 
être livrée avant toute couverture ou avance de 
fonds. — 1.502. 
(Interprétation.) F. 4, 5. 

(LlBtRATtON.) F. 3. 
(RBNTB VIAGÂRB.) F.l. 

(Simulation.) F. 1. 

(Société en participation.) F. 3. 

AVOCAT. 

1. (App€L — Déliai.) — La communication des 
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décisions des conseils de discipline de Tordre des 
avocats à partir de laquelle l'art. 26 de l'ordon- 
nance duâ nov. 18â fait courir le délai de l'ap- 
pel de ces décisions , doit s'entendre de la con- 
naissance donnée du texte même de la pièce ou de 
l'acte constatant la décision, et non d'un simple 
avis par lettre. — 1.19. 
F. 4, 5. 

2. {pi9ciflifi/$. — Dénégation menstmg^e.) — 
Le fait, par nu avocat, dans une expertise et plus 
tard à l'audience, de nier sciemment la possession 
d'un titre décisif contre ses clients , et qui, pro- 
duit au procès , devait être appliqué , en vertu 
d'un jugement, aux lieux contentieux, le rend pas- 
sible d'une peine disciplinaire. — 2.260. 

3. (Employa.) — L'exercice de la profession 
d'avocat est incompatible avec un emploi qui ré- 
clame tout le temps et tous les soins de l'em- 
ployé, qui le place dans un état de dépendance a 
de subordination , et auquel des gages sont atu- 
chés ; tel, par exemple, que l'emploi de sous-chef 
dans les bureaux d'une préfecture. — 2.18. 

4. (Intcrifiiùn au Mleaa.) — Les conseils de 
discipline de l'ordre des avocats ne sont pas ju- 
ges en dernier ressort de l'admission au tableau 
de l'ordre, du moins en ce qui concerne Taccom- 
plissement des conditions imposées par les lois et 
règlements. En conséquence , l'avocat dont l'ad- 
mission au tableau a été refusée sur le motif qu'il 
ne remplit pas ces conditions , peut se pourvoir 
par appel devant la Cour impériale. ^2.18. 

5. La décision par laquelle un conseil de disci- 
pline de l'ordre des avocats près d'un tribunal re- 
fuse l'admission au tableau d'un avocat précédem- 
ment inscrit au tableau d'une Cour ou d'un tribu- 
nal , et qui a demandé à n'y plus figurer pour ob- 
tenir son admission au premier de ces tableaux, 
équivaut à une radiation et est conséquemment 
sujette à appel : l'inscription primitivement obte- 
nue par cet avocat lui donnant le droit d'exercer 
partout sa profession et constituant dès lors pour 
lui un droit acquis, auquel ne saurait porter at- 
teinte le pouvoir accordé aux conseils de discipline 
de former le ubleau de l'ordre et de prononcer 
sur les difficultés relatives à l'inscription au u- 
bleau. — 1.19. 

F. Patente. 

AVOUÉ. 
(Avances.) F. 1, 9. 

1. (Compétence.) — L'action de l'avoué contre 
son client en remboursement des avances par lui 
faites pour honoraires d'avocat, est soumise aux 
règles du droit commun quant à la compétence, et 
non pas à la règle spéciale établie par l'art. 60, 
God. proc, d'après laquelle les demandes formées 

Sour frais par les officiers ministériels doivent 
tre portées au tribunal où les frais ont été laits. 
—2.187. 
(Cassation.) F. 1 hit, 

1 W*. (C*am6re det azouis.) — L'arrêt d'ad- 
mission d'un pourvoi en cassation contre une dé- 
cision obtenue par une chambre des avoués e^t 
valablement signifié au président de cette cham- 
bre : il n'est pas nécessaire qu'il soit notifié au 
syndic. — 1.100. 

2. (Copie de^iècef.) — Les avoués ont le droit 
de faire la copie des jugements définitifs à signi- 
fier aux parties , et par conséquent à l'émolument 
de cette copie , alors même que la signification est 
accompagnée d'un commandement tendant k l'exé- 
cution du jugement : les huissiers ne peuvent pré- 
tendre être seuls iuvestis de ce droiL — 1.S69. 

3. (Ditiitemeni») — En matière sommaire, le 
désistement survenu alors même que la cause ^t 
contradictoirement engagée, donne lien, au ^ ^t 
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de ravoaé , non pas au droit d'obtention d'un ju- 
gement contradictoire, mais seulement au droit 
alloué par le tarif pour le cas de retrait des pièces 
ou de révocation après constitution d'arooé et 
avant l'obtention d'un jugement par défaut , c'est- 
à-dire à moitié du droit accordé pour faire rendre 
un tel jugement. — 1.337. 

(Fin db NON-RSCBVOin.) K. 6 et s. 

(Honoraires d'avocat.) V. 1. 

(Huissier.) V. 2. 

4. {Mandat ad litem) — Le mandat ad litem 
confère à l'avoué le droit et lui impose le devoir 
d'accomplir tous les actes nécessaires pour parve- 
nir au jugement qui doit terminer l'instance. •— 
1.268. 

iMANDATAIRB.) V. 5, 9. 
MaTIÈRB SOMMAIRB.) V. 3. 
NeGOTIOROM GB8T0R.) Y. 5, 9. 

5. {Prescription.) — La prescription de deux 
ans à laquelle l'art 2273, God. Nap., soumet l'ac- 
tion des avoués en payement de leurs frais et sa- 
laires, n'est pas applicable aux déboursés et ho- 
noraires qui peuvent leur être dus , en dehors de 
leur ministère, comme mandataires ou negotiorwn 
gestores de leurs clients. - 2.186. 

(Preuve.) F. 7,8. 

6. (Regittre.) — La fin de non-recevoir établie 
par rart. 151 du Tarif civil contre l'action en 
payement de frais dus aux avoués , k défaut de 
représentation du registre prescrit par le même 
artide, est absolue et d'ordre public; elle peut, 
dès Tors , être opposée en tout état de cause, et 
même, pour la première fois, en appel. — 2.186. 

7. Et elle n'est point subordonnée à la preuve 
ni même à 1 articulation d'avances qui auraient 
été faites par la partie k l'avoué. — 2.186. 

8. L'avoué auquel on l'oppose ne peut d'ailleurs 
suppléer a la production du registre par d'autres 
moyens de preuve. — 2.186. 

9. La fin de non-recevoir dont il s'agit ne s'ap- 
plique, au surplus, ni aux déboursés et honoraires 
qni peuvent être dus à l'avoué pour rexêcuiion 
d'un mandat en dehors de son ministère ( par 
exemple, pour avoir représenté la partie devant la 
justice de paix ou le tribunal do commerce], ni 
même aux frais d'une instance civile payés à 
l'adversaire par l'avoué, comme negotiorum gestor 
de son client. —2.186. 

(Signification de jugement.) V. 2. 
F. Acquiescement. - Enquête. — Navire. — 
Serment. 
AYANT CAUSE. - F. Cession. — Stcllionat. 



B 



BAIL. 

1. {Acquéreur.) — La disposition de l'art. 1743, 
Cod. Nap. , portant que , en cas de vente de la 
chose louée, l'acquéreur ne peut expulser le 
fermier ou le locataire qui a un bail authentique 
ou dont la date est certaine, est applicable même 
alors que le fermier n'a pas encore pris possession 
de la chose louée. — 2 87. 

(Acte sous seing privé ] F. 3. 

2. {Action directe.) — Le locataire troublé dans 
sa jouissance a une action directe contre les au- 
teurs du trouble, quels qu'ils soient. — 2.221. 

F. 6. 

3. {Cession,) — Le cessionnaire par acte sous 
seing privé d'un bail authentique peut être 
contraint par la voie parée à l'exécution de ce 
bail, bien qu'il n'y ait pas été partie, s'il a notifié 
la cession au bailleur , en lai faisant défense de 
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rien faire qui pût préjudicier h ses droits. — 
1.539. 
(Concurrence.) F. 5 et s. 

4. (Eclairage au gaz,) — Le locataire d'une bou- 
tique a le droit d'établir l'éclairage au gaz dans 
son local , sans porter d'ailleurs atteinte à la so- 
lidité de la maison par la pose des appareils, 
alors que ce mode d'éclairage était, à l'époque du 
bail , généralement en usage dans le quartier où 
est située la boutique, et que le bail révèle par ses 
termes l'intention du propriétaire de ne point 
priver son locauire de la faculté d'opérer dans les 
lieux loués les modifications ou innovations utiles 
à son commerce. — 2.32. 

5. [Établissement industriel ou de commm'ce) - 
L'obligation imposée au bailleur, par l'art. 1719 , 
Cod. Nap., de faire jouir paisiblement le preneur 
de la chose louée pendant toute la durée ou bail , 
s'étend nun-seulement à l'habitation proprement 
dite du preneur, mais encore à tous les accessoires 
de sa jouissance, particulièrement à l'industrie 
qu'il exerce dans les lieux loués, et (ju'il a déclaré, 
lors de la convention de bail, vouloir exercer. Eu 
conséquence , le bailleur ne doit pas permettre à 
d'autres locataires de se liVrer à cette industrie 
dans la même maison. — 2.221. 

6. Spécialement , le locataire ayant nne indos- 
trie déterminée peut, au cas oti un nouveau loca- 
taire qui exerce la même industrie est introduit 
dans la maison , l'actionner en cessation de trou- 
ble et en dommages-intérêts... alors surtout que 
l'existence du premier bail était connue du nou- 
veau locataire avant le bail à lui fait. — 2.221. 

7. Mais le premier locataire ne peut exiger l'ex- 
pulsion du nouveau locataire : son seul droit est 
d'empêcher que celui-ci ne lui fasse, dans la mai- 
son. une concurrence préjudiciable. — 2.221. 

8. Le propriétaire qui loue un magasin pour 
l'exercice d'un commerce peut, en l'absence «rune 
clause prohibitive expresse, louer un autre maga- 
sin dans la même maison h une autre personne 
pour rétablissement d'une profession de même 
nature... alors surtout qu'il s'agit d'uue maison 
située dans un quartier affecté par l'usage à un 
genre particulier d'industrie. — 2.222. 

9. Le bailleur qui loue un établissement affecté 
et préparé par lui à une exploitation commerciale 
ne peut, sans enfreindre les dispositions de l'art. 
1719, Cod. Nap., exploiter loi-même, dans le voi- 
sinage, un établissement de même nature qui fe- 
rait concurrence an preneur. — 2.223. 

10. Peu importe d'ailleurs qu'an moment de la 
location , l'établissement loué ne fût pas encore 
achalandé. — 2.223. 

(Exécution parée. ^ F. 3. w 

(Expulsion.) F. 2, 7. 
(Faillite.) F. 12 et s. 
(Frais d'acte.) F. 17. 

11. (Garantie.) — > Est nulle, comme contraire à 
Tessence même du contrat de louage, la clause du 
bail d'une maison aux termes de laquelle « le lo- 
cataire renonce k former, pendant tout le cours 
du bail, aucune réclamation en dommages- inté- 
rêts contre le bailleur, et à intenter contre lui att- 
énue action quelconque , devant quelques tribu-' 
naux ou Cours que ce soit, pour quelque cause 
que ce soit. » ~ Par suite, le locataire peut, no- 
nobstant cette clause, former contre le bailleur 
une demande en résolution du bail , faute par ce^ 
lui-ci d'entretenir la chose louée en eut d'habita- 
tion.— 1.185. 

(Loyers a échoir.) F 12 et s. 
(Loyers d'avance.) F. 16. 

12. [Privilège.) — Le bailleur par acte authen- 
tique ou par acte sous seing privé ayant date cer- 
taine a droit, en cas de faillite du preneur, d'être 
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payé par privilège du mooUnt de tons les loyers 
à échoir comme de ceux échus, sur le prix de la 
vente du mobilier garnissant les -lieux loués, à la- 
quelle a fait procéder le syndic. — 2.247. 

13. Mais le bailleur est, au contraire, sans droit 
à demander son admission au passif de la faillite 
pour le montant des loyers à échoir, bien que le 
mobilier garnissant les lieux loués ait été cédé à 
un tiers avec le droit au bail , soit par le preneur 
lui-même antérieurement à sa faillite, soit depuis 
par le syndic de celte faillite , alors que les lieux 
loués sont restés garnis de ce mobilier. — 2.247. 

14. Et le bailleur n'est pas mieux fondé, en pa- 
reil cas , il exiger le dépôt à la Caisse des consi- 
gnations du montant intégral des loyers à échoir. 
— 2.247. 

15. Au cas où, depuis on bail ayant date cer- 
taine, il est intervenu entre le bailleur et le pre- 
neur une convention purement verbale par la- 
quelle le prix de la location a été augmenté , le 
privilège du bailleur s'étend au supplément de 
prix ainsi convenu. — 2.247. 

16. (A^o^u/ion.) — Encore bien que, d'après 
le bail, les loyers doivent être payés d'avance 
pour chaque période déterminée, cependant, lors- 
que la résolution est prononcée par la faute du 
bailleur au cours d'une période, ce dernier n*a 
droit aux loyers que proportionnellement au temps 
qui s'est écoulé depuis le commencement de cette 
période jusqu'au jour de la résolution. — 1.185. 

17. Au cas de résolution d'un bail par la faute 
du bailleur qui n'a pas exécuté ses engagements , 
les frais de l'acte de bail qui devaient être sup- 
portés par le preneur peuvent être mis à la charge 
du bailleur, proportionnellement au temps qui 
doit s'écouler depuis la résolution du bail jusqu'à 
l'époque fixée pour son expiration. — 1.185. 

K. 11. 

(Supplément db prix.) Y, 15. 

V. Chasse. — Dernier ressort. — Maison de to- 
lérance. — Mandat. — Motifs de jugement. — Pri- 
vilège. — Saisie immobilière. — Usufruit. 

BAIL A COLONAGE PARTIAIRE. 

1. (LoiMge. -^Société. EsDploitation. — Par- 
tage aet fruits, — RénUation.) — Le bail à colo- 
nage partiaire participe de la nature du contrat de 
société.— 2.108. 

2. En conséquence , le bailleur a droit de con- 
courir à la direction de l'exploitation — 2.108. 

3. Par suite eucore, le partage des récoltes aus- 
sitôt après leur perception est de l'essence de ce 
centrât , et l'une des parties ne peut retarder ce 
partage sous prétexte de le faire opérer par un 
tiers , lorsque le bail ne l'a pas ainsi stipulé. — 
2108. 

4. Enfin, le désaccord entre le bailleur et le 
preneur, entretenu par ce dernier dans le but évi- 
dent de se soustraire à l'exécution de ses engage- 
ments , doit faive prononcer contre lui la résilia- 
tion du bail. — 2.108. 

BAIL A COLONAGE PERPÉTUEL. 

{RedefHiw». — Rachat.) — Le contrat par le- 
quel, anciennement, des immeubles étaient don- 
nés à colonage perpétuel , moyennant partage de 
fruits , avec réserve de la propriété au profit du 
bailleur, constituait une sorte de bail à ferme et 
non un contrat k rente dans le sens des lois des 
18-29 déc. 1790 et 2 prair. an H , en sorte que le 
rachat autorisé par ces lois pour les rentes perpé- 
tuelles ne saurait s'appliquer aux fruits dont il 
s'agit. —1.96. 

BANQUIER. 

i. {Achat de rentes, — Revente, — Cassation.) 
— Le banquier qui a acheté des rentes sur l'Eiat 
par ordre et pour compie d'un de ses clients , a le 
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droit, faute par le mandant d'avoir pris livraison 
après mise en demeure, de faire revendre les reo- 
' tes aux risques et périls de celui-ci, et de lui ré- 
clamer la différence en perte entre le prix d'achat 
et celui de revente. — 1.88. 

2. Dans tous les cas, le mandant n'est pas reee- 
vable à présenter pour la première fois devant la 
Cour de cassation le moyen tiré de ce que la re- 
vente n'aurait pu être opérée qu'en vertu d'une 
autorisation de justice. — 1.88. 

BARATERIE. — V. Peines. 

BATEAUX A VAPEUR. — Y. Pilotage. 

BAVIÈRE. — F. CassaUon. 

BILLET A ORDRE. 

(Compétence. ) K. 2. 

(Contrainte par corps.) F. 3. 

(Livres de commerce.) Y, 1. 

1. {Perte.) — Au cas do perte d'une lettre de 
change ou d'un billet à ordre , celui qui prétend 
en avoir été porteur à l'échéance ne peut faire 
preuve de sa propriété que par ses livres. — Cette 
preuve ne saurait résulter, notamment à l'égard 
du souscripteur, d'un reçu donné par le prétendu 
porteur au bénéficiaire de ce billet. — 1.341. 

(Preove.j y, 1. 

2. {Société commerciale, — Mise sociale.) — lu 
cas où un commanditaire a , pour opérer le verse- 
ment de sa mise sociale, souscrit des billets â or- 
dre que le gérant a revêtus d'un aval de garantie, le 
tribunal de commerce est compétent pour connaî- 
tre de la demande en remboursement formée con 
tre le souscripteur, alors même que ce dernier oe 
serait pas commerçant, et bien que la société ait 
été déclarée nulle comme contraire à Tordre pu- 
blic. — 1.197. 

3 ... El le souscripteur de ces billets peut être 
condamné par corps à en rembourser le montant, 
si, d'après les circonstances dans lesquelles ils ont 
été souscrits, ils doivent être considérés comme 
ayant pour cause une spéculation commerciale.— 
1.197. 

V. Aveu. — Société en commandite. 

BOIS. 

1, (Ateliers. — Distance. — Prescription.) -^ On 
ne peut acquérir ni par titre ni par possession, 
quelle qu'en soit la durée, aucun droit contraire a 
la prohibition faite par l'art. 154, Cod. for., à 
toi|t individu habitant des maisons et fermes si- 
tuées à moins de 500 mètres des bois et forêu 
soumis au régime forestier, d'y établir aucun ate- 
lier à façonner le bois, sans la permission spéciale 
du Gouvernement : c'est là une mesure d'ordre 
public et de police prise dans Tintérêt de la con- 
servation des forêts. — 2.264. 

2. {Délimitation. — Erreurs matérielles.) — 
Lorsqu'il résulte d'une expertise administrative 
que le procès-verbal et le plan de délimiution des 
bois d'une commune renferment des erreurs ma- 
térielles , de telle nature qu'il est impossible d'en 
faire Tapplicatiou sur le terrain, l'autorité judi- 
ciaire , saisie d'une contestation relative au boi^ 
nage des propriétés contigués, peut et doit, quoi- 
que cette délimitation fût devenue définitive aux 
termes de l'art. 12. Cod. fpr , délaisser les parties 
k se pourvoir préalablement devant qui de droit 
pour qu'il soit procédé k une nouvelle délimiu- 
tion. —1.72. 

V. Faillite. — Incendie. — Travaux publics. 

BORDEREAU DE COLLOCATION. — V, Folle 
enchère. — Greffier. 

BORNAGE. 

1 . {Juge de paix. — Propriété (0«e*f. dé), — 
Prescription. — Chose jugée.) — Il y a contesta- 
tion sur la propriété, faisant obstacle à la compé- 
tence du juge de paix , lorsque le défeudear dt>- 
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dare 8*opposer au bornage parce que la propriété 
est bornée par des Umitea qui eiistent depuis uii 
temps plus que suffisant pour prescrire, et qui 
d'ailleurs se confondent avec les limites sépara- 
tives du territoire de deux communes. - 1.360. 

2. £t daos ce cas , le juge de paix doit se décla- 
rer incompétent, encore bien que, par un premier 
jugement par défaut, il ait ordonné le dépôt des 
titres de propriété des parties, ainsi que l'arpen- 
tage de leurs bérituges respectifs, ce jugement, 
simple préparatoire, ue pouvant avoir Tautorité de 
la chose jugée sur la question de compétence, qui 
n'avait pas alors été soulevée et qui peut être propo- 
sée en tout état de cause. — 1 .ii^. 

3. (Propriété Quesi. de\. — Prescription, — 
Compétence.) — L'exception de prescription qui 
soulève une question de propriété opposée par le 
défendeur à une action en bornage ne peut être 
rejetée par le juge de paix sur ce motif que les 
faiu de jouissance allégués ne pouvaient être d'au- 
cune efficacité pour acquérir la prescription : c'est 
là de sa part empiéter sur les attributions du juge 
du péiitoire. - 1.395. 

BOULANGER. 

1. [Nombre. — Liberté de Vindwtrie. — Hédw- 
(ton. — Indemnité.) — Est valable l'obligation 
contractée par celui qui achète un fonds de bou- 
langer de payer au syndicat de la boulangerie une 
certaine somme pour l'amortissement et la réduc- 
tion des fonds de boulangerie excédant le nombre 
à fixer par un décret ultérieur, sous la condition, 
depuis réalisée, que ce décret interviendrait dans 
nn délai déterminé. — Et cette somme doit être 
payée, alors même qu'un règlement municipal 
vient imposer une certaine cotisation aux boulan- 
gers dans la vue d'arriver à l'amortissement des 
fonds à supprimer, la somme due eu vertu d'une 
obligation (Mirticulière ne faisant pas double em- 
ploi avec lu cotisation imposée par l'autorité mu- 
nicipale.— 1.232. 

2 [Prix et poids du pain.— Conventions parti- 
culières. — Excuse.) — Il n'est pas permis de d^ 
roger par des conventions particulières aux règle- 
ments sur le prix et le poids du pain : de telles 
conventions ne peuvent dis{>enser les boulangers 
de se conformer aux prescriptions de ces règle- 
ments, ni constituer une excuse en leur faveur 
lorsqu'ils y ont contrevenu. — 1.1B4. 

BREVET D'INVENTION. 

(AppUCATION INDUSTRUBLLB.] K. 5, 6, 7. 

(Cassation.) K. 1, 3. 
(Exposition publiqdb.)|K.P. 
(Machne.) y. 4. 

1. {Fabrication de produits,) — La décision des 
juges du fait sur la question de savoir à la fabri- 
cation do quels produits devait servir l'instrument 
breveté au profit d'un prévenu de contrefaçon, 
est souveraine et échappe au eonlrèle de la Cour 
de cassation. — 1.108. 

2. (Motifs Sarrit.) — L*arrét qui renvoie un 
prévenu d'une plainte en contrefaçon n'est point 
nul pour défaut de motifs , bien qu'il se réfôre à 
l'avis exprimé par des experts sur le caractère des 
produits objet do cette plainte, s'il se fonde, en 
outre, sur des considérations puisées dans l'ap- 
préciation même de ces produits. — 1.108. 

3. (Nouveauté.) — La déclaration des juges du 
fait sur la nouveauté ou la non-nouveauté d'une 
invention brevetée est souveraine, et échappe au 
contrôle de la Cour de cassation. — 1.108. 

4. Pièces séparées.) — La fabrication de cer- 
taines pièces entrant dans la composition d'une 
machine brevetée, et qui, prises isolément, sont 
tombées dans le domaine public, ne constitue pas 
le délit de contrefaçon, lorsque cette fabricauon 
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n'a pas pour objet de créer ou refaire la machine, 
mais seulement de fournir aux acheteurs de la 
machine des pièces de rechange en remplacement 
de celles qui se brisent ou se détériorent. — 1.108. 

5. (Principe connu.) — L'application indus- 
trielle d'uu principe scientifiquement connu , mais 
non encore appliqué, constitue une invention bre- 
vetablc.— 1.254. 

6. Spécialement, il y a invention brcvetab|e 
dans la découverte des propriétés, comme matière 
tinctoriale, du rouge d'aniline déjà expérimenté 
par les chimistes et décrit dans des ouvrages pu- 
bliés, mais dont l'euiploi pour la teinture n'avait 
pas été indiqué. — 1.254. 

7 (Procédé connu.) — La découverte du moyen 
propre à tirer le profit le plus utile d'un produit 
dont l'application et le mode d'application étaient 
déjà connus ne constitue pas une invention bre- 
vetable. Telle l'indication de la pulvérisation 
comme moyen de rendre certains phosphates de 
chaux fossiles hydratés plus fécondants h l'égard 
de terrains d'une constitution chimique détermi- 
née. — 1 182. 

8. (Publicité."^ — L'exposition à un concours 
régional d'une inveution nouvelle avant l'obtention 
du brevet dont elle a été l'objet ne constitue pas 
une publicité de l'invention , entraînant la nullité 
du brevet et le rendant sans effet;... surtout si la 
chose exposée n'était qu'un premier essai, et si 
l'invention a subi ultérieurement de nombreuses 
modifications — 2.G8. 

9. (Taxe (Payement de la.) — En matière de 
brevet d'invention, le payement des annuités de 
la uxe due par le breveté est utilement effectué 
le jour anniversaire de celui du dépôt de la de- 
mande du brevet : le jour de ce dépôt est exclu 
du délai. —1.11. 

Id. - 2.147. 

10. Dans tous les cas, si le dies à quo ne devait 

Sas être exclu tout entier du mois, il devrait l'être 
u moins jusqu'à l'heure correspondante à celle 
du dépôt —2.147. 
V. Conciliation. — Délai. 



CABARET. — K. Règlement de police. 
CAFÉ-CONCERT. — K. Propriété artistique. 
CAHIER DES CHARGES. — K. Greffier. 
CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS. 

1. (Cautionnement. — Sureneh^e. -^ Titres au 
porteur. — Compétence.) — C'est anx tribunaux 
civils qu'il appartient de statuer sur les contesta- 
tions qui s'élèvent entre la Caisse des dépôts et 
consignations et les particuliers, relativement aux 
services dont cet établissement est tenu vis-à-vis 
des tiers en vertu des dispositions législatives qui 
le régissent. — 2.213. 

2. Spécialement, l'autorité judiciaire est senle 
compétente pour connaître de la demande en in- 
demnité formée par un particulier contre le pré- 
posé de cette caisse dans un département, à raison 
du refus fait par ledit préposé de recevoir un dé- 
pôt de rentes sur l'Etat au porteur à titre de cau- 
tion nement de surenchère, refus basé sur les dis- 
positions d'un règlement de la caisse approuvé 
par le ministre des finances. — 2.213. 

CANAL. 

1. (Curage. — Fossés.) — Les dispositions de 
la loi du 14 flor. an XI relatives au curage des ca- 
naux et rivières non navigables ne sont pas ap- 
plicables aux fossés d'assainissement, de clôture 
ou de défense, ou autres fossés creusés de main 
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d'homme pour la yidange des eaux d*ime pro- 
priété privée. — 2 120. 

2. Et le conseil de préfecture est compétent 
pour décider si un fossé dont le curage a été pres- 
crit par arrêté préfectoral tombe ou non sous 
l'application de la loi du 14 flor. an XI. — 2.120. 

r. Action possessoire. — Voirie. 

CANTONNEMENT. 

1. {Ettimaiion,) — En matière de cantonne- 
ment d'usages forestiers , les tribunaux peuvent 
prendre pour base de ce cantonnement l'évalua- 
tion en argent du produit annuel du droit d'usage 
capitalisé par la multiplication de ce produit au 
denier vingt-six. — 2.265. 

2. Le capital doit être augmenté des firais de 
garde et d'impôt dont l'usager sera tenu , après le 
cantonnement , eu égard à son titre nouveau de 
propriétaire. — 2 265. 

3. {Lésion.— CompéUnee,) — ^L'autorité judiciaire 
est seule compétente pour connaître cle Ja de- 
mande en rescision pour cause de lésion de plus 
du quart d'un cantonnement dans une forêt doma- 
niale consenti amiablement entre i*Ëtat et des 
usagers. — 2.69. 

CAPITAINE. 

( Congé. — Affrètement. — Copropriété. ) — 
L'affrètement pour un voyage au long cours d'un 
navire commandé par un capitaine qui , n'étant 
reçu que pour le grand cabotage , ne peut conti- 
nuer à commander ce navire pendant une eipédi- 
tion au long cours , équivaut au congédiement du 
capitaine. Par suite , si ce capitaine est copro- 
priétaire du navire , et si l'affrètement a eu lieu 
sans son consentement, il peut user du droit que 
lui confôre l'art. 219, Cod. comm., de renoncer à 
sa part dans la propriété du navire et de s'en faire 
rembourser la valeur par les autres propriétaires. 
— 1.200. 

CARRIÈRE. 

{EsBploitation. — Anticipation. — Propriété 
(Queeî.de,)^ Un maire ne peut, sur le motif 
qu'un particulier exploitant une carrière aurait 
étendu son exploitation sur des terrains apparte- 
nant à la rx>mmune ou à l'Etat, interdire à ce par- 
ticulier de continuer son eiploitation et faire sai- 
sir les matériaux extraits : c'est là une question de 
propriété, de la compétence exclusive de Tautorité 
judiciaire. — 2.142. 

Y. Enclave. — Travaux publics. 

CASSATION. 

1 . {Acquiescement.)^ Le vendeur primitif qu'un 
arrêt a déclaré mal fondé à exercer une action ré- 
solutoire de la vente, à défaut de payement du 
prix, ne se rend pas non recevable à se pourvoir 
en cassation contre cet arrêt par cela seul qu'il 
produit à l'ordre ouvert pour la distribution du 
prix de la revente de l'immeuble opérée par l'ac- 
quéreur. Cette production , qui n'a pour but que 
la conservation éventuelle de ses droits , ne sau- 
rait être considérée ni comme un acquiescement 
à l'arrêt , ni comme une approbation de la re- 
vente, et par suite comme une renonciation à l'ac- 
tion résolutoire. — 1.89. 

2. {Amende.)— Il y a lieu k la consignation 
d'une seule amende de la part de plusieurs de- 
mandeurs en cassation qui, prévenus d'un délit de 
la même nature et compris dans une seule et 
même poursuite , ont été condamnés par un seul 
et même arrêt , et dont l'intérêt est identique de- 
vant la Cour de cassation à raison de l'identiié 
des moyens proposés h l'appui du pourvoi. 
— 1.367. 

3. {Autorisation de femme mariée.) ^ La cas- 
sation de l'arrêt qui a autorisé une femme mariée 
à ester en justice entraîne celle de l'arrêt inter- 
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- venu ultérieurement dans l'instance où U fsmme 
a figuré en vertu d'une telle autorisation.— 4.424. 
(Bavièrb.) F. 10. 

4. {Chefs distincts.) — La cassation , sur un 
seul chef, d'un arrêt condamnant un individu 
pour plusieurs délits , entraîne la cassation de 
l'arrêt dans son entier, si la peine qui a été pro- 
noncée n'était justifiée que par l'inculpation du 
chef de laquelle a eu lieu la cassation. — 1.54. 

5. {Conclusions.) — Une partie ne peut se faire 
un moyen de cassation du rejet de conclusions 
prises par son adversaire, et tendant, par exem- 
ple, à faire ordonner une expertise. — 1.76. 

6. ...Ni de ce que ce rejet a été prononcé sans 
énonciation de motifs. — 1.76. 

7. On ne peut proposer devant la Goor de cas- 
sation un moyen se rattachant à un chef de con- 
clusions qui , pris en première instance , n*a pas 
été renouvelé devant la Cour impériale, quand 
même l'exploit d'appel se référerait aux conclu- 
sions de première instance. — 1.146. 

(CoifDAlINft.) F. 8. 

8. {Décès.) — Le décès du condamné avant qu'il 
ait été statué sur le pourvoi par lui formé a pour 
effet de rendre impossible l'exécution soit de la 
condamnation aux frais, soit de la condamnation 
à des dommages-intérêts , aussi bien que celle de 
la condamnation pénale, dont elles ne sont qa'un 
accessoire, et, par suite, de ne pas permettre à la 
Cour de cassation de prononcer sur le pounroi , 
non plus que sur l'intervention des héritiers du 
condamné ou sur celle de la partie civile.— 1.273. 

9. De même , le décès du prévenu avant qu'il 
ait été statué sur le pourvoi formé par la partie 
civile contre le jugement ou arrêt qui le relaxe de 
la poursuite met obstacle à ce qu'il soit statué 
sur ce pourvoi;... sauf h la partie civile à diri- 
ger son action contre les héritiers du prévenu de- 
vant la juridiction ordinaire. — 1.273. 

10. (Délai.) ^l'sji. 5 de la loi du 5 juin 1862, 
sur les délais du pourvoi en cassation, qui au 
délai ordinaire de deux mois ajoute un mois seu- 
lement lorsque le demandeur est domicilié dans 
les Ëtats ou Confédérations limitrophes de la 
France , est applicable même aux États dont les 
provinces-frontières ducêté de la France seraient 
séparées du reste du même État , comme la Ba- 
vière. - En conséquence , le pourvoi formé par 
une personne domiciliée k Munich , capitale de la 
Bavière, doit être interjeté dans le délai de trois 
mois , bien que la partie de la Bavière dans la- 
quelle se trouve Munich ne soit pas oontigué aux 
provinces bavaroisescontigués k la France .—1.384. 

11 . La fin de non -recevoir résultant de la tar^ 
diveté d'un pourvoi en cassation est d'ordre public 
et doit être suppléée d'office par la Cour suprême. 
-1.384. 

(Dommagbs-intArAts.) F. 8. 

12. {Donataire successible.) ■— Le créancier du 
mari décédé qui , en première instance et en ap- 
pel, a poursuivi son payement contre la femme, en 
se fondant sur ce qu'elle était donataire contrac- 
tuelle de son mari , et qui a succombé sur cette 
demande , ne peut devant la Cour de cassation , 
pour la première fois, prétendre que la fïfflmeeftt 
d& être condamnée comme ayant succédé à son 
mari, k défaut de pirents au degré successible. — 
1.115. 

(Effets.) F. 3. 

13 (£«cep<<Ofi.) — La partie qui , en première 
instance, a succombé sur des exceptions proposées 
par elle , mais a obtenu gain de cause au fond, ne 
peut, lorsque, sur Tappel de la partie adverse, elle 
n'a plus fait valoir d'exceptions devant la Cour eli 
s'est bornée k conclure k la confirmation du jug^ 
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ment, se faire un moyen de cassation de ce que 
les juges d'appel , en infirmant, n*ont pas admis 
les exceptions dont il s'agit. — 1.187. 
(Frais.) Y. S 

14. {Incompétence,) — La partie qui n'a pas in- 
terjeté appel pour cause d'incompétence d'un ju- 
gement rendu en dernier ressort , ou qui après 
avoir interjeté appel de ce jugement s'en est dé- 
sistée, ne peut proposer pour la première fois le 
moyen d'incompétence devant la Cour de cassation 
sur le pourvoi formé contre ce même jugement.— 
1.100. 

(Inditisibilité.) F. 4. ^ 
(Motifs db JDGBMsifT.rF. 6. 
(Partik advbrsb.) y 5, 6. 

15. (Pretcription.) — Un moyen de prescription 
ne peut être opposé pour la première fois devant 
la Cour de cassation. — 1.541. 

(PRÉVBNU.) F. 9. 
(Rbqdétb ciyilb.) F. 16. 

16. {Vitra pefito.) — Une décision qui prononce 
uUra peiita ne donne ouverture qu'à requête ci- 
vile, et non à cassation , à moins qu'elle ne ren- 
ferme en même temps une violation de loi ou un 
excès de pouvoirs. — 1.148. 

(Yendbor.) F. 1. 

V. Acquiescement. •» Appel incident. — Avoué. 

— Banquier. — Brevet d'invention. — Cime- 
tière. — Colportage. — Diffamation. — Donation 
entre-vifs. — Enquête. — Établissement public — 
Exprop. pour util. publ. — Mandat. — Naviga- 
tion maritime. — Notaire. — ParUge d'ascen- 
dant. — Propriété artistique. — Séparation de 
corps.— Société en commandite.— Société secrète. 

— Succession. —Travaux publics. — Vente. 

CAUTION— CAUTIONNEMENT. 

(Adjudication.) F. 2. 

1. {Décharge.) — Le fait du créancier qui rend 
impossible la subrogation de la caution dans ses 
droits , privilèges et hypothèques, ne décharge la 
caution qu'autant que cette impossibilité est de 
nature à lui préjudicier. — Spécialement, la cau- 
tion n'est pas déchargée par la renonciation du 
créancier à des hypothèques qui , se trouvant pri* 
mées par d'autres plus anciennes , ne pouvaient 
produire aucun effet — 1.187. 

2. L'adjudication prononcée purement et sim- 
plement, au profit du créancier , de l'immeuble à 
lui hypothéqué, ne constitue point l'acceptation 
volontaire d'un immeuble en payement de la dette, 
qui, aux termes de l'art. S038,Cod. Nap., entraîne 
la décharge de la caution, alors surtout que, l'im- 
meuble se trouvant grevé de nombreuses inscrip- 
tions , le prix n'est payable qu'après la purge des 
hypothèques et l'accomplissement d'un ordre. — 
1.187. 

3. {Frais.) — La caution solidaire est tenue, de 
même que le débiteur, des frais de l'acte de cau- 
tionnement qui auraient été avancés par le créan- 
cier. — 2.5. 

4 Elle est également tenue des frais d'une in- 
stance en payement dirigée tant contre elle que 
contre le débiteur principal, et qui est restée im- 
poursuivie sur la promesse faite par le débiteur 
de se libérer. — 2.5. 

(Hypothèqub (Renoue, k.) F. 1. 

F. Caisse des aépôts et consignations. — Com- 
munauté. — Donation entre époux. — Exécution 
provisoire. — Payement. — Société commerciale. 

— Surenchère. Usufruit. 
CAUTIONNEMENT DE TITULAIRE. 

1. (Ceffton.)— Lecautionnementd'un officier mi- 
nistériel peut être l'objet d'un transport,... sauf 
l'exercice des ]»rivilégcs frappant ce cautionne- 
ment. — 2.138. 

(Taftief.)— 4863. 
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2. {Privilège. — Déclaration.) — Le privilège 
de second ordre dont sont frappés les cau- 
tionnements des officiers ministériels, au profit de 
eeux qui leur en ont prêté les fonds , est légale- 
ment assuré à ces prêteurs, alors même que la dé- 
claration exigée à cet effet du titulaire par le dé- 
cret du 22 déc. 1812 n'a été faite qu'à une époque 
postérieure au versement des fonds du cautionne- 
ment dans la caisse du trésor : une telle déclara- 
tion , malgré sa tardiveté , fait toujours preuve de 
la réalité du prêt des fonds et de leur emploi au 
cautionnement du tixulaire, sauf l'admission de la 
preuve contraire, au cas de simulation et de fraude. 

— 2.20. 

CERCLE.— F. Règlement de police. 

CESSION. 

(Ayant causb.) F. 3. 

1. {Créance commerciale.) — La disposition de 
l'art. 1690, C. Nap., relative h la signification ou 
k l'acceptation par acte authentique du transport 
de créances, s'applique-tHelIe aux créances com- 
merciales aussi bien qu'aux créances civiles? Non 
rét, — 1.64. 

2. En tout cas, la cession du prix d'un office 
consentie au profit d'un commerçant par l'ancien 
titulaire de l'office, devenu lui-même commerçant» 
est soumise, vis-k-vis des tiers, à l'accomplisse- 
ment des formalités de l'art. 1690, une telle ces- 
sion ayant pour objet une créance purement civile. 

3. (Faillite.) — Les créanciers du failli ne sont 
point les ayaiUt caute de ce dernier, mais des 
tiers, en ce qui concerne l'effet des cessions de 
créances consenties par le failli; en conséquence, 
ils sont admissibles k opposer au cessionnaire le 
défaut d'accomplissement des formalités prescrites 
par l'art. 1690, Cod. Nap. — 1.64. 

4. (Obligaiion sans eatue.) — L'exception prise 
de ce que la cause exprimée dans une obligation 
est simulée, et de ce que cette obligation se trouve 
sans cause pour inobservation de certaines condi- 
tions auxquelles elle était subordonnée, est oppo- 
sable au cessionnaire de l'obligation comme elle 
l'eût été au créancier lui-même. — 1.303. 

(Opficb.) F. 2. 
(Patbmbnt pabtibl.) F. 5. 

5. {Renonciation.) — Le créancier qui, en ac- 
ceptant en nayement de partie de ce qui lui est dû 
la cession d'une somme k prendre sur une créance 
duc au débiteur cédant, consent k ne toucher cette 
somme qu'après prélèvement d'une autre somme 
déjk cédée a un tiers, ne renonce pas par Ik k 
exercer des poursuites pour le surplus de sa 
propre créance sur tout ce qui ne lui a pas été cédé 
dans celle de son débiteur, j compris la somme 
réservée. Par suite, la saisie-arrêt iju'il forme 
sur tout ce qui excède la somme k lui cédée est 
opposable au cessionnaire de la somme réservée..., 
alors, d'ailleurs, que cette dernière cession n'a 
pas été notifiée au débiteur cédé antérieurement k 
la saisie-arrêt. - 1.495. 

(Saisib-arrét.) F. 5. 
(TiBRS.) F. 3. 

F. Bail. — Cautionnement de titulaire. - Com- 
munauté. - Dernier ressort. — Louage d'ouvrage. 

— Mandat. — Office. Partage. — Saisie im- 
mobilière. — Séparation de patrimoines. - Suc- 
cession. — Succession future. 

CHAMBRE DES AVOUÉS. - F. Avoué. 

CHAMBRE DES NOTAIRES. — F NoUirc. - 
Patente. 

CHAMBRE DU CONSEIL. -- Y. Dépens - 
Preuve par écrit (Commencement de). 

3 
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CHÂSSE. 

(Bail verbal.) F. 3. 

(Compétence.) Y. 4. 

i. {Gibier» — ^op-nété.) — Le chasseur n't 
un droil acquis sur It gibier blessé par lui qu'au- 
tant que cette blessure est assez grave pour que 
1 animal ne puisse échapper à sa poursuite. Si la 
blessure est légère et n'empêche pas le gibier de 
s'échapper et de gagner une propriété sur laquelle 
le chasseur n'a pas le droit de chasse, et oii il 
Tient à être tué par un autre chasseur, le premier 
ne peut prétendre à la propriété de l'animal. — 
1.237. 

(Habitation.) Y, 7. 

(Ile.) V. 6. 

2. [Locataire.) — Le bail d'un droit de chasse 
consenti par un autre que par le propriétaire du 
terrain, et non ratifié par celui-ci, ne confère pas 
au locataire le droit de mettre en mou?ement l'ac- 
tion publique dans le cas prévu par l'art. 26, g 2, 
de la loi du 3 mai 1844. — 2.133. 

3. Le locataire de la chasse n'est pas receyable 
à mettre l'action publique en mouTement s'il 
n'excipe que d'une location purement Yerbale, en 
ce qu'il ne saurait justifier par là que son bailleur 
lui a cédé d'une manière complète le droit de 
chasse et les actions qui en dérivent. — 2.133. 

4. (Jfatre.) — La Cour impériale n'est pas 
compétente pour connaître directement d'un dé- 
lit de chasse commis par un maire, le maire ne 
pouvant, en ce cas, être réputé avoir agi dans 
l'exercice de ses fonctions d'officier de police judi- 
eiaire. Dès lors, ee délit reste soumis à la juridic- 
tion ordinaire. ^ 1.112. 

(Plainte.) K. 2,3. 

5. (Ottéfe du gibier. — Chiene.'S — Le fait de 
parcourir un bois avec un chien limier tenu en 
laisse, dans le but de reconnaître l'existence du 
gibier dans ce bois, ne constitue pas un délit de 
chasse. — 2.86. 

6. {Terrain clôt») — Une tle située dans une 
rivière navigable, et sur laquelle existe un chemin 
de halage pour le service de la navigation de cette 
rivière, ne constitue pas un terrain clos dans le 
sens de l'art. 2 de la loi du 3 mai 1844, qui per- 
met de chasser en tous temps sur un tel terrain. 
— 2.233. 

7. Ne constitue pas non plus une habitation, 
dans le sens de cet article, une maison simplement 
occupée par un garde et sa famille : cette expres- 
sion doit ici s'entendie de l'habitation propre du 
propriétaire ou possesseur. — 2.233. 

CHEMIN D'EXPLOITATION. 

{Propriété, — Servitude.) — Un chemin d'ex- 
ploitation servant exclusivement aux propriétaires 
riverains, sans mettre en communication des po- 
pulations voisines, doit être considéré comme 
étant la propriété privée et indivise des riverains, 
et non comme un chemin public ni comme une 
simple servitude de passage. — 2 35. 

Y, Action possessoire. — Expropriation pour 
utilité publique. 

CHEMIN DE FER. 

1. {Aiguilleur. — Un aiguilleur d'une comr»a- 
gnir de chemin de fer, et jouissant à ce litre d'un 
traitement mensuel, ne peut être ranpé dans la 
cat(^gorie des ouvriers ou gens de travail men • 
tionnés dans l'art. 5, g 3, de !a loi du 25 mai 1838, 
sur les justices de paix ; mais il doit être considéré 
comme un employé de cette compagnie. En con- 
séquence, l'action formée par lui contre celle-ci 
en payement de son traitement est compétemment 
portée devant le tribunal de commerce. — 2.210. 

(Arrêté préfectoral.) Y. 7 et s. 

2. (Bîeseures.) — La juridiction civile est seule 
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compétente, à l'exclusion de la juridiction com- 
merciale, pour connaître de l'action en dommages- 
intérèta formée par un employé d'une compagnie 
de chemin de fer contre cette compagnie, k raison 
d'une blessure par lui reçue dans l'exercice de 
ses fonctions. ^ 2.210. 

3. {Camionnage.) — Le destinataire de mar- 
chandises transportées par un chemin de fer a le 
droit de faire lui-même, ou par un intermédiaire, 
le camionnage de ces marchandises : la compagnie 
qui fait opérer ce camionnage par ses agente, alors 
qu'elles avait qu'un commissionnaire du destina- 
taire en était chargé, est passible de dommages- 
interêls envers ce dernier. — 2.50. 

4. De ce qu'une compagnie de chemin de fer est 
tenue, aux termes de son cahier des charges, de 
faire remettre au domicile des destinataires les 
marchandises qui lui sont confiées, et, par suite, 
de ce qu'elle peut déléguer à un entrepreneur de 
camionnage, pour ce service obligatoire, les faci- 
lités d'entrée et de sortie dans la gare dont elle 
pourrait user elle-même, il n'en résiUte pas qu'elle 
puisse donner à cet entrepreneur les mêmes faci- 
lités quand il s'agit du service lacultatif qui con- 
siste à prendre les marchandises au domicile des 
expéditeurs pour tes amener à la gare. Elle ne 
peut, pour ce dernier service, permettre à son en- 
trepreneur de camionnnage l'entrée de la gare aux 
heures où réglementairement elle est fermée aux 
autres camionneurs, cette permission ayant poor 
effet do rompre, dans ce cas, l'égalite qui doit 
régner entre les diverses entreprises de trans- 
ports dans leurs rapporta avec la compagnie. — 
1.252. 

5. En un tel cas, les tribunaux ordinaires sont 
compétents, à l'exclusion de l'autoriié administra- 
tive, pour décider, par interprétation du cahier 
des charges, si la compagnie peut permettre l'en- 
trée des gares à son camionneur particulier aux 
heures auxquelles les réglementa administratifs 
l'interdisent aux autres camionneurs, et par suite 
pour déterminer les dommages-intérêta qui se- 
raient dus par la compagnie k ces camionneurs. — 
1.252. 

6. {Charbons et cokee. — Déchet.) — Les com- 
paguies de chemins de fer ont droit, pour le trans- 
port des charbons et cokes, à un déchet ou fraie- 
ment de route, lequel peut, suivant les circon- 
stances, èive porté à 2 p. 100. — 2.262. 

(Compétence ) F. 1, 2, 5. 
(Délai.) V. 11. 

rDOMMAGES-lNTÉRÉTS.^ V. 2, 3. 

(Entreprise de transports. ) Y. 14. 

7. (Gares {Introduction dans les.) — Est légal 
et obligatoire l'arrêté préfectoral qui interdit l'ac- 
cès des gares des chemins de fer situés dans le 
département, sans une autorisation spéciale du 
préfet, à toute voiture publique ou omnibus pour 
le transport des voyageurs et des bagages. — 1.55. 

8. La force obligatoire d'un tel arrêté ne sau- 
rait être déniée sous le prétexte que les décisions 
prises pour son exécution, ou les traités de la 
compagnie, approuvés par le préfet, auraiert en 
pour effet de lui donner une portée excédant ce 
que nécessite le maintien de l'ordre, de la sûreté 
et de la sécurité dans les cours des stations, et de 
créer des privilégies ou monopoles préjudiciables à 
certaines entreprises. — 1.55. 

9 L'autorisation du préfet exigée par Tarrêté 
dont il s'agit ne saurait d'ailleurs résulter du 
permis donné à un voiturier, en vertu de la loi 
du 30 mai 1851 concemaut la police du roulage, 
de faire circuler sa voiture sur la voie publique. 
— 1 55. 

(Indemnité.] V. 10. 

10. {Lettre ae voiture,) — Les compagnies de 
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chemin de fer ne sont pas tenues d'accepter, dans 
les lettres de voiture accompagnant les marchan- 
dises dont le transport leur est confié, une clause 
pénale fixant d'avance et à forfait l'indemnité 
qu'elles devront en cas de retard dans l'expédition. 

— 2.144. 

11. {Magatina^e (DroU ds.) — Le délai fixé 
par l'arrêté ministériel du 24 juin 1860, aux ter- 
mes duquel des droits de magasinage sont dus 
aux compagnies de chemin de fer lorsque le dé- 
chargement des wagons n'a pas été complètement 
opéré par les destinataires des marchandises dans 
les vingt-quatre heures qui suivent la lettre d'avis 
qui leur a été adressée par les compagnies, n'est 
pas susceptible d'augmentation, alors même qu'à 
raison de l'organisation du service des postes, la 
lettre d'avis ne serait pas arrivée au destinataire 
en temp§ utile, de manière h ce oue le décharge- 
ment ait pu être opéré dans les vingt- quatre 
heures qui ont suivi la mise à la poste de cette 
lettre. ~ 1.434. 

(Meubles.) K. 12. 
(Retard.) V. 10. 

12. (Surtaxe.) — La surtaxe à laquelle le cahier 
des charges d'une compagnie de chemin de fer 
soumet les objets qui ne sont pas nommément 
énoncés dans le tarif, et qui ne pèseraient pas 
200 kiiogr. sous le volume d'un mètre cube, est 
applicable aux meubles, encore bien qu'ils ren- 
trent dans la classe des objets manufacturés com- 
pris dans le tarif, cette désignation générale 
d'objets manufacturés ne constituant point renon- 
ciation nominative exigée par le cahier des charges. 

- 2.115. 

13. I Tarifs.) — Lorsque la révision des tarifs 
d'un chemin de fer qui, aux termes des statuts, 
doit avoir lieu annuellement, n'a cependant pas 
été faite, les anciens tarifs doivent continuer h 
être perçus : ici s'applique la disposition de 
l'art. 47 de l'ordonnance du 15 nov. 1846. — 
2.115. 

14. {Traité particuUer.) — Une compagnie de 
chemin de fer ne peut, à moins d'une autorisation 
de l'administration supérieure, consentir, au pro- 
fit d'une entreprise de transports de voyageurs ou 
de marchandises, des arrangements ou avantages 
particuliers, sans en faire profiter les autres en- 
treprises desservant la même route, alors même 
que ces dernières entreprises ne se seraient for- 
mées que postérieurement aux arrangements dont 
ils'agit. — 1.454. 

Id. — 1.512. 
(VoiTonss.j K. 7 et s. 
F. Voirie. 
CHEMIN DE HALAGE. 

1. (Abandon de voitwe. — Amende.) — Le fait 
d'avoir abandonné une voiture sur le chemin de 
halage d'un canal navigable constitue par lui- 
même, et indépendamment de tout obstacle à la 
navigation, une contravention de grande voirie. — 
2.22. 

2. Et cette contravention est , aux termes des 
dispositions combinées de l'arrêt du conseil du 
24 juin 1777 et de la loi du 23 mars 1842, pas- 
sible d'une amende de 16 fr. k 300 fr. — 2.22. 

CHEMIN PUBLIC. 

1. [Caractères.) — Le sentier qui. de temps 
immémorial, sert à relier entre elles des habita- 
tions éparses et isolées, et conduit par la voie la 
plus courte à un village voisin, doit être consi- 
déré comme chemin public, et non comme un 
simple chemin d'exploiution et de servitude, 
alors surtout qu'il figure dans des titres et des 
plans anciens, et qu'ils été compris, lors du clas- 
sement officiel, sur le tableau des chemins de la 
commune. 2.80. 
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2. (Enlèvement de terres.) — Il y a contraven- 
tion à la défense portée par Tart. 479, g 12, Cod. 
pén., d'enlever des terres sur les chemins publics, 
sans y être dûment autorisé, même dans l'enlève- 
ment de terres provenant des raclures des accote- 
ments d'un chemin, mises en tas par le canton- 
nier. — 1.406. 

F. Commune. 

CHEMIN RURAL. 

1. (Prescription. — Action possessoire. — Pro- 
priété. — Question préjudicielle.) Les chemins 
ruraux sont prescriptibles, et peuvent, dès lors, 
donner lieu à l'action possessoire , et cela alors 
même qu'un arrêté préfectoral ordonnerait leur 
classement. — Par suite, l'exception de possession 
annale invoquée par le prévenu de dégradation 
d'un tel chemin constitue une question préjudi- 
cielle, pour le jugement de laquelle le tribunal de 
police est tenu de prononcer un sursis. — 1.553. 

2. Il en est ainsi à plus forte raison lorsque *]e 
prévenu exdpe d*un droit de propriété. — 1.553. 

F. Voirie. 

CHEMIN VICINAL. 

(Prestations en nature, — Ouvrier.) — Celui 
qui est inscrit sur les rôles des contributions di- 
rectes de la commune doit, par cela seul, être im- 
posé à la taxe des prestations en natare pour l'en- 
tretien des chemins vicinaux, bien qu'il ne soit ni 
propriétaire , ni régisseur, ni fermier ou colon 
partiaire, et que, par exemple, il s'agisse d'un 
simple ouvrier. —2142. 

CHEVAL ÉCHAPPÉ. — F. Homicide. — Res- 
ponsabilité. 

CHIENS. — F. Animaux. — Chasse. 

CHIENS (Taxe DBS). 

(Déclaration. — Exercice suivant.) — Le con- 
tribuable qui, après avoir été imposé à la taxe 
pour un exercice et conformément h sa déclara- 
tion, à raison de chiens qu'il possédait, n*a fait 
aucune déclaration contraire avant le 15 janvier 
de l'exercice suivant, est, par cela seul, déchu de 
tout droit de réclamer contre la taxe à laquelle il a 
imposé pour le second exercice, à raison des mê- 
mes chiens. — 2.237. 

CHOSE JUGÉE. 

(Action civile. — Action crim.) F. 8, 10. 

(Assurance.) F. 8. 

1. (Créanciers.) — Le jugement qui condamne 
un débiteur envers son créancier, et en vertu du- 
quel celui-ci a pris une inscription d'hypothèque 
judiciaire, a l'autorité de la chose jugée vis-à-vis 
des autres créanciers du même débiteur, tellement 
que ceux-ci ne sont pas fondés, pour contester les 
effets de l'hypothèque judiciaire, à prétendre que 
le jugement est à leur égard res inter alios judi- 
cote. —1.261. 

2. Dans ce cas, est suffisamment motivé l'arrêt 
qui, pour maintenir les effets do cette hypothèque, 
se fonde sur l'autorité du jugement en vertu du- 
quel elle a été inscrite. - 1.261. 

(Dispositif.) F. 9, 10. 

3. (Exception. — Défendeur.) — Ce qui est jugé 
sur une exception présentée par le défendeur a 
l'effet de la chose jugée, comme ce qui est jugé 
sur la demande principale. — 1.420. 

4. Ainsi et spécialement, lorsque le souscrip- 
teur d'un billet a été condamné par un premier 
jugement à en payer le montant, déduction faite 
d'une somme déjà payée, malgré l'exception tirée 
par le défendeur de ce qu'il s'agirait d'un billet 
de complaisance et de ce que la somme payée 
l'aurait été en acquit d'une autre créance, un nou- 
veau jugement ne peut, sans violer la chose jugée, 
rejeter la demande en payement de cette autre 
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(Téa&ce, en S6 fondant sur ce qu'elle se trouvait 
éteinte par le payement du prétendu à-compte, 
le billet n'ayant pas pour cause une dette réelle. 
— 1.420. 

5. {FaiUite.) — L'arrêt qui prononce la nullité 
d'une inscription hypothécaire prise contre un 
failli depuis le jugement déclaratif de la faillite, et 
qui par suite autorise le failli à se libérer par le 
payement du dividende auquel le concordat réduit 
ses dettes chirographaires, n*a pas l'autorité de la 
chose jugée à Tégard d'autres inscriptions hypo- 
thécaires qui auraient été prises dans les mêmes 
circonstances et pour la même créauce contre le 
failli. L'efTet de ces inscriptions peut donc être 
maintenu , et le failli être tenu en conséquence de 
payer, pour se libérer , la créance totale et non 
réduite, sans que l'anêt qui statue en ces termes 
▼iole l'autorité de la chose précédemment jugée. 

— 1.268. 

6. {Fermages.) - Le jugement qui rejette l'ex- 
ception opposée par un fermier aux poursuites 
d'exécution exercées contre lui par le cessionnaire 
du bail, et tirée de ce que ce dernier n'éuit pas 
partie an bail, a l'autorité de la chose jugée quant 
à cette même exception, si elle vient à être repro- 
duite sur des poursuites ultérieures ayant pour 
objet de nouvelles annuités de fermages.— 1.539. 

7. [HéritieT.) — Le jugement qui condamne un 
successible en qualité d'héritier pur et simple n'a 
l'autorité de la chose Jugée que vis-à-vis des par- 
ties entre lesquelles il a statué ; les tiers étran- 
gers au -litige ne sauraient s'en prévaloir pour 
prétendre que, même à leur égard , le successible 
contre lequel il a été rendu a la qualité d'hé- 
ritier pur et simple. — 2.257. 

(Hypothèque, j F. 1, 2. 

8. {Incendie.) — La déclaration de non-culpa- 
bilité rendue par le iury en laveur d'un individu 
accusé d'avoir incendia sa propre maison, qui était 
assurée, ne fait pas obstacle à ce que la compagnie 
d'assurances soit admise à prouver au civil qu'il 
a lui-même provoqué et occasionné l'incendie, et 
qu'ainsi il est déchu de tout droit à l'indemnité 
par lut réclamée. - 1.271. 

(iNBCaiPTION HYPOTHÉCAIRE.) F. 5. 

9. (Jugement interlocutoire,) — Le jugement in- 
terlocutoire qui, dans ses motifs, considère que, si 
les habitants d'une commune ont un besoin absolu 
des eaux fournies par un puits et s'ils en ont joui 
pendant plus de trente ans, ils pourront être main- 
tenus dans leur jouissance, puisqu'ils en auraient 

Srescrit l'usage conformément à l'art. 643, God. 
!ap., mais qui, dans son dispositif, se borne à 
admettre la commune à prouver aue les eaux sont 
nécessaires aux besoins des habitants, n'a pas 
l'autorité de la chose jugée sur le point de savoir 
si l'art. 643 est applicable aux eaux d'un puits. 

— 2.267. 

10. {Motift de jugement,) — En admettant que 
les décisions des tribunaux criminels aient force 
de chose jugée au civil, la chose jugée, dans tous 
les cas, ne pourrait résulter que du dispositif, et 
non des motifs. — 1.137. 

V, 2. 9. 

H. {Payement, — Imputation.) — Après un ju- 
gement souverain reconnaissant l'existence d'une 
dette, un jugement ultérieur ne peut, sans violer 
l'autorité de la chose jugée, décider que cette 
dette se trouvait éteinte lors du premier juge- 
ment, par l'imputation d'une somme versée entre 
les mains du créancier, surtout si le débiteur a 
formellement acquiescé au premier jugement, re- 
connaissant par là que la somme payée devait 
être imputée sur une autre dette. — i.544. 

V. Acquiescement. — Bornage. — Compétence. 



CIMETIÈRE. 

— Expertise. — Faillite. — Jugement par défaut. 
-— Legs. — Officier ministériel. — Péremption. 

— Référé. — Responsabilité 

CHOSE PERDUE.— F. Escroquerie. —Vol. 
CIMETIÈRE. 

1. (Clôture, — Arrêté municipal,) — Est légal 
et obligatoire l'arrêté municipal qui enjoint au 
propriétaire d'un héritage contign an cimetière 
communal de faire murer une porte donnant 
communication de cet héritage dans le cimetière. 
-1.550. 

2. ...Vainement le juge de police, pourreftaser 
force obligatoire à un tel arrêté, se fonderait-il sur 
ce que la porte de communication existe depuis 
un temps immémorial , la qneslion de possession 
immémoriale n'étant pas de sa compétence, et ne 
pouvant que donner lieu à un sursis, au cas oH 
elle présenterait les véritables caractères d'une 
question préjudicieUe. — 1.550. 

(COMPÉTBNCB.) F. 3. 

3. {Conceitiont, — Empiétement,) - LorsoQ*on 
maire a refusé d'intervenir pour réprimer rem- 
piétement commis dans un cimetière par nn con- 
cessionnaire sur le terrain d'un concessionnaire 
voisin, par le motif qu'il ne s'agit que d'un inté- 
rêt privé, auquel l'administration municipale doit 
rester étrangère, la décision ministérielle qui se 
borne à approuver le refus du maire ne peut être 
l'objet d'un recours au Conseil d'État, cette déci- 
sion ne faisant d'ailleurs pas obstacle à ce que le 
concessionnaire au préjudice duquel l'empiétement 
aurait été commis porte devant l'autorité compé- 
tente soit son action contre l'autre concession- 
naire, soit sa demande en garantie contre la eom - 
mune. — 2.118. 

4. (Conitructiont,) — Il appartient à la Conr 
de cassation de vérifier si , d après les faits con- 
statés, c'est à bon droit que le juge de poUce saisi 
de la contravention résultant du fait d'avoir, saxu 
autorisation, élevé une habiution à moins de 
cent mètres d'un cimetière transféré hors de la 
commune, a considéré cette construction comme 
une habitation dans le sens de l'art, l*' dn dé- 
cret du 7 mars 1808. — 1.550. 

5. Le mot habitation, dans l'art. 1« du décret 
du 7 mars 4808, ne désigne pas seulement la 
construction destinée à l'occupation de jour et de 
nuit; il comprend tout bâtiment dans lequel se 
rencontre le fait de la présence habituelle, quoi- 
que non permanente, de l'homme. —Tel un hangar 
oontigu à une maison et servant d'abri à des ou- 
vriers. — 1.550. 

6. Au cas où, snr l'appel d'un jugement de 
simple police ordonnant la démolition totale d'un 
bâtiment élevé à moins de cent mètres d'un cime- 
tière transféré, il est établi qu'une partie de ce 
bâtiment est construite depuis plus d'nn an, et 
que, dès lors, la contravention est prescrite rela- 
tivement à cette portion de bâtiment, le tribunal 
d'appel peut restreindre la démolition à la partie 
du bâtiment construite depuis plus d'un an, sans 
que cette modification apportée au jugement en 
doive entraîner l'infirmation. —1.550. 

(DÉMOLITION.) F. 6. 

7. {Distance.) — De ce que, aux termes de 
l'art. l«r du décret du 7 mars 4808, nul ne peut, 
sans autorisation, élever des habitations et creu- 
ser des puits à moins de cent mètres des nouveaux 
cimetières transférés hors des communes, il ne 
s'ensuit pas que l'administration soit obligée elle- 
même d'établir les nouveaux cimetières à une 
distance de cent mètres au moins des habiutions 
et des puits préexisUnts ; il suffit que ces cime- 
tières soient placés, conformément à l'art. 2 du 
décret du 23 pralr an Xll, à la distance de trente- 
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einq à quarante mètres au moios des babitations 
agglomérées. 2.70. 
r. 4 et s., 9. 

8. (ExfoHtitm a» nord.) — La disposition de 
l'art. 3 du décret du tî3 prair. an XH, portant 
que les terrains les plus élevés et exposés au nord 
seront choisis de préférence pour les cimetières, 
n'impose pas cette condition d'une manière ab- 
solue : c'est à l'administration à apprécier si Tob- 
serfation en est possible. — 2.70. 

(Habitation.) K. 4, 5. 
(Possession imcâiioiiiALB.) F. 2. 
(Prkschiption.) F. 6. 
(Question préjudicielle.) F. 2. 

9. (Trantlation, — S'il appartient à l'admini- 
stration d'api>récier le moment où elle doit pro- 
scrire la translation des cimetières qui se trouvent 
encore placés au milieu des habitations, elle ne 
peut, toutefois , autoriser une commune , si peu 
importante qu'elle soit, à transférer son cimetière 
sur un terrain qui ne serait pas situé à une di- 
stance de trente-cinq k quarante mètres de Ten- 
ceinte de la commune, ainsi que Texige Tart. 2 du 
décret du 23 prair. an XII. — 2.269. 

CIRCONSTANCES AGGRAVANTES ou ATTE- 
NUANTES. -- F. Jury. — Peines. 

CLAUSE PÉNALE. - F. Uberté de l'industrie. 
— Partage d'ascendant. 

CLtCHAGE. — y. Propriété littéraire. 

CLOTURE. — F. Cimetière. — Délit rural. -- 
Mitoyenneté. — Vaine pâture. 

COALITION. 

{Fabricanti, - Ouvriers — Avances.) — Est 
nulle, comme contraire au principe de la liberté 
du traTail« du commerce et de l'industrie, la con- 
vention par laquelle, sous forme de règlement, des 
fabricants s'engagent, k peine d'amendes et avec 
promesse de primes aux ouvriers qui feront eon- 
nattre les patrons ayant manqué à leur engage- 
ment, à ne faire à leurs ouvriers aucunes avances, 
de quelque nature qu'elles soient. — 2.112. 

COLONIES. 

1. [Inde. — fenie d^immeubles. — Acte authen- 
^ue.) — L'arrêté colonial du 11 déc. 1841, nui 
exige, dans les établissements firançais de l'Inde, 
que les actes de Tente d'immeubles entre Indiens 
ou entre Européens et Indiens soient rédigés en 
forme authentique , est inapplicable à une simple 
promesse nniiaterale de Tente , laquelle ne vaut 
pas vente. — 1.148. 

2. {PnmvigaUon. — Pays réunis^ — Lot.) — 
Les lois qui régissent la France sont de plein droit, 
et sans qu'il soit besoin d'une promulgation par- 
ticulière, exécutoires dans les colonies ou dans les 
pays réunis k la France par droit de conauéte, 
quant aux dispositions qui n'ont pas été modifiées 
par la léffislation spéciale k ces colonies ou pays 
réunis, alors notamment que les dispositions dont 
il s'agit concernent une institution de la métro- 
pole qui a été introduite dans le pays conquis. ^ 
1.201. 

F. Enregistrement. — Tribunaux maritimes. 
COLPORTAGE. 

1. (Distrihuteiêrs. — Ecrits.) — L'art. 6 de la 
loi du 27 juillet 1849, qui impose aux distribu- 
teurs d'écrits, brochures, etc., l'obligation de se 
munir d'une autorisation du préfet, est applicable 
k ceux qui ne se livrent qu'accidentellement k une 
distribution d'écrits, aussi bien qu'aux distribu- 
teurs de profession. — 1.166. 

2. Il s'applique même k la distribution faite par 
l'auteur lui-même. - 1.166. 

3. [Méfnoire judiciaire. — Cassation.) — L'arrêt 
qui décide qu'un écrit distribué n'a pas trait direct 
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k une instance pendante, et que par conséquent la 
distribution de cet écrit a été faite en ronlraven- 
tion k la loi du 27juill. 1849, contient une appré- 
ciation souveraine des faits, qui échappe k la cen- 
sure de la Cour de cassai!' n. — 1.166. 

COMMERÇANT. - F. Acte de commerce.— Con- 
seil judiciaire. — Contrainte par corps. — Contrat 
de mariage. 

COMMIS. — F. Abus de confiance. — Courtiers 
de commerce. 

COMMISSAIRE-PRISEUR.— F. Montrde-piété. 

COMMISSIONNAIRE. — F. Etranger. — Mont- 
de-piété. 

COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORTS. 

1. {Perte. — Contribution.) — Les art. 410 et 
suiv., Cod. comni.,qui, eu droit maritime, établis- 
sent en certains cas une contribution entre les 
marchandises ou efTets jetés k la mer, et les effets 
ou marchandises sauvés par le jet, ne peuvent être 
étendus, en matière de transport par vole de terre, 
au cas oti, cédant k la violence qui lui est faite, le 
conducteur d'une diligence remet k des Toleurs k 
main armée une partie des objets qu'il transporte : 
le surplus du chargement n'est pas tenu de contri- 
buer k la perte supportée par ceux k qui appar- 
tiennent les objeu volés. — 1.389. 

2. [ResponsabiUti. — Force majeure. — Vol. — 
BsjtUes monnayées.) - Le commissionnaire de 
transports cesse d'être responsable de la perte des 
objets qui lui ont été confiés, au cas de vol k main 
armée , ce vol constituant une force majeure ; et 
cela alors même que le voiturier n'aurait pas de- 
mandé une escorte dont certaines circonstances 
pouvaient lui faire comprendre la nécessité. Du 
moins, l'arrêt qui le décide ainsi par appréciation 
des circonstances de )a cause ne Tîole aucune loi. 
— 1.389. 

3. Dans ce cas, et si la chose k transporter con- 
sistait en espèces monnayées, le commissionnaire 
ou Toilurier est libéré de l'obligation de tenir 
compte de ces espèces au destinataire, bien qu'elles 
lui eussent été remises k découvert, si elles se 
trouvaient avec d'autres espèces dans un sac qui 
a été pris par les voleurs , l'obligation de l'entre- 
preneur de transports consistant, non k payer une 
certaine somme , mais k remettre au destinataire 
les espèces, corps certain, qui lui ont été confiées 
pour qu'il en opérât le transport. — 1.389. 

F. Garantie. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. 

1. {AdmvMsiraiio/n.) — La femme à laquelle un 
mandat de gérer les biens de la communauté a été 
donné par le mari , n'est pas tenue de rendre 
compte de sa gestion eomme un mandataire ordi- 
naire. — 2.107. 

2. En pareil cas , le mari n'a d'action contre la 
femme qu'autant (|ue celle-ci a abusé de son man- 
dat pour s'enrichir au préjudice de la commu- 
nauté , ou qu'elle a détourné frauduleusement des 
valeurs qui lui auraient été confiées. — 2.107. 

(Cautionnement.) F. 7. 

(Cession.) F. 12. 

(Compte [Redd.de]). F. 1,2. 

3. (I>et<ef.)'-Le bénéfice accordé par l'art. 1483, 
Cod. Nap., k la femme mariée sous le régime de la 
eommunuuté (ou k ses héritiers), de n'être tenue 
des dettes que jusqu'k concurrence de son émolu- 
ment, n'existe , vis-k-vis du mari aussi bien que 
vis-k Tis des créanciers, qu'autant que la femme 
a fait bon et fidèle inventaire. — 2.135. 

4. Et, en admettant même que l'obligation de 
dresser cet inventaire ne dût pas être considérée 
comme étant d'ordre public k l'égard du mari , il 
faudrait au moins qu'il y fût suppléé par des actes 
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équipollents faits arec sa participation ou aeoep- 
tés par lui. — 2.135. 

5. Le défaut d'inTentaire des biens de la com- 
munauté par la femme surrivante a pour effet de 
la soumettre au payement de la moitié des dettes, 
quel que soit son émolument dans la commu- 
nauté. - 2.85. 

6. Et pour le payement de cette moitié, la femme 
est tenue sur tous ses biens indistinctement. — 
2.85. 

7. L'art. 1487, Cod. Nap., aux termes duquel la 
femme, même personnellement obligée pour une 
dette de communauté, ne peut être poursuivie que 
pour moitié de ctte dette, à moins que l'obliga- 
tion ne soit solidaire, s'applique uniquement au 
cas où la femme s*est obligée conjointement atec 
le mari : la femme peut, au contraire, être pour- 
suivie pour la totalité de la dette, lorsqu'elle s'est 
engagée seule pour garantir personnellement une 
obligation contractée par son mari, et à laquelle 
elle n'a pas elle-même concouru. — 2.189. 

(Donation.) F. 21. 

8. [Dot.) — Le mari peut être déclaré respon- 
sable de la dot constituée à sa femme commune 
en biens, encore bien qu'il ne l'ait pas touchée, 
s'il est établi en fait que c'est par sa faute qu'elle 
ne lui a pas été payée. 1.187. 

(HÉniTIBM.) V. 15. 

(Inventaire.] V. 3 et s., 15. 

9. {Legt.) — Le legs fait par une femme mariée 
sous le régime de la communauté, de biens meu- 
bles ou immeubles dépendant de la communauté, 
est nul , comme legs de la chose d 'autrui, si les 
héritiers de la testatrice renoncent de son chef à 
la communauté. — 2.55. 

(Mandat.) F. 1,2. 

10. (KedU.) — Pour que la pénalité prononcée 
par l'art. 1477, Cod. Nap., Contre l'époux qui a 
diverti ou recelé des effets de la communauté, soit 
encourue, il suffit que cet époux ait fait, lors de 
l'inventaire, Aes déclarations mensongères dans 
le bnt de s'attribuer des sommes ou valeurs ap- 
partenant à la communauté ; et cela, encore bien 

2ue la fraude soit restée à l'état de tentative, alors 
'ailleurs que l'époux receleur n'a été amené à 
reconnaître la fausseté de ses déclarations que par 
rimpossibilité de les maintenir. — 2.225. 

11. Il y a recelé de la part de la veuve qui, ayant 
pendant le mariage, et à l'insu du mari, placé sous 
son nom de fille des sommes par elle économisées 
dans le ménage , omet de les comprendre dans 
l'inventaire de la communauté : dès lors, elle doit 
être privée de sa part dans lesdites sommes. — 
2.107. 

42. Et, en nu tel cas, le transport de ces som- 
mes fait par la femme, comme le placement lui- 
même, sous son nom de fille, ne peut être opposé 
aux héritiers du mari. — 2.107. 

13. La di8(>08ition de l'art. 1477, Cod. Nap., por- 
tant que celui des époux qui aura diverti ou recelé 
quelques effets de la communauté sera privé de 
sa portion dans lesdits effets, doit être entendue 
en ce sens que l'autre époux doit prélever ces ef- 
fets avant tout partage. — 2.225. 

14. Ces effets sont d'ailleurs dévolus en totalité 
à l'autre époux, francs et quittes de toutes dettes, 
même des reprises de son conjoint. — 2.225. 

(Récompense.) F. 16 et s. 

15. ( HenùMiaiion. ) — Au cas de dissolution 
de la communauté par le prédécès de la femme, 
les héritiers de celle-ci ne sont pas tenus, pour 
pouvoir renoncer, de faire dresser un inventaire 
préalable , comme la femme survivante y est obli- 
ffée , quand elle veut y renoncer elle-même : la 
disposition de l'art 1466, Cod. Nap., portant que les 
héritiers de la femme peuvent renoncer H la com- 
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munauté dans les délais et dans les formes que 
la loi prescrit à la femme survivante, ne s'appli- 
que pas à la formalité de Tinvenlaire. — 2.180. 

16. [RenU viagère ) — Les arrérages d'une 
rente viagère moyennant laquelle a été acquis» 
avant le mariage, un immeuble propre à Tun des 
époux, sont, tout comme le prix consistant dans 
un capital déterminé, au nombre des dettes mobi- 
lières dont parie l'art. 1409, n.l, C. Nap.; et, par 
suite , le payement n'en est à la charge de la 
communauté que sauf récompense. — 1.329. 

17. Et à plus forte raison en est-il ainsi lors- 
que les époux sont mariés sous le régime dotal, 
avec stipulation d'une communauté d'acquêts, du 
passif de laquelle sont exclues de plein droit les 
dettes personnelles de chacun des époux.— 1.329. 

18. L'époux débiteur de As. rente viagère n'est 
donc point fondé à réclamer h la communauté le 
remboursement des arrérages de cette rente par 
lui payés de ses deniers personnels. 1.329« 

19. ...Et cela même dans le cas o(i il ne se 
trouverait débiteur de cette rente qu'à raison d'une 
succession à lui échue pendant le mariage. — 1 .329. 

20. En pareil cas, la communauté a-t-elle droit 
k récompense pour la totalité des arrérages payés 
par elle à l'acquit de l'époux débiteur de la rente, 
ou seulement pour la somme dont ces arrérages 
excèdent les revenus de l'immeuble t — Non rés. 
— 1.329. 

21. {Refritôt,) Les reprises des époux s'exercent 
sur l'actif de la conununauté, non à titre de pro- 
priété , mais à titre de créance, et cette créam^e 
est purement mobilière, alors même qu'elle s'exerce 
sur des immeubles. En conséquence , elle appar- 
tient, même dans ce cas , au donataire des biens 
meubles de l'époux auquel les reprises sont dues. 
-2.211. 

22. Les reprises du mari , comme celles de la 
femme, sont régies par la règle posée dans l'ar- 
ticle 1471, Cod. Nap., qui détermine le m^de sui- 
vant lequel elles doivent être prélevées sur l'actif. 
— 2 211. 

23. Mais cette rèsle n'a pour objet que de faci- 
liter le payement des reprises, qui n'en restent 
pas moins une charge de tous les biens et qui 
doivent être supportées proportionnellement par 
les ayants droit à titre universel. Ainsi, lorsque la 
part de l'un des époux dans la communauté se di- 
vise entre des successeurs aux meubles et des 
successeurs aux immeubles , les successeurs aux 
meubles oui, par suite du prélèvement des reprises 
sur le mobilier, se trouvent avoir supporté la tota- 
lité de cette «barge, ou du moins une portion plus 
forte que celle qui leur incombait, ont un recours 
contre les successeurs aux immeubles, pro modo 
emoUimenti, — 2.211. 

24. Le mari n'a le droit d'opérer la reprise des 
capitaux à lui propres qu'il a touchés pendant la 
communauté qu'autant qu'il justifie qu'il les a 
versés dans la communauté et employés dans l'in- 
térêt de celle-ci : il ne sufBrait pas que la femme 
n'ait pu prouver que ces capitaux ont été détour- 
nés par le mari. — 2.225. 

25. Mais par cela même que ces valeurs étaient 
propres au mari et n'appartenaient pas , par con- 
séquent , à la communauté , bien qu elles dussent 
y tomber, le mari qui les a détournées, même en 
vue de se faire attribuer des reprises auxquelles 
il n'avait pas droit, ne peut être réputé les avoir 
diverties ou recelées dans le sens de l'art. 1477 ; 
dès lors , il n'encourt pas la privation de droits 
prononcée par cet article , et la femme n'est pas 
fondée à réclamer l'attribution exclusive d'une 
somme égale à celle qui aurait été ainsi détour- 
née. — 2.225. 

F. 14. 
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(Responsabilité.] K. 8. 

y. Contrat de mariage. ^ Honation entre époux. 
— Partage d 'ascendant. -> Usufrait légal. 

COMMUNAUTÉ RELIGIEUSE. 

i. {^Atquitiiiont.) — Les acquisitions faites, sans 
autorisation spéciale du Gouvernement, par nne 
congrégation religieuse légalement établie , sout 
radicalement nulles : elles ne peuvent être main- 
tenues comme donations déguisées, et la nullité 
doit en être prononcée par les tribunaux dès 
qu'elle est demandée, sans qu'il y ait lieu de ren- 
voyer les parties à se pourvoir en autorisation. — 
2.17. 

2. Les acquisitions faites directement ou indi- 
rectement par une communauté religieuse non au- 
torisée ne sont pas validées par l'autorisation ac- 
cordée ultérieurement à cette communauté : l'au- 
torisation ainsi intervenue ne peut avoir d'effet 
rétroactif. — 2.250. 

(AoToaiSATiON ) K. i et s. 

3. Broit acqikis.\ — Le décret du 31 janvier 
1852, portant que les communautés religieuses de 
femmes pourront, quelle que soit l'époque de leur 
fondation, être autorisées aux conditions qu'il dé- 
termine, ne statue que pour l'aveuir et sans tou- 
cher aux droits acquis. En conséquence, il ne fait 
pas obstacle b ce que les tiers intéressés poursui- 
vent la nullité des acquisitions faites antérieure- 
ment par une communauté qui n'a été reconnue 
que depuis ce décret. — 2.250. 

4. tlùtamiet.) — La congrégation religieuse 
des Lazaristes a une existence légale en France, 
le décret du 7 prairial an XII, qui reconnaît celte 
congrégation , devant être considère comme ayant 
force de loi. — 2.17. 

y. Enregistrement. 
COMMUNAUX-COMMUNE. 

1. {Action enjwtice.) — L*art. 15 de la loi dn 
18 juillet 1837, portant que, dans le cas où le 
maire refuse ou néglige de faire l'un des actes qui 
lui sont prescrits par la loi, le préfet peut y pro- 
céder d'office par luimôme ou par un délégué 
spécial, est applicable seulement lorsque le maire 
refuse d'agir en sa qualité d'agent ou représentant 
dn pouvoir exécutif, et non lorsqu'il refuse d'agir 
comme représentant de sa eommune. ^ 1.533. 

2. Ainsi et spécialement, lorsque le maire refuse 
d'agir en justice dans l'intérêt de sa commune 
(par exemule, de former opposition à un jugement 
par défaut), le préfet ne peut charger un délégué 
spécial de suivre l'action au nom de la commune. 
-1.533. 

3. (Ad/tfdtcaiiOA.) — Lorsqu'une aliénation dé- 
libérée par le conseil municipal a été approuvée 
par le préfet, et que l'adjudication aux enchères a 
eu lieu, il y a droit acquis au profit de l'adjudica- 
taire, et le préfet ne peut, sans excès de pouvoir, 
annuler cette adjudication et ordonner que l'im- 
meuble sera remis en vente sur une nouvelle mise 
à prix. — 2.214. 

4. Peu importe, d'ailleurs, que le cahier des char- 
ges énonçât que l'adjudication serait soumise à 
l'approbation du préfet. — 2.214. 

(AdTORITÂ JODICIAIRB. — AUTORlTÉ ADHINISTRA- 

TiyB.) y. 8 et s., 12, 13, 14, 15, 16. 

5. (Chemin public.) — Celui qui est troublé 
dans l'exercice d'un droit de passage sur un che- 
min public peut, comme moyen de défense, exciper 
du droit de la commune à la conservation du 
chemin ; il n'est pas nécessaire pour cela qu'il se 
trouve dans les cas et conditions énoncés en l'art. 
49 de la loi du 18 juillet 1837. * 2.80. 

6. Et, pour exciper, en pareil cas, du droit de la 
commune, il n'est pas besoin d'être riverain du 
chemin public ; il suffit d'être en communication 
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avec ce chemin par des sentiers d'exploitation. — 
2.80. 

7. Jugé, au contraire, que celui qui prétend avoir 
le droit do passer sur un chemin prétendu public 
ou communal ne peut exciper du droit de la com- 
mune sans avoir rempli le.s conditions exigées par 
l'art. 49 de la loi du 18 juillet 1837. — 2.80. 

(CoMPÉTBffOB. V. 8 et s., 12, 13, 14, 15, 16. 
(Conseil de paiPBCTORB.) F. 19, 20. 

(DéLÉGU«.)K. 1,2. 

8. (MUmiialion.) — Les contestations qui s'é- 
lèvent entre deux communes limitrophes sur les 
limites respectives de leurs biens sont de la com- 
pétence des tribunaux civils, ft non de l'autorité 
administrative, sans qu'il soit nécessaire que, 
préalablement au jugement de la contestation, il 
soit procédé adminisirativcuient à la délimitation 
des deux communes. — 1.155. 

9. Peu importe même qu'il y ait un acte admi- 
nistratif de délimitation une commune pouvant 
être propriétaire de biens situés sur le territoire 
administratif d'une autre eommune. - 1.155. 

10 Et il en est ainsi alors même qu'il s'agirait 
de terres vaines et vagues, la présomption de pro- 
priété éublie par la loi du 10 juin 1793, en faveur 
des communes, sur les terrains vains et vagues si- 
tués dans la circonscription de leur territoire, de- 
vant céder à la preuve du droit contraire. — 
1.155. 

11. ...Laquelle preuve, en l'absence de titres, 
peut résulter de la possession. — 1.155. 

12. (Dettes.) — Il appartient à l'autorité admi- 
nistrative seule de décider si une ancienne dette de 
commune, telle qu'une rente foncière, est devenue 
dette de l'Etat par l'effet de la loi du 24 août 1793. 
— 1.Î43. 

13. Mais la décision de l'autorité administrative 
qui reconnaît à cette loi l'effet d'avoir nationalisé 
la dette de la commune ne fait point obstacle à 
ce que l'autorité judiciaire soit ultérieurement 
saisie de la connaissance de faits ou de conventions 
postérieurs à ladite loi, tels que des décisions ju- 
diciaires, des actes de possession ou d'exécution 
et un titre nouveau, qui, en dehors du droit admi- 
nistratif et dans l'ordre du droit civil, auraient en 
pour résultat de maintenir ou de rétablir l'obliga- 
tion de la commune. — 1.243. 

(DoHMAOBs.) y. 17, 18. 
(Droit acquis.) V. 3, 4. 

14. (Legs.) — Au casoti un legs a été fait à une 
commune pour contribuer à son bien-être et à sa 
prospérité, au soulagement de ses pauvres, à l'on* 
verture d'ateliers de cJiarité, etc., si une section 
Tient à être distraite de la eommune, cette section 
a droit à nne part proportionnelle dans les biens 
légués. — 1.364. 

15 ...Et la réclamation formée à cet égard par 
la section distraite soulève une question de pro- 
priété, de la compétence exclusive des tribunaux ; 
mais au Gouvernement seul il appartient de déter- 
miner la portion des biens légués qui doit être at- 
tribuée à cette section. — 1.364. 

(Maire (Refus du.) F. 1,2. 

(Nationalisation.) V. 12, 13. 

16. {Pariaqe.) — L'autorité judiciaire qui, snr 
la demande formée par une commune en partage 
d'un terrain qu'elle prétend indivis entre elle et 
nne autre commune, laquelle, d'un autre cêté, se 

E rétend propriétaire exclusive dudit terrain, attri- 
ue à chacune de ces communes des portions dé- 
terminées de ce terrain, à raison de leur droit de 
propriété exclusive de ces portions, n'opère pas 
par là entre ces communes un partage proprement 
dit des biens litigieux, rentrant dans les attribu- 
tions de l'autorité administrative. — 1.155. 
y. 14, 15. 
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(PlUtPBT.)V. 1.2. 

(Prophiétb ] r. 8 et s. 

17. {RêsvontabiliU.) — Une commune est res- 
ponsable du dommage causé par une mesure pre- 
scrite, dans l'intérêt de cette commune, par son 
maire. — Spécialem^^ui, les héritiers d'une per- 
sonne tuée par la chute, sur la voie publique, d*un 
arbre appartenant à la commune et dont le maire 
avait ordonné l'abatage en vertu d'une délibération 
du conseil municipal, sont fondés à réclamer des 
dommages^intéréts contre la commune à raison de 
cet accident. — 2.231 . 

18. ...Peu importe que cet arbre fût planté sur 
une route impériale ou départementale, dont, par 
suite, la police n'appartenait pas à l'autorité muni- 
cipale. - 2.231. 

(Section distraite.) V. 14, 15. 
(Terrbs vaines et vagues.) V. 10, 11. 

19. {Transaction.) — L'arrêté par lequel le pré- 
fet homologue une transaction consentie par le 
conseil municipal au nom d*une commune ou 
d'une section de commune est nui s*il n'a pas été 
rendu en conseil de préfecture. — 2.142. 

20. 11 ne suffirait pas que le conseil de préfec- 
ture eût, avant l'arrêté préfectoral, doané son avis 
sur le projet de transaction. — 2. 142. 

(Vente.) V. 3, 4. 

V. Eaux. — Expropriation pour utilité publique. 

— Nom. — Prescription. — Usage forestier. 
COMPARUTION PERSONNELLE. — V. Preuve 

par écrit (Comm. de). ' 

COMPENSATION. — V. Dépens. - Dot. — 
Partage d'ascendant. — Société en commandite. 

— Saccession. 
COMPÉTENCE. 

1. {Arrêt infirmatif. — Rênwn. — Chotejvgée, 

— Eaxès de pouvoir.) — Au cas d'infirmation par 
une Cour impériale du jugement par lequel un 
tribunal s'était déclaré incompétent pour connat- 
tre d'une affaire, avec renvoi devant le même tri- 
bunal , composé d'antres juges , ce tribunal ne 
peut, sans violation de la chose jugée et sans ex- 
cès de pouvoir, persister h se déclarer incompétent 
et refuser de se constituer comme le prescrit l'ar- 
rêt infirmatif, sous prétexte soit que, s'agissant 
d'une incompétence matérielle, il est tenu d'office 
de se déclarer incompétent , soit qne l'arrêt infir- 
matif, dans sa disposition relative k la composi- ^ 
tion nouvelle du tribunal, admettrait par le fait 
une récusation en dehors des prévisions de la loi. 

— 1.215. 

2. [Français. —Domicile inconnu.). ^ Le Fran- 
çais qui n'a ancnn domicile connu en France peut 
être assigné, à raison du dommage par lui causé à 
un Français en pays étranger, devant le tribunal 
français le plus rapproché de sa résidence à l'é- 
tranger, et dans la circonscription duquel se se- 
raient passés partie des faits dont est résulté le 
dommage. — 2.125. 

V. Abordage. — Actes de l'éUt civil. — Action 
possessoire. — Affouage. — Agent d'affaires. — 
Agent de change. — Ajournement. — Algérie.— 
Alignement. — Annonces judiciaires. — Arbres. 

— Avoué. - Billet fe ordre. ^ Bornage.— Caisse 
des dépéts et consignations. — Cantonnement. 
-> Chasse. -* Chemin de fer. — Cimetière. — 
Commune. — Conseil d'État. — Délaissement ma- 
ritime. — Dépens. — Domaine public. — Étran- 
ger. — Expropriation pour utilité publique. — 
Fabrique d église. — Garantie. — Halles et mar- 
chés. — Juge de paix. — Maison de tolérance.— 
Militaire. — Mineur. - M «se en jugement des 
fonctionnaires. — Monl-de-piété. Nom. — No- 
taire. - Octroi. — Offres réelles. — Qualités de 
jugement.— Rivières. — Société. —Société nwh 



COMPTE DE TUTELLE. 

nyme. — Société commerciale. — Société en com- 
mandite. — Télégraphie. — Travaux publics. — 
Tribunal de commerce. — Tribunal correctionnel. 
Tribunaux maritimes. — Usage forestier. — 
Voirie. 
COMPLICE — COMPLICITÉ. 

1. {Contravention. —Peine correctionnelle.) — 
Toute contraveution entraînant une peine supé- 
rieure à 15 fr. d'amende rentre dans la catégorie 
des déliu, et, dès lors, celui qui s'en est rendu 
complice est passible de la même peine que l'au- 
teur principal. — 2.8. 

2. (Fonctionnaire public. — Agent du Gouver- 
ne«Mnt.) — Les règles de la complicité établies 
par les art. 59 et 60, Cod. pén., sont applicables 
même à celui qui a provoqué ou aidé, par l'un des 
moyens énoncés en ce dernier article, à la perpé- 
tration d'un crime ou d'un délit qu'il n'aurait pu 
commettre lui-même , h raison, notamment, de ce 

Su'il n'a pas la qualité de fonctionnaire ou d'a(cent 
u Gouvernement que suppose ce délit. — 1.224. 
V. Adultère. — Affiches. — Attentat aux mœurs. 

— Dot. — Enchères (Entraves aux). — Incendie. 

— Poste aux lettres. — Témoin en matière cri- 
mineile. 

COMPROMIS. •— V. Autorisation de femme 
mariée. 

COMPTE. 

i. (Arrêt infirfnatif.—Rentioi.h'he jugement qui 
rejette la demande, formée par nn mandant contre 
son mandataire, en payement des sommes et va- 
leurs dont celui-ci avait à compter, doit être assi- 
milé au jugement rejetant une demande en reddi- 
tion de compte. — Par suite , l'arrêt qui , en in~ 
firmant ce jugement, ordonne la reddition d'un 
compte, peut renvoyer les parties pour cet objet 
devant le tribunal od la demande a été formée, 
surtout alors qu'il indique que ce tribunal devra 
être composé d'antres juges. La Cour d'appel n'est 
pas obligée, en pareil cas, de retenir l'exécution 
desonarrét.— 1.257. 

2. {Reddition de compte. •— FormM.)— Les for- 
malités établies par les art. 527 et soiv., Cod. 
proc., pour les comptes judiciaires, ne sont pas 
prescrites à peine de nullité; les juges peuvent, 
notamment, s'ils le croient plus utile aux parties , 
les renvoyer à compter devant leurs avoués, sauf 
à prescrire ultérieurement l'observation des for- 
mes légales si les parties ne peuvent s'entendre 
sur le compte ainsi ordonné. — 1 .310. 

3. (Vacations. ^Juge-commissaire. --Recours.) 

— Le pouvoir de fixer et d'arbitrer le nombre des 
vacations aux débats et aux soutènements d'un 
compte, attribué au juge-commissaire par rart.92 
du Tarif civil , n'est pas affranchi des voies de 
recours du droit commun. Par suite, la Cour im- 
périale qui a infirmé le jugement rendu sur le 
compte, et qui est saisie d'une opposition à la taxe 
des dépens faite en exécution de son arrêt, est 
compétente pour réviser la fixation du nombre 
des vacations par le juge>commissaire. — 2.185. 

V. Communauté. — Fabrique. — Saisie-arrêt. 
COMPTE DE TUTELLE. 

1. (Traité. — Héritiers.) — L'incapacité de 
traiter avec le mineur devenu majeur avant les dix 
jours qui suivront la reddition du compte détaillé 
de la tutelle, établie par l'art. 472, Cod. Nap., con- 
tre le tuteur, ne s'applique pas aux héritiers de ce 
dernier : le traité intervenu entre eux et l'ex- 
mineur est donc valable. — 1.306. 

2. En tout cas, cette incapacité ne saurait être 
invoauée lorsque l'ex-mineur est lui-même héri- 
tier du tuteur et le représente au même titre qne 
ceux avec qui il a traité. ^ 1.306. 

F. Tuteur. 



CONSEIL D'ÉTAT. 

CONCILIATION. 

(Brevet d'invention. — NuUUé — Demande in- 
ciaente. — Le demandeur en contrefaçon d'une 
invention brevetée auquel le défendeur oppose 
un autre brevet, et qui, pour repousser cette 
exception, demande la nullité de ce brevet, n'a pas 
besoin de citer le défendeur en conciliation sur 
cette demande : c'est là une demande incidente, 
affranchie de la nécessité de ce préliminaire. — 
1.128. 

CONCLUSIONS. 

1. (Iniiance* distinctet.) — On ne peut, 'dans 
an procès , exciper contre la partie adverse des 
conclusions par elle prises dans une autre instance 
entièrement distincte. — 1.1S9. 

2. {Mise en délibéré,) — De nouvelles conclu- 
sions ne peuvent être prises après que la cause a 
été mise en délibéré. — 2.221. 

Y. Appel incident. - Cassafîon. — Evocation. 
— Jugement. — Motifs d'arrêt. — Serment déci- 
soire. 

CONCORDAT. — V. Exécution provisoire. — 
Faillite. — Nantissement. — Saisie-arrét. 

CONCURRENCE. - F. Bail. — Notaire. — 
Rropriété industrielle. 

CONFLIT. 

1. [DéclinaUnre. — Jugement au fond.) — Le 
conflit et le déclinatoire préalable peuvent être 
élevés en tont état de cause tant qu'il n*a pas été 
statué définitivement sur le fond du litige , et no- 
tamment après un jugement qui a reieté une 
exception d incompétence proposée par rune des 
parties en cause. — 2.239. 

2. {Expropriation pour utiliU publique.) — Le 
conflit ne peut être élevé par les préfets que dans 
le but de revendiquer pour Tautorité administra- 
tive les affaires dont la connaissance lui appar« 
tient ; il ne peut donc Têtre cour demander le 
renvoi d'une affaire devant le jury d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique. — 2.119. 

CONNAISSEMENT. 

(Chargement. — Preuve, — Aetwreurt.) -- La 
preuve du chargement de marchandises assurées 
peut être faite, vis-à-vis des assureurs , en l'ab- 
sence d'un connaissement, par tous les moyens 
admis en matière commerciale ; le connaissement 
n'est pas la preuve nécessaire. — 1.498. 

CONSEIL D'ËTAT. 

(Arrêté prAfbctoral.) V. 1, 2. 

(DÉCRET.) V. 3. 

i. (Délai.) — La disposition de l'art, il du dé- 
cret du 22 juin. 1806, qui fixe à trois mois le dé- 
lai du 'recours au Conseil d'Etat, s'applique même 
au recours contre un arrêté préfectoral pour in- 
compétence ou excès de pouvoir. — 2.92. 

Id. — 2.182. 

Id. 2.269. 

2. Spécialement, est non recevable le pourvoi 
formé pour excès de pouvoir, par une commune , 
contre un arrêté préfectoral prescrivant la liqui- 
dation d'une pension de retraite à la charge de la 
caisse municipale , si ce pourvoi a été formé plus 
de trois mois après le jour où l'arrêté , notifié par 
le préfet au maire , a été porté par ce dernier à la 
connaissance du conseil municipal. — 2.92. 

3. Le délai du pourvoi contre un décret d'Inté- 
rêt individuel non inséré au BuUelin des lois ue 
court qu'à partir de la notificati>n régulièrement 

# faite à la partie intéressée : la connaissance que 
celle-ci aurait acquise du décret par une commu- 
nication verbale et officieuse ne suffirait pas pour 
faire courir ce délai. — 2.69. 

4. La notification, par le maire aux parties in- 
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' téressées, d'une décision administrative relative à 
la réglementation d'un cours d'eau, fait courir con- 
tre elles le délai du recours au Conseil d'Etat. — 
2.238. 

I ( Excès db pouvoir. — Incompétence.) V. 1 et s. 
(Notification.) •'.2,3. 4. 
5. (Recours. — Renonciation.) — On ne peut 
renoncer, en matièrç administrative , avant toute 
contestation , au bénéfice des deux degrés de juri- 
diction. En conséquence, est nulle, comme con- 
traire à l'ordre public, la clause insérée dans le 
cahier des charges d'une entreprise de travaux 
publics et portant que les contestations relatives 
à l'exécution des travaux seront jugées en dernier 
ressort par le conseil de préfecture. — 2.270. 
K. Abus ecclésiastique. — Savoie. — Usine. 

CONSEIL DE FAMILLE. 

{Délibération, — Homologation. — Vente d'im- 
meubles.) Le tribunal saisi d'une demande à lin 
d'homologation d'une délibération du conseil de 
famille d'un mineur ou d'un interdit autorisant le 
tuteur à vendre certains biens pour payer des det- 
tes doit se borner, si cette vente ou les conditions 
sous lesquelles elle est autorisée ne lui paraissent 
pas admissibles , à refuser l'homologation qui lui 
est demandée : il ne peut substituer d'office d'au- 
tres mesures à celles qui ont été adoptées par le 
conseil de famille. — Il ne peut notamment or- 
donner la vente d'autres immeubles que ceux dé- 
signés par la délibération , réduire la quotité des 
biens à vendre à un chiffre inférieur aux dettes , 
et ordonner un emprunt pour payer le surplus. — 
1.113. 

V. Désaveu d'enfant.— Puissance paternelle.^ 
Tuteur. 

CONSEIL DE PRÉFECTURE. 

(Arrêté par défaut. — Opposition.) — An cas o(i 
un entrepreneur de travaux publics , mis en de- 
meure de prendre communication du procès-ver- 
bal des opérations de la régie prononcée contre 
lui , n*a fait aucune réponse et n'a présenté au- 
cune observation devant le conseil de préfecture , 
l'arrêté qui intervient est par défaut, et ne peut , 
dès lors , être attaoué que par la voie de Tonposi- 
tion, et non par celle du recours au Conseil a Etat. 
— 2.269. 

V. Commune 

CONSEIL JUDICIAIRE. 

1. (Acquiescement.) — Le conseil judiciaire ne 
peut valablement acquiescer à des jugements ren- 
dus contre le prodigue , et auxquels il n'était ni 
partie ni appelé. — 2.30. 

2. (Appel.) — L'individu pourvu d'un conseil 
judiciaire est non recevable à appeler, sans l'as- 
sistance de ce conseil , d'un jugement obtenu con- 
tre lui. - 2.30. 

3. La signification d'un jugement faite au pro- 
digue seulement est insuffisante pour faire courir 
les délais dei'appel : la signification doit être faite 
également au conseil judiciaire. — 2.30. 

4. {Autorisation générale. —Commerce. ^Fail- 
lite.) — Le prodigue pourvu d'un conseil judi- 
ciaire ne peut être habilité par ce conseil , en 
vertu d'une autorisation générale et indéterminée, 
à contracter des engagements .indéfinis ; il ne peut, 
dès lors, être autorisé à foire le commerce. — Par 
suite, il ne saurait être déclaré en état de faillite. 
-2.30. 

CONSEIL MUNICIPAL. 

[Secrétaire.) — Le secrétaire de la mairie peut 

être autorisé par le conseil municipal à assister, 

\ pendant les séances, le secrétaire du conseil, 

' pourvu toutefois que cette autorisation ne lui con- 

' 1ère aucune des attributions que la loi réserve 
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aux conseillers manicipaux, et particulièrement au 
Sicrôtaire du conseil. — 2 23. 

V. Affouajçe. — DifTamation. — Rue. 

CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES. 

(Radiatixm d'inscription. — ReipomahUité.) — 
Le conservateur des hypothèques n'est pas res- 
ponsable du préjudice pouvant résulter d'une ra- 
diation d'inscription hypothécaire opérée par lui 
illégalement (à raison par exemple, de ce que le 
créancier n'avait pas capacité pour la consentir;, 
lorsqu'il est établi qu'il n'a pas agi légèrement, 
qu'il s'est fait représenter le litre en vertu duquel 
la radiation a éié demandée, et qu'il a eu de jus- 
tes motifs de donner à ce titre un sens favorable à 
la mainlevée de l'inscription. — 1.297. 

Y. Ordre. 

CONSIGNATION. — F. Caisse des consigna- 
tions. — Vente. 

CONSUL. 

(Echelles du Levant. — Immunité territoriale. 
— Chancelier. — Acte notarié.) -— Les consuls 
français dans les Échelles du Levant et dans la 
Barbarie jouissant de l'immunité territoriale, il 
s'ensuit que les chanceliers des consulats, dans les 
circonstanciés où ils remplissent les fonctions de 
notaires , se trouvent soumis & toutes les obliga- 
tions qui sont imposées aux notaires sur le sol 
français, et qu'ils doivent, par suite, se conformer, 
en ce qui concerne la forme des actes authenti- 
ques, aux prescriptions de la loi du 25 vent, 
an XI , indépendamment de toute publication de 
cette loi dans le lieu du consulat. — 1.201. 

Y. Délaissement maritime. 

CONTRAINTE PAR CORPS. 

1. (Agent d'affaires.)— La contrainte par corps 
peut être prononcée contre les agents d'affaires , 
en leur qualité de commerçants , alors surtout 
qa*il s'agit d'une condamnation au payement de 
dommages-intérêts. — 1.249. 

K. 6. 

2. (AUié.) — La contrainte par corps ne peut ôtre 

firononcée contre un allié au degré prohibé par 
a loi, bien qu'au moment de la condamnation l'é- 
poux qui produisait l'alliance fût décédé sans en- 
fants, ce décès n'ayant point pour effet de faire 
cesser l'alliance, tant que le survivant n'a pas 
contracté un nouveau mariage. — 2.246. 

3. (Appel.) — La contrainte par corps ne peut 
être clemandée pour la première fois en appel. — 
1.40. 

4. Mais au cas où la contrainte par corps a été 
prononcée par un jugement, infirmé en appel seu- 
lement quant au chiffre de la condamnation , par 
un arrêt renvoyant les parties à compter pour la 
détermination de ce chiffre, encore bien que le ju- 
gement qui intervient sur le compte ne reproduise 
pas la condamnation par corps, néanmoins l'arrêt 
confirmatif de ce jugement peut ordonner l'exécu- 
tion de la condamnation par corps, conformément 
au premier jugement et au premier arrêt : dans ce 
cas, le second arrêt ne saurait être considéré 
comme prononçant une contrainte par corps non 
demandée en première instance. — 1.40. 

(Demande nouvelle.) Y. 3, 4. 

5. {Dépens.) — La contrainte par corps peut 
avoir lieu pour les dépens lorsqu'ils sont alloués à 
titre de restitution et de dommages-intérêts. — 
1.175 

6. Le tribunal civil devant lequel des frais ont 
été faits, seul compétent pour connaître de la de- 
mande en payement de ces frais, alors même 
qu'elle est dirigée non contre la partie , mais con- 
tre un commerçant, tel qu'un agent d'affaires qui, 
en chargeant l'avoué d'occuper pour elle, s'est 
personnellement obligé envers lui , ne peut pro- 



CONTRAT DE MAUIACE. 

uoncer contre l'agent d'affaires la contrainte par 
corps. — 2.224. 

I (DomiAGES-lNTÉRÉTS.) K. 1 , 5. 

7. Durée.) — L'art. 12 de la loi du 13 déc. 
1848, qui veut que la durée de la contrainte par 
corps soit fixée par le jugement de condamnation 
dans les limites de six mois à cinq ans , n'est pas 
applicable aux étrangers condamnés pour dettes 
commerciales : dans ce cas , les étrangers , comme 
les Français, sont soumis à la disposition de l'ar- 
ticle 4 de la môme loi, qui fixe la durée de la con- 
trainte par coq)s pour de telles dettes , et la fait 
varier de trois mois k trois ans , selon le montant 
de la condamnation. — 2.4. 

(Etranger. V. 7. 

iFrais.) K. 5, 6. 

V. Billet à ordre. — Mineur. — Société com- 
merciale. 

CONTRAT A LA GROSSE. 

1. (Assurance.— Yice propre. — Tiers porteur.) 

— L'assureur de deniers prêtés à la grosse ne ré- 
pond pas des accidents provenant du vice propre 
du navire, et, par suite, au cas d'innavigabilité du 
navire déclarée pour cause d'un vice propre , il 
n'est pas tenu de payer au prêteur à la grosse le 
montant de la somme prêtée. — 1.27. 

2. Et l'exception résultant du vice propre de la 
chose est opposable aux tiers porteurs du contrat 
à la grosse, aussi bien qu'au prêteur lui-même. 

— 1.27. 

F. Assurances maritimes. — Délaissement ma- 
ritime. 
CONTRAT DE MARIAGE. 

1. {Apports de la femme.) — Lorsque , dans un 
contrat de mariage, il est dit que la célébration du 
mariage vaudra quittance des apports de la femme, 
cette stipulation forme en sa faveur titre et preuve 
complète de ces apports. — 2.34. 

2. Commerçant.) — Il ne suffit pas que , dans 
le contrat de mariage , le futur époux soit qualifié 
de commerçant , pour que le notaire soit tenu 
d'effectuer le dépôt d'un exu*ait de ce contrat en 
conformité de l'art. 67, Cod. comm., s'il est éta- 
bli qu'en réalité cette qualification se trouve erro - 
née. — 2.268. 

(Commun ADTÉ.) F. 7. 
(DÉPÔT.) F. 2. 
(Notaire.) F. 2. 
(Nullité.) F. 3 et s. 

3. {Présence des futurs.) — Le contrat de ma- 
riage passé en l'absence de l'un des futurs époux 
est nul, bien que le père de l'époux absent se soit 
porté fort pour lui , avec promesse de ratification. 
-2.251. 

4. Cette nullité ne peut être couverte que par 
une ratification expresse consentie dans les condi- 
tions déterminées par l'art. 1338, Cod. Nap. — 
2.251. 

5. Par suite, le seul fait de la célébration ulté- 
rieure du mariage ne saurait être considéré comme 
une ratification du contrat de mariage... Peu im- 
porte que ce contrat soit mentionné dans l'acte de 
célébration. —2.251. 

6. Mais, après la dissolution du mariage , la 
nullité du contrat peut être couverte par l'exécu- 
tion volontaire des clauses qu'il renferme. — 2.251 . 

7. La nullité du contrat de mariage résultant 
de l'absence de l'un des futurs époux entraîne la 
nullité des conventions matrimoniales qui y sont* 
stipulées , et les époux se trouvent mariés sous le 
régime de la communauté. — 2.251. 

(Preuve.) F. 1. 
(Ratification.) F. 4 et s. 
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CONTRIBUTIONS DIUECTES. 

CONTRATJUDICIAIRE. 

{Offres g<ms condition. — Acceptation restreinte.) 
- Au ca5 oii le demandeur offre de renoncer k 
son action , sous certaines conditions, et que ces 
conditions ne sont acceptées par le défendeur 
qu'avec des réserves et restrictions . ce qui en- 
traîne le retrait de l'offre, le contrat judiciaire est 
réputé ne s'être pas formé; peu importe qu'ulté- 
rieurement l'offre ainsi retirée ait été acceptée 
sans réserves. - 4 .462. 

CONTRAVENTION. - V. Complicité. - Fa- 
brique. — Rivière navigable. — Voirie. 

CONTREDITS. — r. Greffier. — Ordre. 

CO.NTREFAÇON. — V. Brevet d'invention. — 
Marque de fabrique. — Propriété artistique. — 
Propriété littéraire. 

CONTRE-LETTRE. 

1. {Acte sous sema prif>é. — Date certaine. — 
Tiers. — Exécution ) — Les contre-lettres sont 
sans effet à l'égard des tiers , alors même qu'étant 
par actes sous seinx privé , elles ont acquis date 
certaine par Tun des moyens indiqués en l'art. 
1328,Cod.Nap. — 1.230. 

2. Peu importe que ces contre-lettres aient été 
exécutées par les parties contractantes, si les tiers 
auxquels on prétend les opposer n'ont pas con- 
couru à l'exécution. — 1.230. 

3. Spécialement , le créancier de celui qui a 
acheté certains meubles par acte authentique peut, 
nonobstant la contre -lettre aux termes de la- 
quelle il est reconnu entre Tacquéreur et le ven- 
deur que ces meubles n*ont pas cessé d'être la pro- 
priété de ce dernier , saisir comme appartenant à 
son débiteur le prix de ces meubles revendus plus 
tard par le précédent vendeur qui en a conservé 
la possession, encore bien que cette contre-lettre 
ait dans l'iotervalle acquis date certaine par le dé- 
cès de celui qui les avait primitivement achetés 
par acte authentique. — 1.230. 

CONTRIBUTIONS DIRECTES. 
(Avertissement.) V. 6. 

1. {ContrUfution mobilière.) — Les loeaux af- 
fectés à l'étude d'un nouire, lorsqu'ils sont dis- 
tincts et séparés de celui destiné à son habita- 
lion , ne doivent point être compris dans l'évalua- 
tion des loyers servant de base à l'assiette de la 
contribution mobilière. —2.271. 

(DâLAi.) V, 4. 

2. {Esppertise.) — Au cas d'expertise sur une 
réclamation en matière de contributions directes , 
il n'est pas exigé que le rapport de l'expert de 
l'administration soit communiqué au réclamant , 
pour le mettre en mesure de demander une contre- 
vérification. — 2.183. 

V. 3. 

(Notaire.) V. 1. 
(Qdittamce.) V. 5. 

3. ( Rappel à Végalité proporitonnelle.) - Les 
experts chargés, sur une demande en rappel à 
l'égalité proportionnelle , de procéder à l'évalua- 
tion des immeubles objet de la réclamation , doi- 
vent , k peine de nullité , vérifier les revenus de 
tous les immeubles désignés par le réclamant 
comme points de comparaison. — 2.48. 

4. {Réclamation.) - Le délai de trois mois pour 
la demande en décharge de la contribution mobi- 
lière à raison d'un logement que le contribuable a 
quitté pour en prendre un autre dans la même 
commune , court à partir de la publication des 
rôles, et non pas seulement du jour où le contri- 
buable a reçu l'avertissement de sa cotisation. — ; 
2.95. i 

5. Bien qu'une demande en décharge de contri- 
bution n'ait pas été accompagnée de la quittance , 
des termes échos, ainsi que l'exige l'art. 28 de la ^ 
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loi du 21 avril 1832, cette demande est néanmoins 
recevable, et il y a lieu par le conseil de préfec- 
ture de statuer au fond, si, au moment où la ré- 
clamation lui est soumise , la quittance a été pro- 
duite. — 2.95. 

6. Le contribuable qui forme une demande en 
décharge ou en réduction de contributions direc- 
tes n'est point tenu de joindre à sa réclamation 
l'avertissement de l'imposition pour laquelle il est 
compris au rôle : ce défaut de production ne peut 
donc autoriser le conseil de préfecture à pronon- 
cer la déchéance du réclamant. — 2.183. 

(VALBua locativb.) V. 1. 

Y. Dot. 

CONVENTIONS MATRIMONIALES. — V. Do- 
nation entre époux. 

COPIE DE PIÈCES. 

{Huissiers. — Registres de protêts. — Nombre 
de lignes,) — Les registres des protêts dont la te- 
nue est prescrite aux huissiers par l'art. 176, Cod. 
comm., ne tombent pas sous l'application des dis- 
positions du décret du 30 juill. 1862 qui, en exé - 
cution de l'art. 20 de la loi du 2 du même mois , 
fixent le nombre de lignes et de syllabes que peu- 
vent contenir les copies d'exploits et de pièces. — 
Des 2-5 déc. 1862. — Délib. de la régie. —2.184. 

V. Avoué. 

COPROPRIÉTÉ. 

i. {Etages de maison.-^ Changements, — Cowr.~ 
Eaux ménagères. — Toit (Exhatus. de), — Lors- 
qu'une maison est divisée par étages entre plu- 
sieurs propriétaires, le propriétaire du rez-de- 
chaussée ne peut transformer en porte une fenê- 
tre donnant sur la cour commune. — 2.207. 

2. ...Ni faire de cette cour un entrepôt ou une 
annexe d'un établissement qu'il exploite.— 2.207. 

3. Les propriétaires des étages supérieurs ont 
le droit de faire descendre leurs eaux ménagères 
dans la cour à l'aide de tuyaux de descente. — 
2.207. 

4. Le toit étant , en pareil cas , une propriété 
commune , le propriétaire de l'étage supérieur ne 
peut, sans le consentement des autres proprié- 
taires, l'exhausser pour y établir une construction. 
— 2.207. 

F. Assui^nces maritimes. — Capitaine. — Ex- 
propriation pour util. publ. 

CORRUPTION. 

{Recrutement. — Médecin. — Tentative.) — La 
tentative de corruption exercée envers les méde- 
cins, chirurgiens ou officiers de santé appelés au 
conseil de révision en matière de recrutement , 
n'est aujourd'hui passible d'aucune peine : l'art. 
270, Cod. just. milit. , portant que , dans le cas 
prévu par l'art. 45 de la loi du 21 mars 1832, ceux 
qui ont fait les dons et promesses seront punis des 
peines prononcées par ledit article contre les mé- 
decins, chirurgiens ou officiers de santé, ne s'ap- 
plique qu'à la corruption suivie d'effet. — 1.453. 

V. Élections. 

CORSE. 

{Port d'armes. — Enclos.) — Si le port d'ar- 
mes , interdit en Corse par l'art, l**" de la loi du 
10 juin 1853, ne doit s'entendre que d'un port ex- 
térieur, le fait de tirer un coup de fusil, de l'in- 
térieur d'un enclos, sur des pièces de gibier pla- 
cées en dehors de la clôture de cet enclos , consti- 
tue un tel port d'armes ;... de même qu'il est con- 
stitutif d'un délit de chasse : la circonstance que 
l'usage de l'arme a eu lieu de l'intérieur à l'exté- 
rieur doit avoir la même influence au point de 
vue de la loi sur le port des armes en Corse qu'au 
point de vue de la loi sur la chasse. — 1.320. 

COUR D'ASSISES. 

{Résumé du président. — Pièce nouvelle.) •— Il 
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ne résulte pas de nallité de ce que le président de 
la Cour d'assises, dans son résumé , a donné lec- 
ture d'une pièce qui n'avait pas été produite aux 
débals, si l'urrèt constate qu elle faisait partie de 
la procédure , et que l'accusation et la défense en 
avaient eu connaissance, et si d'ailleurs l'accusé 
n'a pas demandé la réouverture des débats pour 
la discussion de cette pièce. — 1.509. 

V. Algérie. — Étranger. — Partie civile. 

COURS D'EAU. — V. Eaux. 

COURTIERS DE COMMERCE. 

i. {Commis.) — Les courtiers de commerce ne 
peuvent avoir de commis pour les actes de leur 
ministère: à cet égard subsiste toujours la prohi- 
bition contenue dans l'art. 13 de la loi du 8 mai 
1791.-2177. 

3. Par suite, le commis de courtier qui 8*entre- 
met, sous le nom de son patron , pour la conclu- 
sion d'affaires commerciales, se livre par là même 
à un courtage illicite ; ^ et le courtier qui valide 
ces actes par sa signature au bas du bordereau 
doit être considéré comme lui ayant ser?! de prête- 
nom. — 2.177. 

3. (Courtage UHcite,) — Il y a courtage illicite 
de la part de celui qui, se rendant intermédiaire 
entre des négociants d'une ville et d'antres négo- 
ciants de divers départements pour l'achat et la 
vente de marchandises , transmet à ceux-ci les or^ 
dres ou propositions des premiers , en réfère soit 
aux nns, soit anx autres , et conclut les marchés 
moyennant un droit de commission. — 1.367. 

4. Il en est ainsi , quelle que soit d'ailleurs la 
dénomination qui ait été donnée au salaire sti- 
pulé et reçu, et soit que le payement en ait été ef- 
fectué par les deux contractants ou par l'un d'eux 
seulement. — 1.367. 

5. ...Vainement on dirait que de telles opéra- 
tions n'excèdent pas les pouvoirs des représen- 
tants de commerce, soumis à la patente par la loi - 
du 4 juin 1S58, cette loi n'ayant conféré aux repré- 
sentants de commerce aucune des attributions ré- 
servées aux courtiers. — 1.367. 

K. 2. 

(RsPRiSBNTANT Dl COHHBRCB.) F. 5. 

6. {Vente de marehandùet,) — La loi du 28 
mai 1858, qui confère aux courtiers de commerce 
le droit de procéder, sans l'autorisation du tribu- 
nal de commerce , à la Tente volontaire aux en- 
chères et en gros des marchandises comprises au 
tableau annexé à cette loi , n'a point abrogé les 
dispositions antérieures (Décr. 22 nov. 1811 et 
17 avr. 1812: Ord. i^ juill. 1818 et 9 aTr. 1819) 
qui attribuent à ces courtiers le droit de faire , 
avec l'autorisation du tribunal , la vente publique 
aux enchères, aussi en gros, des marchandises 
comprises dans des états dressés par les tribunaux 
et les chambres du commerce , sous l'approbation 
du ministre. — 1.102. 

7. Les courtiers de commerce ont le droit de 
vendre aux enchères publiques et en gros, en 
vertu d'une autorisation du tribunal de comuierce, 
toutes les marchandises portées sur les tableaux 
dressés en conformité du décret du 17 avr. 1812 
et de l'ordonnance du 1^' juill. 1818, sans qu'il 
soit nécessaire que ces marchandises dépendent 
d'un commerce déterminé. — 1.103. 

K. Navire. 

CRÉANCIERS. — V. Assurance sur la vie. — 
Assurance terrestre. — Chose jugée. — Donation. 

— Navire. — Partage. — Partage d'ascendant. 

— Saisie immobilière — Séparation de biens. — 
Société commerciale. 

CRÉANCIERS HYPOTHÉCAIRES. — f . Fail- 
lite. — Privilège. — Saisie immobilière. — Suren- 
chère. 



DÉLAI. 

CRÉDIT. 

1. {Hypothèque. — Nomiùm.) — Lorsqu'un 
créditeur est, d'une part, tenu de fournir des 
fonds au crédité au fur ei à mesure de ses besoins, 
et que , d'autre part , il est porteur d'un billet 
souscrit par celui-ci antérieurement à l'acte de 
crédit , le billet en renouvellement que le crédi- 
teur fait souscrire au crédité doit être considéré 
comme ne représentant plus l'ancienne dette, 
mais bien comme une avance faite en exécution de 
l'acte de crédit; en telle sorte que le billet nou- 
veau jouit du bénéfice de l'hypothèque qui est 
stipulée dans cet acte. — 1.335. 

2. {Lettre de change. — Tier* porteur. — Révo- 
cation.) — Le tiers porteur d'une traite ou lettre 
de change tirée en vertu d'une lettre de crédit, 

3 ni en a fourni les fonds sur la remi^te à lui faite 
e cette lettre de crédit, est en droit d'en deman- 
der le paiement au tiré ou créditeur, encore bien 
que celui-ci ait révoqué le crédit et refusé d'ac- 
cepter la traite. — 1.396. 
y. Enregistrement. — Mandat. — Sabrogatioa. 
CURAGE. — F. Canal. - Eaux. 
CURATEUR. — F. InterdicUon. 



DATE. — F. Appel. — Enregistrement.— FaU- 
lite. — Testament olographe. 

DATE CERTAINE. 

(Ifart. — Dot.) — Les actes sons seinp privé 
consentis par le mari en dehors de Tadministra- 
tion des biens dotaux de sa femme n'acqniteent 
date certaine vis-à-vis de celle-ci qu'au moyea 
des conditions spécifiées dans l'art. 1328, God. 
Nap. — 1.333. 

F. Contre-lettre. 

DÉBAUCHE. — Attentat aux mœurs. 

DÉCÈS. — F. Adultère. — Aliments. — Assu- 
rance sur la vie. — Cassation. — Mont -de-piété. 
— Société. — Société en participation, 

DÉCHÉANCE. 

\. — Incwnpétence, — Fice rédJki- 



ilnierruftion. — 
hitùire ) — La règl 



_ le que rassignation derant un 
Juge incompétent fnterrompt la prescription s'ap- 
plique même aux déchéances... ; telles, par exem- 
Sle , que celle établie par les art. 3 et 4 de la loi 
u 20 mai 1838 , relativement à l'action rédhibi- 
toire. —2.44. 

F. Assurances terrestres.— Expropriation pour 
utilité publique. — Hypothèque légale. — Purge. 

— Saisie immobilière. — Succession bénéficiaire. 

— Terme. 

DÉCLINATOIRE. — F. Conflit. — Exception. 

DÉCONFITURE. - F. Terme. 

DÉCRET. — F. Conseil d'EUt. — Pilotage. 

DÉFENSE. — F. Discipline. 

DÉLAI. 

{Jourt termet.) — Dans la supputation des dé- 
lais, on ne doit pas compter le jour qui sert de 
point de départ, à moins d'une disposition spé- 
ciale de la loi. —1.11. 

M. — 2.147. 

F. Abordage. — Acte d'acensation. — Algérie. 

— Appel. — Assistance judiciaire. — Avocat. — 
Brevet d'invention. ^Cassation. — Chemin de fer. 

— Conseil d'Etat. — Contributions directes. •- 
Elections. — Emprisonnement. — Enregistrement 

— Etablissement dangereux ou incommode. — 
Expropriation pour utilité publique. — Faillite.— 
Hypothèque légale.— Octroi. —Office. — Ordre. 



DÉLIT DE LA PRESSE. 

— Partie ci?ile. — Purge. — Saisie-brandon. — 
Usufruit légal. 

DÉLAISSEMENT MARITIME. 

i. {Emftrunt à la grotte, — Fortune de mer,) — 
Le propriétaire d'un uavire assuré qui , sur le re- 
fus de l'assureur de rembourser un emprunt à la 
grosse coutracté pour la réparation d'avaries cau- 
sées en partie seulement par fortune de mer, 
fait abandon du navire et du fret au porteur de la 
lettre de grosse , ne saurait puiser dans cet aban- 
don )e droit d'intenter Taction en délaissement 
contre les assureurs ; il ne peut eiercer contre eux 
que l'action d'avaries, l'abandon du navire, en 
pareil cas , ne rentrant point dans la catégorie des 
conséquences directes de la fortune de mer, qui 
sont seules à la charge des assureurs. — 2.261. 

2. ...Et il en est surtout ainsi alors que ces der- 
niers avaient offert à rassuré de lui remettre , à 
titre d'avance et sous réserve de leurs droits , le 
montant de l'assurance, qui , joint à celui du fret 
acquis , aurait suffi pour solder la lettre de grosse. 
—2.261. 

3. {Relâche» — Port étranger. — Contul. — 
Experiite, — Compétence.) •— Au cas de délaisse- 
ment d'un navire aux assureurs , à la suite d'une 
relftche pour cause d'avaries dans un port étran- 
ger, et d'une expertise faite sous l'autorité du 
consul et portant le prix des réparations à une 
somme supérieure à la valeur donnée au navire 
dans la police d'assurance , les juges français sai- 
sis de la connaissance du fond sont compétents 
pour ordonner toutes mesures propres à procurer 
la réduction des dépenses et à prévenir la néces- 
sité du délaissement. - Et spécialement, ils peu- 
vent autoriser Tassurenr, à titre eonservatoire, à 
amener le navire dans un port français , où les 
réparations doivent se faire à meilleur marché, 
alors surtout que le consul n'a pas déclaré l'inna- 
vigabilité du navire. — 2.126. 

K. Dernier re88ort« 

DÉLÉGATION. — • F. Saisie immobilière. 
DÉLIMITATION. — F. Bois. — Commune. — 
Domaine public. - Rivières. 
DÉLIT. — F. Abus ecclésiastique. — - Etranger. 

— Prescription. — Tribunal de simple police. 
DÉLIT DE LA PRESSE. 
i.(Articulatiùn det faitt.)^ Depuis le décret du 

17 fév. 1852, ordonnant (art. 27) que la poursuite 
des délits commis par la voie de la presse et au- 
tres moyens de publication aura lieu dans les for- 
mes prescrites par le Gode d'instruction criminelle, 
il n'est plus nécessaire d'articuler et de qualifier 
expressément, dans la citation signifiée au pré- 
venu , les faits formant l'objet de la plainte , 
comme l'exigeait l'art. 6 de la loi du 26 mai 1819, 
abrogé par Te décret précité : il suffit d'énoncer 
ces nits en conformité de l'art. 183, God. inst. 
crim.— 1.274. 

2. II 7 a un exposé suffisant du fait imputé, 
dans le jugement condamnant un rédacteur de 
journal à raison d'une annonce de souscription , 
par cela même qu'après avoir entièrement repro- 
duit l'article incriminé , il déclare que cet article 
renferme une contravention à l'art. 5 de la loi du 
27 juin. 1849 —1.56. 

3. (Pretcription.) — Les délits commis par la 
voie ae la presse et autres moyens de publication 
(et notamment celui de diffamation publique en- 
vers les particuliers) ne bo prescrivent que par 
trois ans, conformément au Code d instrurtion 
criminelle, depuis que le décret du 17 fév. 1852 
I art. 27) a ordonné que les poursuites en cette 
matière auront lieu dans les délais prescrits par 
ce Code : par là se trouve abrogée la disposiuon 
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de l'art. 29 de la loi du 26 mai 1819, qui fixait à 
six mois le délai de la prescriptiou. — 2.88. 

4. (Soutcription {Annonce de,) — L'annonce pu- 
blique d'une souscription ayant pour objet d'in- 
demniser des amendes et frais prononcés par des 
condamnations judiciaires est punissable aussi 
bien lorsqu'elle est indirecte que lorsqu'elle est 
directe. — Et spécialement, le fait de dire dans un 
article de journal > qu'on assure qu'une souscrip- 
tion a été ouverte parmi les étudiants pour rache- 
ter la bibliothèque qu'un écrivain condamné à rai- 
son d'un délit de presse a mise en vente pour 
payer l'amende et les frais de justice de son pro- 
cès », tombe, comme constituant une annonce 
indirecte de souscription, sous l'application de 
l'art 5 de la loi du 22 juill. 1849. — 1.56. 

DÉLIT FORESTIER. 

{Action civile. — Utufruit. — Nthpropriétaire.) 

— L'action civile en réparation d'un délit fores- 
tier commis dans un bois soumis à un droit d'u- 
sufruit ne peut être exercée par un nu-proprié- 
taire, si ce délit n'a causé de dommage qu^à la 
superficie, et non au tréfonds. — 2.194. 

DÉLIT RURAL. 

1. (T«rratn entemencé, — Pattage. —> Sentier, 

— Préjtidice — Clôture.) — Le passage sur lo 
terrain d'autrui ensemencé constitue la contraven- 
tion prévue par l'art. 471, n^ 13, God. Nap., alors 
même que ce passage aurait été antérieurement 
exercé par le public. — 1.280. 

2. ...Peu importe qu'il n'existe pas sur le ter- 
rain dont il s'agit de signes extérieurs indiquant 
la défense de passer. — 1.280. 

3. .. .Et que, le fait même du passage par le public 
ayant empêché la récolte de se former ou de croî- 
tre , il n'y ait pas de préjudice causé de la part du 
prévenu. — 1.280.-' 

DEMANDE NOUVELLE. 

[Partage. — Rapport à tuccettion.) — Dans une 
instance en compte, liquidation et partage, on 
peut demander pour la première fois en appel que 
certains biens non réclamés en première instance 
soient compris dans le partage, et qu'il soit fait 
compte de diverses sommes ou valeurs dues par un 
des copartageants. • 1.116. 

F. Contiainte par corps. — Ordre. — Partage 
d'ascendant. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — F. Mise 
en jugement des fonctionnaires publics. 

DÉPENS. 

(Appel.) F. 1. 

f AUDIENCl PtlBLlQTJK.) F. 4. 
rCHAMBRl DO CONSBIL.) F. 2. 4. 

1. {^Comfentation.i ~~ Au cas ob le jugement de 
première instance a compensé les dépens entre 
les parties , et ob l'une d'elles seulement a inter- 
jeté appel, le juge d'appel ne peut, en même temps 

3u'il confirme le jugement au fond, mettre tous les 
épens de première instance à la charge de l'ap- 
pelant, s'il n'y a pas eu d'appel incident à cet 
égard de la part de l'intimé , mais seulement con- 
clusions à fin de confirmation , avec dépens , les 
conclusions ainsi formulées ne devant naturelle- 
ment s'entendre que des seuls dépens d'appel. — 
1.528 

2. [Compétence.) - La chambre du conseil est 
compétente pour connaître de l'opposition k un 
exécutoire de dépens, alors même que cette oppo- 
sition serait fondée sur ce que cet exécutoire met- 
tiàit 11 la charge di^ l'opposant des droits d'enre - 
gistrement qui n'auraient pas le caractère de dé- 
pens et ne seraient pas compris dans les frais aux- 
quels cet opposant a été condamné. — 1.228. 

3. (Ewregittrement [Frait d\) - La condamna- 
tion aux dépens prononcée contre la partie qui 



iG 



DEIIKIEU ntSSORT. 



succombe ne comprend pas les droits d'enregis- 
trement d'actes produits par la partie adverse et 
auxquels est étrangère la partie k qui on les a op- 
posés, alors même que cet enregistrement n'a été 
nécessité que par la contestation donnant lieu au 
procès... A moins qu'ils n'aient été mis à la charge 
de cette partie à titre de dommages-intérêts. — 
1.228. 

V. 2. 

4. {Taxe.) ^ Les décisions des tribunaux sta- 
tuant en chambre du conseil sur une opposition à 
la taxe des dépens peuvent être Talablemeni pro- 
noncées en audience publique. — 1.228. 

/d. — 1.500. 

Y. Contrainte par corps. — Dot. — Marais. 

DÉPÔT. 

(Preuve. —Société,) — La disposition de l'ar- 
ticle 1924, God. Nap., d'après laquelle, au cas'de 
dépôt non prouvé par écnt, le dépositaire en est 
cru sur sa déclaration quant h 1 identité de la 
chose déposée, est inapplicable entre associés. Si 
donc l'un d'eux a reçu en dépôt une chose dépen- 
dant de la société , c'est à lui à prouver, en cas de 
contestation élevée de sa part, l'identité de la 
chose qu'il restitue avec celle dont il a été consti- 
tué dépositaire. — 1.246. 

y. Contrat de mariage. — Marque de fabrique. 
— Vente. 

DERNIER RESSORT. 

1. {Assurances maritimes.) — C'est d'après le 
montant de la somme assurée que se détermine le 
premier ou dernier ressort du jugement qui sta- 
tue sur une demande en validité de délaissement 
maritime et en payement du montant de l'assu- 
rance : la demande en délaissement ne peut être 
considérée isolément de la demande en payement, 
et comme étant d'une valeur indéterminée , par 
suite de quoi le jugement serait dans tous les cas 
en premier ressort seulement. — 1.498. 

2. ...En ce cas , le jugement est en dernier res- 
sort k l'égard de chacun des assureurs auxquels 
est demandée une somme inférieure à 1500 fr., 
bien que, dans la même instance, des sommes ex- 
cédant ce taux aient été demandées à d'autres as- 
sureurs engagés par la même police, mais sans 
solidarité. - 1.498. 

3. {Bail. — Cession.) — Est en dernier rcasort 
le jugement qui statue sur une demande en recon- 
naissance de l'existence d'une cession de bail ou 
d'une sous-location, alors que les loyers ou fer- 
mages restant à courir jusqu'à la fin du bail, joints 
aux autres objets de la demande , n'excèdent pas 
1500 fr. — 2.30. 

(DéLAISSEKENT MARITIME.) V. 1, 2. 

(Divisibilité.) K. 2, 4. 

4. (Garantie.) — La demande principale et la 
demande en garantie , même alors qu'elles ont été 
jointes, sont indépendantes l'une de l'autre quant 
à la détermination du premier ou dernier ressort ; 
et notamment la demande en garantie ne saurait 
réagir sur la demande principale pour modiOer les 
règles de juridiction k l'égard du demandeur ori- 
ginaire. — En conséquence, dans le cas oii la de- 
mande principale est inférieure k 1500 fr. etob la 
demande en garantie excède cette somme, le juge- 
ineni est en dernier ressort a l'égard de la pre- 
mière, et en premier ressort seulement k l'égard 
de la seconde. 2.257. 

K. 8. 

5. (Héritier ) — Lorsque la question de savoir 
si un successible a la qualité d'héritier pur et sim- 
ple ou celle d'héritier bénéficiaire n'est élevée 
qu'incidemment et comme moyen de défense k 
'action principale ayant pour objet une soitiuie 
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inférieure k 1500 fr., le jugement qui intervient 
est en dernier ressort. — 2.257. 

6. (Ordre.) — Est en dernier ressort le juge- 
ment rendu , en matière d'ordre , sur une contes- 
tation relative k des créances distinctes et appar- 
tenant k des personnes différentes , si chacune de 
ces créances est inférieure k 1500 fr., alors même 
que, réunies, elles s'élèveraient k une somme supé- 
rieure, qu'elles résulteraient du même acte, el 
qu'elles auraient été l'objet d'une seule et même 
inscription hypothécaire. — 1.441. 

7. ...Peu importe que les créanciers contestés 
aient eux-mêmes demandé que la créance du con- 
testant fût réduite de plus de 1500 fr. : chacune 
des deux .demandes doit être envisagée séparé- 
ment au point de vue du premier et du dernier 
ressort. — 1 .441 . 

S. Et ce jugement n'est pas non plus susceptible 
d'appel quant au chef qui statue sur les demandes 
en garantie formées par les créanciers contestés 
contre le notaire rédacteur de l'inscription hypo- 
thécaire, comme responsable de la nullité de cette 
inscription. — 1.441. 

(QOALITÉ.) K. 5. 
(SoUS-LOCATION.) F. 3. 

Y, Evocation. 
DËSÀVEU D'ENFANT. 

1 . (Acte de naissance. — Maternité {Recherche 
de la,) — L'action en désaveu de paternité est re- 
cevable même k l'égard d'un enfant inscrit à Té- 
tât civil sans indication de la mère et comme fils 
naturel reconnu d'un individu désigné; et cela 
encore bien que l'enfant ne réclame pas les droits 
d'enfant légitime. — 2.36. 

2. Par suite, le désavouant est recevable à 
prouver, afin de faire admettre son action, que 
l'enfant est vraiment né de son épouse. — 2.36. 

3. {Tuteur ad hoc. — Conseil de famille.) — An 
cas de désaveu d'enfant, on doit suivre, pour la 
convocation et la composition du conseU de fa- 
mille appelé k nommer un tuteur ad hoc h l'en- 
fant, les règles établies par les art. 406 et suiv., 
Cod. Nap., comme au cas de nomination d*un tu- 
teur ordinaire. — Ainsi, le conseil de famille doit 
être composé de parents pris moitié du côté pa- 
ternel, moitié du côté maternel, ou d'amis k dé- 
faut de parents. — 2.36. 

DÉSISTEMENT. 

(Signature. — Copie.) ~ Le désistement signifié 
par acte d'avoué k avoué doit, k peine de nullité, 
être signé de la partie sur la copie aussi bien que 
sur l'original ; il ne suffirait pas que la signa- 
ture de l'original fût mentionnée dans l'acte de 
signification. — 2.195. 

y. Avoué. 

DIFFAMATION. 

(Gassatio.h.j V, 4, 5. 

1. (CofuetI municipal.) — Les paroles pronon- 
cées par un conseiller municipal dans une séance 
du conseil ne jouissent pas de l'immunité établie 
par l'art. 21 de la loi du 17 mai 1819 en faveur 
des discours tenus dans les chambres législatives. 
En coubéquence , ces paroles peuvent, lorsqu'elles 
sont injurieuses ou diffamatoires, être déférées k 
la répression des tribunaux. 1.274. 

2. ..il n'importe que les séances des conseils 
municipaux ne soient pas publiques, cette circon- 
stance n'empêchant point de rechercher dans les 
dépositions des membres de ces conseils la preuve 
des délits commis dans leur sein, et ayant seule- 
ment pour effet, en ce qui concerne spécialement 
les propos injurieux, de les faire assimiler aux 
injures verbales simplement passibles de peine de 
police. — 4 274. 

3. {Inleaiion ) — L'intention qui a inspiré une 
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publication, et qui est un des éléments essentiels 
lies délits de difTamation et d'outrage, ne suffit 
pas cependant pour les constituer : ces délits 
n'existent qu'autant que l'intention de les com- 
mettre s'est manifestée extérieurement par des 
expressions ayant en elles-mêmes une portée ou- 
trageante ou diffamatoire. — 1.105. 

4. Et si, en matière de diffamation et d'outrage 
par la voie de la presse, l'intention qui a inspiré 
l'article incriminé est souverainement appréciée 
par les juges du fait, il appartient, au contraire, à 
la Cour de cassation de rechercher, en dehors de 
la question intentionnelle, si cet article, examiné 
dans ses détails ou dans son ensemble, renferme ou 
non les caractères des délits dont il s'agit.— 1.105. 

5. Spécialement, ne peut être considéré comme 
renfermant le délit d'outrage ou de diffamation 
envers un magistrat l'article d'un journal dans 
lequel, après avoir fait connaître, en le qualifiant 
de mesure de rigueur, un acte d'arrestation et de 
détention préventive, l'auteur s'est livré à une 
réflexion purement théorique, en annonçant, abs- 
traction faite de toute personne et de toute appli- 
cation, les préoccupations de divers a sur les pou- 
voirs conférés par la loi au magistrat instructeur, 
relativement k la séquestration préventive des ci- 
toyens». — 1.105. 

(Odtragb.) V, 3, 4, 5. 

Y. Appel en matière correctionnelle. — Délit 
de la presse. 

DISCIPLINE. 

{Magùtrai. — Défense, — Preuve. — Enquête 
confidentieUe.) — Au cas de poursuites discipli- 
naires dirigées contre un magistrat, la Cour im- 
périale saisie de l'affaire peut, après avoir entendu 
ce magistrat dans son interrogatoire et dans sa 
défense, charger au cours de son délibéré un ou 
plusieurs de ses membres de la vérification con- 
fidentielle des faits articulés , et prononcer ensuite 
une condamnation contre le magistrat inculpé, 
sans que le résultat do cette vérificHtion lui ait 
été communiqué, alors du moins qu'elle n'a porté 
que sur les faits relevés par la prévention, les- 

3uels faits ont seuls servi de base à la décision 
isciplinaire. Il n'y a dans cette manière de pro- 
céder ni excès de pouvoir, ni violation des lois de 
ladéfense. — 1.385. 

Y. Avocat. — Notaire. 

DISTANCE. — Y. Abordage. — Arbres. — 
Bois. — Cimetière. — Huissier. 

DISTRIBUTEUR. — V. Colportage. 

DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION. 

{Liquidation de créance.) — L'arrêt qui, pour 
Jéterminer la part qu'il attribue k l'un des sai- 
sissants sur une somme saisie-arrêiée , liquide 
dans ses motifs la créance des autres saisissants, 
ne peut être considéré comme contenant une dis- 
tribution par contribution contraire aux prescrip- 
tions des art. 579 et 656, (^od. proc , alors qu'il 
ne prononce de condamnation qu'au profit du pre- 
mier de ces saisissants. — 1.187. 

DOL ET FRAUDE. — »' Faillite. — Partage. 

— Présomptions — Requête civile. — Solidarité. 

— Usufruit. 
DOMAINE PUBLIC. 

«COMPKTENCE )Y. l,î. 

1 {Délimitation, - L'arrêté par lequel un 
préfet prescrit, d'accord avec les propriétaires 
riverains, le bornage de terrains dépendant du 
domaine de l'État, et l'arrêté par lequel il homo- 
logue les opérations du bornage, sont des actes 
purement administratifs, qui ne peuvent, dès lors, 
être déférés au Conseil d'État par la voie conten- 
tieuse. Ces actes ne font pas d'ailleurs obstacle 
à ce que les propriétaires riverains fassent valoir 
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leurs droits devant l'auloril^^ judiciaire. ~ 2.238. 

% (Limites. — Propriété.) — Bien qu'il appar- 
tienne à l'autorité administrative de reconnaître et 
de déterminer les limites du domaine public, l'au- 
torité judiciaire n'en est pas moins seule compé- 
tente pour connaître de l'action des propriétaires 
riverains tendant, non à la reprise de terrains 
compris dans ces limites, mais k la reconnaissance 
de leur droit de propriété sur ces terrains , afin 
d'obtenir une indemnité k raison de leur déposses- 
sion. — 2.93. 

V. Action possessoire. — Rivage de la mer. 

DOMESTIQUES. — F. Règlement de police. 

DOMICILE. 

[Changement. — Déclaration.) — L'intention de 
changer de domicile, bien que manifestée par une 
déclaration expresse faite tant k la mairie du lieu 
que l'on veut quitter qu'k la mairie du lieu oii l'on 
veut transférer son domile, n'opère légalement 
changement de domicile qu'autant que le fait s'en 
est suivi ; et k cet égard, l'appréciation des juges 
du fond est souveraine. — 1.351. 

Y. Compétence. — Etranger. — Puissance ma- 
ritale. — Séparation de corps. — Tapage nocturne. 

DOMICILE ÉLU. — F. Inscription hypothé- 
caire. — Purge. 

DOMMAGE AUX CHAMPS. 

{Enlèvement de sables et graviers.) — L'enlève- 
ment de sables et graviers dans un fonds , sans 
l'autorisation du propriétaire, constitue un simple 
dommage aux champs , réparable par la voie ci- 
vile : ce n'est ni un vol, ni la contravention pré- 
vue par les art. 479, n» 12, Cod. pén., et 44, Cod. 
for., qui punissent un tel enlèvement quand il a 
lieu sur les chemins publics, sur des biens com- 
munaux, ou dans les bois. — 2.180. 

F. Juge de paix. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

1. [Laissé pour compte. — Fabrication.) — Au- 
cune loi ne disposant que les domiuages-inlérêts 
doivent consister en réparations pécuniaires, les 
juges peuvent, au cas d'inexécution d'un conlntl 
par l'une des parties, ordonner que les choses 
formant l'objet de la convention resteront au 
compte de celte partie, comme réparation du 
dommage causé. ^- 1.311. 

2 Spécialement, lorsque des tissus n'ont pas 
été fabriqués coufonnémentk l'échantillon fourni, 
11 peut être ordonné que ces tissus resteront pour 
le compte du fabricant, encore que la matière ait 
été fournie par celui qui a fait la commande. — 
1.311. 

3. En pareil cas, les juges peuvent, sans violer 
aucune loi, condamner le fabricant k rembourser 
la matière livrée pour être mise en œuvre, au prix 
qui lui a été attribué par le marché, bien que ce 
prix soit supérier k celui résultant des mercuriales 
lors de la livraison ou lors de la décision judi- 
ciaire qui a ordonné le laissé pour compte. — 
1.311. 

4. 'Partie civile, — Parents. — Béversibilité.) 
— Les juges de répression peuvent, dans les dom- 
mages- intérêts qu'ils accordent k la partie civile, 
comprendre des réparations au profit îles membres 
de sa famille lésés romme elle par le fait pour- 
suivi, et vis-k-vis desquels sa qualité (de mère, 
par exemple) lui impose des obligations naturelles 
et légales, et spécialement condamner l'accusé ou 
prévenu k lui servir une rente viagère réversible 
sur ses enfants, encore bien que ceux-ci ne soient 
pas en cause, alors d'ailleurs que sa demande 
tendant k obtenir la réparation entière du dom- 
mage souffert n'a pas été formée en leur nom, 
mais seulement en son nom personnel. — 1.321. 

5. ...Vainement prétendrait- on qu'il y a Ik vio- 
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lation soit de la maxime que nul en France ne 
plaide par procureur, soit de la défense faite par , 
l'an. 51, God. pén., aux juges de répression qui I 
accordent des dommages-iniéréis à la partie lésée, 
de les appliquer à une œuvre quelconque.— 1.321. 

6. Le bénéfice des réparations peut, du reste, 
être étendu même à des parents à l'égard des- 
quels n'existe pas Tobligation de se fournir réci- 
proquement des aliments. — 1.321. 

7. (Procès injuste.) — Une condamnation à 
des dommages-intérêts peut être prononcée contre 
la partie qui, de niau?aise foi, réclame une créance 
faisant double emploi avec une autre créance, et 
exerce contre son adversaire des poursuites rigou- 
reuses pour en obtenir le payement. — 1.151. 

V, Aliments. — Assurances maritimes. — Cas- 
sation. — Chemins de fer. Contrainte par 
corps. — Dot. — Expropriation pour utilité pu- 
bli(jue. — intérêts. ^ Jugement par défaut., — 
Maison de tolérance. — Motifs de jugement. — 
Office. — Officier ministériel. — Ouvrier. — 
Partie civile. — Puissance maritale. — Référé. 

— Requête civile. — Solidarité. — Travaux pu- 
blics. 

DON MANUEL. 

{Établissements publics,— Acte notarié.) — Tout 
don manuel au profit de communes et d'établisse- 
ments de bienfaisance ou religieux doit être con- 
staté par acte notarié, lorsqu'il est subordonné à 
certaines conditions ou charges. ^ 2.272. 

DONATION (ENTEE-VIFS). 

1. (Acceptation,) — La donation faite simulta- 
nément par le père et la mère à leurs enfants mi- 
neurs est valablement acceptée, au nom de ces 
mineurs, par le père pour la libéralité de la 
mère, et par celle-ci pour la libéralité du père. — 
2.211. 

2. En admettant, d'ailleurs, que la donation 
dût être acceptée par un tuteur ad hoc, le père 
qui, comme administrateur légal des biens de ses 
enfants mineurs, aurait à s'imputer de n'avoir 
pas provoqué la nomination de ce tuteur, serait 
non recevable à quereller de ce chef la donation. 

— 2.211. 
V. 8, 10. 

(Acte sous seing privé.) F. 7. 

3. {Action en mUHti.) La prescription de dix ans 
établie par l'art. 1304, Cod. Nap., s'applique 
aussi bien à l'action en nullité d une donation 
entre-vifs exercée par les héritiers du donateur 
qu'à l'action en nullité d'une convention propre- 
ment due. ^1.15. 

4. Spécialement, elle s'applique à l'action en 
nullité de la donation dont l'acte , en constatant 
que plusieurs parties n'avaient pas signé, a omis 
de mentionner les causes qui les en avaient em- 
pêchées, cette nullité pouvant être couverte par la 
ratification des héritiers du donateur. — 1.15. 

(Biens pb6sbnts. — Biens a venir.) F. 14, 15. 

5. {Cassation.) - L'erreur des juges sur les 
caractères constitutifs d'une donation entre-vifs 
peut donner ouverture à cassation. Ainsi, doit être 
cassé l'arrêt qui , sous prétexte d'interpréter les 
termes d'une donation, déclare valable, comme 
présentant les caractères légaux de la donation 
eutre-vifs, et spécialement comme contenant la 
condition essentielle du dessaissement actuel et 
irrévocable du donateur, une donation dans la- 
quelle le donateur se réserve à la fois la propriété 
et l'usufruit des biens donnés. — 1.421. 

6. ' Contrat commulatif.) La stipulation par 
laquelle un tiers, intervenant à un marché de 
travaux fait entre un entrepreneur et une fabrique 
d'église, s'oblige envers ceue fabrique, dnns un 
intérêt de caprice ou de vanité, et en lui imposant 
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des conditions onéreuses, à payer tout on partie 
des travaux, constitue non une donation, mais 
un contrat commutatif, la satisfoction que ce 
tiers retirera de l'exécution de ces travaux pou- 
vant être considérée comme l'équivalent de la 
somme par lui promise. - 1.362. 

7. Par suite, la stipulation dont il s'agit est 
valable bien que faite par acte sous seing privé. — 
1.362. 

8. Et il n'est pas nécessaire que l'avantage qui 
résulte , pour la fabrique, de cette promesse, soit 
accepté dans la forme déterminée pour les dona- 
tions faites aux établissements publics. — \,36±. 

(Créanciers.) F. 13. 

9. ( Dessaisissement.) — Est nulle, comme n'em- 
portant point dessaisissement actuel du dona- 
taire, la donation, bien que qualifiée entre-vifs et 
stipulée irrévocable, lorsqu'il est dit q[ue le dona- 
taire n'entrera en jouissance des objets donnés 
qu'après le décès du donateur, lequel jusqu'à 
cette époque s'en réserve la propriété et l'usufruit, 
avec interdiction au donataire de faire pendant la 
vie du donateur aucun acte qui tende à diminuer 
le droit réservé. Par suite, le donateur peut en* 
core, nonobstant cette donation, disposer des 
biens dont il s'est réservé la propriété. —1.421. 

10. {Établissements de bienfaisance.) — L'ac- 
ceptation des donations faites à des établisse- 
ments de bienfaisance, sous réserve d'usufruit aa 

{»rofii du donateur, ne doit pas être autorisée par 
e gouvernement. — 2.272. 
y. 6 et s. 
(Fabrique d'église.) F. 6 et s. 

11. {InaliénabiUU. -* InsaisissahaOé.) - L'in- 
terdiction imposée au donataire, par un père 
donateur avec réserve d'usufhiit, d'aliéner les 
immeubles compris dans la donation pendant 
toute la durée de cet usufruit, est valable et obli- 

Satoire, une telle interdiction temporaire n'ayant 
'autre obiet que de faciliter l'exercice de l'usu- 
fruit, ou d'assurer l'exercice du droit de retour 
sur les biens donnés. — 1.465. 

12. Et une telle interdiction d'aliéner rend in- 
saisissables, pendant le même temps, les biens 
qui en font l'objet, le donataire ne pouvant pas 
plus aliéner indirectement les biens par voie d'ex- 
propriation qu'il ne pourrait les aliéner directe- 
ment par voie d'aliénation volontaire. — 1.465. 

13. L'insaisissabilitédontil s'agit, étant éublîe 
dans l'intérêt du donateur, est opposable aussi 
bien aux créanciers du donataire postérieurs à la 
donation qu'à ses créanciers antérieurs. — 1.465. 

(Insolvabilité.) F. 16. 
(Mineur.) F. 1, 2. 

14. (Hue propriété.) — L*acte par lequel une 
personne déclare donner à une autre actuelle- 
ment et irrévocablement, mais pour en jouir seu- 
lement après son décès, une certaine somme à 
prendre d'abord sur ses biens présents, et subsî- 
dia rement sur les immeubles qui se trouveront 
composer sa succession, et dont elle se réserve 
l'usufruit jusqu'à son décès, a le caractère d'une 
véritable donation entre-vifs : une telle disposi- 
tion ne saurait être considérée comme constituant 
une donation de biens à venir ou une donation à 
cause de mort, prohibées par la loi. 2.235. 

15. En admettant, d'ailleurs, que celte dona- 
tion fût nulle en ce qui concerne les biens à ve- 
nir, elle n'en devrait pas moins produire tous ses 
effets quant aux biens présents. — 2.235. 

(Prescription.) k. 3. 4. 

16. iQuotité disponible.) — Dans la composition 
de la masse d'une succession pour le calcul de ta 
quotité disponible, on doit comprendre fictive- 
ment les biens donnés inênie à un insolvable, en- 
core bien que la quotité disponible aurait étû W- 
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panée par les libéralités du défunt, si le dona- 
taire insolTabie ne doit pas être atteint par l'ac- 
tion en réduction. —2.127. 
/Ratipicatioh.) F. 17, 18. 

(RÉSIRVK DE PROPBIAtÉ.) f . 9. 
(SlORATUBB.) F. 4* 

17. {TrmucnptUm,) — La ratification par le 
donateur, spécialement par le père qui a fait un 
partage anticipé entre ses entants, de la ?ente 
consentie par Vun des donataires de biens com- 
pris dans son lot, équivaut à une Tente faite 
directement par le donateur; et, dés lors, si la 
Tente et la ratification ont été transcrites , et s*il 
est établi que le donateur n*a fait aucun acte d'a- 
liénation de ces mêmes biens depuis la donation, 
l'acquéreur ne court aucun danger d'éTiction et 
ne peut se préTaloir de ce que la donation elle- 
même n'aurait pas été transcrite, pour se refnse- 
au pajement de son prix. — 2.57. 

18. Vainement l'acquéreur prétendrait-il que 
le défaut de transcription de la donation permet 
au donateur d'aliéner les biens compris dans les 
lots des autres donataires, auquel cas ceux-ci 
pourraient exercer contre son Tendeur, consé- 
qnemment contre lui-même, l'action en roTendt- 
cation autorisée par l'art. 930, Cod. Nap. : il est 
sans intérêt, sous ce rapport, à rédamer la tran- 
scription, cette formalité ne pouTant l'affirancbir 
de l'action dont il s'agit mieux que ne le fait la 
ratification de la Tente. — 2.57. 

(UsuFauiT.) V. 10, 14, 15. 
(VaNTB.) V. 17. 18. 

F. Cassation.— Communauté. — Mandat.^ No- 
tation.— Remise de dette.— Séparation de biens. 

DONATION A CAUSE DE MORT. — F. Remise 
de dette. 
DONATION DÉGUISÉE. 

{Rapport d twc€$mn.) — Les donations dégui- 
sées ou indirectes n'emportent pas par. elles-mê- 
mes dispense de rapport : cette dispense doit ré- 
sulter de l'inteniion du donateur manifestée par 
des actes ou par les circonstances. — 1.265. 

F. Donation entre époux. 

DONATION ENTRE ÉPOUX. 

(Caution.) F. 7, 8. 

(GoMMinfAUTA.) F. 5 et s. 

1. (Convention maiWmoniale.)— La clause d'un 
contrat de mariage par laquelle les époux , après 
aToir fait entrer dans la communauté non-seule- 
ment leurs acquêts, mais encore tout ou partie de 
leurs apports, se font donation l'un à l'autre et au 
snnriTant d'eux de tous les biens meubles et im- 
meubles qui composeront la communauté au jour 
du décès du nrémourant, constitue non une simple 
cottTention de mariage et entre associés, qui ne 
serait pas sujette aux lois sur les donations, mais 
use donation Téritable , rédnctible si elle excède 
la quotité disponible. — 1.361. 

2. (lHHMifi(m d^iftfe.) — Les donations dégui- 
sées entre époux , faites contrairement à l'art. 
1099, G. Nap., ne sont pas nulles d'une manière 
absolue : elles sont seulement réductibles à la 
quotité disponible. —2.51. 

3. Jugé au contraire qu'elles sont frappées de 
nullité pour le tout. — 2.51. 

4. Et que cette nullité peut être iuToquée par 
les enfants d'un premier lit du donateur, poursui- 
Tis hypothécairement comme tiers détenteurs des 
biens de ce dernier. — 2.51* 

5. (Donation r^ciprooue.) — La clause par la- 
quelle deux époux, en donnant un immeuble de 
leur communauté , stipulent que l'usufruit de cet 
immeuble, qu'ils se réserTcnt, appartiendra en 
totalité au surriTant d'eux, oonstitue un don ma- 

(7o6(ef .) — 1863. 



DOT. 49 

tnél et réeâproqiie, frappé de nallité comme fait 
par un même acte. — > 1.439. 

6. Mais si la femme surriTante renonce à la 
communauté après le décès de son mari, l'immeu- 
ble donné deTant être réputé aToir été la propriété 

Sersonnelle et exclusiTC de ce dernier au moment 
e la donation, il s'ensuit que la résenre d'usu- 
firuit du chef de la femme se trouTC non existante 
et sans objet , en sorte que la clause se réduit à 
une résenre d'usufruit faite par le mari pour lui 
et son épouse , stipulation parfaitement licite. — 
1.439. 

7. En un tel cas, la femme, ne pouTant plus être 
considérée comme donatrice , n'est pas dispensée 
de fournir caution pour l'usufruit résenre et qu'elle 
ne consenre que comme donataire de son mari. — 
1.439. 

8. Il en est ainsi alors même que, mal|^ sa 
renonciation, la femme continuerait, en qualité de 
caution solidaire de son mari , à être tenue des 
charges attachées par la donation h la résenre 
d'usufruit. — 1.439. 

F. 10, 11. 
(HftaiTiBRS.) F. 4. 
(Nullité.) F. 2 et s. 
(Option.) F. 9. 

9. (Q^otiU difponidfe.)- L'art. 917, God. Nap., 
relatif aux dispositions par donation ou le^ d'un 
usufruit dont la Taleur excède la quotité disponi- 
ble, et qui confère aux héritiers li résenre l'option 
ou d'exécuter la disposition en entier, ou de faire 
l'abandon de la propriété de la quotité disponible, 
n'est pas ai)pUcable au cas ob il s'agit de la quo- 
tité disponible spéciale entre époux établie par 
l'art. 1094 du même Gode. — 2.127. 

F. 1. 

SÉDUCTION.) F. 2 et s. 
BNONCIATION.) F. 6. Ot S. 

10. [fiente etoyère.) — • Est Talable la disposi- 
tion par laquelle deux époux , en faisant , par le 
même acte , donation à leurs enfants des biens 
dépendant de leur communauté, se résenrent une 
rente Tiajsère payable par les donataires sans ré- 
duction ^usqu au décès du snnriTant des dona- 
teurs : ici ne s'applique pas l'art. 1097, God. 
Nap., qui défend aux époux de se faire des dona- 
tions mutuelles par le même acte— 2.211. 

11. En tout cas, la disposition dont il s'agit ne 
pourrait tomber sous le coup de l'art. 1097 précité 
que jusqu'à concurrence de la moitié de la rente, 
et le contrat n'en resterait pas moins Talable dans 
ses autres parties. — 2.211. 

12. (Atfeoca^ton.) — La réToeation de tous tes- 
taments antérieurs emporte réTocation des dona- 
tions faites au conjoint pendant le mariage , lors- 
qu'il résulte des circonstances que le testateur a 
Toulu donner cette portée à la danse réTocatoira. 
— 2.41. 

(UsuFauiT.) F. 5 et s. 

F. QuoUté disponible. — Usufruit 

DOT. 

(ACQUÉBBUB.) F. 15» 

1. (i4c9iim<ioiif.)«« La présomption, établie par 
la loi OtttiU«f ifuctut, d'après laouelle lea aeoui- 
sitions faites par la femme pendant le manage 
étaient réputées faites sTec les deniers du mari, à 
moins de preuTe contraire, n'a pas oonserré tonte 
sa force dans le nouToau droit français : ce n'est 
plus qu'une présomption simple qui peut être 
combattue et détruite par des présomptions con- 
traires. — Ainsi, il n est plus nécesMire que la 
femme établisse quelles sont les sources où elle a 
puisé les sommes employées au payement dn prix; 
il suffit qu'il soit certain qu'elle possédait des 
ressources suffisantes pouracqoitter ce prix.->2.9. 

4 
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9. Le marina nwnUt» noummiiit, 6tte admis k 
invoquer la présomption de la loi QuinUu Muciui, 
alors qu'il a autorisé les acquisitions faites par 
la femme et qu'il l'a assistée au contrat, U pré- 
somption contraire résultant , en pareil cas , du 
fait même de l'autorisation. — 3.9. 

3. Le mari qui a payé de ses propres deniers 
les acouisitions faites par sa femme, sous le ré- 
gime dotal, ne peut revendiquer la propriété des 
biens acquis : il peut seulement exercer une ac- 
tion personnelle en reprise ou restitution des 
sommes qu'il a payées. — 2.9. 

(ApOLTiRB.) V. 9. 

4* (AUimenU,y-'h9, disposition du même article 
qui permet aussi d'aliéner les immeubles dotaux 
pour fournir des aliments à la famille ne s'applique 
qu'au cas de nécessité absolue; elle est inapplica- 
ble lorsqu'il est simplement justifié de la gène des 
époux et de poursuites exercées contre le mari, — 
2.41. 

(Compensation.) V. 6, 7. 

(Complice.) Y. 9. 

5. {Contribution foncière.) — L'inaliénabilité 
de la dot ne fait pas obstacle )i ce que le re- 
couTrement de la contribution foncière soit pour- 
suiti sur les biens dotaux) — 2.14(k 

6. {Créancet dotalet,) — Sous le régime dotal, 
le mari, ayant le droit de recevoir et de quittan- 
cer les deniers dotaux , a également celui de les 
compenser avec sa propre dette envers le débi- 
teur de ces deniers. — z.62. 

7. Il en est ainsi alors même que la femme a 
formé contre son mari une demande en séparation 
de biens, le mari conservant l'administration des 
biens personnels de sa femme , tant que la sépa- 
ration n'a pas été prononcée , sous la seule ré^ 
serve des cas de fraude, et sauf les mesures conser- 
vatoires que la femme a la faculté de provoquer. 

— 2.62. 

8. iBenien âotaua.) — Lorsque l'emploi des 
deniers dotaux n'est pas stipulé dans le contrat de 
mariage, l'immeuble acquis de ces deniers par le 
mari non-seulement n'est pas dotal, mais même 
ne devient pas la propriété de la femme, encore 
bien que le mari ait acquis avec déclaration d'em- 
ploi, et que cet emploi ait été accepté par la 
femme. Il en est ainsi surtout quand l'acquisition 
a été Adte par le mari en son nom personnel , la 
dédaration d'emploi devant s'entendre, en ce cas, 
dans le sens d'une acquisition fkite pour augmen- 
ter la sèreté de l'hypotbèqne légale. —^ 2.10. 

(Dépbns.) F. 9. 

(Dbttbs du mari.) F. 6, 7. 

9. {Domma§ei-4niérêti,'S ^ Le complice de la 
femme adultère, condamné solidairement avec elle 
en des dommages-intérêts et aux dépens envers le 
mtfi, qui paye à ce dernier la totalité de ces dom- 
mageB4nterêts et de ces dépens , n^ pas , comme 
subrogé aux droits du man , action sur les biens 
dotaux de la femme pour -le recouvrement de la 
part de oelle-èi dans lea eornnes par lui payées, 

— i.267. 

10. (Dot moèOtére.)— La dot mobilière n'est 
jnaliénable qv'en oe sens que la femme ne peut 
renoMcr h son hypothèque sur les hiena de son 
mari à raison de radminiatratlon de oe derttier : 

Suant an mari lui-même , il a la libve disposition 
e oetie dot, sans distinelion entre les valeurs qui 
la oompoeent. •**- 2.^. 

11. Spécialement, la vente, consentie par le 
mari, d'une rente perpétnsUe dépondant de la dot 
de la femme, est valable; et les créanciers da 
mari peuvent fumer «ne saisie-arrêt sur le prix 
de eette vente. --2.62. 

(Emploi.) f . 8. 
(fiMPMUfT.) F. 12. 
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12. (Bffpotiièfitê.) ^ Bst nulle llqrpolhèiiMe 
constituée sur un immeuble dotal pour sirâté 
d'un emprunt, alors même qu'il est convem dans 
l'acte que les deniers prêtés seront employés au 
payement de créances privilégiées anténeurement 
inscrites, de manière à assurer le premier rang 
h l'hypothèque nouvellement constituée, lorsque 
d'ailleurs aucune subrogation conventionnelle 
n'est stipulée au profit du prêteur de ces daden. 
-1.131. 

13. Les épouXf en se mariant sous le régime do- 
tal, peuvent vali^lement stipuler la faculté d'hy- 
pothéquer les immeubles dotaux de la femme. — 
1.5. 

14. Et lorsque les époux se sont réservé une 
telle faculté sans exprimer pour ce cas la eonditîon 
d'un remploi^ ils peuvent hypothéquer les iau&en- 
bles dotaux sans remploi, alors même que le con- 
trat de mariage imposerait la condition de rem- 
ploi pour le cas de vente. — 1.5. 

(Pabapbbunaux.) F. 18. 
(PbAsomption.) F. 1, 2. 
(PROPRUSTÂ.) F. 1 et s. 

15. {ReinpUn) — Au cas oh un contrat de ma- 
riage par lequel les époux ont adopté le régime 
dotal avec faculté d'aliéner les biens dotaux, toat 
en subordonnant à la condition de remploi le pou- 
voir du mari de toucher le prix des aliénations, 
stipule que le seul cousentenient de la femme dans 
les quittances libérera valablement les acquéreurs, 
ceux-ci ne sont point fondés à refuser de payer 
leur prix au mari sans remploi et sur la simple 

?[uittance donnée par lui avec le concours de la 
emme, encore bien que l'acte de vente porterait 
qu'ils ne seront valablement libérés que par la 
justification d'un remploi dûment effectué. — 2.10. 
F. 14. 
(Rbntb pbrpétubluî.} F. 11. 

16. (Héparationi,) — La disposition de Tart. 
1558, God. Nap., qui permet d'aliéner, avec per~ 
mission de Justice, les immeubles dotaux pour 
faire de grosses réparations indispensables à leur 
conservation, n'est pas applicable au cas de re- 
construction complète et de transformation totale 
d'un immeuble. — 2.11. 

(Rbvbnus.) F. 19. 

17. (Séparation de biens.) — La femme mariée 
sous le régime dotal est, après comme avant sa 
séparation de biens, inc^^le d'aliéner sa dot. En 
conséquence, l'engagement pris par la femme sé- 
parée d'abandonner partie de ses reprises pour 
acquitter les dettes de son mari, est nul comme 
contenant une aliénation partielle des biens do- 
taux.— 1.443. 

18. Et si cet engagement n'a été pris que via-à- 
vis du mari, les eréancters de oelui-ci ne peurent 
poursuivre leur remboursement, ni sur les bieas 
paraphemaux de la femme, l'abandon par elle eon- 
senu dans de telles circonstanoes ne pouvant être 
considéré comme emportant de sa part un enga- 
gement général et personnel envers eux. — 1.443. 

19. ...Mi sur les revenus de ses biens dotaux, 
alors qu'il est constaté parle juge qu'elle n'a pas 
eu fintention d'abandonner tout ou partie des in- 
térêts de sa dot, échus ou à échoir, et que, d'ail- 
leurs, ces intérêu étaient indispensables pour les 
besoins de sa famille. — 1.443. 

F. 7. 

(Subrogation. ) F. 9, 12. 

F. Communauté.— Date certaine. — Inscriptios 
hypothécaire. - Remploi. — Saisie immobilière. 

DROITS LITIGIEUX. 

1. {Retraii. — Expertise, — Metraie. — PIm- 
value.) — Un droit est réputé litigieux, et soumis, 
4ès lors, au retrait contre celui qui s'en est rends 
cesaionnaire, lorsque, bien qu'admis en principe, 



EAUX. 

son eiifttenee et sa ottalité dépendent dn réeultot 
d'une expertise. ^ i.i46. 

9. Spédftlement, en matière de deaséobemeikt 
de marais, doit être répaté lidgieni le droit de 
Tentreprenenr du dessèchement à la plas-valae 
résultant de la facilité produite par le dessèche- 
ment pour l'extraction de la tourbe, bien que l'en- 
trepreneur ait été reconnu avoir droit à cette 
plns-value qui lui était contestée, si le Jugement 
rendu à cet égard ordonne une expertise pour dé-r 
terminer à la fois et l'existence de la plus-valae 
etsaquotité.— '1.146. 
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(AcTnm SN JUSTici.) f . 7, 8. 

(GoMJiinfB.) F. 1, 4. 

1. {Cwage {Fraù de.) •*- Lorsqu'un «sage local 
met à la chaîne exelusiTC des propriétaires rive- 
rains les frais de curage d'un cours d'eau non na- 
Tîgable, une commune ne peut, ind^ndamment 
de sa cotisation comme propriétaire riveraine du 
cours d'eau, être assujettie à une autre cotisation 
à raison de l'avantage qu'elle retirerait du curage 
dans rintérêt de la salubrité publique. — 3.120. 

(Destination du père de famille.} V. 8. 

2. (Elargissement.) — Les préfets n ont le droit 
d'ordonner l'élargissement d'un cours d'eau que 
dans le cas où cette mesure n'entratoepas l'expro- 
priation des propriétés riveraines. — S'il est né- 
cessaire de prendre pour cet élargissement une 
portion des terrains riverains, il y a lieu de recou- 
rir à la voie de l'expropriation pour cause d'utilité 
pabli(;(ue, et, dans ce cas, le {)réfet excède ses 
pouvoirs en prescrivant l'exécution par les rive- 
rains des travaux d'élargissement sur les portions 
de propriété a acquérir. — 2.72. 

(Expropriation pour utilité publique.} f. 2. 
(Préfet.) V, 2, 5 et s. 
(Prescription.) F. 6. 
(Propriétaire inférieur.) F. 10. 

3. {Propriété.) — Les cours d'eau ayant le ca- 
ractère de simples ruisseaux sont la propriété des 
riverains. — 2. HO. 

4. (Puits.) — L'art 643, Cod. Ifap., qui défend 
au propriétaire d'une source d'en changer le cours 
lorsqu elle fournit aux habitants d'une commune 
on d'un hameau l'eau qui leur est nécessaire, ne 
s'applique qu'aux eaux jaillissantes et courantes ; . 
par conséquent il ne s'applique pas aux eaux d*un 
puits. Le propriétaire peut donc en disposer, alors 
même qu'elles seraient nécessaires aux habitants 
d'une commune ou hameau. — 8.267. 

5. {HègUment adminisfraHf.) — Les arrêtés par 
lesquels, en vue de Tlntèrèt général et en vertu 
des pouvoirs de police conférés à l'administration 
par les lois des 12-22 août 1790 et 28 septembre- 
6 octobre 1791, les préfets règlent l'usage etl'em- 

Sloi des eaux d'un cours d'eau non navigable ni 
ottable, deviennent et restent, tant qu'ils sont 
maintenus, la loi des riverains. — Et leurs pres- 
criptions se substituent de plein droit à tous les 
mcKles de jouissance des eaux qui avaient jusque- 
là appartenu à ceux-ci, soit en vertu de titre, soit 
en vertu d'anciennes possessions. — 1.413. 

6. On ne peut d'ailleurs prescrire contre leurs 
dispositions. — 1.413. 

7. Les infractions aux dispositions de ces arrê- 
tés constituant des contraventions, ceux qui en 
éprouvent un préjudice sont fondés à en poursui- 
vre personnellement la réparation. —1.413. 

8. Cette action leur appartient encore bien qa'fls 
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auraiebt le même aata«ir que le oontrerebant et 

Î[ue cel«i-«i n'aurait fait usage des eaux que con- 
^rmément à l'ancienne destinakiott du père de fa- 
mille. —1.413. 

9. Le droit j^ui appartient anx préfets de régle- 
menter la police des eaux peut s'exercer par des 
arrêtés restreinu à certaines localités. — Ainsi, 
est légal et obligatoire l'arrêté préfectoral qui pres- 
crit et règle le curage de \sl dérivation d'un cours 
d'eau déterminé* — 1.107. 

(Ruisseau.) F. 3. 

10. (Source.)— Le propriétaire dn fonds oit natt 
une souree a le droit de disposer de la totalité des 
eaux à leur sortie de son fonds, notamment de les 
diriger sur un autre fonds lui appartenant, et cela 
encore bien que, pendant quelque temps, il ait 
laissé couler ces eaux sur la voie publique, od elles 
éuient recueillies par les propriétaires inférieurs. 
Cette circonstance ne suffit pas pour donner aux 
eaux litigieuses le earactère d'eaux courantes, à 
l'usage desquelles les riverains ont un droit per- 
sonnel, conformément ii Tart. 644, Cod. Nap. •— 
1.358. » *• 

(Titres akcibns.) F. 5. 

F. Action possessoire. — Copropriété. — Ri- 
vières. 

EAUX MINÉRALES. 

(Concession. — Garantie.) — La décision par 
laquelle le ministre des travaux publics concède 
à une société l'exploitation d'un établissement 
thermal ne saurait avoir pour effet d'obliger l'Etat 
à garantir les concessionnaires contre les inconvé- 
nients pouvant résulter pour eux de l'autorisation 
qui serait ultérieurement accordée par fadminl- 
stration à un tiers d*ouvrir un puits en dehors du 
périmètre de protection fixé par le décret du 8 mars 
1848 et par la loi du 14 juillet 1856. — 2.45. 

EAUX PLUVIALES. 

(Possession. — Voie publique. — Action posses- 
soire.) — Les eaux pluviales coulant sur la voie 
publique ne sont pas susceptibles d'une possession 
utile, quels que soient les actes qui aient été exer- 
cés k l'occasion de ces eaux par lea propriétaires 
riverains. — Ainsi, le riverain d'un chemin pu- 
blie qui a, depuis plus d'un an, au moyen de tra- 
vaux apparents exécutés sur ce chemin, dérivé les 
eaux pluviales qui j coulent, pour les diriger sur 
sa propriété, n'a point acquis par là un droit de 
possession exclusive de ces eaux dans lequel il 
puisse se faire maintenir par voie d'action pos* 
sessoire à rencontre du riverain supérieur qui a 
lui-même conduit les eaux dont il s^it dans son 
propre fonds. — 1.479. 

ECHANGE. -* F. Prescription. 

ECHELLES DU LEVANT. ~ F. Censul. 

EFFETS AU PORTEUR. — F. Meubles. 

EFFETS BE COMMERCE. — F. Billet à cidre. 

— Lettre de change. 
EFFET R&TROACTIF. 

{Règlement d'adminisiraiùmpubUqtite,^NitUiU.) 

— Le principe de la non-rétroactivité des lois n'est 
pas une règle constitutionneUe dont U violatîou 
doive entraîner de plein droit la nullité de la loi 
ou du règlement d'administration publique qni 
présenterait le vice de rétroactivité ;..• sauf au lé- 
gislateur lui-même à aviser. — 1.350. 

F. Interdiction, — Loi pénale, -«* Oetrei. — 
Ratification. — Succession. 
ELECTIONS (MmnciPALBs, DÉPAUTBnnn'ALis 

ET LÉGISLATIVES.) 

1. Résumé de jurisprudence sur les éleetSons 
législatives. — 1.556 à 560. 

2. (Bureau {Composition du.) _ R y a nuRité 
au epératioQS électeralea d'un canton pour la na- 
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mination d*Qii membre da conseil général lors^iae, 
dans une commune, le bureau a été composé ayant 
TouTerture de ia séance ; que Tnn des membres 
du conseil municipal, oui aTait le droit d'en faire 
partie, en a été exclu, bien <iu'il fût présent dans 
la salle au moment de l'ouTerture de la séance ; 
que le président a refusé d^insérer sa réclamation 
an procès-Tcrbal, et que, sur son insistance, il a 
été expulsé de la salle, ainsi que d*autres électeurs 
qui réclamaient le drpit de surYciller les opéra- 
tions du bureau. — 2.272. 

3. {Circulaires ou frofestians de foi,) — Les 
circulaires ou professions de foi des candidats à la 
députation peuvent, pendant les TÎngt jours qui 
précèdent les élections et après dépôt préalable, 
être affichées sans déclaration préalable à la mai- 
rie du lieu. — 2 148. 

4. (Comiptio».) — Pour constituer le délit de 
corruption en matière électorale, préTU et puni 
par l'art. 38 du décret du 2 féTrier 1852, il ne suf- 
fit pas qu'il y ait eu don on promesse à des élec- 
teurs de deniers, effets ou valeurs quelconques ; il 
faut, en outre, qu'il j ait eu condition imposée et 
acceptée de donner ou de procurer des suffrages. 
2.81. 

5. Mais ce double élément se rencontre dans le 
fait, de la part d'un candidat, d'avoir, par lui ou 
par ses amis, attiré les électeurs dans des cabarets 
et auberges où on leur a fait faire gratuitement 
des consommations de boissons et d'aliments, à la 
suite desquelles ils ont été conduits au scrutin. — 
2.81. 

6. Un tel fait ne cesserait point, d'ailleurs, d'a- 
voir le caractère du délit dont il s'agit, bien que 
des manœuvres semblables auraient été employées 
par le candidat rival. — 2.81. 

7. Constitue également le délit réprimé par 
Tart. 38 précité, le fait, de la part d'un candidat, 
d'avoir souscrit, pour une dépense d'utilité com- 
munale (la reconstruction d'une église), un billet 
rédigé sous la forme d'une promesse pure et sim- 

5 le et sans condition, mais que les faits de la cause 
émontrent avoir été dans la réalité subordonné 
h la condition que les habitants de la coinmune 
voteraient pour ce candidat. — 2.81. 

8. (intimidation,) — L'intimidation exercée par 
violence ou menace sur des électeurs ne tombe 
sous l'application de l'art. 39 du décret du 2 fé- 
vrier 1852 qu'autant qu'elle a produit son effet, 
soit en déterminant les électeurs menacés à s'abs- 
tenir de voter, soit en détournant leur vote du 
candidat au<^el ils le destinaient : la simple ten- 
tative de délit n'est pas punissable. — 2.81. 

9. {Liste électorale.) — Le droit qu'a tout ci- 
toyen de prendre à toute époque communication 
tant de la liste électorale déposée an secrétariat 
de la commune que de celle déposée au secrétariat 
général du département, entraîne nécessairement 
le droit de prendre oopie de ces listes électorales. 
~ 2.142. 

10. {Htconsemont des toies») — En matière d'é- 
lections départementales, le bureau de l'assemblée 
électorale siégeant au chef-lieu de canton peut 
procéder au recensement des votes des communes 
du canton sans le concours d'assesseurs apparte- 
nant aux bureaux des autres assemblées. — 2.48. 

11. {Ridamations.) — Un particulier, quoique 
non*électenr dans un canton, mais qui s y était 
porté eiadidat, a qualité pour arguer de nullité 
les opérations électorales, alors surtout que ce 
particulier était membre sortant du conseil d'ar- 
rondissement et seul concurrent du conseiller élu. 
—2.96. 

12. En matière d'élections départementales ou 
d'arrondissement, chaque électeur a le droit d'ar- 
guer de nullité non-seulemeBt les opérations élee- 
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tondes qui ont en lieu dans la commune à laquelle 
il appartient, mais encore celles auxquelles il a été 
procédé dans les autres communes du canton. ~ 
2.96. 

13. Le délai de cinq jours accordé à tout élec- 
teur pour protester contre les opérations électora- 
les ayant pour objet la nomination d'un membre 
du conseil général, court à partir non du jour où 
les opérations électorales ont été terminées dans 
la coinmune, mais seulement du jour od il a été 
procédé au recensement des votes émis dans les 
différentes communes du canton et à la proclama- 
tion du candidat élu. — 2.272. 

14. (Scrutin.) En matière d'élections départe- 
mentales, le préfet peut ordonner que, dans toutes 
les communes du département, le scrutin sera 
fermé à une heure autre que celle de six heures 
du soir : ici ne s'applique pas la disposition de 
l'art. 25 du décret réglementaire du 2 fév. 1852, 
relatif aux élections législatives. — 2.96. 

t5. {Sections électorales,) ^.Le droit (|ui, en 
matière d'élections départementales, apparUent an 
préfet de diviser les communes en sections élec- 
torales, ne peut être délégué par lui au sous- pré- 
fet. — 2.143. 

F. Mise en jugement des fonctionnaires. 

ELECTION D'HËRITIER. — V. Legs. 

EMANCIPATION. — F. Interdiction. 

EMPHYTÉOSE. — F. AlignemenU 

EMPRISONNEMENT (Exécution). 

1. {Appel, — Délai,) — Le jugement qui pro- 
nonce la mise en liberté d'un débiteur incarcéré, 
sans ordonner l'exécution provisoire, ne peut, de 
même que tout autre jugement non exécutoire par ' 

Srovision , élre frappé d'appel avant l'expiration 
u délai de huitaine. — 2.245. 

2. {Fête légale.) — La disposition de l'art. 1037. 
God. proc., qui permet de faire des exécutions les 
jours de fête légale , en vertu de permission du 
juge, dans le cas od il y aurait péril en la demeure, 
s'applique à l'emprisonnement comme à toutes 
autres exécutions. — 2.4. 

3. (Ordoimaiice. — Huissier commis.) — L'or- 
donnance du président qui. commet un huis- 
sier pour signifier un jugement prononçant la 
contrainte par corps n'a pas besoin d'être rédigée 
en minute et signée par le greffier : la signature 
du président suffit. — 2.253. 

4. 11 en est ainsi surtout lorsque rordonnance 
n'indique pas qu'elle a été faite au Palais de jus- 
tice : on doitf en ce cas, tenir pour constant qu'elle 
a été faite en la demeure du juge, et par consé- 
quent pour cause d'urgence. — 2.253. 

F. Exécution provisoire. 
EMPRISONNEMENT (pbdœ). 

1. (Durée. <— Appel.) — Lorsque l'appel d*nn ju- 

Cent portant condamnation à l'emprisonnement, 
rjeté par un prévenu en état de détention, a 
été déclaré non reoevable comme tardif, la durée 
de la peine ne compte que du jour de l'arrêt : la 
condamnation n'étant, même en ce cas, devenue dé- 
finitive que par cet arrêt, — 2.60. 

2. (Mots.) — Au cas de condamnation h plusieurs 
mois d'emprisonnement, les mois doivent élre 
comptés quantième par quantième selon le calen- 
drier grégorien , et non par intervalle de trente 
jours. — 2.60. 

ENCHËRES (Entuayss aux). 

{ComplicHé.) — Celui qui s'abstient d'enchérir, 
moyennant la remise à lui faite d'une somme d'ai^ 
gent pour prix de son abstention, se rend par là 
complice du délit d'entraves à la liberté des en- 
chères, prévu et puni par l'art. 412, God. pén.— 
1.277. 

/d. 1.551. 
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ENCLAVE. 

1. {Carrière, — GàUrie MuforratM.) ^ La ser- 
vitude de passage, eu cas d'enclave, est due pour 
une carrière comme pour toute autre propriété, 
que cette carrifere s'exploite k ciel ouvert ou par 
galerie souterraine. — Et elle est due non-seule- 
ment à la surface du fonds voisin, mais sur toutes 
les couches qui le constituent, et notamment dans 
les tranchées ou galeries souterraines qui peuvent 
couper ce fonds. - 2.237. 

S. (Passage, — Extinction.) — La servitude de 
passage pour enclave , acauise par prescription 
conmie par convention, ne s éteint pas par la ces- 
sation de l'enclave. — 2.208. 

3. Jugé en sens contraire. — 2.176. 

4 {Passage, — Servitude. — Fonds dotal.) — 
Le mari ne peut valablement consentir à ce que le 
passage dû à un héritage enclavé soit pris sur le 
fonds dotal de sa femme, voisin de cet héritage, 
alors que ce fonds dotal ne se trouve dans aucun 
des cas prévus par les art. 683 et 684 , God. Nap. : 
ce serait \h une reconnaissance conventionnelle 
d'une servitude de passage sur le fonds dotal, 
excédant les pouvoirs d'administration du mari.— 
i.360. . 

ENDOSSEMENT. 

1. {Endossement en bUme,) — Le porteur d'un 
billet à ordre, en vertu d'un endossement en blanc, 
peut, s'il en a fourni les fonds, se transmettre à lui- 
même la propriété de ce billet à ordre en remplis- 
sant le blanc à son profit, avant la déconfiture du 
sonscriptear. — 2.12. 

2. {Vaiewr en garaniie. — EanHssemeni.) — 
L'énonciation wuew en garantie dans l'endosse- 
ment d'un billet à ordre remplit le veau de la loi, 
snssi bien que celle de vaknr en compte^ et suffit 
pour que l'endossement soit translatii de la pro- 
priété du billet au profit du porteur, sauf rè(|lo- 
ment ultérieur de la position respective des parties. 
Une telle néaodation, vateur en garantie^ ne sau- 
rait être assimilée au contrat de (jage ou de simple 
nantissement, soumis aux formalités et conditions 
réglées pajr le Code Napoléon. — 1.296. 

y. Marchandises. 
ENFANT NATUREL. 
(Acte db naissancb.) F. 1. 
(Epoux.) F. 4 et s. 

1. (FiUation.) — L'acte de naissance d'un en- 
fant naturel qui , sur la déclaration d'un tiers 
n'ayant regu aucun mandat spécial pour la faire» 
désigne la mère de l'enfant, ne fait pas preuve, à 
l'égard des tiers, de la filiation maternelle.— 
1.64. 

(HAbitibhs.) F. 2. 

(LAOITUIATION.) V» 8. 

2. (Maternité (Recherche de la), — La recherche 
de la maternité est un acte exclusivement attaché 
à la personne de l'enfant. — Par suite, les héri- 
tiers d'un enfant naturel non reconnu n'ont pas 
le droit de rechercher la maternité de cet enfknt„ 
k l'effet d'établir leurs droits dans une succession 
à laquelle il aurait été appelé en qualité d'enfant 
naturel de la femme qu'ils prétendent être sa mère. 
-1.64. 

3. (Possession d'état.) — Le principe que, à dé- 
faut de titre, la possession d'état suffit pour l'éta- 
blissement de la filiation légitime (Cod. Nap., 320), 
ne s'applique pas en matière de filiation naturelle^ 
—1.64. 

(Pebuve.) F. 1. 

4. (Reconnaissance.) — L'art 337, God. Nap., 
suivant lequel la reconnaissance faite pendant le 
mariage, par l'un des époux, d'un enfant naturel 
qu'il a eu, avant son mariage, d'un autre que de 
son coi^oint, ne pent nuire ni h. celui-d, ni aux 



ENQOtTE. sa 

enltots nés de ce mariace, est applicable au cas 
de reconnaissance ou déclaration judieiaire, comme 
au cas de reconnaissance volontaire. — 2.205. 

5. Cet article s'applique même k la reconnais- 
sance ou déclaration de filiation naturelle tisite 
après la dissolution du mariage. — 2.205. 

6. Par suite , un individu se prétendant l'en* 
fant naturel d'une femme cariée déoédée, est 
non recevable à établir cette filiation par la re- 
cherche de maternité, à l'effet d'être admis su 
paruge des biens composant la succession de cette 
femme on la communauté ayant existé entre elle 
et son mari. — 2.205. 

7. Le père de celui qui a reconnu un enfant na- 
turel a intérêt et qualité pour contester cette re- 
connaissance et en demander la nullité, sur le 
motif que le fait de paternité qui lui sert de base 
est faux. — 2.39. 

8. La nullité de la reconnaissance d'un enfant 
naturel entraîne celle de la légitimation de cet en- 
fant par le mariage de sa mère avec l'auteur de la 
reconnaissance. — 2.39. 

9. (Réserve.) — - Les père et mère d'un enfant 
naturel reconnu n'ont pas droit kune réserve dans 
la succession de cet enumt. — 2.159. 

F. Adoption. 

ENGRAIS. — F. Règlement de police. 

ENQUÊTE. 

1. (Appel. — Effet suspensif.) — Est nulle l'en- 
quête à laquelle il a été procédé nonobstant l'effet 
suspensif de l'appel intâjeté du jugement qui l'a 
ordonnée. — 1.177. 

2. Et cette enquête, étant nulle par la faute de 
l'avoué sur les réquisitions duquel il v a été pro- 
cédé, ne peut être recommencée après la confirma- 
tion du jugement frappé d'appel. — 1.177. 

3. En un td cas, on doit considérer comme nne 
enquête recommencée la deuxième enquête faite 
après l'arrêt confirmatif, dans laquelle ont été en- 
tendus les mêmes témoins que ceux qui avaient 
été entendus dans la première : on ne saurait y 
voir seulement une continuation de la premièie 
enquête. — 1.177. 

(Avoué (Faute de r.) F. 2, 7. 
(Cassatior.) F. 5. 

(Fut DK NON-RBGBVOIA.) F. 6. 
( JUGB GOMMISSAiaB.) F. 4 et S. 

4. (Matière sommaire,) -^ La disposition de 
l'art. 407, God» proc., qui veut qren matière 
sommaire l'enquête ait lieu h. l'andienoe, tient h. 
Tordre des juridictions, et emporte, en consé- 
quence, la nullité du jugement qui , pour une en- 
quête de cette sorte, aurait renvoyé les parties h 
procéder devant un juge commissaire. — 1.415. 

5. La sommation faite à son adversaire par la 
partie contre laquelle une telle enquête a été or- 
donnée, d'avoir à lui signifier le jugement, ne peut 
être regardée comme une approbation par elle don- 
née à ce jugement ; dès lors, il n'en résulte pas 
une fin de non-recevoir au pourvoi ultérieurement 
formé contre cette décision. — 1.415. 

6. U n'y a pas non plus nne exécution volon- 
taire du jugement dont s'agit, opposable au re- 
cours en cassation, dans le fait de la comparutioii 
de cette même partie à l'enquête irrégulièrement 
ordonnée, lorsque cette comparution est posté-, 
rieure an recours et qu'elle est aeoompagnée de 
réserves expresses. — 1.415. 

7. (Nowelie enqnéU. ) — L'enqnête nolle par la 
faute de l'avoué ne pent être recommencée, alora 
même qiie le délai pour foire enquête ne serait 
pas expiré. — 1.177* 

F. 2, 3. 

8. (Ssrmefif.)— L'andition d'un témoin entendu 
à l'andienoe sans prestation de serment peut être 
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régvlarisée pu un» seooade auditiên précédée 
d'vne pretUUan de Banneat. Cette niaièce de 
procéder ne «anreit snrtomt être eritiquée lof»- 
qu'eile n'e donné Uen à eneuiea proteetatioiie 
niréeerree. — i.64. 

9. {Titwilfiti» — Baplkationt*) •— Un témoin 
entende à Veadienee peut, même après les con- 
dnsione du ministère public, être rappelé pour 
fonmir dee ezpUealiene à l'apimi de sa a^ailion : 
les jigM, en agiaeent ainsi, ne esatreTîemient 
peint à Tart. 67 di décret dn 30 mais 1806, anx 
termes duqnel les parties ne penTont plus obtenir 
la parole quand le ministère publie a été entendu. 
— 1.64. 

Y* ArbiUsge. ^ Discipline. -^ Exéeitien. 

EIfBEGI6TREMENT. 

(ACTBBN COlfSÂQUENGB.) F. 11. 

1. (Actiont sociaUi.) — Les actions sociales 
stipulées k ordre et aliénables par la voie de Ten- 
dossement sont, comme constituant des actions 
transmissibles sans transfert sur les registres de 
la société, soumises à la taxe annudle de 12 cen- 
times par 100 fr. de leur capital, et non au droit 
de 80 centimes par 100 fr. de la valeur négociée, 
encore bien que, d'après les statuts, Tendossement, 
pour avoir effet vis-à-vis de la société, doive être 
approuvé et visé, avec inscription sur un registre 
dit des transferts. — 1.215. 

(BuBSAUx n*BiaixG.) F. 40. 

(GOLIOCATICH.) F. 18, 19. 

2. (Coloiiîet.)«*-Aux colonies, comme en France, 
les soultes dans les partages donnent Uen k la 
perception d*nn droit proportionnel d'enregistre- 
ment.--- 1.398. 

3. Et au cas de sonlte dans le partage ou la li- 
citation d*nne babitation k l'exploitation de laquelle 
sont attachés des immigrants travailleurs libree, 
une partie de la soulte étant réputée s'appliquer à 
la cession des contrats d'engagement de ces tra- 
vailleurs, il y a lieu de percevoir, à l'occasion de 
cette cession, le droit spécial de 30 fr. par tête 
d'immigrant établi par 1 art. 3 dn décret impérial 
du 13 fèv. 1852. — 1.398. 

4. Mais V art-il. lien, indépendamment de ce 
droit fixe de 30 fr., à la perception dn droit pro- 
portionnel ordinaire de mutation t -— Non rés. — 
1.398. 

5. (CommwMuU religieuse.) ^ En admettant 
que les droits de mutation entre vifii ne doivent 
pas être perçus sur l'acte par lequel, dans les six 
mois de l'autorisation d'une oommunanté reli* 
niense, l'un dee membres de cette communanté 
aédare lui faire remise ou rétreeession, comme 
lui appartenant réellement, de valeurs précédem- 
ment léguées au létrooédant par un autre membre 
de la même communauté, le droit de mutation par 
déeèe n'en est pas moins dft sur le legs des 
créances dont il s'agit. — 1.504. 

(GOHDITIOIC SUSPENSIVE.) F. 14, 20, 21» 22, 
(GoirmAiNTB.) F. 15. 

6. {Crédit.) — La preuve de la réalisation d'un 
crédit ouvert, qui sewe donne lien k la perception 
du droit proportionnel, pent résnlêer de tout acte 
émmé des parties eontraolanles et porté à la oon- 
naiesanee de la régie par sa présenutîen à l'enre- 
gieircflntent. — 1.157. 

7. Cette preuve peut résulter spécialement d'un 
nouvel acte d'ouverture de crédit eeneenti posté- 
rienraosent à l'époque où le prsnier était réali- 
sable, et par lequel l'effet des ailectationa hypo- 
thécaires qui en garantissent le remboursement 
est maintenu. — ^ 1.157, 

(Date docble.) F. 9 et s» 

8. (Mciaraiion erlimaHei.) — Quand la per- 
eeptien des droits d'enregistraient sur «B acte esl 



ENMOISTRBIIEMT, 

restée incomplète faute par le recevenr d'avoir 
demandé la déclaration estimative d'une des 
choses auxquelles s'applique cet acte, l'adminia- 
tration peut eneore, tant que la prescription n'est 
pas acquise, exiger cette déclaration pour établir 
définitivement les droits dus. — 1.316. 
F. 12, 38. 

9. (Délaû) — Le délai pour l'enregistrement 
d'un acte notarié contenant deux conventions dis- 
tinctes à deux dates différentes, court* en ce qui 
touche la première convention, à partir de la pre- 
mière date, si l'acte était alors par&it quant h 
cette convoition. — 1.47. 

10. Spécialement, en cas de vente par un mari 
et une femme d'immeubles appartenant à cette 
dernière, avec intervention des père et mère de la 
femme pour garantir le vendeur de toute évictiou, 
l'acte étant parfait en oe qui oonceme la vente par 
la signature dea vendeurs et de Tacquéreur, si 
cette garantie n'a pas été exigée par le vendeur et 
ne formait pas ainsi une des oonditions de la 
vente, il doit être soumis à la formalité de l'f - 



gistronent dans les dix jours de sa date, bien que 
les père et mère garants ne l'aient signé qu'à 
une date postérieure. — 1.47. ^ 

11. Et, dans ce cas, si le mari a, par im antre 
acte, constitué une hypothèque à sa femme iM>ur 
garantie du prix de vente par lui reçu, l'acte de 
constitntien d'hypothèque éttint la conséquence de 
l'acte de vente, oes deux actes doivent être pré- 
sentés en même temps à l'enregistreraent, nous 
peine de l'amende prononcée par les art. 41 de la 
loi du 22frim. an VU et 56 de la loi dn 28 avril 
1816. -- 1.47. 

12. {Expertise.) — Lorsque, faute par les par- 
ties d'avoir fait leur déclaration estimative» Tad- 
ministration a conclu au payement d'une soomie 
déterminée d'après la valeur présumée qu'elle 
donne aux immeubles, si le tribunal, au lieu d'ac- 
cueillir ces conclusions, a ordonné l'estimation 
par experts de ces immeubles, les parties ne sont 
pas recevables à exctper de oe que l'expertise a 
été ordonnée d'office ; il n'appartient qu'à l'admi- 
nistration de se plaindre d une dispositiott qui 
contrevient ainsi à la loi. — 1.506^ 

F. 38. 

(Faillite.) F. 17. 
(Greffe (Droit de.) F. 19. 

13. (/ugemenf.)— Est valable lejngement rendu 
en matière d'enregistrement de l'ensemble dnquel 
résulte la connaissance des conclusions, du point 
de fait et du point de droit, bien que ces diverses 
parties ne soient pas distinctes et séparées les 
unes des autres. — 1.398. 

(Legs.) F. 5. 

(LlCITATION.) F. 29. 

14. {Marché.) — Le traité par lequel une ville, 
en concédant à un particulier le privilège de 
l'éclairage au gaz pendant une certaine période, 
se réserve d'user de ce mode d'éclairage quand 
die le jugera convenable, constitue non un mti^ 
ché sous condition potestative, en ce sens que la 
ville puisse, après avoir exercé le droit qu'elle 
s'était réservé, y renoncer et cesser d'empiojer 
le gax du concessi<mnaire, mais une conditioo sus- 
pensive, en ce sens que l'obligation du œnoes- 
sionnaire de fournir le gax est subordonnée h 
l'exercice du droit qu'a la Tille d'exiger cette 
fourniture, mais à laquelle elle ne peut plus re- 
noncer après l'avoir exigée. — Par suite, 1 exercice 
du droit de la ville, donnant an contrat sa per- 
fection, rend ce contrat passible dn droit propor- 
tionnel de 1 p. 100 étaui par les art. 51 de la loi 
dn 26 avril 1816 et 78 de la loi du 15 mai 1818, 
Mleulé sur la somme à payer par la ville pendaot 
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toute la ilute de la etmeeaaieii peur le pris dn gu 
qui doit lui être fourni. -*- 1*316. 

15. iMutatiou p$r déoèt.) >— L'héritier qui a 
omis de foire ea déelantioB de la suoceseiou au 
bureau dn receTeur, et contre lequel uue contrainte 
a été décernée en payement des droits proTÎsoire- 
ment liquidés, n*est recoYaMe à former opposition 
k cette contrainte et à en contester les résultats 
qu'autant qu'il a fait préalablement la déclaration 
que lui impose la loi. — 1.450. 

16. L'administration de l'enregistrement a, pour 
le recouvrement des droits de mutation par décès, 
un privilège sur les revenus des biens dépendant 
de la succession. — 1.97. 

17. £t au cas de faillite du défunt, déclarée 
avant l'ouverture de la succession, ce privilège 
peut être exorcé au préjudice des créanciers de la 
faiUite. — 1.97. 

K. 5. 
(Opposition.) K. 15. 

18. {Ordr$ amiable,) — Les collocations faites 
dans un ordre amiable ne sont point passibles, 
comme celles Coites dans un ordre judiciaire, du 
droit proportionnel de 50 cent, par 100 fr. établi 
par l'art. 69, S % n* 9, de la loi du 23 Irim. an VIL 
-1.159. 

19. En matière d'ordre amiable, le droit de 
greffe de 25 cent, par 100 fr. du montant de la 
créance coUoquée, est dû sur les bordereaux de 
coUooation délivrés par le greffier. — 1.159. 

(Paataob.) 7. 2 et s., 31, 37. 
(PrAtO y. 26. 
(Pwrov».) F. 6, 7. 
(PaiviLÉOB.) F. 16, 17. 

20. (Promwe de vente») — - La promesse de 
vente raite sous une condition suspensive qui ne 
s'est pas réalisée ne donne ouverture k aucun 
droit proportionnel de mutation. — 1.396. 

21. Et on doit considérer comme faite sous con- 
dition suspensive la promesse de vente subor- 
donnée à la passation d'un acte notarié et au paye- 
ment préalable d'un à-compte sur le prix. Si donc 
celai qui a promis d'aobeter se refuse et à la pas- 
sation de l'acte et au payement de l'à-compte con- 
venu, il n'y a jamais eu vente, et aucun droit 
proportionnel n'est dû sur cette promesse... Peu 
importe même qu'il y ait eu prise de possession 
des biens. — 1.396. 

22. (Promesee de revente.} — Au cas de conven- 
tion portant engagement, par Tune des parties, de 
se rendre adjudicataire d'un immeuble et de le 
revendre, soit à l'autre partie directement, soit à 
un tiers désigné par elle, l'option à faire par cette 
partie peut, par interprétation de la convention, 
être considérée comme une condition suspensive, 
en sorte qu'après revente faite an tiers désiré, la 
propriété de l'immeuble doit être réputée lui avoir 
été directement transmise, sans avoir jamais re- 
posé sur la tête de celui qui a fait la désignation. 
Par suite, il n'y a lieu qu'à la perception d'un 
seul droit de mutation. — 1 .449. 

(Quittance.) F. 27, 28. 

23. (Rente viagère.) — La clause d'un acte de 
vente par laquelle une rente viagère formant tout 
ou partie du prix a été créée et établie sur la tête 
d'un tiers, constitue une disposition indépendante 
de la vente, et par suite donne ouverture (outre le 
droit proportionnel de vente) au droit proportion- 
nel de mutation à titre gratuit sur la valeur de la 
rente viagère. -* 1.46, 

/d.— 1.216. 

(RSSTITITTION.) F. 24k 

(Rétrogbssion.) F. 5. 

24. (Saisie immohilitre,) — Encore bien que la 
vente d'imineubles saisis, consentie par le saisi 
après la tnmsoription de la saisie, soit radioal^ 
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meut niiUa «l qu'elle n'ait pu empédier Tad^di- 
cation des biens vendus, cependant la droit de 
mutation perçu sur cette vente, étant régulike* 
ment perçu, n'est pas restituable. -~ 1.547. 

25. {Société,) — La transformation d'une so- 
ciété en commandite ordinaire en société en com- 
mandite par aetions, avec augmentation du capital 
et appelde nouveaux commanditaires, n'est scyette 
à aucun droit de mutation, bien que la société par 
actions reçoive l'actif existant en se chargeant du 
passif : i! n*y a pas là vente , s'il résnlte des nou- 
veaux statuts qu on n'a pas entendu constituer une 
société entièrement nouvelle. — 2.184. 

26. On doit considérer comme de véritables 

5 rets, p«ssibles à ce titre d'un dit>it proportionnel 
'enregistrement, les avances faites par un associé 
à la société même en exécution d'une clause de 
l'acte de société, qui déclare ces avances produc- 
tives d'intérêt et d'un droit de commission , et en 
autorise le remboursement tous les trois mois au 
moyen d'un prélèvement sur les fonds sociaux. — 
1.447. 

F. 1,34,35,36,39. 

(S0UI.TB.) F. 2 et s. 

27. {Sws-^omptoir des entreprenews,) — Les 
dispositions des art. 10 du décret du 2A mars 
1848 et 6 du décret du 4 juill. suivant, qui ne 
soumettent qu'au droit fixe de 2fr. 20 c. l'enre- 
gistrement des actes établissant les dettes con- 
tractées envers le Sous-Gomptoir des entrepre- 
neurs, ne s'appliquent pas aux actes constatant la 
libération des emprunteurs envers le Sous-Comp- 
toir : ces actes sont passibles du droit proportion- 
nel de ouittance de 50 cent par 100 fr. — 1.158. 

28. Mais on ne peut pas considérer comme con- 
statant la libération de l'emprunteur , l'acte par 
lequel le Sous-Comptoir déclare restreindre à une 
somme inférieure au montant d'une ouverture de 
crédit antérieure rbypotbèque à lui conférée pour 
garantie de ce crédit, avec réserve du droit d hy- 
pothèque pour la somme ainsi réduite et qui lui 
reste due. Cet acte n'est passible que du droit fixe 
del2fir. 20. —1.158. 

(Transaction.) F. 33. 

29. {Transcr^tion.) — Bans le cas d*ad}udica- 
tion sur licitation à un ou plusieurs colicitants 
d'un immeuble indivis entre eux, le droit de tran- 
scription doit être perçu sur la totalité du prix 
d'adjudication , sans distraction de la part affé- 
rente aux adiudicataires dans ce prix ; et cela bien 
qu'ils aient déjà payé le droit de transcription sur 
le prix de leur première acquisition. — 1.99. 

30. Tout acte présenté volontairement à la tran- 
scription est passible dn droit proportionnel, sans 
qu'il j ait lieu de se préoccuper du çlus ou moins 
d'utilité que présente cette transcription. -^.508. 

31. 11 en est ainsi spécialement d'un acte de 
partage , encore bien que le partage ait été fait 
sanssoulte ni retour. — 1.508. 

32. Tout acte de nature à être transcrit est pas- 
sible du droit proportionnel de transcription, quand 
même il n'emporterait pas mutation de propriété ; 
il suffit que la transcnption requise puisse avoir 
une véritable utilité. —1.506. 

33. Ainsi, bien que le droit proportionnel de 
mutadon n*ait pas été exigé lort de renregistre- 
ment d'une transaction par laquelle un légataire 
universel a abandonné divers immeubles de la 
succession à un individu se prétendant fils naiurel 
du déAint, la transcription de eette tnuaotlon 
donne ouvertnse au droit proportionml , attendu 
qu'eUe o(Are alors cette double utilité : 1« de ren» 
dre sans effet les hypothèques non eneote iiMcritea 
qui auraient été consenties par le légataira wû-' 
venel, en sa qualité de propriélaiœ appacent; 
30 de pwger leeiiyiMtbâqaM du ehif dn néne 14- 
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gataire, ioseritos antérieurement k cette transcrip- 
tion. - 1.506. 

34. Bien «pie Tacte constatant an apport d'im- 
meubles en société ne soit pas par lui-même pas- 
sible du droit proportionnel de transcription, ce- 
pendant ce droit est dû lorsque l'acte a été volon- 
taîremeat présenté à la formalité. — i4S45. 

35. Et il en est ainsi même depuis la loi do 23 
mars 1855 sur la transcription : Fart. 19 de cette 
loi, relatif au droit fixe de transcription, est inap- 
plicable à un tel acte. — 1.545. 

36. On doit réputer Tolontaire la présenta- 
tion à la transcription qui a lieu en vertu d'une 
stipulation de 1 acte de sodété , encore bien que 
cette formalité n'ait été requise qu'aprte une con- 
trainte donnée par la régie. — 1.545. 

37. L*art. 12 de la loi du 23 ma» 1855 , por- 
tant que, jusqu'à ce qu'une loi spéciale détermine 
les droits à perccToir , la transcription des actes 
ou jugements qui n'étaient pas soumis à cette for- 
malité avant la loi nouvelle sera faite moyennant 
le droit fixe de 1 fr. , ne s'applique qu'aux actes 
que cette loi a assujettis à la transcription , et non 
à ceux qui en sont affranchis , lesquels restent 
soumis an droit proportionnel de 1 1/2 pour 100, 
en vertu de la législation antérieure , lorsqu'ils 
sont i^ésentés volontairement à la formalité. — 
Spécialement, cette disposition ne s'applique pas 
à un acte de partage qui est volontairement pré- 
senté k la transcription. — 1.508. 

38. Quand un acte qui n'a pas donné ouverture 
k un droit proportionnel d'enregistrement est pré- 
senté volontairement à la transcription , le conser- 
vateur a bien le droit d'exiger des parties la dé- 
claration estimative qu'elles seraient tenues de 
fournir à la réigie pour servir de base au recouvre- 
ment de l'impôt, mais il n'a pas le droit de requé- 
rir l'expertise, qui ne peut être ordonnée qu'au 
cas de contestation sur la sincérité de ladéclarar- 
tion estimative, et dans une instance judiciaire in- 
troduite ou soutenue par la régie. — 1.508. 

39. Au cas de transcription d'un acte de société 
oui comprend à la fois des apports immobiliers et 
des apports mobiliers, le droit de transcription ne 
doit être perçu que sur la valeur des apports im- 
mobiliers et non sur la somme représentant à la 
fois la valeur de tous les apports tant mobiliers 
qu'immobiliers. — 1.545. 

40. Au cas ob un acte donne lieu k la transcrip- 
tion dans plusieurs bureaux, le droit doit être ac- 
quitté en entier dans le premier bureau, alors 
même que les parties exprimeraient l'intention de 
restreindre la formalité aux immeubles situés 
dans la circonscription d'un seul bureau : les par- 
ties ne peuvent ainsi changer , suivant leur inté- 
rêt, le mode et l'étendue de la perception tracés 
parla loi.— 1.508. 

41. lVi%JruU.) — La renonciation k une dona- 
tion d'usufruit ne peut avoir pour effet d'affran- 
chir le donataire du pajement des droits de muta- 
tion , lorsque dans des actes postérieurs il s'est 
(kit réserve de ce même usufruit : en pareil cas, il 
j a acceptation véritable de la donation. — 1.505. 

(VEifTB.)V,aO, 21. 22,24. 

r. Dépens. — Expropr. pour util, publ.— Ma- 
riage. 

ENTREPRENEUR.— F. Lonage d'onvrage. -^^ 
Travaux publics. 

ESCROQUERIE. 

1. {Atwranee,) — Il y a délit d'escroquerie de 
la part de celui gui . connaissant le projet d'un 
capitaine de navire de perdre son bitiment en 
mer, charge sur ce navire des marchandises qu'il 
fait assurer pour une somme supérieure k leur va- 
leur réelle en produisant une fketuM eu copie de 
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faetore qui leur attribue faussement cette valear : 
de tels faits constituent l'emploi d'une mancravre 
frauduleuse pour persuader l'existence d'une 
fausse entreprise, dans le sens de l'art. 405»Cod. 
peu. — 1.222. 

V.8,9. 

(Ghosb pnnvs.) F. 5. 

(DAbitbdb.) F. 4. 

(Facture.) F. 1. 

2. {Fausiet conmandu,) — Il y a manosuvrea 
frauduleuses constitutives du délit d'escroquerie 
de la part du marchand qui , au moyen de com- 
mandes qu'il fait faire par un tiers, chez d'autres 
marchands, d'un produit sans valeur dont il a seul 
le débit, détermine ceux-ci k lui acheter une cer- 
taine quantité de ce produit, dans l'espoir de le li- 
vrer , moyennant un droit de commission , au do- 
micile que leur a indiqué l'auteur des commandes, 
mais qui n'est qu'une fausse adresse.— 1.109. 

3. IMituonget.) — De simples allégations men- 
songères ou exagérées ne présentent point le ca- 
ractère de manœuvres frauduleuses caractéristi- 
ques du délit d'escroquerie, lorsqu'elles ne sont 
appuyées d'aucun fait extérieur ou matériel, d'au- 
cune intervention de tiers ou machination organi- 
sée pour assurer le succès delà fraude. — 1.3S5. 

W. — 1.452. 

4. Ainsi, il n'y a pas délit d'escroquerie dans le 
fait du débiteur qui surprend aux héritiers de son 
créancier une quittance définitive , soit en les 
trompant sur m$ relations d'afikires avec leur au- 
teur et en produisant, comme élément d'un compte 
mensonger fourni par lui , le titre d'une créance 
éteinte, soit en leur faisant accepter une somme 
de beaucoup inférieure au montant de sa dette par 
une affirmation inexacte du chiffre de cette dette 
et par l'allégation d'une extrême pauvreté. — 
1.325. 

5. ...Ni dans le fait d'avoir réclamé une somme 
d'argent perdue sur la voie publique par an tiers, 
et de se l'être fait remettre en s'en disant proprié- 
taire. — 1.325. 

6. ...Ni dans le fait par un agent d'assurances 
sur la vie de faire croire aux assurés, en s'abste- 
nant de leur lire ou de leur faire lire les polices , 
que le versement par eux effectué est le montant de 
la première annuité, tandis qu'il s'applique en 
réalité aux frais de gestion et de commission , et 
de leur dissimuler que ces fîrais sont perçus pour 
une période (20 ans) plus longue que celle pour 
laquelle (7 ans) ils croient s'engager. — 1.325. 

7. ...Ni dans le fait de celui qui , en se présen- 
tant comme étant k la tête d'une maison de com- 
merce très-importante , et ayant besoin de nom- 
breux employés auxquels il promettait de bons 
appointements, alors qu'il était dans une très- 
grande gêne et ne pouvait plus remplir ses enga- 
gements, s'est fsit remettre par diverses personnes 
des sommes d'argent, billets ou valeurs, k titre de 
cautionnement. —1.452. 

8. Mais il en est autrement lorsque les alléga- 
tions mensongères émanent d'une personne dont 
les paroles , k raison de sa qualité , inspirent la 
confiance» ou lorsque l'intervention d'un tiers ou 
quelque mise en scène a été employée pour donner 
crédit k ces allégations. — 1.325. 

9. Spécialement, il y a délit d'escroquerie de la 
part de l'agent d'une compagnie d'assurances qui 
se présente , accompagné du garde champêtre , 
chez des particuliers desquels il obtient, après leur 
avoir fait souscrire des polices qu'il s'abstient de 
leur lire, soit un versement, soit un billet k ordre 
d'une somme égale au montant d'une annuité de 
la prime d'assurance et qu'il leur persuade consti- 
tuer le payement de la première annuité , alors 
qu'elle ne représente en réalité que les tnis de 



ÉTRANGER. 

comniission, dont il leur fait croire que le prétèTe- 
luent ne 8*opérera qae sur la deniière annuité. ^ 
i.dS5. 

10. 1! T a aussi escroquerie de la part de rofilder 
de santé qui se fait remettre par une femme qu*il 
a soignée à la suite d*une fausse couche, une 
somme hors de proportion sTec les honoraires aui- 
qnels il aurait pu prétendre atoir droit, en lui fai- 
sant faussement croire qtt*elle est dénoncée aux 
autorités comme s'étant procuré son aTortement , 
mais qu'il dépend de lui d'arrêter les poursuites. 

il. Et Tescroquerie résulte en outre , en pareil 
cas , des démarches au'un tiers aurait faites , à 
l'instigation de l'officier de santé , auprès de la 
même femme , pour la déterminer aux sacrifices 
qu*il exiffeait d'elle afin de parer aux éventualités 
de l'affaire. — 1.325. 

(Navire (Perte de.) r, 1. 

(OpFICIBR DR SANTÉ.) F. iO, 11. 

(Prombssb d'emploi.) F. 7. 
ËTABLISSEMENT DANGEREUX, INSALUBRE 
OU INCOMMODE. 

(AOTORITÉ MUNICIPALE.) F. 3, 4. 
(DÉLAI.) F. 1, 2. 

1. (Ooflon^ion.) — L'opposition formée devant 
le conseil de préfecture à l'arrêté préfectoral qui 
autorise un établissement dangereux ou incom- 
mode de première classe, doit ou peut être déclarée 
non recevable, lorsque cet établissement a, depuis 
sa mise en activité , fonctionné pendant plusieurs 
années sans réclamations.— 2.141. 

2. Mais la déchéance encourue dans ce cas ne 
fait pas obstacle à ce que la suppression de l'éta- 
blissement soit prononcée par application de l'art. 
12 du décret du 15 oct. 1810 , s'il présente de 
graves inconvénients pour la salubrité publique, la 
culture ou l'intérêt général. —2.141. 

3. Le pouvoir conféré à l'administration supé- 
rieure par le décret du 15 oct. 1810 d'sutoriser et 
de réglementer les établissements insalubres , ne 
met point obstacle au droit que l'autorité munici- 
pale tient de la loi des 16-24 août 1790 de prendre 
des mesures générales pour assurer la propreté et 
la salubrité de la voie publique et de ses dépen- 
dances, et d'y assujettir les propriétaires des éta- 
blissements insalubres comme tous les autres ha- 
bitants.— 1.107. 

/d. — 1.217. 

4. Et il en est ainsi , même k l'égard d'un éta- 
blissement classé dont l'existence serait antérieure 
au décret du 15 oct. 1810. — 1.107. 

/d.— 1.217. 
(Suppression.) F. 2. 
F. Varech. 
ÉTABLISSEMENT PUBLIC. 

1. (Autoritation de plaider. — CauatUm, — ii»- 
dwitibilUé.) — La nullité prise de ce qu'un éta- 
blissement public (un séminaire) a esté en justice 
sans autorisation, est d'ordre public, et peut, dès 
lors, être proposée pour la première fois devant la 
Cour de cassation. — 1.40. 

2. Et, s'il 7 a indivisibilité d'intérêt entre 
l'établissement public et une autre partie en cause, 
la cassation de la décision intervenue doit être pro- 
noncée même àl'éjgard de cette partie. — 1.40. 

3. L'indivisibilité existe quand la décision a , 
toutk la fois, annulé une donation comme faite à 
rétablissement par personne interposée et a con- 
damné cette personne au délaissement des biens 
légués. — 1.40. 

F. Don manuel. — Donation.— Exploit.^ Legs* 

ÉTANG. — F. Navigation maritime. 

ÉTRANGER. 

(Commission (Contr. de.) F. 1. 
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i, {CompHenee.) — En matière commerciale, 
spécialement en matière de contrat de commission, 
l'étranger peut être assi^pié en France par un au- 
tre étranger devant le tribunal du lieu oti la pro- 
messe a été faite et ob la commission a dû être 
exécutée. — 1.225. 

2. La Française devenue étrangère par son ma- 
riage avec un étranger, mais redevenue Française 
par le décès de son mari , peut, tant en sa qua- 
lité de commune en biens et de donataire de son 
mari que comme tutrice de ses enfants mineurs , 
assigner devant les tribunaux Ihingais un étran- 
ger à raison des obligations par lui contractées 
envers son mari au cours du mariage. — 1.225. 

3. L'action intentée en France contre un étran- 
ger oui n'y a ni domicile ni résidence , doit être 
portée devant las juges du domicile du deman- 
deur.— 1.225. 

F. 4, 5. 

(Cour d'assises.) F. 4. 

4. (Crime. — Mi<.) — Lorsqu'un fait déféré à 
la Cour d'assises comme constituant un crime 
commis en pays étranger par un Français contre 
un autre Français , vient à dégénérer en un sim- 
ple délit i>ar suite de la déclaration du jury, la 
Cour d'assises cesse d'être compétente pour en con- 
naître : l'art. 7, Cod. instr. crim., aux termes 
duquel le Français qui s'est rendu coupable d'un 
crime contre un Français en pays étranger peut 
être poursuivi et jugé en France k son retour, ne 
«'appliquant point au cas où le fût n'a que le ca- 
ractère du délit. — 1.549. 

(Domicile.) F. S. 

5. f JtM^emeiit.) — Les tribunaux français sont 
compétents pour déclarer exécutoires en France 
les jugements rendus en pays étranger, aussi bien 
lorsque ces jugements ont prononcé entre étran- 
gers que lorsqu'ils intéressent des Français. — 
1293. 

6. La demande à fin A*exequaiur d'un jugement 
rendu par un tribunal étranger doit être intro- 
duite suivant les formes générales des ajourne- 
ments; elle ne saurait être formée par simple re- 
quête non notifiée au défendeur et sans assigna^ 
tion k ce dernier. — 2.255. 

7. En tout cas, est susceptible d'opposition le 
jugement sur requête statuant sur une telle de- 
mande. — 2.255. 

(Matière commerciale.) F. 1. 

(Opposition. — Requête.) F. 6, 7. 

(Veuve.) F. 2. 

F. Affouage. — Contrainte par corps. <-> Hante 
police. — Pensions. — Propriété littéraire. — 
Règlement de police. — Succession. 

ÉVÊOUES. 

1. {PotÊwnrs épitcopcnu^. — Lettres poitoraUi.) 

— Les devoirs des évêqoes sont strictement ren- 
fermés dans les limites de leurs diocèses respec- 
tifs, et ne peuvent être exercés publiquement 
qu'envers leurs diocésains. — 2.181. 

2. Les archevêques et évêoues ne peuvent déli- 
bérer ensemble et prendre aes résolutions com- 
munes sans la permission expresse du gouverne- 
ment.— 2.181. 

3. Les lettres pastorales que les évêques peu* 
vent adresser aux fidèles de leur diocèse ne doi- 
vent avoir pour objet que de les instruire de 
leurs devoirs religieux. — 2.181. 

F. Abus ecclésiastique. 

ÉVICTION. — F. Prescription. — Surenchère. 

— Tiers détenteur. — Vente. 
ÉVOCATION. 

1. (ConcUuUmt au fond,) — Les juges d'appel , 
en Innrmant un jugement sur la compétence, peu- 
vent évoquer le fbnd , si , devant les premiers ju- 
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gtts» les parties , en concluant an fond , ont oi1b*1& 
cause en état, lors même que ces conclusions au 
fond n'ont pas été reprises en appel.— 1,225. 

2. (Dernier ressorL) — Les juges d*appel pen- 
tent éToquer le fond au procès lorsqu'ils annulent 
un jugement par lequel un tribunal s*est k tort dé* 
daré compétent, alors même que la Yaleur du li- 
tige n'excéderait pas le taui du dernier ressort.— 
2.256. 

3. (Ea^f^tUe.) -^ L'obligation imposée aux ju- 
ges d appei« au cas d*éTocation , de statuer sur 
1 incident et sur le fond par un seul et même juge- 
ment, ne les empêche pas, après avoir statué au 
Tond en validant définitivement une saisie-arrêt, 
de renvoyer les parties devant un expert pour faire 
déterminer le montant de la créance dont l'exis- 
tence est reconnue en principe. — 1.225. 

4. (Incompétence.) — Une Cour impériale qui 
annule pour incompétence un jugement du tribu- 
nal de commerce sur le motif que la contestation 
est de la compétence du juge de paix, ne peut évo- 

Suer le fond du litige , en ce qu'elle n'est pas juge 
'appel des contestations dont la connaissance ap- 
partient aux juges de paix. — 2.163. 

(Jdge db paix.) F. 4. 

EXCEPTION. 

(ffuUiié d*exploU, -* Déclinaioire,) — Au cas 
où le défendeur oppose à la demande formée con- 
tre lui deux exceptions , tirées, l'une de ce que ce 
n'est pas à lui-même, mais à une personne diffé- 
rente, que l'assignation aurait dû être donnée, et 
l'autre de l'incompétence du tribunal devant lequel 
a été portée cette demande , c'est l'exception d in^ 
compétence qui doit être jugée la première , l'au- 
tre exception ne soulevant qu'une question de 
nullité d'exploit qui ne peut être résolue qu'après 
la décision sur la compétence. — 1.199. 

V, Cassation. — Chose jugée. 

EXCÈS DE POUVOIR. — V. Compétence. — 
Conseil d'État. 

EXCUSE. — F. Boulanger. 

EXÉCUTION. 

1. {Arrêt confirmatif.) — La Cour impériale 
qui, en confirmant un jugement ordonnant une 
enquête, fixe le délai dans lequel il devra être 
procédé à cette enquête, est compétente pour pro- 
roger ce délai , une telle prorogation se rattachant 
à l'exécution de l'arrêt confirmatif , et non à celle 
du jugement confirmé. — 1.360. 

(EnquAtb (Prorogation d*.) F. 1. 

2. {Infirtnation partielle.) — Lorsqu'un juge- 
ment confirmé sur les chefs principaux n'est in- 
firmé que dans une disposition accessoire, la Cour 
impériale peut en renvoyer l'exécution au tribu- 
nal qui l'a rendu. -^ 1.214. 

3. Dans tous les cas , la partie qui , sur ce ren- 
voi , a procédé devant les premiers juges , sans ré- 
clamation , n*est pas recevable à proposer pour la 
première fois devant la Cour de cassation le moyen 
tiré de l'incompétence du tribunal. — 1.214. 

4. (Interlocutùirê.) — La Cour impériale qui 
infirme un jugement commercial interlocutoire, et 
qui déclare n'y avoir lieu h évocation parce que la 
cause n'est pas en état, peut renvoyer sur le fond 
devant an tribunal de commerce autre que celui 
qui a rendu le jugement infirmé, l'exécution, dans 
le sens de l'art. 472, Cod. proc, devant s'enten- 
dre des suites à donner au procès pour arriver à 
une solution , et les art. 442 et 553 , même Code , 
qui interdisent aux tribvnaux cmisulaires de /Con- 
naître de l'exécution de leurs jugements , n'ayant 
en vue que l'exécution définitive et forcée. — 
1.442. 

(Tribunal db comiERCB.) F. 4. 

F. jkcqiiiescenent* — Bail. — Cotttre-lettre. •- 



EXPERTS -EXPERTISE. 

Faillite. — Jugement par défaut. — Legs. — Par 
tage d'ascendant. — Référé. — Séparation de 
biens. — Usufruit. 
EXÉCUTION PROVISOIRE. 

1. Ucftfieicement.)— La partie contre laquelle a 
été fendu un jugement déclaré exécutoire par pro- 
vision, n'est pas recevable à prétendre que cette 
exécution provisoire a été ordonnée hors des cas 
prévus par la loi , alors qu'elle a déclaré ne pas 
s'opposer à l'exécution poursuivie par le deman- 
deur. — 1.153. 

2. (Caution.) — Le jugement exécutoire par pro- 
vision, h la charge de donner caution, ne peut être 
mis à exécution qu'autant que la caution a été 
préalablement fournie; il ne suffirait pas de la 
fournir postérieurement à roxécution. — 1.537. 

3. Spécialement, le débiteur condamné par 
corps , par un jugement du tribunal de consmercc 
exécutoire par provision moyennant caution , ne 
pent être arrêté, qu'autant que la caution a été 
préalablement fournie; l'offre d'une eantion est 
tardivement faite lors du référé introduit devant le 
président par îe débiteur au moment de son arres- 
tation ; et cette arrestation est nulle , lors même 
que le président aurait ordonné qu'il n'y serait 
passé outre qu'à la charge par le poursuivant de 
déposer la somme offerte à titre de caution on pour 
en tenir lieu. — 1 .537. 

F. 5. 

(Concordat.) F. 7. 
(Emprisonmbmbmt.) F. 3. 

4. (Bxécvtiion twr minute.) — Les tribunaux 
peuvent, dans les cas d'urgence, ordonner l'exé- 
cution provisoire de leur jugement sur minute. — 
1.153. 

5. Et, en pareil cas, le jugement n*a pas besoin 
d'être signifié préalablement à l'exécution. — 
1.153. 

6. (Surtit.) — Les Cours d'appel ne peuvent 
surseoir à l'exécution des jugements des tribu- 
naux de commerce , déclarés , même mal à pro- 
pos, exécutoires par provision sans caution. — 
Mais il leur appartient, en ce cas, d'ordonner 
qu'il ne sera procédé à l'exécution provisoire que 
moyennant caution ou justification de solvabilité» 
conformément à la loi. — 2.167. 

7. (Titre autheniifue.) — Le concordat obtenu 
par un failli et réauhèrement homologué est un ti- 
tre authentique dans le sens de l'art. 135, Cod. 
proc; en conséquence, au cas de contestation sur 
la portée d'une clause d'un tel concordat, les juges 
doivent ordonner l'exécution provisoire de leur 
décision. — 1.153. 

(Tribunal db cohhbrge.) F. 6. 
EXHUMATION. — F. Inhumation. 
EXPERTS. — EXPERTISE. 

1. (Rapport.) — Quand de trois experts, l'un , 
an lieu de concourir à la rédaction d'un seul rap- 
port, veut consigner son avis dans un rapport dis- 
tinct, il y a lieu de remplacer cet expert par an 
autre. — 2.19. 

2. {Tiers. — Mise en cause. — Chose jugée. — 
Renseignements.) ^ L'expertise ordonnée avant la 
mise en cause d'un tiers et exécutée saas qu'il ait 
été appelé ni défondu devant les experte, eot inop- 
posable à ce tiers, alors surtout que les jnges 
avaient précédemment décidé que le jugement or- 
donnant cette expertise ne lui serait pas com- 
mun. -> 1.475. 

3. Une telle expertise ne pent, dès lors, servir 
de base à une condamnation contre l'appelé en 
cause... Vainement le jugement prononçant cette 
condamnation objecterai^il que l'expertise dont il 
s'agit a au moins la valeur d'un reneeifneaMnt 
que les juges peuvent eonsulter au même titre que 
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lei aukrei 4ociiiDeDts produits , surtoni si oo ju- 
gement ne fait connattre uî la nature ni le degré 
d'efficacité de ces documents. ^ 1.475. 

K. Âbordape. — Acquiescement. •— Animaux. 
— Contributions directes. — Délaissement mari- 
time. — Droits litigieux* — Enregistrement. •^ 
ETOcation. — Vente de marchandises. — Voirie. 

EXPLOIT. 

1. {EiablittêmmU wblie, -— Remise de copie. — 
SeniUiÊir.) — L'exploit de signifleatiim d*u» juge- 
ment rendu contre un étahlisiemeBt imbiict tel 
qu'une &briqiie d'église » est, en l'alMence du tré- 
sorier de eet établissement, Tilablement remis à 
nne personne de service trouvée au domicile de ee 
fonctionnaire. En conséquence, une telle significa- 
tion fait courir le délai de l'appel. — 2.156. 

± [Visa. -^ Etablissement public. — SyndiaU,) 
L'exploit signifié au directeur d'un syndicat formé 
par arrêté préfectoral pour le curage d'une rivière 
doit, à peine de nullité , contenir la formalité du 
visa prescrite par l'art. 69, God. proc, un tel syn- 
dicat devant être considéré comme établissement 
public dans le sens de eet article. -«^ 2.79. 

3. (Visa. '— Jfeniton.) ^ L'exploit remis au 
maire, dans le cas prévu par l'art. 68, God. proc., 
est nul , si le visa de ce fonctionnaire tt'est pas 
mentionné non-seulement sur l'original , mais en- 
core sur la copie. Et la mention de la réquisition 
du visa ne saurait équivaloir à la mention du visa 
lai-méme. — 1.412. 

F. Ajournement. — Partage. 

EXPROPRIATION FORCÉE. 

(Succession. — Tiers détenteur.)— Le créander 
d'an cohéritier ayant hypothèque sur la part in- 
divise de celui-ci dans un immeuble de la succes- 
sion, peut, lorsque cet immeuble vient à être 
vendu à un tiers par les héritiers, faire saisir et 
vendre par expropriation l'immeuble en totalité 
contre le tiers détenteur, faute par lui de payer ou 
de délaisser: ici ne s'applique pas l'art. 2S05, 
Cod. Nap., la vente de l'immeuble par les héritiers 
ayant fait cesser entre eux l'indivision. *— 1.255. 

F. Saisie immobilière. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITË 
PUBLIQUE. 

1. (Acquisition intégrale,) — La réquisition 
d'acquisition totale d'un immeuble partiellement 
exproprié peut être adressée à la partie qui pour- 
suit l'expropriation, au lieu de l'être au magistrat 
directeur lui-même.— 1.548. 

2. En cas de contestation sur le point desavoir 
si l'exproprié est recevable à demander l'acquisi- 
tion totale d'un terrain partiellement exproprié, le 
jury doit fixer deux indemnités alternatives, l'une 
pour le cas d'acquisition totale, l'autre pour le cas 
d'acquisition partielle. ^ 1.54iB. 

3. (Appel) — Le jugement qui refuse de pro- 
noncer une expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique est-il susceptible d'appel T — Rés. affirm. 
implicit. — 2.53. 

(Cassation.) V, 7. 
(Catégories.) F. 20. 

4. {Chemin d^eaipMtation.) — Au cas d'expro- 
priation pour utilité publique d'un chemin d'ex- 
ploitation servant exclusivement aux inropriéuires 
riverains, sans mettre en communication des po- 
pulations voisines, on ne peut opposer à ceux des 
copropriétaires qui n'ont figuré ni dans l'arrêté de 
cessibilité, ni dans le jugement d'expropriation, 
la déchéance édictée par l'art. 21 de la loi dn 3 mai 
1841 contre les parties intéressées qui ne se sont 
pas fait connattre dans le délai de huiuine fixé 
par cet article... surtout si la partie expropriante 
a pris possession du chemin cojuib^ étant nn 
chemin public et communal. — 2.35. 
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5. Dès lors, ces copropriétaires sont recevables 
h faire valoir leurs droits, même anrès la prise de 
possession et l'incorporation du sol au chemin de 
fer. — 2.35. 

6. Mais, dans ce cas, il ne saurait appartenir au 
tribunal d'ordonner le rétablissement des lieux 
dans leur premier état; ilue peut que reconnaître 
le droit de propriété des réclamants et les renvoyer 
devant le jury d'expropriation pour le règlement 
de l'indemnité qui leur est due. — 2.35. 

(GOXMDNB.) F. 21. 

(Compétence.) F. 27. 

6 bis. (Consentemeni.)-'he jugement qui donne 
acte à un propriétaire de son consentement à l'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique doit por- 
ter en lui-môme la preuve directe du fait môme 
de ce consentement. Ainsi, est nul le jugement 
qui coustate seulement qu'il a été rendu sur la 
simple et unique déclaration du préfet attestant 
l'existence du consentement allégué. — 1.317. 

7. Et, au cas de pourvoi en cassation contre ce 
jugement, il n'y a pas lieu de surseoir à statuer 
jusqu'au jugement d'une instance dans laquelle 
il s'agit de savoir si l'occupation du terrain a été 
ou non consentie par le propriétaire : la question 
du pourvoi étant de savoir, non pas si, aune épo- 
que quelconque, le consentement a été donné, 
mais si la preuve en était rapportée au moment 
où le jugement attaqué a donné acte de ce consen- 
tement.— 1.317. 

8. (Copropriétaires,) — Au cas ou 1 un des co- 
propriétaires d'un immeuble indivis exfjroprié n'a 
rcQU ni notification d'offres, ni assignation h com- 
paraître devant le jury, alors que cependant tous 
les copropriétaires étaient inscrits à la matrice 
cadastrale et désignés au jueement d'expropriation, 
la décision du jury est nuUe pour le tout, mémo 
à l'égard de ceux des copropriétaires avec lesquels 
elle est intervenue. — 1.399. 

F. 4 et s. 

(DACHâANCE.) F. 5. 

(Délai de payement.) F. 16, 17. 

9. (Directeur du jury,] — Lorsqu un juge sup- 
pléant a été nommé directeur du jury, il y a pré- 
somption que les magistrats plus anaens étaient 
empêchés. ^ 1.317. 

(Dommage incertain.) F. 15. 

10. (Droits réels,) — L'expropriation d un im- 
meuble pour cause d'utilité publique a pour consé- 
quence nécessaire l'expropriation des servitudes 
ou autres droite réels qui grèvent cet immeuble ; 
il n'est pas nécessaire que le jugement d'expro - 
priation en fasse une mention expresse. — 1.400. 

11. Et la partie expropriante n'est pas tenue de 
poursuivre le règlement de l'indemnité simultané- 
ment à l'égard des propriétaires du fonds et à 1 é- 
gard des ayants droit à la servitude ; elle peut agir 
séparément envers les uns et les autres. — 1.400. 

(Gérant de société). F. 25, 26. 

12. (Greffier.) — En cas d'empêchement du 
greffier et des commis greffiers, le magistrat di- 
recteur du jury est valablement assisté par un 
simple citoyen désigné par ce magistrat et admis 
par lui au serment. — 1.400. 

13. Et il n'est pas nécessaire que le proees- 
verbal énonce expressément le fait de l'empêche* 
ment : ce fait est légalement présumé. — 1.400. 

14. (IndemnUé,) — Lorsque l'expropriant, tout 
en prétendant que l'indemnité réclamée par un lo- 
cataire n'est pas due en ce que le bail n'est pas 
sincère, fait cependant offre d'une indemnité qui 
ne peut être considérée comme sérieuse (un franc), 
la décision du jury qui alloue cette indemnité 
doit être cassée comme s'attribuent par là le juge- 
ment d'une contestation snr le fond du droit qu'il 
devait renvoyer devant les juges compétents, tout 
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en fixant llndemnité sérieuse qui serait due dans 
le cas oti le droit du locataire viendrait à être 
reconnu. — 1.318. 

15. Le jury ne peut accorder une indenuiité qoe 
pour un dommage certain et actuel, et non pour 
un dommage futur et incertain ; par exemple, pour 
celui qui pourrait résulter des modifications ap- 
portées au régime des eaux par suite des traTaux 
dont rntilité publique a été déclarée. — 1.319. 

16. La disposition de l'art. 55 delà loi du 3 mai 
1841, qui accorde à Texpropriant, pour le paye- 
ment de l'indemnité allouée à l'exproprié, un délai 
de six mois à dater de la décision du jur^, ne s'ap- 
plique point au cas où, soit avant, soit immédia- 
tement après cette décision, l'expropriant a fait 
acte de prise de possession, par exemple, en don- 
nant congé aux locataires de Timmenole : dans ce 
cas, l'indemnité est due k partir du jour même de 
la prise de possession. — 2.54. 

17. Il en est ainsi encore bien que, devant le 
jury, l'expropriant ait offert de paver les intérêts 
de l'indemnité à partir du jour de la dépossession 
des expropriés, et que cette offre ait été acceptée 
par ceux-ci : une telle acceptation n'impliquant 
point de leur part une renonciation à leur droit 
d'exiger à la même époque le capital de l'indem- 
nité.— 2.54. 

F. «, «5, 26. 

(IlISCRIPTlOIf DE FAUX.) f. 23. 

18. (Journal [IntertUm.) — L'insertion de l'a- 
vertissement de prendre communication du plan 
déposé à la mairie n'est pas valablement faite 
dans un journal publié au chef-lieu du départe- 
ment, bien que ce journal ait été désigné par le 
préfet pour recevoir les annonces judiciaires, s'il 
existe un journal publié dans l'arrondissement od 
sont situés les biens eipropriés. — 1.399. 

(JDOB S0PPLÂANT.) F. 9. 

19. (Juréf.-Jttry.) -^ L'art. 29 du 3 mai 1841 
ne prescrivant pas pour le département de la Seine, 
comme pour les autres départements, la subdivi- 
sion de la liste générale du jury en autant de lis- 
tes qu'il y a d'arrondissements, il s'ensuit qu'un 
jury spécial pour des expropriations prononcées 
dans 1 un des arrondissements du département de 
la Seine peut être choisi sur la liste générale. — 
1.317, 

20. Au cas où différentes affaires d'expropria- 
tion ont été divisées en catégories, et où l'un des 
jurés se trouve avoir des liens de parenté on une 
communauté d'intérêts avec le propriétaire expro- 
prié dans Tune de ces affaires, ce juré peut être 
écarté du jury même pour les affaires de la même 
catégorie à l'égard desquelles n'existe pas l'in- 
compatibilité ou incapacité. -> 1.318. 

21. La signification de la liste du jury au cas 
d'expropriation contre une commune, est réguliè- 
rement faite à l'un des membres du conseil mu- 
nicipal, quoique l'empêchement du maire, des ad- 
joints et des conseillers municipaux plus anciens 
ne soit pas expressément constaté : cet empêche- 
ment est légalement présumé. — 1.548. 

(Maire.) F. 21. 
(Notification.) F. 1, 21. 

22. (Préemption,) — La renonciation an droit 
de préemption accordé à l'ancien propriétaire par 
l'art. 60 de la loi du 3 mai 1841, ne saurait ré- 
sulter de ce que ce propriétaire a reçu l'indemni- 
té fixée pour l'immeuble entier, sans faire aucune 
réserve, alors même qu'an moment de cette récep- 
tion il prévoyait qu'une partie de l'immeuble ex- 
proprié ne serait point employée anx travaux pro- 
jetés. — 1.319. 

(PrBDVE TESTIMOmALB.) F. 29. 

23. {Procèt-verbal,) — Le procès-verbal des 
opérations du jury fait foi jusqu'à inscription de 
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faux : la preuve testimoniale n'ael pas admistibto 
contre et outre ses énonciations. — - 1.40<l» 

F. 29. 

23 Mf . (ProcMutùm. — EamropriaUot^ pour 
umUé pMique.) -* L'art. 58 de la loi dn 3 mai 
1841, qui exempte des droiu de timbre et d'enre- 
gistrement les actes fUts en vertn des dispositions 
de cette loi, ne s'applique qu'aux actes sans les- 
quels ne peut avoir lieu soit l'expropriation ello- 
même, soit la cession amiable des immeubles sou- 
mis à l'expropriation. Elle ne s'applique pas, dès 
lors, h la procuration donnée pour consentir nue 
cession amiable ou en toucher le prix. — 1.451. 

24. (PuèiicfM.) — Il y a mention suffisante de 
publicité d'une séance du jury employée, snoces- 
sivement et sans désemparer, an jugement de 
plusieurs affaires , quand le procès-verbal relatif 
à l'une des affaires énonce cette publicité , bien 
que le procès-verbal des autres affaires ne repro- 
duise pas la même énonciation. — 1.318. 

(Servitudes.) F. 10, 11. 

25. (Sodéié en commafidi(e.) — Le gérant d'une 
société en commandite formée pour l'exploitation 
d'immeubles ne peut , en cas d'expropriation de 
ces immeubles entraînant la dissolution de la so- 
ciété, réclamer une indemnité à raison des avan- 
ta^ qu'il avait comme gérant et dont il se trouve 
privé par suite de l'expropriation. — 1.319. 

26. Dana tous les cas, cette demande est non 
recevable si le gérant n'a pas fait eonnattre sa 
prétention dans le délai de huitaine à partir de 
ta notification à la société dn jugement d'oEpro- 
priation. — 1.319. 

(SORfllB.) F. 7. 

27. (IVaiwiMP publia.) — Les conseils de pré- 
fisetnre sont incompétents pour eonnattre des dom- 
mages résultant de l'exécution de travanx pn- 
blics, lorsque ces dommages sont la eonséqnenoe 
actuelle et nécessaire d'une expropriation pour 
cause d'utilité publique. En oe cas, c'est an jury 
d'expropriation qu'il appartient de fixer l'indem- 
nité due pour ees dommages , comme pour l'im- 
meuble exproprié. — 1.549. 

28. (YitUe des Uma.) — La visite des lîeox 
peut être faite , en partie par quelques-ans des 
jurés délégués à cet effet , et en partie par les an- 
tres jurés, sauf à se rendre mutuellement compte 
du résultat, lorsque les parties y ont elles-mêmes 
consenti et ont assisté à la visite ainsi faite. — 
1.318. 

29. Et la preuve tesUmoniale n'est j^as admis- 
sible pour établir qu'une visite des lieux a été 
faite par le jury , sans l'observation des formalités 
légales, lorsque le procès-verbal ne mentionne 
pas la visite prétendue. — 1.400. 

F. Gonfiit. » Eaux. — Privilège, — Vente. 



FABRICANTS. — F. CoaUtion. 

FABRIQUE. 

(Travail det enfanii, — Contravmiion* — PreuM 
iesUmoniaU.) — La constatation des contraven- 
tions à la loi dn 22 mars 1841 , sur le travail des 
enfants dans les manufactures , est régie par les 
principes du droit commun : ces contraventions 
peuvent donc être prouvées, non point seulemeat 
à l'aide de procès-verbaux émanés des inspec- 
teurs désignés par les art. 10 et 11 de cette loi 
ou des masistrats dénommés dans les arL 10 
et 11, God. înst. crim. , mais aussi par témoins. 
— 1.109. 
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FABRIQUE D*£GU8E. 

ICoMPAnifGB.] F. 2, 3. 
Compte db eBSTioN.) Y. S. 
. [Conseil de foMque, — Ri9oeaiion.) — La 
révocation d'un conseil de fabrique prononcée 
pour cause grave par le ministre des cultes, peut 
être Tobjet d'un recours devant le Conseil d'État 
par la voie contentieuse, encore bien que la déci- 
sion ait été rendue dans les formes prescrites par 
l'ordonnance réglementaire du 12 janv. 1825, 
c'est^-indire sur la demande de réTéûue et l'avis 
du préfet. — Solut. implicite. — 2.119. 

2. (Tr^orîer.) — Le conseil de préfecture est 
incompétent pour régler le compte de gestion du 
trésorier d'une fabrique d'église : c'est au conseil 
de fabrique, sous le contrôle del'évéque, qu'il 
appartient de fûn ce règlement, sauf aux tribu- 
naux civils à statuer en cas de contestation. — 
2.143. 

3. Le conseil de préfecture ne peut non plus 
connaître de la demande formée contre une fa- 
brique d'église par son trésorier, en vertu des 
art. 1999 et 20(H, Cod. Nap., à fin de rembourse- 
ment d'avances que ee dernier prétend avoir faites, 
comme mandataire de la fabrique, pour l'acquit- 
tement de certaines dépenses du culte. ^ 2.143. 

V. Donation. 

FAILLITE. 

f Acnoif CIVILS.) F. 16. 

f AxAliorations.) F. 17. 

1. [AppeL\— On doit considérer eomme rendu 
en matière ae faillite le Jugement qui statue sur 
la demande formée par le syndic de la faillite 
d'une société en commandite par actions contre 
un commanditaire, pour obliger celui-ci ii rappor- 
ter les sommes ^r lui reçues à titre de dividendes, 
alors que la société n'avait réalisé aucuns béné- 
fices ; dès lors, l'appel de ce jugement est non re- 
cevable s'il a été interjeté après la quinzaine. — 
1.137. 

2. Les créanciers d*une faillite qui , après être 
intervenus dans une instance pour appuyer une 
action dirigée par le syndic contre un tiers, n'ont 
pas personnellement appelé du jugement dans le 
délai légal , ne sont pas relevés de la déchéance 
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qu'ils ont encourue, par la citation que leur aurait 
donnée le syndic à comparaître devant la Cour 
impériale sur l'appel par lui interjeté. <— • 1.137. 
F. 13, 19. 

iATSailOIBMBNT.) F. 11, 12. 
Bois (Coupe de). F. 21, 22. 
(Chose iugéb.) F. 11. 12. 
(CoRcoaDAT.) F. 6, 16. 
(Date.) F. 11, 12. 

(DÉLAI.) F. 1. 

(Dette Achub.) F. 14. 
(DouANB (Entrepôt de la). F. 90. 
(Huissibbs.) F. 23. 

(HTPOTBiQUB LÉOALB.) F. 4, 5. 

(Imputation db patbiu«ts.) F. 7. 

à. {InecHftùm hypothécaire.) — L*art. 448, 
Cod. comm. , qui , en permettant de prendre in- 
scription sur les biens du failli jusqu'au jour du 
jugement déclaratif de la faillite, ajoute que, lors- 

Îue plus de quinze jours se sont écoulés entre la 
ate de Tacte consututif de l'hypothèque et celle 
de rinscription, cette inscription pourra être dé- 
clarée nulle, laisse aux juges la faculté d'annuler 
l'inscription tardive suivant les circonstanoes 
qu'ils ont le pouvoir souverain d'apprécier. — 
Ainsi, l'arrêt qui , pour maintenir une telle in- 
scription , se foude sur ce que le retard n'est le 
résulut d'aucune intention frauduleuse et n'a 
causé aucun préjudice au tiers on k la masse des 
créanciers, échappe à la censure de la Cour de 
cassation. — 1.425. 



4. La disposition de l'art. 448, Cod. comm., 
portant que les inscriptions hypothécaires prises 
dans les dix jours de la cessation des payements 

rvent être déclarées nulles s'il s'est écoulé plus 
Quinze jours entre la date de l'acte constitutif 
de l'hypothèque et celle de l'inscription, est-elle 
applicable à l'inscription de l'hypothèque légale 
de la femme ou du mineur? —Non rés. — 1.425. 

5. Cette disposition est-elle applicable spéciale- 
ment au cas où l'inscription d hypothèque légale 
n'a été prise que plus d'un an après la dissolution 
du mariage ou la cessation de la tutelle, et par 
conséquent à une époque où cette hypothèque était 
devenue sujette à l'inscription, d'après l'art. 8 de 
la loi du 23 mars 1855t — Non rés. — 1 .425. 

6. Les inscriptions hypothécaires tardivement 

Srises par un créancier du failli après la cessation 
e payements, ne sont nulles que relativement à 
la masse et dans son unique intérêt. Par suite, le 
failli remis par un concordat à la tête de ses af- 
faires ne peut demander la nullité de ces in- 
scriptions. — 1.262. 

7. {IniiréU.) — Les sommes ^u*un créancier 
privilégié ou hypothécaire du failli a touchées 
dans la distribution du prix des biens affectés au 

{privilège ou à l'hypothèque, doivent, vis-à-vis de 
a masse ehirographaire , être imputées , en cas 
d'insuffisance, sur le capital de la créance par 
préférence aux intérêts échus depuis la faillile, 
dont l'art. 445, Cod. comm., arrête le cours à l'é- 
gard de la masse. Dans ce cas, le mode d'imputa- 
tion établi par l'art. 1254, C. Nap., au cas de 
payement partiel , n'est pas applicable en matière 
de faillite. — 1.205. 

F. 26 et s. 

(Intervention.) V. 13. 

8. (Lettre de change.) — L'action en rapport k 
la masse de la faillite du montant d'une lettre de 
change payée par le failli postérieurement à la 
cessation de ses payements, mais avant le juge- 
ment déclaratif de la faillite, ne peut être exercée 
contre le tiers porteur qui a reçu le payement, 
alors même que ce tiers porteur aurait eu con- 
naissance de la cessation des payements : l'art. 
449, Cod. comm., déroge en cela à la disposition 
générale de l'art. 447, même Code.— 2.140. 

(Magasins.) F. 20 et s. 
(Mandataire.) F. 24, 29. 

9. (Jfarch^ à livrer.) — ' Des liyraisons de mar- 
chandises faites par un négociant dans les dix 
jours de la cessation de payements , en exécution 
d'une convention antérieure par laquelle il s'était 
engagé à effectuer ces livraisons jusqu'à concur- 
rence d'avances à lui faites, doivent être consi- 
dérées comme l'exécution d'un marché à livrer, et 
non comme un payement en marchandises , nul 
aux termes de l'art. 446, Cod. comm. — 2.244. 

10. Mais les livraisons faites après la cessation 
de payements et avant la déclaration de faillite 
peuvent être annulées, en vertu de l'art. 447, par 
cela seul que celui (^ui les a reçues avait con- 
naissance de la cessation de payements.— 2.244. 

(Opposition.) F. 13. 

11. ipwmiure,) — Au cas où un jugement dé- 
claratif de faillite a été rapporté par un second ju- 
gement, fondé sur des arrangements ou un ater- 
moiement conclu entre le débiteur et ses créan- 
ciers , si la faillite de ce débiteur vient de nouveau 
à être déclarée, faute par lui de remplir les con- 
ditions de son atermoiement, l'ouverture peut en 
être reportée au jour de la cessation de payements 
qui a précédé la première déclaration de faillite, 
sans violer en cela l'autorité de la chose jugée par 
le jugement qui avait rapporté cette première dé- 
daration de faillita, l'euet d'une telle décision 
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étant subordonné k l'exécution des arran^nients 
qui rayaient provoquée. — 1 ,474 . 

12. Et il en est ainsi alors même qne, dans Tin^ 
tervalle, le failli aurait payé certaines dettes, mais 
au moyen d'emprunts laissés en souffrance.— 1.475 . 

13. Au cas oii un créancier qui a formé oppo- 
sition au jugement déclaratif de la faillite de son 
débiteur, et demandé que la date de la cessation 
de payements soit reportée à une autre époque que 
celle fixée, n*a pas mis en cause le syndic dé la 
faillite, en sorte que llnstance a été liée seule- 
ment avec un autre créancier intervenant, le 
créancier opposant n'est pas recevable & se préva- 
loir devant la Cour de cassation de ce que le 
créancier intervenant, sur l'appel par lui interjeté 
du jugement qui avait reporté la date de l'ouver- 
ture de la faillite, n'a pas intimé le syndic qui ne 
figurait pas en première instance. — 1.535. 

14. {Payement) —La dette d'un foilli résultant 
de versements opérés en compte courant , sans 
qu'aucune condition de délai ait été stipulée, doit 
être considérée comme échue; et, dès lors, est 
valable le payement qui en a été fait dans les dix 
jours de la faillite en espèces ou effets de com- 
merce. — 1.313. 

15. Le payement fait par nn failli pour dettes 
échues et en effets de commerce, dans les dix 
jours qui ont précédé la cessation de ses paie- 
ments, n'est pas nul par cela seul que le créancier 
avait connaissance du mauvais état des affaires de 
son débiteur : ce payement ne çeut être annulé 
qu'autant qu'il résulterait des faits et circonstan- 
ces constatés qu'il a été fait en fraude des droits 
des autres créanciers. — 1.313. 

16. L'action civile, intentée par le syndic d'une 
faillite, en restitution de sommes pavées par le 
failli à l'un de ses créanciers concordataires, en 
dehors du dividende déterminé par le concordat, 
constitue une action en répétition de l'indu qui 
ne se prescrit que par trente ans : peu importe que 
ces sommes aient été payées en vertu d'un traité 
particulier constituant un délit, si d'ailleurs la 
demande en restitution se fonde uniquement sur 
ce que le payement a été indûment fait et contrai- 
rement aux droits de la masse. Dans ce cas, l'ac- 
tion civile en répétition n'est pas soumise à la 
prescriptiou de trois ans, comme l'action civile 
à laquelle donnerait lieu le droit résulunt d'un 
traité particulier. — 1.301. 

V. 7, 8, 9. 
(Presceiptign.) y. 16, 25. 

17. (PHvUége.) — Le syndic d'une faillite ne 
peut réclamer collocation privilégiée sur le prix 
d'un immeuble de la faillite, au préjudice des 
créanciers hypothécaires, à raison des frais de ré- 
parations et améliorations par lui faits à cet im- 
meuble avec des fonds autres que les revenus de 
ce même immeuble. —1.205. 

18. {QwliU pour procéder.) — Si l'art. 494, 
God. comm., qui autorise tout créancier vérifié ou 

Sorte au bilan de la faillite à fournir des contre- 
its à la vérification des créances, déroge à la rè- 
gle d'après laquelle le syndic seul peut exercer les 
actions qui intéressent la masse on y défendi'e, 
cette dérogation se borne au fait unique de la 
vérification devant le juge-commissaire, sans 
qu'on puisse l'étendre aux instances judiciaires 
Quelles qu'elles soient, même à celles qui procé- 
deraient des contredits des créanciers. — 1 .265. 

19. En conséquence, lorsque le syndic a été 
lartie dans une instance intéressant directement 

Ja masse et poursuivie néanmoins par certains 
créanciers individuellement, l'arrêt qui statue sur 
l'appel de ces mêmes créanciers est nul, si le syn* 
die n'a figuré h atunm titre "dans l'instance portée 
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deyant la Cour impériale et n'y a pas mtoe été 
appelé. —1.285. 

(RApAnATiONS.) F. 17. 

(Répétition.) K.16. 

20. [Revendication,) — L^entrepêt réd de la 
douane oti l'acheteur tombé en faillite a vo^oatai- 
rement déposé les marchandises à lui expédiées, en 
attendant qu'elles puissent être vendues, doit être 
considéré comme son magasin. Par suite, le ven- 
deur ne peut plus revendiquer ees marchandises, 
qui sont ainsi réputées en la possession de l'a- 
cheteur. — 2.126. 

21. La dause par laquelle lo Tesdeur d'une 
eoupe de bois a stipulé que le payement serait la 
condition de la livraison, a pour effet de lui con- 
server la possession des bois non payés et d'em- 
pêcher que le sol sur lequel ils ont été abattus 
ne soit considéré comme parterre de Tent« ou 
magasin de l'acheteur. Dès lors, en cas de faillite 
de celui-ci, le vendeur peut rcTendiquer ees bois 
ou exercer le droit de rétention. — 2.244. 

22. En est-il de même de la clause portant que 
Tacheteur ne pourra considérer le sol de la vente 
comme son magasin, chantier on entrepôt? — 
Rés. en sens divers. — 2.244. 

23. {Syndics.) — Les huissiers peuvent è^re m- 
lablcment nommés syndics de faillite. — 2.113. 

F. 13, 17. 18, 19. 29. 
(Tiers portbub.) Y. 8. 

24. {TraiU fMiriietdier.) ^ L'art. 597, God. 
comm., portant que le créaneîor qui a«ra stipulé 
des avantages particuliers à raison es son vote 
dans les délibérations de la fùlUte sera puni 
oorrectionnellement , no s'applique point exclusi- 
vement aux créanciers mêmes; il s'applique è 
tonte personne ayant droit et qualité pour être 
admise à voter dans les délibérations relatives h 
la faillite, et spécialement au mandataire d'an 
créancier... Peu importe, du reste, que le béoéfiee 
de la stipulation illicite ne soit pas resté dans les 
mains de ce mandataire, mais ait été ultérieurement 
remis par lui au créancier. -^ 1.366. 

25. La prescription de l'action publique à rai- 
son du délit prévu par l'art. 597, God. comm., et 
résultant de la stipulation d'avantages particuliers 
en faveur d'un «créancier, à raison de son vote dans 
la faillite, ne commence à oourir que du jour du 
vote , le délit ne se trouvant consommé qoe par 
ce dernier fait, et non du jour du traité. — 1.220. 

Y. 16. 

26. {Vente d'immeubles.) — Les intérêts du prix 
des immeubles d'un failli vendus par les syndics, 
en vertu de l'art. 572, G. comm., ne sont pas im- 
mobilisés de plein droit à partir du jour oli ils ont 
commencé à oourir : les créanciers hypothécaires 
ne peuvent demander que ces intérêts leur soient 
attribués, k l'exclusion du créanciers ehiregra- 
phaires , que conformément aux règles du (broit 
commun , ç'estnà-dire qtt'a partir soit du jour où 
ils ont fait au tiers détenteur sommation de payer 
ou délaisser, soit du jour où le tiers détenteur 
leur a notifié son contrat avec offre de payer son 
prix. — 1.65. 

27. Et ce droit exclusif des créanciers hypo- 
thécaires à la totalité des intérêts ne saurait résul- 
ter de la délégation du prix consentie à leur prott 
par le syndic dans le cahier des charges de l'adju- 
dication. — 1.65. 

28. Dans tous les cas , si l'acquéreur Tient à 
revendre volontairement l'immeuble avant d'avoir 
payé son prix, les créanciers hypothécaires appe- 
lés à l'ordre ouvert sur le prix de la revente ne 
sont fondés à réclamer l'attribution exclusive des 
intérêts de ce prix que conformément aux règles 
établies en matière de vente volontaire. — 1.65. 

29. {Yéritication de créancs,) -«-De ce que, daas 
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le proeès-verbâl de la Térification des eréances 
d'une faillite, le syndic aurait figuré comme man* 
dauire d'un créancier, il ne saurait résulter nul- 
lité, alors que le juge-commissaire a déclaré avoir 
Tèrifié la créance. — 2.713. 

y. Bail. — Cession. — Chose jugée. — Conseil 
judiciaire. — Enregistrement — Jurés. — Louage 
d'ouYrage. — Marchandise. — Navire. — Par- 
tsge d'sscendant. -* Prescription. — Société 
oommeroiale. — Société en commandite. 

FAUSSES NOUVELLES.— Y, Nouvelles fausses. 

FAUX. 

1. {Gatie champêtre.) —• Le garde champêtre 
qui, dans un procès-verbal par lui dressé, constate 
mensongèrement qu'en faisant le guet sur le terri- 
toire de la commune confiée à sa garde , il a vu 
commettre un délit rural dans une commune limi- 
trophe, commet le crime de faux en écriture pu- 
blique. — 2.61, 

2. {Liorei de commerce.) ^ Le fait, par un 
commercent, d'inscrire sur ses livres , comme re- 
mise à un autre commerçant faiUi , une somme 
par lui touchée pour ce dernier, dans le but de 
s'approprier cette somme ou de la faire perdre aux 
créanciers du failli , constitue le crime de faux en 
écriture de commerce , encore bien, que cette men- 
tion ne serait que la reproduction d'une conven- 
tion simulée passée entre lui et le failli , cette 
convention ne faisant qu'aggraver le faux au lien 
de l'efiacer. — i.éM. 

3. La falsification d'un livre de commerce con- 
stitue le crime de |kux , alors même que ce livre 
n'a pas été coté , paraphé et. visé , conformément 
aux prescriptions de l'art, il , God. eomm. Vai- 
nement prétendrait-on qu'en l'absence de ces for- 
malités un tel livre ne peut fbire aucune preuve, 
et que, dès lors, sa falsification ne saurait engen- 
drer un préjudice réel ou possible pour les tiers. — 
1.455. 

4. [Prévenu. — Faux nom.) — S'il n'y a pas 
crime de faux dans les mensonges d'un prévenu 
qui prend uu nom supposé dans ses interroga- 
toires pour cacher son individualité , lorsque cette 
usurpation de nom n'a pour but et ne peut avoir 
pour effet que d'égarer la justice, il en est autre- 
ment lorsque le nom usurpé s'applique à un indi- 
vidu déterminé , connu du prévenu , et auquel cette 
fraude est de nature à porter préjudice. Dans ce 
cas, l'usurpation de nom constitue le crime de 
faux prévu et puni par l'art. 147, God. peu. — 
1.112. 

5. ...Peu importe que le prévenu n'ait pas pris 
tous les prénoms de l'individu dont il s'agit, s'il 
est démontré par les circonstances de la cause 
que c'est bien à cet individu qu'il a voulu faire 
attribuer les délits qui lui étaient imputés et les 
condamnations qui devaient en être la consé- 
quence, — 1.112» 

FEMME. 

[Marchande publique. — AuhrUaiUm dêjutiice. 
— SociéU.) — La femme séparée de corps et de 
biens peut, au reftis du mari, être autorisée par 
justice à faire le commerce, et même à s'associer 
avec un tiers. — 2.79. 

F. Gomnvnavté. — Dot. — Français. — Hypo- 
hèque légale. — Jeu. -— Mandat. — Noblesse, — 
Nom. — Séparation de biens. 

FILIATION. 

(UaUmiti [Kecherche de), - AduUériaité,) — 
L'action formée par les héritiers d'une femme ma- 
riée , tendant à faire déclarer l'identité de cette 
femme avec celle qui est accouchée d'un enfant 
reconnu par un tiers dans Tacte de naissance , est 
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non reeevablé eomme abouUssant à la recherche 
d'une maternité adultérine. — 1.469. 

V. Enfant naturel. 

FILLES PUBLIQUES. — F. Maison de tolé- 
rance. — Règlement de police. 

FLAGRANT DÉLIT. 

1. (Tribunal correctionnel. — Dessaintiement. 

— Renvoi à une prochaine audience.) — Le tribu- 
nal correctionnel auquel un fait est déféré comme 
flagrant délit en vertu de l'art. l«r de la loi du 20 
mai 1S63, ne peut, lorsque le caractère de fla- 

Srant délit ne lui parait pas suffisamment établi, se 
essaisir de la prévention et renvoyer le procureur 
impérial à se pourvoir ainsi qu'il avisera; il doit 
ordonner le senvoi de l'affaire à l'une des plus 

{trochaines audiences, conformément h l'art. 5 do 
a même loi. — 2.229. 

2. (Vagabondage. — Mendicité. — Hupture de 
ban.) — Les délits de vagabondage , de mendicité 
habituelle et de rupture de ban peuvent être fla- 
grants , et , comme tels , être déférés sur-le-champ 
au tribunal correctionnel en vertu de l'art. 1er de 
la loi du 20 mai 1863. — 2.229. 

FLOTTAGE. 

(Passage (Obstacle au). — Préfet.) — Sll appar- 
tient au préfet de mettre en demeure les riverains 
d'un cours d'eau flottable à bûches perdues d'en- 
lever les obstacles qui s'opposent à ce que le pas- 
sage de quatre pieds prescrit par l'ordonnance de 
décembre 1672 soit livré aux ouvriers employés 
au flottage, ce fonctionnaire ne saurait, sans ex- 
cès de pouvoirs , prescrire la destruction desdits 
obstacles. Cette dernière mesure ne peut être pre- 
scrite que par l'autorité à laquelle il appartient 
de décider si, en élevant ou en maintenant ces 
obstacles , les riverains ont commis une contra- 
vention h ladite ordonnance. — 2.238. 

FOLLE ENCHÈRE. 

1. (Bordereau de coUocation. — Certificat du 
jfre/)îèr.)— Après la délivrance du jugement d'ad- 
judication et l'ouverture de l'ordre, la folle en- 
chère ne peut plus être poursuivie que sur la si* 
gnification, avec commandement, des bordereaux 
de coUocation; elle ne peut l'être sur le certificat 
du greffier constatant le non-acquittement des con- 
ditions exigibles de l'adjudication. — 1.481. 

2. Et spécialement , lorsqu'une collocation a eu 
lieu sous la réserve des sommes que l'adjudica- 
taire justifierait avoir antérieurement payées, il 
ne peut être poursuivi, au cas où il ne fait aucune 
justification , que sur la signification du borde- 
reau de collocation, qui conserve son effet pour 
toute la somme qui y est portée. — 2.481. 

3. (Notaire.^ Frais.^Taxe.^ Transcription.) 

— Le notaire qui a procédé à une vente publique 
d'immeubles a le droit de poursuivre la revente 
de ces immeubles à la folle enchère de l'adjudi- 
cataire, s'il n'est pas pavé de ses frais, que le 
cahier des charges met à la charge de ce dernier. 

— 2.20. 

4. il en est ainsi , encore bien que le notaire 
n'ait point fait taxer les frais qu'il prétend lui être 
dus, et n'ait pas obtenu un exécutoire. — 2.20. 

5. ...Et alors même qu'il aurait fait transcrire 
le procès-verbal d'adjudication, s'il n'a pas fait la 
délivrance de ce procès-verbal à l'adjudicataire 

— 2.20. 

F. Purge. — Saisie immobilière. — Subroga- 
tion. — Surenchère. 

FONCTIONNAIRES PUBLICS. - F, Arresta- 
tion arbitraire. — Complicité. 

FORCE MAJEURE. — F. Commissionnaire de 
iransporU. — Protêt. — Testament. — Vente. 

^1. — F. Canal. 
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FRAIS. — y. Avoué. — Bail. — Cassation. — 
Caution. — Contrainte par corps. — FoUe enchère. 

— Garde champêtre. — Partage. —Privilège. — 
Usage forestier. 

FRANÇAIS. 

1 . {Femme étrangle, -^ Dissolution du mariage. ) 

— La femme étrangère devenue Française par son 
mariage avec un Français ne perd pas cette qua- 
lité et ne redevient pas étrangère par le décès de 
son mari. — 1.430. 

S. En tout cas , cette femme ne pourrait recou- 
vrer sa première nationalité qu*en remplissant 
dans son pays natal la condition de domicile que 
la femme française qui a épousé un étranger doit 
remplir en France, quand elle est devenue veuve, 
pour recouvrer la qualité de Française, ou tout an 
moins en faisant un acte qui annoncerait ouverte- 
ment son intention de reconver sa nationalité pre- 
mière.— 1.430. 

V. Compétence. 

FRAUDE. — V. Dol. 

FRET. — F. Assurances maritimes. 

FRUITS. 

{Bonne foi, -— Titre nul,) — Le possesseur est 
de bonne foi , et , dès lors , il fait les firuiu siens , 
toutes les fois qu'il s*est considéré comme proprié- 
taire : peu importe que le titre fût nul et que le 
possesseur pût facilement reconnaître cette nullité. 

— 2.17. 

y. Surenchère. — Usufruit. 



GAGE, — F. Nantissement. 

GAIN DE SURVIE. — F. Séparation de biens. 

GARANTIE. 

{Compétence. — Commissionnaire de transports, 
•— Assureur,) — Le commissionnaire de transports 
qui a fait assurer les choses par lui transportées , 
et qui est actionné par le destinataire de ces cho- 
ses à raison des pertes ou avaries qu'elles ont su- 
bies en route, ne peut appeler son assureur de- 
vant le tribunal saisi de cette demande, pour le 
faire condamner» en sa qualité d'assureur, à le 
garantir des condamnations qui seraient pronon- 
cées au profit du destinaire : l'obligation de l'as- 
sureur vis-à-vis des commissionnaires n'est pas 
uneobli^tion accessoire ou de (garantie, et ne pent 
donner heu qu'à une action pnneipale et directe» 
de la compétence exclusive du tribunal du domi- 
cile de l'assureur. — 1.67. 

F. Dernier ressort. — Eanx minérales. — Para- 
phemaux. — Tiers détenteur. — Vente. 

GARDE CHAMPÊTRE. 

1. {Procès^verhoL — Afiirmation, — Frais,) — 
L'affirmation du proeè»*verbal d'un garde cham- 
pêtre devant se faire exclusivement soit devant le 
juge de paix ou son suppléant, soit devant le maire 
on l'adjoint, le procès-verbal dont l'affirmation a 
en lieu devant le commissaire de police ne peut 
faire foi en justice et doit être tenu pour nul. «- 
4.111. 

2. Par suite, les frais de ce procès-verbal ne 
doivent point entrer en taxe, ni faire partie des 
dépens mis à la charge du prévenu. — l.lli. 

r* Faux. 

GARDE NATIONALE. 

{IncmpaiibUité, — Maire.) —L'incompatibilité 
établie par l'art. 5 de la loi du 5 mai 18S5 entre 
les fonctions de maire ou adjoint et le service de 
la garde nationale , s'applique même au cas où les 
fonctions de maire ou d'adjoint s'exercent dans 
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nne antre commune que celle oh le service de la 
garde nationale est demandé. — 2.119. 

GIBIER. — F« Animaux. — Chasse. — Juge 
de paix. 

GRAND D'ESPAGNE. — F. Noblesse (Titre de). 

GREFFIER. 

1 . {Acte en brevet, — Btai de frais,) — Les aetes 
en brevet doivent, comme les expéditions, porter 
en marge le détail des frais auxquels ils donnent 
lieu , sans qu'il soit besoin d'en faire un état sé- 
paré; et, dès lors, le greffier n'a pas droit à l'é- 
molument de 10 centimes accordé par l'art. 9 du 
décret du 24 mai 1854 pour les états spéciaux. — 
1.59. 

/d.— 2.187. 

2. {Adjudication. — Quittance des frais.) — 
L'annexe, à la minute du jugement d'adjudication, 
de la quittance des frais ordinaires de poursuites 
et des autres pièces justificatives dont parle l'ar- 
ticle 713, Cod. proc, doit être constatée non 
par un acte en forme donnant lien à l'émolument 
de 1 fir. 50 c. fixé par le g 7 de l'art. 1 v du décret 
du 24 mai 1854, mais par une simple mention 
sommaire faite par le greffier sur la pièce elle- 
même, et pour laquelle il n'est dû aucnn droit.— 
1.59. 

Id. — 2.187. 

3. {Cahier des charges, — Dires.) — Les dires 
sur 1^ cahier des charges d'une adjudication ne 
donnent pas lien à l'émolument de 1 fr. 50 c. al- 
loué par l'art. 1", % 7, du décret du 24 mai 1854. 
— 1.59. 

4. Jugé en sens contraire. — 2.187. 

5. {Déclaration, — Certificat,) — L'émolument 
de 1 fr. 50 c. alloué aux greffiers par l'art, i^', 

SI 7, du décret du 24 mai 1854, c pour tout acte , 
éclaration ou certificat fait ou transcrit au greffe, • 
leur est dû non-seulement lors(^ue l'acte, la décla- 
ration ou le certificat ont été écrits on transcrits par 
eux-mêmes ou par leurs commis, mais encore lors- 
qu'ils l'ont été par un tiers..., alors d'ailleurs que 
leur ministère ne se borne pas h assister le juge , 
ou k lui prêter une coopération qui se confonde 
avec l'œuvre personnelle de celui-ci. — 2.187. 

6. {Jugement par défaut, — Opposition.) — Les 
greffiers n'ont droit à aucun émolument pour la 
mention sommaire, sur le registre spécial, des 
oppositions aux jugements par défaut — 1.59. 

7. Il n'est dû au greffier, pour remboursement 
du papier timbré d'une nareille mention, que 15 e. , 
et non pas 40 c. — 1.59. 

8. {Mise au rôle.) — L'Inscription des causes an 
rôle étant un acte du greffe qui donne droit à des 
droits divers, les greffiers sont tenus de ftiire con- 
naître le détail de ces droits aux parties ou aux 
avonés par un état spécial signé d'eux , et pour 
lequel leur est dû l'émolument de 10 c . alloué par 
l'art. 9 dn décret du 24 mal 1854. — 1.59. 

9. {Ordre. — Réquisitions. — Contredits.) — Les 
ré^isitions à fin de nomination d'un juge-commis- 
saire pour procéder à un ordre et les contredits 
élevée dans l'ordre ne donnent pas lien àTémolo- 
ment de 1 fr. 50 c. alloué par l'art, l^^, $ 7, dn 
décret du 25 mai 1854. — 1 .59. 

10. Jugé en sens contraire. — 2.187. 

11. (Ordre. — Productions.) — La mention snr 
le procès-verbal d'ordre des productions faites par 
les avonés entre les mains an juge-commissaire, 
est un acte du juge et non dn greffier, et ne donne 
lieu, dès lors, à aucun émolument. — 1.59. 

12. 11 en est de même de l'annexe au procès- 
verbal d'ordre du procès-verbal de ventilauon in- 
cidente à l'ordre. — 1.59. 

13. {Ordre. — Certificat de radiation.)^ La re- 
mise an greffe et l'annexe au procès-verbal d'or- 
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an, (la certificat de radiation des inacriptiona des 
créanciers noA eolloquéa, doivent être constatées 
DOC par un acte en forme dressé au greffe et don- 
nant Uea à rémolnnient de 1 fr. 50 c. fixé par le 
S 7 de rart. !•' du décret du 24 mai 1854, mais 
par une simple mention sommaire faite par le gref- 
fier sur la pièce elle-même, et pour laquelle il 
n'est dû aucun droit. — > 1.59. 
/d.— 2.187. 

14. (Répertoire.)-^ Le droit de 15 c. accordé au 
greffier par Part. 3, % 3, du décret du 24 mai 1854, 
est applicable aux mentions portées sur le réper- 
toire, et se cumule, dès lors, aTec le droit de 10 c. 
alloué pour ces mentions , k titre d'émolument, par 
l'art. l*r,n. 14. — 1.59. 

15. {Responsabilité, — Ordre. — Bordereau de 
coUocaiion.) — Le greffier qui a délivré un borde- 
reau de collocatton b un créancier colloque en 

rang non utile dans un ordre , n*est pas respon- 
sable envers ce créancier des conséquences des 
poursuites qu'il a exercées en vertu de ce borde- 
reau , s'il résulte des circonstances que le créan- 
cier en a requis la délivrance à ses risques et p^ 
rils , et en pleine connaissance de cause. — 1.332. 
V. Assistance judiciaire. — Enregistrement. — 
Expropriation pour utilité publique. — Ordre. 
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HALLES ET MARCHÉS. 

(Tarif.— Compétence.)'-' G*est à l'autorité ju- 
diciaire, et non ii l'autorité administrative, qu'il 
appartient dé connaître dea contestations entre 
l'adjudicataire des droits de place dans les halles 
et marchés et des particuliers relativement à l'in- 
terprétation et à rapplication des tarifs. — 2.71. 

HAUTE POLICE. 

(Ethanger. — Expulsion.) Y. 1. 

(Paris (Séjour de.) Y. 2. 

1. (Rupture de ban,)^Lonq\x*im étranger placé 
sous la surveillance de la haute police a été expulsé 
de France en vertu de la loi de 3 déc. 1849, sans 
qu'aucune résidence lui eût été préalablement as« 
signée , la rentrée de cet étranger en France ne 
constitue pas le délit de rupture de ban puni par 
l'an. 45, Cod. pén., mais seulement le délit spé- 
cialement prévu par la loi précitée de 1849.*— 2.105. 

2. Les peines prononcées par l'art. 45, Cod. 
pén., contre l'infraction aux dispositions sur la 
miié en surveillance de la haute police, sont appli- 
cables au condamné placé sous cette surveillance 

3ui enfreint la prohibition du séjonr de Paris ou 
e la banlieue de cette ville , édictée par le décret 
du 8 déc. 1851 , modificatif de l'art. 44 du Gode 
précité : on prétendrait h tort que ce condamné 
n'est passible, en pareil cas, que des mesures 
administratives autorisées ou prescrites par les 
art. 5 et 6 de ce décret. — 1.512. 

3. (Transportation. — E^sécution de peine.) -— 
L'exécution de la peine de la surveillance de la 
haute police court pendant la durée de la transpor- 
tation du condamné dans une colonie pénitentiaire, 
ordonnée en vertu du décret du 8 déc. 1851 , cette 
transportatton n'étant qu'une application plus ri- 
goureuse et plus étendue de la surveillance de la 
haute police. — 1.272. 

HÉRITIER. — Y. Chose jugée. - Communauté. 
Compte de tutelle. — Dernier ressort. -* Donation 
entre époux. — Enfant naturel. — Legs. — Ré- 
serve. — Société. — Substitution prohibée.— Suc^ 
cession. — Testament. — • Usufruit, 

(Tables.) — 1863. 
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HÉRITIER BÉNÉFICIAIRE. — F. Suecession 
bénéficiaire. 
HOMICIDE. 

1. [Imprudence, — Chêixil échappé.) — An cas oh 
un cheval attelé, abandonné momentanément dans 
la rue sans aucunes précautions, s'est emporté et 
a fait, à une personne qui s'était précipitée au- 
devant pour l'arrêter, des blessures ayant occa- 
sionné la mort, le maître du cheval encourt, non 
point les peines portées par les art. 319 et 320, 
Cod. pén., contrôles auteurs d'homicides involon- 
taires et de blessures faites par imprudence, né- 
gligence ou inobservations des règlements, mais 
seulement les peines de simple police édictées par 
les articles 475 et 476, même Code, contre les voi- 
turiers qui ont contrevenu aux règlements leur 
prescrivant de se tenir à portée de leurs chevaux. 

— 2.123. 

2. Jugé en sens contraire. — 2.123, ad notam. 
HOSPICES. 

(Jf alodrerie. — Incorporation de biens, — iKi- 
traction.) — Les décrets qui rapportent les arrêts 
du conseil et lettres patentes du roi rendus en 
exécution de la déclaration du mois d'août 1693, 
pour réunir les biens des anciennes maladreries h 
la dotation d'autres hospices, et qui règlent à noit- 
veau la gestion de ces biens et l'affectation de leurs 
revenus, n*ont pour objet ni une concession de 
portion du domaine de 1 Etat, ni une autorisation 
pour les bureaux de bienfiaisance et les hospices 
intéressés d'accepter des dons et legs. En consé- 
quence, il n'est pas nécessaire que ces décrets 
soient préalablement soumis à la délibération de 
l'assemblée générale du Conseil d'Etat, conformé- 
ment h l'art. 13 du décret organique du 30 janv. 
1852. — 2.45. 

F. Legs. 

HUISSIER. 

1 . (Bourse ciHiimyM.— Amefids.)— Llinisaier qui 
n*a pas, dans les quinze jours de rexpiration du 
trimestre, effectué son versement à la bourse com- 
mune, est passible de l'amende édictée par l'art. 
98 du décret du 14 juin 1813 : cette disposition 
n'a pas été abrogée par l'art. 7 de l'ordonnança 
du 26 juin 1822. — 2.166. 

2. Et le ministère public a le droit de poursui- 
vre la condamnation à cette amende. —2.166. 

(MmiSTÈRS PUBUC.) F. 2. 

3. {Transport (Frais de), * Dirtonctf.)— Llmia- 
sier qui se transporte h plus d'un myriamètre de 
sa réaidence n'a droit à l'allocation aupplémentaira 
de 2 fr., accordée par le $ 3 de l'art. 66 du tarif 
du 16 fév. 1807 pour chacun des demi-myriamè- 
trea au delà de cette distance, qu'à raison de cha- 
que demi-myriamètre réellement parcouru, aans 

aull y ait lieu d'avoir égard aux fractiona de 
emi-mvriamètre commencé. — 1.500. 
F. Affiches. — Avoué. •— Copie de pièces. — 
Emprisonnement (exécution). — Faillite. — Pres- 
cription. 

HYPOTHÈQUE. — F. AlimenU. — Cautionne- 
ment. — Chose jugée. — Crédit ouvert. — Dot. 

— Partage. — Rente viagère. — - Stellionat. 
HYPOTHÈQUE LÉGALE. 

1. (Femme étrangère.) — L'hypothèque légale 
établie par la loi française au profit des femmes 
mariées constitue un droit purement civil ; et dès 
lors la femme étrangère mariée hors de France k 
un étranger n'a point d'hypothèque sur les biens 
de son mari situés en France, lorsque aucune con- 
vention diplomatique ne la lui attribue. — 2.124. 

2. U en est ainsi alors même que le mariage 
aurait été contracté dans un pavs où le bénéfice 
de l'hypothèque légale est aocordé à la femme. — 
2.124. 
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3. (Inscription.. --^IH^û) -^ l4'^yp<»ihè<pie |^ 
gale de la femme doit, b peine de décbéaac<^^ être 
inscrite dans Tannée delà dissolution du manage, 
en conformité de l'art. 8 de la loi du 23 mars 1855, 
aussi bien lorsque cette dissolution a eu lieu par 
le décès de la femme, q^ue lorsqu'elle a eu lieu par 
celui du mari. — 2.75. 

/d.— 2.171.2.191. 

4. Et l'obligation d'inscrirq dans l'anQée Itypo- 
th^ue légajle de la femme décédée existe alors 
même que ses héritiers sont mineurs et se trou- 
vent placés sous la tutelle de leur père» débiteur 
de la dot. — 2.75. 

/d. — 2.191. 

5. Jugé, au contraire^ que la déchéance n*est pas 
opposable à l'héritier mineur de la femme qui se 
trouvait placé sous la tutelle du mari; il suffit alors, 
pour la conservation de l'hypothèque de la femme, 

3ue l'inscription ait été prise dans l'année à partir 
e la cessation de la tutelle. — 2.171. 

6. Dans tous les cas, Texception tirée de la tar- 
diveté de l'inscription ne saurait être opposée par 
le mineur lui-même aux tiers subrogés par la 
femme dans les effets de son hypothèque légale. 
— 2.174. 

7. La veuTe qui n'a pas fhit inscrire son hypo- 
tbèaue légale dans l'année de ht dissolution du 
mariage, en conformHé de l'art. 8 de la loi du 23 
mars 1855, ne peut plus, si la succession est dé- 
elarée bénéficiaire ou vacante, prendre une inscrip- 
tion utile.: fart. 2146, God. Nap., lui est en ce cas 
opposable comme k tous autres créanciers. - 2.3 

8. L'inscription d'hypothèque légale prise au 
nom d'un mineur sur les biens de son père et tu- 
teur, é<inivaut, quant aux droits qui appartien- 
nent an mineur comme héritier de sa mère, h 
l'inscription de l'hypothèque légale de celte-^i, et 
produit les mêmes effets à l'égard des tiers que la 
mère avait subrogés dans cette hypothèque ; du 
moins idora que Ui double qualité du débiteur 
comme mari et comme tuteur s'y trouve énoncée, 
ainsi que la double origine des droits du créan- 
cier, tant comme héritier de sa mère et à raison 
de la dot et des reprises de celle-ci, que comme 
pupiUeetà raison de la gestion de la tutelle. — 

9» {inlérêit.) -^ L'art. 2151, Cod. Nap., portant 
que Ma créanciers inscrita n'ont droit à être collo- 
ques que pour deux années d'intérêts et pour 
1 année eouraMe, n'est pas applicable aix créan- 
eiert ayant hypothèque légale, alors même que 
eeA.hypotliè!<|BM. se trouvent soumises à la forma- 
lité de rinscfiption dans les «as prévus par la loi 
du 23 mars 1855. «^ 2.251. 

F.i». 

10. [Père admhiMratwT.) — Les enfants mi- 
neuv» n'ont pas, durant le mariage, d'hypothèque 
légale sur les biens de leur père, à raison de son 
administration de leurs^ biens personnels. — 
2.191. 

(PÉREMPTION.) F. 18. 

11. (Pwrge,) — Ayant la loi du 21 mai 1858, 
qui dispose ont sens contraire, la femme dont l'hy- 
pothèque légale sur les biens de son mari avait été 
purgée ne pouvait plus exercer aucun droit sur 
le prix de ces biens : la purge éteignait l'hypoth^ 
que, aussi bien à l'égard des créancière et du prix 
qu'à l'égard de l'acquéreur et de l'immeuble. — 
1.489. 

12. {Réduction.) — De ce que le consentement 
de la femme est nécessaire pour qoA le mari puisse 
ol^t^nir la restriction de 1 hypoibi^que légale de 
ceilçi-ci, il njB. s'ensuit noint que, daAs, 1^ cas où 
la (JBiipme estincapable oie donner ce consentemeQt» 
à raison* Jf9f^ (p[.emplp« de l'élax d'in^erdictioji lé- 
gale oh elle se trouve, le mari soit dépouilla du 
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droit de t^X^ prononcer la restriction de son hy- 
pothèque : le consentement de la femme est sofe 
pléé, en pareil cas, par l'avis du conseil de famille, 
sans qu'il soit en outre besoin dUv conseniement 
du subrogé tuteur, — ' 2.122. 

13. La restriction de l'hypothèque légale de la 
femme ne peut être prononcée qu aux conditions 
auxquelles la femme a donné son consentement 
et sur lesquelles les parenu ont été appelés h 
donner leur avis. ~ 2.116. 

14. Spécialement, elle ne peut être prononcée k 
des conditions que, au cours de l'instauce, le mari 
a substituées aux conditions acceptées par sa femme 
et approuvées par les parents. - 2.116. 

15. Peu importe ({ue, depuis le jugement qui 
prononce la restriction, et dans l'instance ulté- 
rieure ayant pour objet de la faire déclarer ineffi- 
cace, la femme déclare qu'elle avait accepté ces 
nouvelles conditions. — 2.116. 

16. Dans ce cas, l'hypothèque légale de la 
femme s'étend h tous les biens du mari, même au 
préjudice des créanciers ayant pris inscription 
avant le jugement qui a déclaré la restriction inef- 
ficace. — 2.116. 

17. {Subrogation.) — L'inscription de l'hypo- 
thèque légale d'une femme prise par un créancier 
subrogé dans son intérêt exclusif, et non dans 
celui de la femme, ne profite qu'à ce créancier, et 
ne dispense pas, dès lors, la femme de prendre 
elle-même inscription. ^ 1.489. 

18. Le créancier qui a laissé périmer une hypo- 
thèque conventionnelle en considération de laquelle 
la femme de son débiteur l'avait subrogé dans son 
hypothèque légale ou lui avait consenti un droit 
d'antériorité, est obligé^ s*i) est colloque sur le 
prix des biens du débiteur ao rang de l'hypothèque 
légale de la femme, d'indemniser eelie-ci du pré- 
judice qu'il hii a causé en la privant du rang 
qu'occupait l'hypothèque périmée. — 2.171. 

F. 8. 

(Succession BâNitriGiÀms OD vacants.) F. 7. 

19. (Usufruit légal.) — Le mari qui« faute d'a- 
voir fait inventaire après le décès de sa femme, a 
encouru la privation de la jouissance des revenus 
de ses enfonts mineors prononcée par l'art. 1442, 
God. Nap., est tenu eovera ceux-ci des intérêts des 
reprises de leur mère, au môme titre qu'il est tenu 
des reprises elles-mêmes, c'est-à-dire comme mari 
et non comme tuteur. Dès lors, ces. intérêts sont 
garantis par l'hypothèque légale de la femme, et 
non pas seulement par celle des mineurs. — 
2.171. 

F. Faillite. - Ordre. -• Purge. 



IMPOT. 

1. (Légam.-- Actionen f^ition. — AutoriU 
judiciaire,) — L'autorité judiciaire, saisie d'une 
action dirigée contre un percepteur en répétition 
d'une imposition extraordinaire prétendue illégale, 
est compétente pour vérifier si cette imposition a 
été ou non régulièrement établie : l'article final 
des lois annuelles de finances déroge, pour ce cas, 
au principe de la séparation des pouvoirs entre 
l'autorité administrative et l'autorité judiciaire. — 
2.23. 

±{Ugalité. '•^ Arrêté préfectoral — Aecouff.) 
— Un contribuable n'est pas recevable à se pour- 
voir devant le ConseU d*£tat, soit contre l'arrêté 
préfectoral autorisant une commune à s'imposer 
extraordinaiiement pour la construction à*va 
égllfle, soit, contre la décision ministéridle confir- 
mative de cet araêté» en se fondant sur l'iUégalitt . 
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de la contribution extraordinaire ainsi antorisée. 
U peut seulement demander, par ce motif et dans 
les délais fixés par les lois sur les contributions 
directes, décharge de la cote qui lui serait imposée 
en Yertu de Tarrété dont il s'agit. — 2.271. 

K. Contributions directes. 

IMPUTATION. — K. Chose jugée. - Faillite. 

— Payement. 
INCENDIE. 

1. [Bais. — Assurance,) — L*incendie de bois 
assurés, commis par un tiers sur la provocation et 
avec la complicité du propriétaire de ces bois, 
tombe sous Tapplication non du g 5 de l'art. 434, 
Cod. pén., qui prévoit l'incendie de bois ou récol- 
tes appartenant à autrui, mais du § 6 du même 
article, répressif du fait de celui qui, en mettant 
le feu à de tels objets à lui-même appartenant, a 
Tolontairement causé un préjudice à autrui. — 
i.278. 

î. iCompliciii. — Auteur principal.) — Celui 
qui, après aYOir donné des instructions à un tiers 
pour commettre un incendie, l'a aidé et assisté, 
avec connaissance, dans les faits qui ont préparé 
et facilité le crime, ne peut être considéré que 
comme complice et non comme l'auteur principal 
de ce crime : Taction personnelle imprimant seule, 
en matière d'incendie comme à l'égard de tout 
autre crime, la qualité d'auteur principal du fait. 

— 1.278. 

F. Chose jugée. — Règlement de police. 
INCOMPÉTENCE. — V. Audience solennelle. 

— Cassation. — Compétence. — Déchéance. — 
Evocation. — Juge de paix. — Juge d'instruction. 

— Tribunal de simple police. 

INDEMNITÉ. - Y. Abordage. — Algérie. — 
Alignement. — Assurance terrestre. — Boulanger. 

— Chemin de fer. — Expropriation pour utilité 
publique. — Journal. — Maître de poste.— Mines. 

— Office. — Rivière navigable ou non navigable. 

— Travaux publics. 

INDIVISIBILITÉ. — r. AcU» de l'éUt civil. - 
Appel. — Aveu. — Cassation. — Etablissement 
public. 

INHUMATION. 

{Epoux. — Convoi, — Exhumation.) — Si, en 
principe, il appartient à l'époux survivant de dé- 
terminer le lieu où doivent être déposées les dé- 
pouilles mortelles de son conjoint, il cesse d'en 
être ainsi lorsque cet époux a convolé à de secondes 
noces ; et spécialement, en pareil cas, la mère de 
l'époux décédé peut demander que les restes du 
défont, inhumés au lieu du décès, soient transpor- 
tés dans un tombeau de famille. — 2.192. 

INJURES. — V. Diffamation. 

INSCRIPTION DE FAUX. — Y, Expropriation 
pour utilité publique. 

INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. 

1. {Domicile élu.) — L'élection de domicile dans 
une inscription hypothécaire n'est pas une forma- 
lité substantielle dont l'omission emporte nullité. 

— 2.28. 

2. Le défaut d'élection de domicile dans une 
inscription hypothécaire n'emporte pas nullité, 
lorsque le créancier est domicilié dans l'arrondis- 
sement même du bureau des hypothèques, et que 
l'inscription Indique expressément ce domicile* — 
1.73. 

(DoT. — Femme mariée.) F. 4. 

3. (Exigibilité.) — La mention de l'époque 
d'exigibilité de la créance dans une inscription hy- 
pothécaire est une formalité essentielle dont l'o* 
mission emporte nullité. — 1.441. 

4. {Badiation,) — La femme mariée sous le ré- 
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«ine dotal art-eUe oapteiié («listraetioB fltite de 
tout» clause spéciale ^ oe sujet) pour consentir la 
radiation de l'inscription d'une hypothèque eon^ 
stituée à son profit par un tiers, dans son contrat 
de mariage, pour garantie de sa doit — Nos> résolu. 
— 1.297. 

5. La radiation d'une inscription* hypothécaire 
doit recevoir son plein et entier effet au regard des 
créanciera inscrits postérieurement à cette radi^ 
tion, alors même qu'elle n'aurait pas été valable- 
ment consentie. — i.297. 

F. Chose jugée. — Faillite. — Hypothèque 1^ 
gale. — Séparation de patrimoines^ 

INSTITUTION CONTRACTUELLE. 

1 . (Acte sous seing privé. - Droit ancien.) - Sons 
l'empire de l'ordonnance de févr. 1731, qui vou- 
lait que les donations entre vi^ fassent re^tues 
de la forme authentique, les institutions ooatrao- 
tuelles. étaient sj^similéesà ces donations, à raison 
de leup irrévooabiliié; et dès loraune pareille in- 
stitution était nulle si elle avait été faite dans u» 
contrat de mariage sous seing privé, même dans 
un pavs où la coutume n'exigeait pas que les con* 
trats de mariage fussent reçus par un notaire. — 
1.371. 

2. {Promesse d'égalité. — Quotité disponible.)^ 
La promesse d'égalité faite par un père on une 
mère à l'un de leurs enfants dans son contrat de 
mariage, cçnstitue à son profil une véritable in- 
stitution contractuelle emportant interdiction de 
toute libéralité de la part du donateur... Et ayant 
même pour effet de faire recueillir parle donataire, 
en cas de prédécès des autres enfants, la succession 
entière du donateur. — 2.98. 

INSTRUCTION CRIMINELLE. 

{Préfet de police. — Perquisitions, — LetUpes 
missives.)— Lq préfet de police à Paris est investi, 
même hors le cas de flagrant délit, du droit de 
faire ou requérir, tant au domicile des prévenus 
oue partout ailleurs , et même dans les bureaux 
de poste , les perquisitions et saisies qu'il juse 
nécessaires pour la découverte des crimes ou dé- 
lits. Par suite, des lettres missives saisies à la 
poste sur l'ordre du préfet de police peuvent lé- 
galement servir de base à la preuve du délit im- 
puté b un prévenu. — 1.221. 

INTERDICTION. 

1. {Droit musulman. — Effet rétroactif.) — En 
droit musulman, aussi bien qu'en droit français, 
les actes antérieun à l'interdiction peuvent être 
annulés, si la cause de l'interdiction existait no- 
toirement k l'époque où ces actes ont été fûts. — 
1.136. 

2. (Jftnettr. — Émancipation. — Curateur.) — 
Un mineur peut êtra interdit. — 2.132. 

3. Et dans le cas où le mineur est émancipé, 
l'interdiction peut être pounuivie contre lui seul, 
sans qu'il soit besoin de mettre en cause son cura- 
teur. — 2.132. 

4. [Qualité pour agir, — Subrogé tuteur. ^ — 
L'interdiction du père, tuteur légal de ses enfants 
mineurs, peut être demandée, au nom des en- 
fants, par leur subrogé tuteur. -> 1.16. 

V, Audience solennelle. — Hypothèque légale. 

INTERDICTION DES DROITS CIVILS. 

{Oflice.) — Les offices ne sont pas au nombre 
des fonctions et emplois publics dont l'art. 42, 
S 3, Cod. pén. , autorise les tribunaux correc- 
tionnels à interdire, dans ceruins cas, l'exercice : 
il n'en est pas de cette disposition comme de cello 
de l'art. 34, g 1*'» relatif à la dégradation civi- 
que. Ainsi , les juges correctionnels ne peuvent 
légalement, en condamnant un officier ministériel 
(un huissier) à la peine de l'emprisonnement pour 
délit d'escroquerie, décider qall serai à Texpira- 
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tioD de eeite pelite, intflrdit pendant un oertain i 
nombre d'années de l'exercice de lea fonctions. — 
1.327. 

INTÉRÊTS. 

{Dommages^niérêtt.) — La fixation tant da ca- 
pital que des intérêts de rindemniié mise à la 
charge du mari, déclaré coupable du défaut d'em- 
ploi des capitaux de sa femme, étant abandonnée 
aux lumières et à la conscience des juges , le mari 
peut être condamné au payement de ces intérêts à 
partir d'une époque antérieure à la demande : ici 
ne s'applique pas Tart. 1153, God. Nap. — 1.473. 

K. Approbation d'écriture. — Faillite. — Hypo- 
thèque légale. — Mandat. — Nom. — Payement. 

— Postes. — Prescription. — Travaux publics. 

— Tuteur. — Usure. 
INTERVENTION. 

{Appel. — Succetsian,) — L'intérêt qu'a une 
partie à Tinfirmation d'un jugement qui fixe l'é- 
poque de l'ouverture d'une rafioesaion, snflit pour 
lui donner le droit d'intervenir en cause d'appel, 
sauf à faire déterminer ultérieurement la quotité 
à laquelle elle pourrait prétendre dans la succes- 
sion. — 9.253. 

F. Faillite. — Partage. 

mYENTAIRE.— f. Communauté. — Succession 
bénéficiaire. — Témoin en matière civile. — Usu- 
fruit légal. 



JET SUR UVOIE PUBLIQUE. 

(RupontàbiUté pénale. — Propriétaire. -— Loca- 
taire,] — Le S 6 de l'art. 471, God. pén., qui 
punit le jet sur la voie publique d'objets de na- 
ture à nuire, n'atteint que les auteurs mêmes du 
jet, et non les propriétaires on locataires des ap- 
partements d'oti les objets ont été jetés. — 1.368. 

JEU. 

{Répétition, — Femme mariée. — Autorisation 
maritale.) — La défense portée par l'art. 1967, 
God. Nap., de répéter les sommes Tolontairement 
payées pour dettes de jeu, doit s'entendre de 
payements faits par une personne ayant légale- 
ment capacité pour vouloir. Et spécialement, elle 
est inapplicable aux payements faits, sans l'auto- 
risation de son mari, par la femme même séparée 
de biens. ^1.257. 

lEU DE BOURSE. — V. Mandat. - Séparation 
de biens. 

JEU DE HASARD. 

{Écarté.) — Un jeu dans lequel Thabileté da 
joueur se combine avec le hasard, tel, par exem- 
ple, que l'écarté, ne peut être considéré comme 
un jeu de hasard dans le sens de l'art. 475, n» 5, 
God. pén., et, dès lors, le fait par un cabaretier 
d'avoir laissé jouer, dans son établissement , de 
l'argent k un semblable jeu, ne tombe point sous 
Tapplication de cet article. ^- 1.551. 

JOUR FÉRIÉ. — F. Emprisonnement. 

JOURNAL. 

1. {Changemenis. — Déclaration. — Autorisa- 
tion.)— Il y a changement dans ta propriété d'un 
ioumal politique, et par suite obligation d'en faire 
la déclaration à l'administration et d'obtenir une 
autorisation nouvelle du gouvernement, toutes les 
fois (lue le droit d'exploiter le journal vient à être 
détaché du droit de propriété , et passe en d'au- 
tres mains que celles du propriétaire. — Tel le 
cas oh le propriétaire-gérant d'un journal met en 
société l'exploitation de ce journal , tout en s'en 
réservant expressément la propriété. — 1.163. 



JUGE D'INSTRUCTION. 

2. Il 7 a aussi changement dans Tadministra- 
tion du journal soumis aux mêmes obligations , 
quand , par suite d'une telle mise en société , un 
conseil de surveillance est adjoint au directeur- 
gérant.— 1.163. 

3. {Rédacteur. — Révocation. —Indemnité.) — 
Bien que le propriétaire d'un journal soit maître 
absolu de sa rédaction et ait le droit de révo^ ner 
tout rédacteur, néanmoins il appartient aux tribu- 
naux d'apprécier les circonstances dans lesquelles 
une pareille mesure a été prise , et de condamner 
le propriétaire du journal k des dommages-inté- 
rêts envers le rédacteur, à raison du préjudice que 
sa révocation lui ferait éprouver. — 2.44. 

4. {Réponse {Droit de). — Corps législatif. - 
Compte rendu.) — Le droit accondé par l'art. 11 
de la loi du 25 mars 1822 à toute personne nom- 
mée ou désignée dans un journal , d'y faire insé- 
rer sa réponse, est inapplicable aux désignations 

2ue renferme le compte rendu officiel des séances 
u Gorps législatif, publié dans les journaux con- 
formément au sénatus-consulie du 2 fév. 1861. — 
1.14. 

F. Annonces judiciaires. — Expropriation pour 
utilité publique. 

JUGE-GOMMISSAIRE. - F. Gompte. - En- 
quête. — Ordre. 
JUGE DE PAU. 

1. {Action pétitoire. — Défenses au fond.) — - 
L'incompétence du juge de paix pour connaître 
d'une action réelle ou pétitoire, étant absolue et 
d'ordre publie , peut être proposée après des dé- 
fenses au fond, et doit même être prononcée d'of- 
fice. — 1.496. 

(GOMPéTENCB.) F. 1 et s. 

2. (Dommages aux champs. ^ Contrat. — Gi- 
bier.) — Le juge de paix est incompétent pour 
connaître d'une action à raison de dommages faits 
aux champs, fruits et récoltes, lorsque cette action 
est poursuivie non en vertu du principe de res* 
ponsabilité établi par l'art. 1382, God. Nap., mais 
en vertu d'un contrat , et spécialement en vertu 
d'un bail de droit de chasse qui déclare le fermier 
responsable envers le bailleur des dommages cau- 
sés aux propriétés soumises au droit de chasse ou 
aux propriétés riveraines par les lapins, animaux 
nuisibles ou toute espèce de gibier. — 1.264. 

3. {Rente foncière. - Titre contesté.)^ Le juge 
de paix est compétent pour connaître de la de- 
mande en payement des arrérages d'une rente fon- 
cière inférieure à 200 fr., malgré la contestation 
élevée sur l'existence ou la validité de la rente, si 
cette contestation ne peut être considérée comme 
sérieuse, à raison , par exemple, de ce que le dé- 
fendeur a été reconnu débiteur de la reute par un 
jugement auquel il a acquiescé et qui a ainsi ac- 
quis l'autorité de la chose jugée. — 1 .423. 

4. (Voiturier. — Matière commerciale.) — La 
disposition de l'art 2, § 3, de la loi do 25 mai 
1838, qui attribue au juge de paix la connaissance 
des contestations entre les voituriers et les voya- 
geurs pour perles ou avaries d'effets accompa- 
gnant ces derniers, est applicable même alors que 
la contestation a un caractère commercial : par 
exemple, en cas d'action en responsabilité formée 
par le voyageur contre le voiturier. Dès lors , le 
tribunal de commerce est incompétent pour con- 
naître de cette action. — 2.163. 

F. Bornage. — Evocation. — Offres réelles. 

JUGE D'INSTRUGTION. 

{Ordonnance. — Opposition. — Incompétence.)^ 
Le prévenu ne peut former opposition a une or- 
donnance du juge d'instruction pour cause d'in- 
compétence , qn'autant que ce moyen a fait de sa 
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part l*objet d*an déclinatoire de?ant ce niunstnt. 
-1.53. 

JUGE SUPPLÉANT. — V, Expropriation poar 
utilité publique. -> Jugement 

JUGEMENT. 

i. {Aisittancê de jvgei. — Canchuions.) - Est 
nul le jugement rendu avec le concours d*un juge 
qui n'a pas assisté k toutes les audiences de la 
can^e, bien qu'à celle oU le jugement a été rendu 
Tune des parties ait repris ses conclusions et 
qu'en Tabsence de Tautre partie, il ait été donné 
lecture par le greffier des conclusions qu'elle ayait 

Srises à une précédente audience : cette lecture , 
onnée en Tabseuce de la partie, ne saurait équi- 
yaloir à la reprise des débats rendue nécessaire 
par le changement surrenu dans la composition du 
tribunal.— 1.175. 

2. {Juge suppléant. — Voix délibérative.) — Le 
jugement qui constate qu'il a été rendu par deux 
juges titulaires et un juge suppléant, appelé à dé- 
faut déjuge, ayant voix cofuuUativet mentionne 
d'une manière suffisante que le juge suppléant a 
pris part an jugement atec voix délibératlye. — 
1.S60. 

3. {Qualités non régléee. •— Signification, — Ap- 
pel,) — L'irrégularité d'un jugement résulunt de 
ce qu'il a été signifié sur qualités non réglées ne 
peut être proposée que |Hir la toie de l'appel ; et 
le délai pour interjeter cet appel court de la signi* 
fication qui en est faite : taioement prétendrait- 
on que cette signification est nulle, et n'a pu faire 
courir les délais de l'appel. — 1.181. 

F. Appel. — Autorisation de femme mariée. — 
Enregistrement. — Etranger. — Témoins en ma- 
tière cifile. — Tribunal de police. 

JUGEMENT INTERLOCUTOIRE. — F. Chose 
jugée. — Exécation. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. 

1. {Congé. — Chose jugée. -^Action nouvelle,)— 
Les jugements de démntr-congé rendus contre le 
demandeur qui ne se présente pas , et reuToyant 
le défendeur de la demande, font obstacle, lors- 
qu'ils ont acquis l'autorité de la chose jugée, à ce 
que le demandeur puisse ultérieurement repro- 
dnire son action par une demande nou?elle. -^ 
2.193. 

2. {Exécvtion. — Dommages-intérêts,) — L'exé- 
cution d'un jugement par défaut, postérieurement 
rapporté sur opposition , peut donner lieu à des 
dommages-intérêts au profit de la partie contre 
laquelle a eu lieu cette exécution. — 1.70. 

3. (Pro/i(-^'om<.)— L'art. 153, Cod. proc., qui 
ordonne de rendre par défaut un jugement de 
jonction, si de deux ou plusieurs parties assignées 
l'une fait défaut , tandis que les autres comparais- 
sent, n'est pas applicable au cas ob le défaillant, 
n'étant d'aucune utilité dans l'instance, a été as- 
signé sans qu'il ait été formé aucune demande 
contre lui, et uniquement afin de prolonger la pro- 
cédure. -1.436. 

F. Appel en matière correct. — Greffier. — 
Motifs de jugement. — Tribunal correctionnel. 

JURÉS — JURY. 

1. {Complexiié, — Circonstances aggravantes,^ 
CoaceusisTj—kvL cas d'accusation contre plusieurs 
individus, le jury peut, sans qu'il y ait yice de 
complexité , être interrogé par une seule et même 
question sur les circonstances aggravantes, lors- 
que ces circonstances se rattachent à des faits pu- 
rement matériels ; telles, par exemple, les circon- 
stances de maison habitée, de pluralité de person- 
nes et d'effraction : il n'en est autrement que 
lorsque les circonstances aggrayantes résident 
dans des faits intentionnela et yolontaires (comme 
la préméditation). — 1.407. 
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2.(Faitt».)-.U fkilli non réhabilité est incapa- 
ble d être juré, et par conséquent il ne peut, à 
peine de nullité, figurer parmi les trente jurés 
entre lesquels est tiré au sort le jury de jugement. 

3. (Jii^e de commerce,) — Les fonctions déjuge 
au tribunal de commerce sont incompatibles ayec 
celles de juré. —1.223. 

4. {Jurés suppléants.) — L'arrêt par lequel la 
Cour d'assises ordonne, ayant le tirage du jury de 
jugement , l'adjonction de jurés suppléants , peut 
être rendu en l'absence de l'accusé. — 1.509. 

5. {Préfet de palais itnpériatM?.) — Ne sont point 
incompatibles avec les fonctions de juré celles de 
préfet des palais impériaux, lesquelles ne sau- 
raient être assimilées aux fonctions de préfet d'un 
département. — 1.222. 

6. {Tirage au sort, — Incapacité.) — An cas oit 
le tirage au sort des iurés a eu lieu sur une liste 
composée seulement de trente jurés , si parmi eux 
il y ayait un incapable, la formation du jury est 
nulle, même alors que le juré incapable a été ex- 
clu par l'effet d'iine récusation. — 1.48. 

F. Expropriation pour utilité publique. 



LAPINS. — F. Animaux. 

LAZARISTES. — F. Communauté religieuse. 

LÉGION D'HONNEUR. 

{Traitements, — Fonctionnaires et agents de la 
marine.) — Décision concernant le droit des offi- 
ciers, fonctionnaires et agents de la marine au 
traitement de la Légion d'honneur. - 2.272. 

LÉGITIMATION. 

{Second mariage, — Enfants Ugitimes.). — La 
légitimation par mariage subséquent d'un enfant 
naturel que l'époux avait eu avant un premier 
mariage, ne peut nuire aux enfants issus de ce 
premier mariage : le principe de l'art. 337, Cod. 
Nap., est applicable en ce cas. — 2.205. 

F. Enfant naturel. 

LEGS-LÉGATAIRE. 

1. {Aliments.) — Est yalable et complet le less 
d'une rente yiagère alimentaire, sans fixation de 
somme;... sauf aux tribunaux à déterminer cette 
somme d'après les besoins du légataire et la for- 
tune du testateur. — 2.125. 

(Autorisation du oouybrn.) F. 7. 

2. (Btent français et étrangers,) — Au cas 
d'une Institution d'héritier comprenant des biens 
situto en France et des biens situés en pays 
étranger, si l'institution d'héritier rient k être 
annulée en France, comme contraire à la loi fran- 
çaise, ayec attribution aux héritiers naturels des 
biens situés en France, l'héritier institué, réduit 
aux biens situés en pays étranger n'en reste pas 
moinstenu pour le tout des legs particuliers mis à 
sa charge par le testament : il ne saurait pré- 
tendre qnll n'est tenu des legs aue proportionnel- 
lement aux biens par lui reeueillis en pays étran- 
ger. — 1.541. 

3. Il en est ainsi surtout d'après la législation 
sarde, alors que l'héritier institué a été condamné 
yis-à-yis d'un légataire particulier à payer l'inté- 
gralité des legs : ce jugement ayant, aux termes 
de l'art. 989, Cod. ciy. sarde, l'autarité de la 
chose jugée yis-è-yis des autres légataires. — 
1.541. 

4. (Biens meubles.) — Le legs de l'universalité 
I des biens meubles que le testateur laissera à son 
I décès comprend le prix non payé des imnenbles 
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aliénés depuis le tMUUBent, et cala eneope bien 
que l'aUénation résulte d*ane expropriatioo pour 
cause d 'utilité publique. — 2.102. 

((UdooitA.) V, 16. 

(Corps certain.) F. 12. 

'5. {J>itiq%(MM,) — Quand le bénéficiaire d*nn 
legs est clairement désigné dans le testament par 
son nom, par son prénom et par le lien de parenté 
qui Ttiait au testateur, la preuve testimoniale 
n'est pas admissible pour établir que le testateur 
a voulu instituer, non la personne il laquelle toutes 
ces désignations se rapportent, mais un autre pa- 
rent au même degré, portant le même nom, et au- 
quel il a cru, par erreur, que le prénom indiqué 
appartenait : c est seulement au cas o(i les termes 
du testament laissent quelques doutes, soit sur la 
personne du légataire, soit sur l'objet de la dispo- 
sition, que les tribunaux peuvent recourir à tous 
les genres de preuves extrinsèques propres k faire 
connaître l'intention du testateur. — 1.68. 

(Dettbs.) K. 12. 

6. (£iec/ion i'hériiieT.) — Est nulle la disposi- 
tion testamentaire par laquelle le testateur confie 
à un tiers le soin de choisir l'héritier ou légataire 
qui devra recueillir ses biens, alors même que 
cette faculté d'élire n'est pas indéfinie ou indéter- 
minée, et qu'elle doit s'exercer dans une certaine 
catégorie de personnes : par exemple, parmi les 
enfants naturels d'un âge déterminé existant dans 
les hospices d'un département. — 1.446. 

(Erreur.) V. 5. 

7. (£(aNÎMemefi< pihUt,) — La disposition par 
laquelle un tesUteur, après avoir fait un legs au 

Erofit d'un établissement public, déclare que ce 
igs sera sans effet pour le tout dans le cas où, 
par une cause quelconque, il ne recevrait pas son 
exécution pleine et entière, et qu'un tiers qu'il 
désigne sera alors appelé à le recueillir au lieu 
et place de l'éublissement public, est valable : 
une telle disposition n'a rien de contraire k l'or- 
dre public, en ce qu'elle porterait atteinte au droit 
du gouvernement de n'autoriser que pour partie 
l'acceptation des libéralités faites aux établisse- 
ments publics. — 1.169. 

/d. — 2.131. 

(Exécution intégrale.) F. 2, 3. 

(Hospices.) F. 6. 

8. (jr^decifi.) — Le legs fait par un malade, pen - 
dant la maladie dont il est mort, au médecin qui 
l'a traité dans le cours de cette maladie, tombe 
sous la orohibition portée par l'art 909, God. Nap., 
alors même que le médecin serait Tun de ses hé- 
ritiers légitimes* si leur parenté dépasse le qua- 
trième degré. — 1.172. 

9. id — Et cela, soit qu'il y ait des héritiers en 
ligne directe, soit qu'il n'y en ait pas. — 2.25. 

10. ...Et la nullité du legs doit être prononcée 
bien qu'elle profiterait non aux autres parents, 
mais k un légataire universel institué par le testa- 
teur. - 1.172. 

11. La présomption légale de captatîMi qui a 
motivé l'incapacité de recevoir établie par l'art. 
909, Cod. Ki^., contre le médecin légataire, est 
tellement absolue et inflexible qae la preuve que 
)a libéralité a été déterminée, non par les soins 
donnés, nais par la qualité de parent et d'ami du 
testateur, ne peut pas être admise. — 2.2Q. 

/d.-- 1.172. 

(Nullité partisllb.) F. 2, 3. 
(Ordre PUBLIC.) F. 7. 
(Présomption légale.) F. 11. 
(Preuve.) F. 11, 13, 14. 
(I^ebuvb testimoniale.) F. 5. 
(Pris de vente.) F. 4. 
(Quotité «DÉrafuuiiÉB.) F. i. 
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12. <ltédiidt(m.) ^ Au cas d*lnsiiffitanca de 
l'actif d'une succession bénéficiaire pour acquitter 
les dettes héréditaires, tous les legs particuliers 
doivent, en l'absence d'indication, de la pari du 
testateur, d'un ordre de préférence entre eux* con- 
tribuer au payement de ces dettes an moyen d'one 
réduction proportionnelle : il n'y a aucune db- 
tinction k faire k cet égard entre les legs de corps 
certains et les legs de sommes d'argent. — 2.134. 

13. (Aenofimtioft.) — La renonciation à nn legs 
peut être établie par des actes émanés du légataire, 
formant un commencement de preuve par écrit de 
cette renonciation, complété par des préaomptions 
graves, précises et concordantes. — 1.94. 

14. Spécialement, au cas oii deux testaments ont 
été faits successivement au profit du même léga> 
taire, la preuve de la renonciation de celui-ci an 
legs contenu dans le dernier de ces testaments, 
peut s'induire d'actes émanés de lui impliquant 
l'exécution du premier testament, auxquels se joi- 
gnent des présomptions tirées d'autres £aits d'exé- 
cution... £t cela sans qu'il y ait lien de recher- 
cher si le premier testament, révoqué par le second, 
était ou non susceptible de ratification ou d'exé- 
cution. — 1.94. 

15. La renonciation par acte notarié à un le^^ 
particulier ne peut être rétractée lorsqu'elle a été 
acceptée par le légataire universel. -^ 2.2. 

46. La renonciation k un legs n'entraîne pas 
nécessairement la caducité d'un sons-legs mis k 
la charge d« légataire renom^inC. — 2.184. 

17. La disposition de l'art. 784, Cod. Nap., por- 
tant que la renonciation k une succession ne peut 
être faite qu'au greffe du tribunal de première 
instance, est applicable k la renonciation k nn legs 
universel, mais non k la renonciation à an legs 
particulier : cette dernière renonciation eat vala- 
blement faite par acte notarié. — 2.2. 

(Soue-usGs.) F. 16. 

(Succession bénépiciairs.) F. 12. 

18. {Vsufruii,) — Le legs de l'usufruit de tons 
les biens que le testateur laissera k son décès, 
comprend même l'usufruit des biens dont le tes- 
tateur n'avait que la nue propriété, et dont rusn> 
fruit appartenait k un tiers : l'usufruit de ce tiers, 
venant k s'éteindre, profite donc, non aux héritiers 
du testateur, mais au légataire. — 2.263. 

F. Communauté. — Commune. — Donation 
entre époux. — Enregistrement. — Quotité dis- 
ponible. — Rente viagère. — Testament. — Vsu- 
fruit. 

LEGS UNfVERSEL ou A TITRE UNIVERSEL. 

(Appel.) F. 1. 

1 . [Envoi m potiestion») — L'ordonnance du pré- 
sident portant envoi en possession du légataire 
universel institué par testament olographe, n'est 
susceptible d'aucun recours, ni par opposition de- 
vant le tribunal, ni par appel. — 2.155. 

(Mise en cause.) F. 4. 
(Opposition.) F. 1. 

2. (Usufruit.) — Le legs de l'usufhiit de l'uni- 
versalité des biens du testateur ne constitue ni un 
legs universel, ni un legs k titre universel, mais 
simplement un legs k titre particulier. — 2.1. 

3. Jugé au contraire que le legs de l'usufruit de 
la totftiité des biens composant la succession du 
testateur constitue un 1^ k titre universel , et 
soumet, dès lors, le légataire k l'obligation per- 
sonnelle de contribuer pour sa part et portion an 
payement des dettes et charges de la succession. 
— 1.34. 

4. Par suite, l'héritier légitime, actionné par les 
légataires particuliers en délivrance de leurs legs, 
est fondé à mettre en canes le légataire de l'an- 
fruit de la totalité des- biens de la suMession, le- 
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quel peut aToir intérêt à eontester te talMité âe OM 
legs. — 1.34. 

r. RéMrre. — Sabstitotion prohibée. 

LÉSION. — y. Cantonnement. — Partage d*a8- 
eendanl. — Usnfmit. 

LETTRE DE CHAlfCE. 

i. {Prucfiftion, — Tiers. — ReaAfmuevMni,) 
— La prescription de cinq ans en matière de let- 
tres de change n'est pas applicable k l'action du 
tiers qui, ayant fourni au tiré les fonds nécessaires 
au payement de la lettre de change, demande à 
celui-ci le remboursement des sommes qu'il a 
arancées ; cette action, ayant sa cause non dans 
le contrat de change, mais dans un contrat de prêt 
et un quasi-contrat de mandat, n'est soumise qu*à 
la prescription trentenaire. — 1.480. 

serve^ — Le porteur d'une lettre de change con- 
serve son recours contre le tireur, malgré le dé- 
faut de protêt à l'échéance, tant que celni-d ne 
justifie pas qu*il y aiait alors protision entre les 
mains du tiré. Lw juges ne peuient donc déclarer 
le porteur déchu de son recours contre le tireur, 
en se bornant à Ini réserver ses droits contre ce 
dernier pour le cas où il serait établi plus tard 
qu'il n'y avait pas provision. — 1.193. 

r. Crédit. — Faillite. — Protêt. 

LETTRE DE VOITURE. - f. Chemin de fer. 

LETTRES MISSIVES. — Y. Instrucaon crimi- 
nelle. 

LIBÉRATION. — F. Aveu. — Preuve tesUmo- 
hiale. 

LIBERTÉ DE L'INDUSTRIE. 

\.{kuociat%on de dùtnesiiqws.'^ Bureau deplo- 
cernent) "--Vue association entre filles de service, 
gérée par toutes les filles associées et ayant pour 
but principal non de placer les domestiques, 
mais de procurer nn asile aux domestiques sans 
place , lesquelles se donnent réciproquement des 
renseignements pour faciliter soit leur propre nia- 
cernent, soit celui de leurs compagnes qui ne font 
pas partie de Fassociation , sans exiger d'ailleurs 
aucune rétribution de celles-ci, ne saurait être 
considérée comme un bureau de placement, et, par 
suite, n'est pas soumise aux prescriptions du dé- 
cret du 25 mars 1858. — 1.368. 

2. {Louage de tervieet. — Clawe pénale.)— Est 
illicite et nulle la clause par laquelle un employé 
oui loue ses services à une maison de commerce , 
s interdit à jamais la faculté d'exercer, même dans 
un rayon limiutivement déterminé, la même pro- 
fession. - 2.207. 

F. Boulanger. 

LICITATION. — F. Enregistrement. — Usu- 
fruit. 

LISTE CIVILE. — F. Travaux publics. 

LIVRES DE COMMERCE. 

{Production. — Poueofr du juge.) — Les juges 
ont un pouvoir discrétionnaire pour ordonner ou 
ne pas ordonner l'apport ou la représentation des 
livres des commerçants : leur décision à cet égard 
est k l'abri de la cassation. — 1.126. 

F. Billet à ordre. — Faux. 

LOI DE L'ÉPOQUE. ^ F. Appel. — Effet ré- 
troactif. -« Séparation de biens. — Surenchère. 

LOI PÉNALE. 

{Loi nouvelle. ^ Effet rétroactif, ) — Celui qui 
a été condamné en vertu d'une loi alors existante 
ne peut, sur le pourvoi en cassation par lui formé 
contre cette condamnation , réclamer le bénéfice 
d'one loi survenue depuis , qui dépouillerait de 
toute criminalité le (ait inculpé. — ;i.509. 

F. Tribunal de simple poliee. 
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LOOAGE DE SERVICES.— F. Liberté de lin- 
dnalrie. 
LOUAGE D'OUVRAGE. 
(Action niRECtn.) F. 2 et s. 
(Catégories db travaux.) F. 7. 
(Cession.) F. 8, 9, id. 

1. {Entrepreneur friitdipal.) — L*cntrepténenr 
principal de travaux , tels que cent d'un chemin 
de fer, qui a sous-traité pour une pattiè de ces 
travaux, n'est obligé» ni personnell^èht ht 
comme responsable, envers les fournisseurs ou 
ouvriers du sous-traitant : ceUX-ci n'ont action 
contre lui que jusqu'à concurrence de ce dont il 
peut se trouver redevable envers le sous-traitaht. 

1 299. 

(Faillite.) F. 12, 13. 
(Fournisseurs.) F. 2, 3, 4. 
(Obligation personnelle.) F. 1. 

2. {Ouvriers.) — L'action que l'art. 1798, Cod. 
Nap., confère aux ouvriers d'un entrepreneur con- 
tre celui pour lequel les ouvrages ont été faits, ap- 
partient seulement k ceux dont la créance a pour 
cause la main-d'œuvre, sauf k s'être fait assister, 
si c'est un mettre ouvrier, par les hommes faisant 
partie de son atelier ; elle ne peut être exercée par 
les fournisseurs , ni par les sous-traitants qni se 
sont chargés de travaux qu'ils n'ont paa nxécntés 
eux-mêmes, mais qu'ils ont fait exécuter par les 
divers ouvriers dont le concours était nécessaire. 
- 2.259. 

3. Jugé toutefois que l'action dont il s'agit ap- 
partient non-seulement aux ouvriers qui n'ont 
fourni gue leur travail manuel, mais encore à 
ceux qui , avant sous-entrepris une partie des tra- 
vaux , ont fourni les matériaux en même temps 
que leur travail. — 2.13. 

4. Mais l'action dont il s*agit appartient seu- 
lement à ceux dont la créance a pour cause la 
main-d'œuvre; elle ne peut être exercée par les 
fournisseurs , employés et commis étrangers à la 
main-d'œuvre. — 2.206. 

5. Doiyent être considérés comme ayant coo- 
péré k la main-d'œuvre les tâcherons, maîtres ou- 
vriers et sous-entrepreneurs qui ont organisé et 
dirigé les chantiers ; — et k leur é{[ard l'action 
embrasse les fournitures par eux faites , en tant 
qu'elles sont les accessoires de la main-d'œuvre.— 
2.206. 

6. L'action conférée aux ouvriers n'est pas nn 
simple privilège sur les sommes dues à 1 entre- 
preneur : c'est une action directe que l'ouvrier 
exerce de son propre chef contre le propriétaire. — 
2.206. 

7. L'action dont il s'agit s*étend à toutes les 
sommes restant dues pour l'exécution générale de 
l'entreprise, alors même que l'ouvrier n'aurait 
concouru qu'à une certaine partie de cette entre- 
prise ou à une certaine catégorie de travaux. — 
2.206. 

8. La cession, fkite par un entrepreneur de tra- 
vaux, des sommes qui Ini sont dues par le proprié- 
taire pour le compte duquel ces travaux ont été 
exécutés, met obstacle k l'action directe des on- 
vriers contre le propriétaire, lorsque, antérieu- 
rement k cette action , la cession a été réguliè- 
rement siffuifiée à ce dernier. — 2.258. 

9. Décidé aussi que cette action ne peut être exer- 
cée au préjudice soit des payements liiits de bonne 
foi k l'entrepreneur, soit des cessions ^ lui con- 
senties et dûment signifiées, soit des saisies- arrêts 

Îratiqnées contre lui et qui ont été validées, — 
.259. 

10. Jugé an contraire que la cession, conseAtio 
par l'entrepreneur, des sommes qni sont dues par 
le propriéuiré, ne fait pas oJMttftéle k IVtion di- 
recte des onvriers. — 2.206. 
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MAITRE DE POSTE. 



Mé Et que U saisie-arrêt pratiquée entre les 
mains do propriétaire sur les sommes par lui dues 
il rentrepreneur ne met pas non plus obstacle à 
l'action direete des ouiriers contre le maître. — 
t.13. 

i2. L'action directe étant entièrement distincte 
de celle contre l'entrepreneur, la snrrenance de la 
Ikillite de ce dernier ne fait pas obstacle à ce que 
l'ouTrier donne suite à la demande qu'il a formée 
antérieurement contre le propriétaire, sans qu'il 
y ait lieu de le renvoyer à la faillite de l'entre* 
preneur. — 2.206. 

13. La circonstance que l'ouTrier a produit à la 
faillite de l'entrepreneur ne le rend pas non rec^ 
Table à exercer 1 action directe contre le proprié- 
taire. — 2.258. 

(Paiements.) F. 9. 

(Responsabilité.) F. 1. 

(Saisie -AERÉT.) F. 9, 11. 

(SOOS-TEAITAICTS.) F. 1, 2, 3. 



MAGASINS GÉNCRAUX. - F. Marchandises. 

MAGISTRAT. — F. Discipline. 

MAIRE. — F. Aliçiement. — Chasse. — Com- 
mune. — Expropriation pour utilité publique. — 
Garde nationale. — Prescription. 

MAISON DE TOLÉRANCE. 

1. {BaU.) — Le bail consenti pour l'exploitation 
d'une maison de tolérance est nul comme contraire 
aux bonnes mœurs; et il en est ainsi, bien que 
cette exploitation ait été autorisée ou tolérée par 
l'administration.— 2.165. 

(Compétence.) F. 3. 

2. {Dommaget^ntéréU.) — L'exploitation d'une 
maison de prostitution constitue par elle-même 
une faute qui rend son auteur passible de dom- 
mages-iutéréts envers les propriétaires des mai- 
sons voisines qui en souffrent préjudice. — 2 165. 

3. Si l'autorité judiciaire est seule compétente 
pour statuer, en ce cas, sur l'action en dommages- 
intérêts, il en est autrement quant à l'action ten- 
dant h. la suppression de la maison de tolérance 
ou au dégueipissement de celui qui l'exploite : à 
l'administration seule il appartient de prononcer 
à cet égard. — 2.165. 

4. [SoUdarité,) — Le locataire d'une maison de 
prostitution et le propriétaire de cette maison sont 
solidairement responsables du préjudice résultant, 
pour les voisins, de l'existence de cet établisse- 
n^ent. — 2.165. 

MAITRE DE POSTE. 

1. {Indemnité. — Yoiiures publiques.) — L'in- 
demnité de 25 cent, par poste et par cheval à la- 
quelle les entrepreneurs de voitures publiques sont 
soumis envers les maîtres de poste dont ils n'em- 
ploient pas les chevaux, ne cesse point complète- 
ment d'être due par cela seul que l'un des relais 
de la lipe postale est démonté; la dispense de 
payer l'indemnité existe uniquement à l'égard de 
ce relais. — 1.222. 

2. L'indemnité dont il s'agit est due pour tout 
l'espace parcouru sur la ligne postale, alors même 
que l'entrepreneur de voitures publiques , après 
avoir suivi cette ligne sur un certain parcours, 
n'aurait ensuite sagné sa destination que par des 
routes transversales et non postales : on préten- 
drait à tort qu'il n'y a de ligne postale véritable 
que celle qui conduit directement du point de àé- 
part au point d'arrivée. — 1.222. 

3. Les dispositions de l'art, i» de la loi du 15 
vent, an XIII et de l'art. 6 de la loi du 18 bnim. 



MANDAT. 

an XIV, qui réduisent, en faveur dés entrepriaes 

de messageries, k 25 cent, par poste et par cheval, 
l'indemnité k payer aux maîtres de poste dont 
elles n'emploient pas les chevaux, même pour les 
voitures de supplément qu'elles font partir lors- 
que leurs voitures ordinaires sont remplies, s'ap- 
pliquent aussi bien au cas où la voitore de sup- 
plément est louée par l'entreprise de messageries 
qu'il celui ob elle lui appartient. — 2 207. 
MANDAT. 

1. [AcquisiHont.) — L'arrêt qui , par interpré- 
tation des termes d'un mandat , déclare que ce 
mandat comprenait le pouvoir d'acquérir des im- 
meubles , et que des acquisitions de cette nature , 
bien que faites par le mandataire en son propre 
.nom , ont cependant été faites en réalité pour le 

compte des mandants , contient k cet égard une 
appréciation souveraine qui échappe à la censure 
de la Cour de cassation. — 1.9. 

2. D'ailleurs, s'il est reconnu que les acquisi- 
tions ont été faites au vu et su des mandants, que 
les immeubles acquis ont été réunis k des bien^ 
indivis entre ceux-d et leur mandataire , qu'Us 
ont été exploités en commun, et que tous les in- 
téressés ont profité de leurs produits , ces circon- 
stances suffisent pour établir l'existence d'un man- 
dat tacite, k défaut d'un mandat exprès, et la rati- 
fication par les mandants des acquisitions faites 
par le mandataire. — 1.9. 

3. {Agent Saffairte.) — L'acte par lequel un 
agent d affaires, moyennant une part déterminée, 
se charge du recouvrement d'une créance regardée 
comme perdue par le créancier, sans faire connaî- 
tre k celui-ci les circonstances particulières et 
nouvelles, connues de l'agent d'affaires , qui ren- 
dent ce recouvrement certain , constitue non une* 
cession de créance ou la vente d'un secret , mais 
un simple mandat. Du moins, l'arrêt qui le décide 
ainsi par appréciation des circonstances de lu 
cause ne viole aucune loi. — 1.249. 

4. Et ce mandat est valable mal{[ré le silence 
gardé par l'agent d'affaires sur les circonstances , 
encore secrètes au moment du contrat, qui rendent 
la créance recouvrable : ce silence ne pouvant être 
considéré comme une ftraude. —1.249. 

5. Mais , dans ce cas , il appartient aux tribn- 
naux de réduire la part de créance attribuée par 
la convention k l'agent d'affaires , si cette part 
constitue un salaire excessif. — 1.249. 

6. (Bail.) — Le mandat conçu en termes géné- 
raux comprend le pouvoir de consentir des baux, 
mais non celui de prendre k bail. — 1.9. 

(Cassation.) F. 1, 3. 

7. [Ceetion de créance,) — Est nulle comme 
frauduleuse la cession de créance consentie par le 
mandant au mandataire chargé du recouvrement 
de cette créance, lorsque celui-ci n'a pas fait ron- 
nattre au cédant les conditions dans lesquelles sr 
trouvait la créance cédée, et qui étaient de nature 
k influer sur le prix de la cession. — 1.249. 

F. 3 et s. 

(Compte (Redd. de.) F. 10. 

8. {Crédit outert,) — Celui qui , en ouvrant un 
crédit en espèces, désigne par la même convention 
un tiers chargé de réaliser le crédit comme man- 
dataire , est responsable vis-k-vis du crédité des 
suites de la réalisation de ce crédit opérée par le 
mandataire non en espèces, mais en mardiandises, 
si plus tard il a ratifié cette opération. Il ne 
saurait dégager sa responsabilité sous prétexte 
qu*en livrant les marchandises , qui n'étaient ni 
loyales ni marchandes , le mandataire aurait agi 
en son propre nom et sans faire connaître son 
mandant. — 1.537. 

(Donation. — ' Fbiiiis mariée.} F. 12. 



MARCHANDISES. 

9. {Intérêit,) — La demande en jostice à fin de 
reddition de compte, formée par le mandant contre 
le mandataire, ne constitue pas une mise en de- 
meure suffisante pour faire courir les intérêts des 
sommes dont celui-ci est ultérieurement reconnu 
reliquataire. — 1.416. 

10. [Jeu de Bowrte.) — L'approbation générale 
de tous ses comptes accordée d'atance par un 
mandant à celui auquel il a donné le mandat de 
jouer pour lui à la Bourse, n*a pas pour effet de 
dispenser le mandataire de rendre compte de 
l'exécution de son mandat, ni de répondre des 
fautes par lui commises dans sa gestion. — 1 257. 

(Mise en demeure.) V. 9. 
(Prétb-nom.) F. 1. 

11. {Ratification,) — Si le silence du mandant à 
la suite des actes faits ou des engasements pris en 
son nom par le mandataire, peut, dans de certains 
cas , être considéré comme une ratification tacite , 
c'est à la condition au*il soit établi que le premier 
aiait connaissance de ces actes et de ces engage- 
ments : la connaissance acquise des faits à rati- 
fier, exigée nar l'art. 1338, Cod. Nap., relative- 
ment aux obligations , est également essentielle en 
matière de mandat. — 1.457. 

F. 2, 8, 10. 
(Salaires.) F. 5. 

12. (Spécialité,) — La procuration , donnée par 
une femme à son mari, de faire en son nom une 
donation par contrat de mariage à renfant com- 
mun, doit être considérée comme une procuration 
spéciale et est dès lors valable, encore bien qu'il 
soit dit que le mari aura le pouvoir de faire , au 
nom de sa femme, toutes donations immobilières, 
en propriété et en usufruit, ou en usufruit seule- 
ment, par préciput et bors part, avec dispense de 
rapport, ou en avancement d'hoirie, avec ou sans 
réserve , et de faire tout ce qu'il jugera utile dans 
les drconstances non prévues. — 2.38. 

K. Actes respectueux. — Adjudication. — Agent 
d'affaires. — Assurance terrestre. — Autorisation 
de femme mariée. — Avoué. — Communauté. — 
Faillite. - Requête civile. — Société. 

MANCEUYRES ET INTELLIGENCES. - F. Sû- 
reté générale. 

MARAIS. 

1. (Dépens.) — Les demandes en décbarge des 
taxes spéciales imposées en matière de desséche^ 
ment de marais s'instruisent sans frais , il n'y a 
pas lieu , par le Conseil d'État, de prononcer de 
condamnation aux dépens dans les contestations 
qui s'élèvent sur ces demandes. — 2.46. 

2. {Taxe. — Section.) — Le conseil de préfec- 
ture, saisi d'une demande en décharge de taxes 
auxquelles un propriétaire de marais a été imposé 
par une association syndicale de dessèchement, à 
raison de sa part contributive dans des travaux 
intéressant une section de l'association, peut, 
sans excès de pouvoir, décider, par Interprétation 
de l'ordonnance royale constitutive du syndicat , 
que le marais du réclamant est en dehors de la 
section dont il s'agit. — 2.46. 

3. Mais le conseil de préfecture doit se borner à 
vérifier si le marais fait partie de cette section : il 
ne peut décider qu'il ne dépend d'aucune des au- 
tres sections du syndicat. — 2.46. 

F. Droits litigieux. 
MARCHANDISES. 

1. {MagattM généraux. - nécépistét. — War- 
rants, — Endossement. — Foitti/e.)— Les récé- 
{ lissés et warrants de marchandises déposées dans 
es magasins généraux, que la loi du 28 mai 1858, 
art 3 , déclare transmissibles par voie d'endosse- 
ment, doivent être assimilés à des effets de com- 
merce. Dès lors, l'endoMement de semblables ré- 
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cépissés et warrants pour payer une dette échue 
est valable, bien qu'il ait eu lieu après la cessa- 
tion de pavements ou dans les dix jours qui ont 
précédé la faillite de l'endosseur. — 2.85. 

2. Jugé en ce sens que l'endossement régulier 
et sans fraude de récépissés de marchandises dé- 
posées dans les magasins généraux est translatif, 
vls-h-vis des tiers, du droit de disposer de ces 
marchandises. En consé(|uence, le tiers porteur de 
bonne foi n'est pas passible des exceptions oppo- 
sables k l'endosseur par le véritable propriétaire 
des marchandises ou les créanciers de sa faillite. 
— 2.14. 

F. Abordage. — Assurances maritimes. —Vente 
de marchandises. 

MARIAGE. 

1. (Indigents. - Pays étranger. — rim^re. — 
Enregistrement, — Certificat d'indigence.)-^ Les 
pièces nécessaires pour le mariage des Français 
indigents k célébrer en pays étranger peuvent , 
comme pour les mariages k célébrer en France , 
être admises an visa pour timbre et k l'enregis- 
trement gratis. — 2.184. 

2. Les certificats d'indigence k produire en ce 
cas doivent être délivrés par les autorités françai- 
ses , conformément k l'art. 6 de la loi du 10 déc. 
1850, c'est-k-dire par le commissaire de police ou 
par le maire de la dernière résidence de Undigent 
en France, ou de celle que ses père et mère ont 
continué d'habiter. —2.184. 

MARQUE DE FABRIQUE. 

1. {Contrefaçon. — Peine.) — L'art. 142 (an- 
cien), Cod. pén., punissant comme crime la con- 
trefaçon des marques des établissements particu - 
tiers, n'a été abrogé par les art. 16 et 17 de la loi 
du 28 juUl. 1824 , et par l'art. 7 de la loi du 2:î 
juin 1857, qu'on ce qui concerne la contrefaçon 
opérée en vue d*une concurrence déloyale au pré- 
judice d'un négociant ou fabricant, et que ces lois 
punissent de simples peines correctionnelles : cet 
art. 142 a donc continué k s'appliquer aux contre- 
façons ne présentant pas ce caractère. — 1.509. 

2. (Dépôt, — Annulation.) — Il n'appartient pas 
au ministre du commerce d'annuler un dépôt éf< 
marque de fabrique fait au greffe du tribunal de 
commerce conformément k la loi. — 2.46. 

MATERNITÉ. F. Désaveu d'enfant. — En- 
fant naturel. — Filiation. 

MÉDECIN. 

(Exercice ittégal — Action civile.) — Les mé- 
decins d'une même ville sont recevables k récla- 
mer collectivement, k titre de parties civiles, mai.s 
dans un intérêt individuel et non comme mem- 
bres d'une association de secours mutuels formée 
entre eux, des dommages -intérêts contre un tiers 
k raison de faits d'exercice illégal de la médecine : 
ces faits étant pour eux la source tout k la foi.<t 
d'un dommage matériel et d'un préjudice moral 
suffisant, chacun, pour justifier leur action. — 
2.U5. 

Y. Corruption. — Legs. 

MENDICITÉ. — F. Flagrant déliu 

MEUBLES. 

1. {Présomption. — Preuve. — EffeU au por- 
teur.) ^-ln disposition de l*art. 2279. Cod. Wap., 
portant qu'en fait de meubles la possession vaut 
titre, éUblit en favetir du possesseur une pré- 
somption de pronriété qui le dispense de toutt^ 
preuve k cet égard , et laisse la preuve contraire k 
la charge de la partie adverse. — 1.387. 

2. Cette disposition est, du reste, applicable 
aux effeu au porteur, comme k tous autres objets 
mobiliers. — 1.387. 

F. Communauté. 
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MILITAIRE. 

{Compétence. — Revue,) — L'art. 56, n. 4» Cod. 
just. milit., aux termes daquel les jeunes soldats 
laissés dans leurs foyers sont justiciables des 
conseils de guerre , lorsqu'ils sont réunis nour les 
revues et exercices prévus par Tart. 30 de la loi 
du 21 mars 1832 , doit être entendu en ce sens 
que la compétence des tribunaux militaires est 
limitée aux faits commis pendant la durée même 
de la réunion. — En conséquence, c'est à la juri- 
diction correctionnelle, et non au conseil de 
guerre\ qu'il appartient de connattie d'un délit 
de droit commun commis par un jeune soldat 
laissé dans ses foyers, plusieurs heures après une 
revue pour laquelle avaient été réunis les hommes 
de la réserve. — 1.554. 

K. Partage. 

MINES. 

1. (Achat de terrains, — Domfnages. — Indem- 
nité double.) — La disposition des art. 43 et 44 
de la loi du 21 avril 1810, qui donne au proprié- 
taire d'un terrain où une mine a été ouverte le 
droit de contraindre le concessionnaire de la mine 
à acheter ce terrain en payant le double de sa va- 
leur estimative, doit être restreinte au cas d'occu- 
pation du terrain , spécialement prévu par ces ar- 
ticles; elle ne peut être étendue au cas de dom- 
mages résultant de travaux intérieurs : le conces- 
sionnaire n'est tenu alors qu'à la réparation de 
ces dommages selon le droit commun. — 1.432. 

2. {Occupation de terrains. — Approvisionne' 
ments de terre.) — Le concessionnaire d'une mine 
peut être autorisé par le préfet à occuper les ter- 
rains de la surface non-seulement pour l'établis- 
semait des travaux qui ne peuvent se faire que 
sur place , mais encore pour les approvisionne- 
ments de terres destinées à remblayer les galeries 
de la mine..., sauf au propriétaire de la surface 
à faire valoir ses droits à une indenmité. — 2.215. 

MINEUR. 

1. {Acte de commerce, — Compétence, — €or^ 
trainte par corps.) — Le mineur émancipé qui fait 
le commerce sans en avoir reçu l'autorisation né« 
cessaire , n'est pas réputé majeur pour les faits 
relatifs à ce commerce , et il n'est justiciable que 
du tribunal civil k raison des obligations ayant le 
caractère commercial par lui contractées. — 2.256. 

2. Toutefois, il est passible de la contrainte par 
corps si c'est à l'aide de manœuvres dolosives 
qu'il a obtenu un crédit pour ses opérations com- 
merciales. — 2.256. 

3. (Action en nuUité. — Prescription,) — L'ac* 
tion en nullité de la vente de biens d'un mineur 
faite par son tuteur sans l'observation des forma- 
lités légales est soumise, comme l'action en nul- 
lité des actes faits par le mineur lui-même , à la 
orescription de dix ans éublie par l'art. 1304, 
t^od.Nap. — 2.268. 

V, Attentat aux mœurs. — Donation, — Hypo- 
thèque légale. — Interdiction. — Ordre. — Rati- 
fication. — Savoie. — Société. 

MINISTÈRE PUBLIC. — V. Actes de l'état civil. 
— Autorisation de femme mariée. — Huissier. — 
Témoin en matière de police. 

MISE EN GAUSË. — V. Expertise. — Legs 
universel. 

MISE EN JUGEMENT DES FONCTIONNAIRES 
PUBLICS. 

1. {Adjoint au maire, — Dénonciation calom- 
nieuse.) — L'adjoint au maire qui a porté une dé- 
nonciation calomnieuse contre le maire peut être 
poursuivi à raison de cette dénonciation, sans au- 
torisation préalable du Conseil d'Etat : il ne sau- 
rait être considéré comme ayant agi en ce cas 
dans Texerdce de ses fonctions d'adjoint.— 1.405. 



MOnî-DE^ffiTË. 

2. {Compétence,) — C'est aux tribnuin qa*il 
appartient de déciaer, au cas de peuramtes contre 
un fonctionnaire , si le fait incriminé est ou bob 
relatif aux fonctions du prévenu , et si , par suite , 
il y a ou non nécessité d'une autorisation préala- 
ble du Gouvernement. — 2.106% 

3. (Eleetions.) — Les agents da GMivemenieni 
prévenus de délits électoraux ne peuvent être 
poursuivis qu'après autorisation du Cunseil d'Etat : 
l'art. 119 de la loi électorale du 15 mars 1S49« 
qui dispensait de cette autorisation , a été abrogé 
par le décret du 22 fév. 1852 sur les éleeti^ns. — 
1.165. 

MITOYENNETÉ. 

1. {Abandon ou renonciation, — Clàture forcée,) 

— La faculté accordée par l'art. 656, Cod. Nap., 
à tout copropriétaire d'un mur mitoyen, de se dis- 
penser de contribuer aux réparations ou recon- 
structions du mur en abandonnant le droit de 
mitoyenneté, s'applique même au cas otl, dans les 
villes et faubourgs, un propriétaire peat contrain- 
dre son voisin à contribuer à la construction d*an 
mur séparatif de leurs propriétés respectives : ee 
voisin peut s'affranchir d'une telle obligation en 
abandonnant, sur la limite de son fonds , la moi- 
tié du terrain nécessaire pour la construction du 
mur. La disposition de l'art. 663, relative à la clô- 
ture forcée dans les villes et faubourgs, ne modi- 
fie pas la règle générale posée dans l'art. 656. — 
1.33. 

2. {Marques de non-mHoyenneté.) — L'art. 654, 
Cod. Nap., sur les marques de uon-mitoyenneté 
des murs, n'est pas limitatif : les juges peuvent en 
admettre d'autres seion les circonstances.— 2.162. 

3. Et la non-mitoyenneté peut même être dé- 
clarée malgré la circonstance que le mur se trouve 
surmonté d'un chaperon k deux versants..., sur- 
tout quand il s'agit d'un mur dont la construction 
est antérieure au Code Napoléon. -^ 2.162. 

F. Servitude. 
MONT-DE-PIÉTfi. 

1. (Commwairc-pmetff-.)— L'autorité judidairc 
est seule compétente pour connaître de l'action in- 
tentée par un commissaire-priseur contre le mont- 
de-piété d'une ville et contre les appréciateurs 
nommés par cet établissement , pour faire décider 
qu'il a exclusivement le droit de procéder h la pri- 
sée et il la vente des objets reçus en nantissement 
par le mont-de-piété. Le jugement d'une telle ae- 
tion n'est pas subordonné à l'interprétation préa- 
lable, par l'autorité administrative, du règlement 
particulier du montHde-piélé et de l'ordonnance 
ou décret qui l'a approuvé. — 2.239. 

2. {Commissionnaires, — Décès, — Mesures ad- 
ministratives.) — Les commissionnaires au mont- 
de-piété étant des agents de l'administration , oui 
a le droit de leur imposer un mode de comptabi- 
lité , d'exiger ii toute réquisition la communication 
de leurs registres et de pourvoir à la conservation 
des objets déposés , le directeur du mont-de-piété 
peut , au cas de décès d'un titulaire , faire procé- 
der à un inventaire au domicile du défunt et faire 
transporter à l'administration centrale les livres , 
effets , papiers et valeurs relatifs aux engagements. 

— 2.109. 

3. Et l'autorité administrative est seule compé- 
tente , à l'exclusion des tribunaux , pour connaître 
de la réclamation des héritiers contre une pareille 
mesure. — 2.109. 

(COMPtTBNGB.) F. 1, 3, 4. 

4. {Marché de fournitures.) — C'est aux tribu- 
naux, et non aux conseils de préfecture, qu'il ap- 
partient de connaître des difficultés élevées sur 
l'interprétat&en et l'exécutieB des mareMs poar 
foumitorei passés 6Btrt las monts-âe-piété et d«s 



MUTATION FAA D£GÈS. 

MOBT CIVILE. — F. Keligiem. 
MOTIFS DE JUGEMENT ou D'AKRtT. 

1. {Adoption de motift.) — N'est point nul pour 
défaut de motifs l'aiTét qui, après ayoir statué sur 
les chefs d'un jugement frappés d'appel , soit par 
adoption des motifs des premiers juges , soit par 
de nouveaux motifs , contient une disposition par 
laquelle, sans expression d'aucun motif particu- 
lier, il « confirme sur tous les autres points le ju- 

' gement dont est appel » ; cette disposition géné- 
rale se référant aux chefs du jugement non atta- 
qués et dont la confirmation n'exigeait, dès lors, 
aucuns motifs. — 1.156. 

2. {Bail. — Résolution.) — Lorsqu'à une de- 
mande en dommages-intérêts formée par un loca- 
taire en réparation du dommage que lui a causé 
son séjour forcé dans la maison louée postérieu- 
rement à la résolution du bail , le bailleur oppose 
une demande en payement des loyers pour tout le 
temps de ce séjour, il n'est pas nécessaire de don- 
ner des motifs distincts sur le rejet de cette se- 
conde demande , si les motifs donnés pour le rejet 
de la première s'appliquent k Tune comme à l'au- 
tre. —1.185. 

K. 4. 

3. [Conchuions, ~ PoifU de droit.) — Est nul 
l'arrêt qui rejette , sans en donner de motifs , une 
exception formulée dans les conclusions prises de- 
vant la Cour, encore bien aue cette exception n'ait 
pas été rappelée au point ae droit des qualités de 
rarrét.— 1.-M4. 

i.{DomfnageS'intérêtt.) — Est suffisamment 
motif é l'arrêt qui , en rejetant une demande eu 
résolution de contrat et en dommages-intérêts, ne 
contient de motifs que sur ce dernier chef, si ces 
motifs s'appliquent implicitement à la demande 
en résolution , k raison de la corrélation existant 
entre les deux chefs de demande. — 1.246. 

V. 2. 

5. {Expression dvbitaiiveA — Si les juges doi- 
vent exclure des motifs de leurs décisions toute 
expression équivoque ou dubitative de nature à 
affaiblir Tautorité de leur sentence, il ne résulte 
pas néanmoins nullité de ce qu'un arrêt renferme 
de semblables motifs , alors qu'il en contient aussi 
d'autres propres k le justifier. — Tel l'arrêt qui , 
tout en se fondant, pour rejeter la preuve testi- 
moniale offerte par 1 une des parties , sur ce que 
l'objet du litige est peut-être d'une valeur supé- 
rieure à 150 fr., déclare, en outre, que la preuve 
articulée est impossible , en énonçant les causes 
de cette impossibilité. — 1.156. 

6. (Jugement par défaut, — Débouté d'opposi^ 
tion.) — Est nul pour défaut de motifs le juge- 
ment ou arrêt qui déboute une partie de son op- 
posiiiou k un jugement ou à un arrêt par défaut, 
en se bornant k déclarer l'opposition mal fondée , 
sans exprimer qu'il adopte les motifs du jugement 
ou de l'arrêt par défaut, et sans en énoncer d'au- 
tres. — 1.340. 

i(i. — 1.468. 

7. (Offres [Insuffisance d\) — L*arrêt qui con- 
damne un débiteur k payer une somme supérieure 
k celle par lui offerte décide implicitement que 
les offres sont insuffisantes, et les motifs sur les- 
quels il fonde la condamnation justifient le rejet des 
offres, sans qu'il soit besoin de motifs particu- 
liers sur ce dernier point. — 1.539. 

F. Actes de l'eut civil.— Brevet d'invention.— 
Cassation. — Chose jugée. — Propriété artistique. 
— Solidarité. 
MOULIN. — F. Action possessoire* 
MUTATION PAR DËCÊS. — F. Eoregistr»- 
ment. 
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NANTISSEMENT. 

1. {Matière commerciale. — Concordat.) — 
L'art. 2078, Cod. Nap., qui prohibe toute clause 
autorisant le créancier gagiste k s'approprier le 
gage ou k en disposer sans les formalités qu'il 
prescrit, est inapplicable en matière commerciale. 
— 1.153. 

2. Ainsi, et spécialement, les créanciers aux- 

Îuels un débiteur failli a conféré, par son concor- 
at, le droit d'exploiter son fonds de commerce 
et de le vendre au cas ota ils reconnaîtraient que 
cette exploitation leur est onéreuse, peuvent, le 
cas prévu se réalisant, procéder k la vente do ce 
fonds sans autorisation de justice. — 1.153. 
F. Endossement. 
NAVIGATION MARITIME. 
(Cassation.) F. 2. 

1. (Eaux salées.)— La navigation exercée sur 
un étanff qui a été mis en communication avec la 
mer et dont les eaux sont salées au moins en par- 
tie, constitue une navigation maritime soumise k 
l'obligation du rôle d'équipage, sans qu'il y ait à 
distinguer si la communication de cet étang avec 
la mer est directe ou indirecte, si ses eaux sont 
plus ou moins salées, et si la salure est continue 
ou cesse pendant un certain temps de l'année, alors 
qu'il est établi que, dans cette dernière hypothèse, 
la salure est ramenée invariablement chaque an- 
née par le cours naturel des saisons. — 1.168. 

2. Il appartient souverainement aux juges du 
fait de décider, au point de vue du caractère de lu 
navigation et de l'obligation du rêle d'équipage, 
si les eaux d'un étang sont salées : leur apprécia- 
tion k cet égard échappe au contrôle de la Cour 
de cassation. — 1.168. 

(Etang. — Rôlb d'équipage.) F. i. 

NAVIRE. 

(Avoués. — Courtiers de commerce.) F. 4. 

(Créanciers.) F. 1, 3. 

1. {Droit de suite.) — Le droit de suite sur les 
navires appartient aussi bien aux créanciers chi- 
rographaires qu'aux créanciers privilégiés. — 
2.234. 

(Faillite.) F. 4. 
(Francisation (Acte de.) F. 3. 

2. (Privilège.} — Le voyage du navire qui, aux 
termes de l'art. 191, n. 8, Cod. comm., entraîne 
la perte du privilège du vendeur, doit s'entendre 
de tout voyage, sans limitation de durée, fait con- 
formément k la destination du navire : ici ne s'ap- 
plique pas la définition du voyage en mer que 
contient l'art. 194, même Code, et qui est uni- 
quement relative au cas prévu par l'art. 193. — 
2.49. 

3. (Vente.) — La vente totale ou partielle d'un 
navire n'est valable k l'égard des tiers et ne peut 
être opposée aux créanciers du vendeur qu'autant 
que cette vente a été inscrite sur l'acte de fi'anci- 
sation, selon les prescriptions de l'art. 17 de la 
loi du 27 vend, an II. — 1.287. 

F. 2. 

4. {Vente publique.) — La vente des navires 
aux enchères publiques, après faillite, peut être 
faite par le ministère des courtiers de commerce, 
srec l'autorisation du juge-commissaire : cette 
vente ne doit point avoir lieu en justice, d'après 
le mode présent par le Code de commerce pour le 
cas de saisie, et ne rentre pas, dès lors, dans les 

{ attribotioDs des avoués. Par suite, oeux-ci ne sont 
1 pu ftndésli actIoB&er le eovtier en dommage»- 
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intérêts, 80US prétexte qu'il aonit empiété sur 
leurs attributions. — i.iOO. 

(Voyage.) V. 2. 

F. Délaissement maritime. -^ Escroquerie. 

NEGOTIORUM GESTOR. — F. Avoué. 

NOBLESSE (TiTRB de.) 

1. (Grand d'Espagne. — Nom patronymique, — 
TransmùHon, — Femme, — AuiorUation,) -> A 
défaut de m&les en ligne directe, la grandesse es- 
pagnole appartenant à une famille mmçaise peut 
être recueillie par les filles, quand le diplôme on 
brevet de concession du titre ne les exclut pas. — 
1.281. 

2. Hais la Française à laquelle est écbue une 
grandesse espagnole peut-elle la communiquera 
son mari et la transmettre à ses enfantât Non rés. 
en tbèse générale. — 1.281. 

3. Dans tous les cas, cette dignité ne peut être 
communiquée on transmise par la femme qu'au- 
tant que le diplôme ou le brevet de concession ne 
s*y oppose pas. — 1.281. . 

4. Spécialement, la femme qui a succédé à une 
grandesse ne peut ni la communiquer à son mari 
ni la transmettre à ses enfants , quand le diplôme 
de concession a accordé la dignité de grand d'Es- 
pagne au premier titulaire et k ses enfiints et suc- 
cesseurs en sa maison, avec exclusion, à moins 
de nouTelle autorisation, des lignes collatérales : 
cette dignité, qui ne peut, dans ce cas, passer de 
plein droit dans une ligne collatérale, ne pouvaut 
à plus forte raison passer dans une autre famille 
ou dans une autre maison. — 1.281. 

5. Il en est ainsi alors surtout que la dignité de 
grand d'Espagne a été concédée k la condition que 
celui qui en serait revêtu prendrait le titre, par 
exemple, de duc ou marquis de Brancas, si, le nom 
de Brancas n'appartenant pas au mari de la femme 
qui a recueilli la grandesse, cette condition ne peut 
être remplie ni par celui-ci ni par les enfants issus 
dumariage. — 1.281. 

6. Peu importe que la dignité de grand d'Es- 
pagne ait été établie et assise non sur une terre, 
un fief ou un domaine, mais sur un nom patrony- 
mique, tel que le nom patronymique de Brancas, 
celui qui n'a pas le droit de porter le nom de 
Brancas comme nom patronymique ne pouvant le 
prendre comme titre attaché à la grandesse. — 
1.281. 

7. Dans tous les cas d'ailleurs oii une grandesse 
échue à une fille est de nature k être portée par 
«lie à son mari, cette transmission ne peut avoir 
lieu qu'avec l'agrément de l'autorité souveraine. 
— 1.281. 

NOM. 

(AcTKS DB l'État civil.) F. 6, 7. 

1. (Action,) — Celui dont un tiers porte le nom 
de famille sans en avoir le droit ou autrement 
qu'il ne le doit, a qualité et intérêt pour deman- 
der contre ce tiers la cessation de cette usurpation 
ou de cetta altération de nom. — 2.6. 

F. 4. 

2. (Commune.) — Une commune a qualité pour 
s'opposer à ce que l'autorisation de porter son 
nom soit accordée à un particulier, alors qu'elle 
justifie d'un intérêt à empêcher cette mesure. — 
2.182. 

3. (Compétence,) — Les contestations qui s'élè- 
vent sur la propriété des noms sont de la compé- 
tence des tribunaux, alors même que l'une des 
parties prétendrait au nom contesté comme con- 
stituant une qualification nobiliaire. — 1.281. 

(Distinction bonorifioub.) F. 5. 
(DivisibiutA.) F. 7. 

4. (Femme,) — Les femmes, bien que par leur 
mariage eUes cessent de porter le nom patrony-» 
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mique qui leur appartient, et les maris de ces 
femmes, ont qualité ponr s'opposer à ee qu'an 
tiers s'attribue ce même nom, auquel il n'a pas 
droit, alors même qu'il ne prétendrait pas nu nom 
en tant que nom patronymique, mais comme con- 
stituant une qualification nobiliaire à laquelle 
les opposants eux-mêmes ne prétendraient ancan 
droit. — 1.281. 

(Intérêt.) F. 1.2, 4. 

(Opposition.) F. 1, 2, 4. 

5. Le fait de celui qui, en vue de s'attribuer 
une distinction honorifique, ajoute à son nom 
celui de sa femme, en orthographiant inexacte- 
ment ce dernier nom, de manière à le faire précé- 
der de la particule de, constitue le délit prévu 
par l'art. 259, God. pén., modifié par la loi du 
28 mai 1858. — 2.45. 

6. (Particule nobiliaire.) — La demande eit 
rectification d'un acte de naissance tendant à y 
faire précéder le nom patronymique de la particule 
de^ peut être repoussée, bien que cette particule 
ait été prise anciennement par l'nn des aïeux du 
demandeur, si depuis et pendant ])lu8iears géné- 
rations elle a cessé de faire partie du nom. — 
1.387. 

7. il en est ainsi alors même que le droit à la 
particule serait eu même temps reconnu aux repré- 
sentants d'une autre branche de la même fanulle. 
— 1.387. 

(Qualification nobiliaire.) F. 3. 

F. Actes de l'état civil. — Adoption. — Noblesse 
{Titre de). — Propriété industrielle. 

NOTAIRE. 

(Acte notarié. — Acte sons seing privé.) 
F. 9 et s. 

(Appel — Cassation.) F. 13. 

1. (Chambre des notaires,) — Les règ]emeni> 
établis par les chambres des notaires, mais non 
revêtus de l'approbation du garde des sceaux, 
sont dépourvus ae toute force légale et ne peuvent 
dès lors servir de base à une condamnation disci- 
plinaire. — 1.78. 

V. aussi 1.388. 

2. En conséquence, est entachée d'excès de pou- 
voir la décision de la chambre qui prononce une 
peine disciplinaire contre un notaire, pour n'avoir 
pas suffisamment insisté auprès de son client h 
l'effet de le faire consentir à ce que la minute d'un 
acte dans lequel il était partie fût conservée par 
un autre notaire, en conformité d'un règlement 
non approuvé, si d'ailleurs cetta décision ne con- 
state 1 emploi d'aucunes manœuvres contraires à 
la dignité et à la délicatasse professionnelles. — 
1.78. 

(COMPÉTSNCB.) F.8. 
' GONCDRRBNCB.) F. 4. 

3. (Discipline,) — La justice disciplinaire ne 
peut rechercher et punir des faiu ou des actes 
qui, n'ayant ni en eux-mêmes ni par les circon- 
stances dont ils sont accompagnés, rien de con- 
traire à la probité, k la délicatesse ou à l'honneur, 
ne sont que l'exercice d'un droit ou d'une faculté 
légitime. — 1.503. 

4. Ainsi, le fait par un notaire d'avoir, en dé- 
férant à la réquisition des parties, reçu seul et 
sans appeler un confrère l'acta intéressant ces par- 
ties, ne saurait, en l'absence de touta autre cir- 
constance, et alors même c|tte le notaire non ap- 
pelé serait le notaire ordinaire de l'une des parties 
et aurait assisté à des conférences préalables k 
l'acte dont il s'agit, être considéré comme un man- 
quement aux devoirs de l'officier publie, et pas- 
sible à ee titre de peines disciplinaires. — 1.503. 

5. Cependant un fût non contraire aux lois, k 
la morue et à l'ordre publie, pent néanmoins, au 
point de vue de la oonfiratenûté et des devoirs 
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les notaires les ims e&Ters les 
objet d'une peine disciplinaire. — 



qu'ont à 
autres, être 
i.388. 

6. £n oonséquenee, une chambre des notaires 
peut, sans excès de pouvoir» prononcer une peine 
disciplinaire contre un notaire qui, au sujet d'un 
acte de vente qu'il était chargé de recevoir, s'est 
refusé à faire auprès d'un confrère rédacteur de 
l'acte sous seing privé de la même vente, une dé- 
marche de nature à terminer leur différend relati- 
vement à la réception de l'acte notarié, alors que, 
d'après un rè^ementen vigueur dans l'arrondis- 
sement, la minute et les honoraires de l'acte de 
vente authentique devaient appartenir au notaire 
rédacteur de l'acte sous seing privé. — 1.388. 

7. Au cas où un nouire a été appelé par un de 
ses confrères devant la chambre des notaires, à 
raison d'un fait de concurrence dont se plaint ce 
dernier, la chambre ne peut valablement, après 
que les deux uouires entendus se sont retirés, 
changeant la nature du débat, entendre le syndic 
dans des conclusions disciplinaires, en l'absence 
du notaire inculpé, et prononcer contre lui une 
peine disciplinaire, sans autre information et sans 
avoir entendu le rapporteur. — 1.503. 

8. {Bonoraires,) » C'est par la voie d'opposi- 
tion aevant le tribunal , et non par la voie de 
l'appel, que doit être attaquée l'ordonnance du 
président du tribunal portant taxe des honoraires 
d'un notaire. — 2.59. 

9. {IwUrU personnel.) — Le notaire par qui ont 
été reçues une cession et son acceptation, ayant 
pour objet une somme supérieure à ce qui était dû 
par le cédant au cessionnaire, et sur laquelle il 
savait que ce dernier était chargé de lui payer 
une créance qu'il avait lui-même contre le cédant, 
doit être considéré comme intéressé dans ces actes, 
lesquels sont, dès lors, nuls comme actes authen- 
tiques, pour contravention aux art. 8 et 68 de la 
loi du 25 vent, an XI. ~ 1.477. 

iO. Et cette nullité s'étend même aux disposi- 
tions qui n'intéressent pas le notaire. — 1.477. 

il. Les actes dont il s'agit valent seulement 
comme actes sous seing privé, s'ils sont revêtus 
de la signature de toutes les parties ; et, par suite, 
la cession est sans effet à l'égard des tiers k dé- 
faut d'acceptation authentique. — 1.477. 

12. [Rapport de juge.) — Les poursuites diri- 
gées contre les notaires par le ministère public, en 
vertu de l'art. 53 de la loi du 25 vent, an XI, doi- 
vent-elles être jugées dans la même forme que les 
affaires d'enregistrement, sur le rapport d'un jugeT 
Non rés. — 1.435. 

(RÈGLEMENTS.) V. 1,2. 

(Remploi.) Y. 15. 

13. (Répertoire {Dépôt de.) — Le jugement qui 
prononce contre un notaire l'amende de 100 fr. 
pour défaut de dépêt de son répertoire au greffe, 
conformément à l'art. 16 de la loi des 29 sept.- 
6 oct. 1791, est susceptible d'ai>pel, et par suite 
il ne peut être attaqué par la voie de la cassation. 

— 1.435. 

14. Le successeur d'un notaire est-il tenu de 
déposer au greffe le répertoire des actes reçus par 
son prédécesseur, comme il y est tenu pour les 
actes reçus par lui-même! Rés. nég. par le trib. 

— 1.435. 

15. [ReipontabUité.) — Le notaire déclaré res- 
ponsable de la nullité de la vente d'un bien doul 
faite sans remploi du prix, faute d'avoir vérifié, 
comme il en avait reçu le mandat, si le contrat de 
mariage contenait ou non une condition de rem- 
ploi, peut n'être condamné qu'à la réparation par- 
tielle du préjudice éprouvé par l'acquéreur, en 
considération de la négligence de ce dernier à 
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prendre lui-même personnellement connaissuco 
du contrat de mariage. — 1.307. 

(Taxe.) F. 8. 

V. Algérie. -^ Contrat de mariage. — Contri- 
butions directes. ^ Folle enchère. — Savoie. — 
Témoin en matière civile. — Vente publique et 
aux enchères. 

NOTIFICATION. — Y. Acte d'accusation. — 
Acte respectueux. — Conseil d'Etat. — Expro- 
priation pour utilité publique. — Purge. r~ Si- 
gnification. — Surenchère. — Tribunal correc- 
tionnel. 

NOUVELLES FAUSSES. 

1. {Fait insignifiant.) — La publicaUon d'une 
nouvelle fausse ou inexacte n'est pas punissable , 
quand cette nouvelle est insignifiante , sans portée 
et sans gravité. — 1.105. 

2. ...Surtout il en est ainsi lorsque cette nou- 
velle a été produite non d'une manière affirmative, 
mais comme un bruit qui s'est répandu , circon- 
stance reconnue vraie. — 1.105. 

NOVATION. 

1. {intention, — Donation entre vifs. — Pension 
viagère.) — La novation par substitution d'une 
nouvelle dette k l'ancienne ne peut résulter que 
d'une convention ayant pour objet d'opérer cette 
novation d'un commun accord entre les parties, ou 
de faits constants qui , en vertu de leur incompa- 
tibilité avec la persistance de l'ancienne dette, sup- 
poseraient nécessairement cette convention. — 
1.247. 

2. Ainsi, au cas oh une donation entre vifk 
d'immeubles a été consentie moyennant diverses 
prestations annuelles que le donataire s'est obligé 
à fournir au donateur à titre de pension viagère, 
le consentement ultérieur de ce dernier à repren- 
dre la jouissance d'une |)artie des biens donnés, et 
la réclamation par lui faite des intérêts d'un prix 
ou d'une indemnité représentant l'autre partie de 
ces biens, n'impliquent point, alors d'ailleurs qu'il 
n'est pas ét^li que les parties aient eu la volonté 
d'opérer novation , l'extinction de la pension via- 
gère stipulée et sa transformation en un simple 
usufruit, de tels faits n'étant point incompatibles 
avec la persistance du droit du donateur à des 
prestations annuelles et viagères. — Dès lors, le 
donateur conserve , en pareil cas , le droit d'exiger 
le payement de ces presutions. — 1.247. 

V. Crédit ouvert. 

NUE PROPRIETE. — Y, Délit forestier. — 
Donation entre vifs. — Usufruit. 

NUIT. 

{Durée.) — Le temps de nuit, lorsque cette ex- 
pression est employée par la loi sans autre énon- 
dation qui en détermine ou en restreigne la por- 
tée , doit s'entendre de l'intervalle de temps qui 
s'écoule du coucher au lever du soleil. — 1.454. 

V. Voiture. 

NULLITÉ. — F. Arbitrage. — Autorisation de 
femme mariée. — Conciliation. — Contrat de ma- 
riage. — Donation entre époux. — Effet rétroac- 
tif. — Enquête. — Exception. — Legs. — Partage 
d'ascendant. — Saisie-brandon. — Saisie-exécu- 
tion. — Séparation de biens. — Société. — Société 
commerciale. — Société en commandite. — Sub- 
stitution prohibée. — Testament. — Travaux pu- 
blics. 



OBLIGATION. — F. Cession. — Société com- 
merciale. 
OCTROI. 
1. {Entrepôt à domicile. — Déchet. — Compé^ 
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ieiice,) — L'autorité jadiciaire , oompétante poar 
statuer sur toutes» les contestations qui peaycnt 
s'élever entre l'administration de l'ootroi et les 
redeyables quant k J 'application des tarifs et à la 
quotité des droits exigés , est. par là même , com- 
pétente pour décider si un redevable qui a obtenu, 
à Paris , l'entrepôt à domicile depuis Texteosion 
de cette ville jusqu'aux fortifications , est fondé à 
réclamer une déduction , conformément à Tart. 45 
de l'ordonnance du 9 déc. 1814, pour déchet natu- 
rel des denrées ou marchandises qu'il a entrepo- 
sées.— 2.144. 

2. (PfMcnpIion.) —L'action en répression des 
contraventions en matière d'octroi se prescrit seu- 
lement par le délai de trois ans , conformément à 
la disposition de l'art. 638, God. instr. crim., et 
non par celui de trois mois fixé par la loi du 15 
juin 1835 pour la poursuite des contraventions en 
matière de contributions indirectes : la législation 
qui régit les contributions indirectes ne s'appli- 
que pas , en ce point, aux octrois. — 1.552. 

3. {YiUe de Paris.— Extension. — Effet rétroac- 
tif.) — Le règlement d'administration publique 
du 19 déc. 1859 , qui , par son art. 5 » a frappé 
des droits compris au tarif de l'octroi de Paris 
tous les objets énuméréa dans ce tarif existant dans 
le commerce, au 1«' janv. 1860, sur le territoire 
annexé à l'ancien rayon d'octroi de cette ville, 
sous la déduction des taxes acquittées ii l'octroi 
de la commune dont dépendait l'établissement 
dans lequel ces objets seraient reconnus, est légal 
et obligatoire, soit comme n'étant que l'applica- 
tion du principe posé par la loi du 16 juin 1859 
fart. 4 et 11), soit par lui-même et en tant que se 
fondant sur les lois et ordonnances organiques de 
Tinstitution des octrois.— 1.350. 

4. ...Vainement prétendrait-on que la disposi- 
tion de l'art. 5 précité est nulle comme viciée de 

I rétroactivité : cette disposition n'ayant eu d'au- 
tre objet et d'autre résultat que d'assimiler, en 
vue du maintien de l'égalité soit des charges, 
soit des avantages , et dans l'intérêt de la caisse 
municipale , les denrées et marchandises intro- 
duites d'avance dans l'intérieur do la banlieue en 
prévision de l'extension des limites , b celles qui 
seraient introduites postérieurement dans le rayon 
du nouvel octroi. — 1.350. 

OFFICE. 

(Action en justicb.) V. 5. 

(Délai. — Domxages-intébAts.) Y. i. 

(iNDKMNITâ.) V. 2, 4. 

1. {Inexécution de convention.) — Le cession- 
naire d'un office qui n'a pas demandé sa nomina- 
tion daas le délai convenu entre lui et le cédant , 
n'est pas pour cela passible de dommages-intérêts 
envers celuiH;i, si, à la connaissance même du 
cédant lors du contrat , il ne pouvait encore rem- 
plir à l'expiration de ce délai l'une des conditions 
exigées par la loi pour pouvoir être nommé , telle 
que celle d'un stage d'une certaine durée. — 
i.536. 

2. {Privilège.) — Le vendeur non payé d'un of- 
fice a privilège, dans le cas de démission volon- 
taire de son successeur, suivie de la suppression 
de l'office , sur l'indemnilé mise par le Gouverne- 
ment à la charge de la corporation. — 2.99. 

3. {Pot-de~vtn. — Prix.) — La somme remisa 
au vendeur d'un office , à titre de pot-de-vin ou 
d'épingles pour sa femme , fait partie du prix de 
la cession , et doit dès lors entrer en compte, au 
cas de demande en réduction du prix de l'office. — 
2.3. 

(PaisoMPTioNS.) F. 7. 

(RiDUCTION DB PRIX.) F. 8, 9. 

4. (S}tpfressûm,) — Est légal le décret qui , en 



•apprimtiit UM ehar^ d'elfieter miaiicéijel, fixe 
et répartit entre les titulaires conservés U somme 
à verser par eux à la Caisse des dépêts et consi- 
gnations , dans l'intérêt de qui de droit. — 2.3. 

5. Ce décret constitue un titre légitime de 
créance dont le titulaire da l'office supprimé on 
ses aérants droit peuvent demander l'exécotion par 
les voies judiciaires. — 2.3. 

6. En pareil cas , l'exigibilité de la somme fixée 
par le Gouvernement résulte manifestement de la 
disposition du décret portant que, faute de paye- 
ment dans un délai déterminé , la somme produirs 
intérêt au taux légal. — 2.3. 

7. {Traité secret.) — La dissimulation du prix 
dans une cession d'office , constituant une fraude 
à la loi , peut être établie k l'aide de présomptions 
graves, précises et concordantes. — 1.183. 

8. {Vice caché.) — Le cessionnaire d'un office 
n'est pas fondé à demander une réduction du prix 
de la cession , encore bien que les produits de 
l'office qui ont servi de base à la fixation de ce 
prix fussent en partie le résultat d'opérations illi- 
cites, si le cessionnaire a connu, avant de traiter, 
la nature des affaires auxquelles se livrait le cé- 
dant et les causes qui pouvaient déprécier l'office. 

— 1.117. 

9. Et, dans ce cas, le cessionnaire n'a pas non 
plus le droit de demander une réduction du prix 
de la cession , sous prétexte que le prix et le traité 
qui le stipule n'auraient été agréés par le Gouver- 
nement que sur des documents mensongers, quand 
d'ailleurs il n'est point établi que le Gouvernement 
ait été réellement trompé sur la valeur de l'office 
ou sur la sincérité du prix de la cession. — 1.117. 

K. Cession. — Interdiction de droits civils. 
OFFICIERS MINISTÉRIELS. 

1. {Immixtion illégale. — Dommages-intérêts. 

— Chose jugée. ) — Les officiers ministériels sur 
les attributions desquels un empiétement aurait 
été commis ont le droit d'exercer une action en 
dommages-intérêts contre l'auteur de l'empiéte- 
ment , quoiqu'il ait agi en vertu d'une autorisation 
de justice : une pareille autorisation n'a pas, a 
l'égard des réclamants, l'autorité de la chose jugée. 

— 1.100. 

Id. - 1.103. 

2. Décidé encore que les officiers ministériels 
qui ont procédé k une vente rentrant dans les 
attributions d'autres officiers ministériels, ne 
peuvent, pour repousser l'action en dommages- 
intérêts formée contre eux par ceux-ci , opposer 
qu'ils n'ont agi qu'en vertu d'une autorisation de 
justice. — 1.102. 

V. Terme. — Vente publique et aux enchères. 

OFFICIER DE SANTÉ. — F. Escroquerie. 

OFFRES RÉELLES. 

{Compétence. — Juge de paix.) — La demande 
en validité d'offres réelles d'une somme n'excédant 
pas le taux de la compétence du juge de paix e^t 
valablement portée devant ce magistrat , lorsque 
ces offres n'ont pas eu lieu en exécution d'un juge- 
ment rendu par lui , et alors spécialement qu'elles 
n'ont été faites que par voie d'exception k une ac- 
tion dont il était compétemment saisi. — 2.139. 

F. Purge, — Vente. 

OPPOSITION. — F. ConseU de préfecture. — 
Enregistrement. — Etablissement dangereux ou 
incommode. — Etranger, — Faillite. — Greffier. 

— Juge d'instruction. — Legs universel. — Nom. 

— Partage. — Tribunal correctionnel. 
ORDONNANCE DU JUGE.— F. Arbitrage.— 

Emprisonnement. — luge d'instruction. — Ordre. 
- Séparation de corps. 
ORDRE. 
1 i. {AppH,) -> Pour faire eoorir à Pésacd du 



ORDRE.I 

mîBMur le délai de l'appel d'un jugement en ma- 
tière d'ordre, il suffit de signifier ce jugement à 
i'afonè du tuteur dans la forme prescrite par Tar- 
ticle 763» Cod. proc.; il n'est pas nécessaire de le 
signifier, en outre, au subrogé tuteur. -^ 2.900. 

2. L'appel des jugements en matière d'ordre est 
nul s'il est signifié, non eu domicile de l'avoué de 
l'intimé, comme le prescrit l'art. 763, God. proc, 
mais au domicile de ce dernier. — 2.74. 

3l L*appel d'un jugement qui règle la distribu- 
tion d'un prix d'immeubles, au cas où il j a 
moins de quatre créanciers inscrits, est soumis aux 
règles établies par le droit commun , et non pas 
aux règles spéciales établies par lart. 762, Cod. 
proc, pour les jugements rendus en matière d'or- 
dre , notamment en ce qui touche sa signification 
au domicile de l'avoué. — 2.232. 

4. Jugé encore que cet appel doit , à peine de 
nalliié , être si(||nifié à personne ou domicile, selon 
la règle du droit commun. — 2.74. 

5. Jugé au contraire que l'art. 762 est applica- 
b le à l'appel d'un tel jugement, et qu'ainsi cet ap- 
p cl doit , à peine de nullité , être interjeté dans le 
i élai de dix jours qu*il fixe, et non dans le délai 

ordinaire de trois mois (aujourd'hui deux mois). 

— 2.74. . 

6. Il y a nullité de l'appel d'un jugement d'or- 
dre, lorsque les griefs produits devant la Cour 
diffèrent de ceux indiqués dans l'acte d'appel , et 
leur sont même opposés. — 2.74. 

(Conservateur des hypothèques.)»!^. 15, 17. 

7. (Con/redt(.) — Lv disposition du nouvel 
art. 758, Cod. oroc, portant que tout contestant, 
en matière d'ordre, doit motiver son dire, n'em- 
pêche pas qu'un moyen nouveau ne puisse être 
présenté à l'audience. — 2.133. 

(DftLAl.) K. 1. 

8. (Demande nottveUe.) — Le créancier qui dans 
un ordre a contesté la collocation obtenue par une 
femme mariée en vertu de son hypothèque légale , 
sur le motif que cette hypothèque ne frapperait 
pas l'immeuble dont le prix éuit en distribution , 
est recevable à se prévaloir en appel, pour la pre- 
mière fois, de la purge qui aurait éteint cette 
même hypothèque : ce n'est pas là une demande 
nouvelle, mais seulement un moyen nouveau. — 
1.489. 

9. Et ce moyen peut être proposé alors même 
qu'il n'aurait pas été relevé dans l'acte d'appel. 

— 1.489. 
(Greffier.) V. 16. 
(Griefs.) V. 6. 

[HvPOTHtQUE LiOALE.) F. 8 , 9. 
(JUGB-C0MM18.SAIRB.) F. 11 et S. 

(Mineur.) V. 1. 

10. {Ordre amiable.) — Les consentements, 
transactions ou toutes autres conventions qui in- 
terviennent devant le juge-commissaire procédant 
à un ordre amiable, doivent, pour faire preuve 
contre les créanciers de qui ils émanent, être re- 
vêtus de leur signature sur le procès^verbal du 
juge-commissaire, ou de leur déclaration de ne sa- 
voir signer ; il ne suffirait pas qu'ils fussent con- 
statés par ce magistrat dans son procès-verbal.— 
2.241. 

11. Le juge-commissaire devant lequel sont 
convoqués les créanciers inscrits à fin de se régler 
amiablement sur la distribution d'un prix, est sans 
pouvoir pour procéder ii un ordre partiel , relati- 
vement k certains créanciers à l'égard desquels ne 
s'élève aucune contestation ou qui reconnaissent 
n'avoir aucun droit sur le prix. Il y a nécessité 
pour lui , lorsque tous les créanciers n'ont pu se 
mettre d'accord, de déclarer L'ordre judiciaire ou- 
vert , on de renvoyer les parties h se pourvoir par 
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action principale devant le tribunal, s'il y a moins 
de quatre créanciers. — 2.241. 

12. Le juge-commissaire aux ordres doit néces- 
sairement , dans le cas d'insuccès de la tentative 
de règlement amiable, procéder à l'ouverture de 
l'ordre judiciaire, ou renvoyer les parties b se 
pourvoir par action principale devant le tribunal , 
s'il y a moins de quatre créanciers. Il ne peut 
renvoyer à l'audience pour faire juger, sur son 
rapport, les difficultés qui metteut obstacle au rè- 
glement amiable , en se réservant de procéder en- 
suite à ce règlement. — 2.243. 

13. Et la nullité de ce mode de procéder n'est 
pas couverte par le consentement des créanciers, 
si le saisi n'y a pas concouru. — 2.243. 

14. Le juge-commissaire, dans un ordre amia- 
ble, n'a le droit d'ordonner la radiation des in- 
scriptions des créanciers non admis en rang utile 
qu'en tant qu'elles grèvent les immeubles dont le 
prix est en dislribution ; il excède ses pouvoirs en 
ordonnant la radia ion intégrale et définitive de 
ces inscriptions si elles portent sur d'autres im- 
meubles appartenant au débiteur, et cela alors 
même que les créanciers auraient déclaré devant 
lui consentir à cette radiation intégrale comme 
ayant été désintéressés. — 2.217. 

15. Par suite , et nonobsunt l'ordonnance du 
juge-commissaire , le conservateur des hypothè- 
ques est en droit de n'opérer que partiellement 
la radiation des inscriptions dont il s'agit. — 
2.217. 

16. Et le greffier ne peut, sur la remise du cer* 
tificat constatant cette radiation partielle , refuser 
de délivrer à l'avoué poursuivant le bordereau de 
ses frais. — 2.217. 

17. L'ordonnance du juge-commissaire à l'or- 
dre, qui , en constatant le règlement amiable con- 
senti par les parties , ordonne la radiation des in- 
scriptions des créanciers non admis en rang utile, 
n'est susceptible d'aucun recours , et elle acquiert 
l'autorité de la chose jugée au moment même où 
elle est rendue. — En conséquence , le conserva- 
teur des hypothèques est tenu d'opérer la radia- 
tion sans délai , sur la présentation d'un extrait de 
l'ordonnance. — 2.219. 

18. Il en est ainsi alors même qu'il s'agirait 
de la radiation de l'inscription de l'hypothèque 
légale d'une femme mariée, par elle consentie 
avec la seule autorisation de son mari. — 2.219, 

' Purge.) F. 8, 9. 

[Radiation d'inscriptions.) F. 14 et s. 

RÈGLBHBICT PARTIEL.) F. 11. 

[ Renvoi a l'audience.) F. 12, 13. 
[Signature.) F. 10. 
(Signification.) F. 2 et s. 

fSuRROGB tuteur.) F. 1. 

F. Dernier ressort. — Enregistrement. — Gref- 
fier. 

OUTRAGE. — F. Diffamation. 

OUTRAGE A LA PUDEUR. — F. Attentat aux 
mœurs. 

OUVRIER. 

(LiffreL — Acquit d'engagement, — Dommages" 
iniérêtt.)-^ L'ouvrier qui, condamné envers son 
patron à exécuter dans un certain délai un tra- 
vail pour lequel il s'est engagé , ou a payer des 
dommages-intérêts, quitte son patron après l'expi- 
ration de ce délai , sans avoir ni exécuté son tra- 
vail , ni payé des dommages-intérêts , n'est pas 
fondé à réclamer l'inscription sur son livret d un 
acquit pur et simple de ses engagements ; le patron 
peut, en déclarant sur le livret que l'ouvner est 
libre de tous autres engagements , mentionner la 
réserve de ses droits quant h celui non exécuté.* 
1.213 
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V, Aliments. — Chemin Tîeinal. — Coalition. — 
Louage d'onvrage. — Règlement de police. — Té- 
moin en matière civile. — Travaux publics. 



PAIEMENT. 
(Caution.) K. i. 

(COLLOCATION.) F. 3. 

i. (Imjmtalion.) — La règle qa*un débiteur a 
plus a'iutérét à payer la dette pour laquelle il est 
obligé personnellement que celle pour laquelle il 
n'est tenu que comme caution, cesse d'être ap- 
plicable au cas où la caution, par une couvention 
séparée, s'est engagée vis-à-vis du débiteur princi- 
pal à Tacquiitement de la dette, le paiement ainsi 
fait par la caution la libérant de deui obligations 
àlafois. — i.9i. 

2. La règle de Tart. i25é, Cod. Nap., d'après 
la(}uelle l'imputation des sommes reçues a titre de 
paiement partiel doit se faire d*abord sur les in- 
térêts , est générale et s'applique aussi bien au 
cas où les dettes sont multiples qu'à celui où il 
n'y a qu'une dette unique. — Par suite, le débi- 
teur de plusieurs dettes portant intérêts n'est pas 
fondé à prétendre que le paiement par lui fait doit 
s'imputer, aux termes de l'art. 1256, Cod. Nap., 
sur celle de ces dettes, en capital et intérêts, 
qu'il a le plus d'intérêt à éteindre : ce paiement 
doit s'imputer d'abord sur les intérêts de toutes 
les dettes réunies. — 1.89. 

3. Au cas où uu créancier de plusieurs sommes 
a été colloque dans un ordre sur l'ensemble de 
ses créances , sans distinction ; si la quittance du 
bordereau de coUocation ne contient aucune im- 
putation, cette impuution doit, selon la règle du 
droit commun , se faire sur la dette que le débi • 
teur est reconnu par les juges avoir eu le plus 
d'intérêt à acquitter. —1.91. 

(INTÉB«TS.)V.S. 

V. Assurances terrestres. — Cession. — Chose 
jugée. — Faillite. — Louage d'ouvrage. — Par- 
tage d'ascendant. — Prescription. — Société 
commerciale. — Succession. 

PARAPHERNAUX. 

(Vente. ^Remploi, — Garantie,) — L'art. 1450, 
Cod. Nap. , qui rend le mari garant du défaut 
d'emploi ou de remploi de l'immeuble aliéné de 
son consentement, s'applique non-seulement à 
l'aliénation des immeubles de la femme séparée de 
biens, mais aussi à l'aliénation des paraphemaux 
de la femme mariée sous le régime dotal. — 2.8. 

F. Dot. 

PARCOURS. — Y. Vaine pâture. 

PARIS. F. Haute police. — Octroi. — Voirie. 

PARTAGE. 

i. {Cettion de droits successifs ) — Une cession 
de droits successifs consentie par un héritier à ses 
cohéritiers, qui dans le même acte font cesser 
l'indivision entre eux tous, constitue non une 
vente, mais un véritable partage, alors même aue 
cette cession est faite aux risques et périls des 
cessionnaires. — En conséquence , une telle ces- 
sion donne naissance, en faveur du cédant, non 
au privilège de vendeur, mais au privilège du co- 
partageant, soumis , pour sa conservation , à la 
nécessité de l'inscription dans les soixante jours 
de l'acte. — 1.129. 

2. (Créanciers.) — Les créanciers de la succes- 
sion ne peuvent , comme les créanciers des héri- 
tiers, s'opposer à ce qu'il soit procédé au partage 
hors de leur présence , ni intervenir dans oe par^ 
tage. — 2.171. 



PARTAGE D'ASCENDANT. 

3. Les créanciers d'un hériUer q«i ont négligé 
de former opposition à ce qu'il fût procédé au 
partage hors de leur présence, ne peuvent atta- 
quer oe partage même pour cause ae frande... à 
moins qiï'ils n'aient été dans l'impossibililé de 
faire leur opposition , on que le partage ne soit 
simulé. — 2.170. 

4. L'art. 882, C. Nap., qui met à la charge da 
créancier intervenant dans un partage les frâa de 
son intervention, n'est pas applicable lorsqu'à 
défaut d'instance de la part des héritiers, le créan- 
cier exerce les droits que lui confère l'art. 1166, 
même Code. En ce cas, les frais , étant exposés 
dans l'intérêt de tous les héritiers, sont à la 
charge de la succession. — 2.171. 

5. (Exploit.) — L'exploit dont la date du visa 
assure, d'après l'art. 967, Cod. proc., la priorité 
de poursuite entre deux demandeurs en partage, 
doit s'entendre aussi bien de la citation en conci- 
liation qui précède la demande même que de l'a- 
joumement devant le tribunal, pourvu toutefois 
que cet ajournement soit, en conformité de l'art. 
57, même Code , donné dans le mois de la cita- 
tion. — 2.15. 

(Frais.) F. 4. 
(Feadde.) F. 3. 
(Hypothèque.] F. 7. 

6. (Militaire absent.) — Lorsqu'une succession 
à laquelle était appelé un militaire absent a été 
partagée sans tenir compte des droits de ce der- 
nier, et que ce partage n'est pas attaqué, on n'est 
pas recevable, lors du paptage ultérieur de la suc- 
cession de l'un des conéritiers du militaire ab- 
sent, à demander qu'il soit préalablement procédé 
à la liquidation des droits de ce dernier dans la 
première successiou dont le de cujus a été l'un des 
copartageants. — 1.152. 

(Opposition.) F. 2, 3. 

7. rii^<roacftm'(^.]— L'héritier à qui est attribué 
parle partage le prix d'immeubles de la successiou 
précédemment vendus par tous les cohéritiers est 
censé avoir toujours été seul propriétaire de ces 
immeubles; en conséquence, le partage a pour ef- 
fet de faire évanouir les hypothèques dont ils ont 
été grevés du chef des autres héritiers. — 2.249. 

(Vente.) F. 1,7. 

F. Bail à colonage partiaire. - Commune. — 
Demande nouvelle. — Enregistrement. — Privi- 
lège. — Ratification. — Servitude. - Société. — 
Succession. 

PARTAGE D'ASCENDANT. 

(Cassation.) F. 15. 

1. (Clat»0o^nafe.) — La clause pénale d*un par- 
tage d'ascendant qui prive de toute part dans la 
quotité disponible l'enfant qui attaquera le par 
tage n'est encourue par celui-ci qu'autant que 
sa réserve est reconnue n'avoir subi aucune at- 
teinte. — 2.119. 

2. (Communauté.) — Les époux mariés en com- 
munauté ne peuvent, en vue de faire un partage 
testamentaire de leurs biens entre leurs en&nts, 
opérer la liquidation et la division de cetta com- 
munauté encore subsistante. Le partage fait en 
suite d'une semblable division est nul , et il ne 
saurait être ratifié , après la mort de l'époux qui 
l'a opéré, ni par le consentement de l'époux sur- 
vivant, ni par celui de quelques-uns seulement 
des copartageants : la ratification du partage ne 
pourrait résulter que du concours de tous les in- 
téressés. — 2.66. 

3. Et la nullité d'un tel partage entraîne, par 
voie de conséquence , celle du partage que l'époux 
survivant a lui-même fait entre ses enfanta, après 
la dissolution de la communauté et conformément 
à la liquidation anticipée de cette communauté. 
— 2.66. 
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(Compensation,) V. il, 17 et s. 

4. {Confution de biens.) — L'acte renfermant 
deux parties distinctes , dont l'une contient do- 
nation par une mère k ses enfants de la part lui 
revenant dans des immeubles indiris entre elle et 
la succession de son mari, et dont l'autre con- 
tient le partage par les enfants entre eux tant de 
la part donnée par leur mère que de celle leur 
appartenant déjii comme héritiers de leur père, ne 
peut être annulé comme partage d'ascendant com- 
prenant non-seulement les biens de la donatrice, 
mais encore ceux de son mari,alorsque deTeusem- 
ble des clauses de l'acte ne ressort aucune im- 
mixtion de la mère dans le partage des biens du 
père. — 1.124. 

(Créanciers). F. 6, 7. 

5. [Demande nouvelle.) -^ On peut, sur l'appel 
d'un jugement qui a prononcé sur une demande en 
annulation d'un partage d'ascendant comme étant 
frappé de nullité tant à l'égard des meubles qu'à 
l'égard des immeubles, et spécialement fondée sur 
une lésion de plus du quart et une atteinte h, la 
réserve, intoquer pour la première fois , comme 
cause de nullité, une contravention aux règles re- 
latives à la formation des lots : c'est là non une 
demande nouvelle , mais un moyen nouveau. — 
1.121. 

K. 20. 

(Estimation des biens.) f. 24. 

(Exécution.) Y. 25. 

6. {FaiUite,) — Un partage anticipé fait par des 
père et mère entre leurs enfants, dont l'un est en 
faillite, ne peut être attaqué par les créanciers 
de celui-ci comme fait en fraude de leurs droits, 
par cela seul qu'il aurait eu pour but et pour ré- 
sultat de soustraire les copartageants de leur dé- 
biteur aux conséquences de sa faillite... sauf le 
droit d'attaquer ce partage, comme exerçant les 
actions de leur débiteur, pour lésion de plus du 
quart ou pour atteinte à la réserve légale , mais 
seulement après le décès des donateurs. — 2.153. 

7. Un pareil acte ne préjudicie d'ailleurs en au- 
cune façon aux intérêts légitimes des créanciers, 
en faisant entrer dans le lot de leur débiteur failli 
les sommes qu'il a pu recevoir antérieurement de 
ses père et mère. On ne saurait voir làrun paye- 
ment par voie de compensation frappé de nullité 
par les art. 446 et 447, Cod. comm., mais un sim- 
ple rapport en moins prenant auquel le failli était 
assujetti par l'art. 830, G. Nap. — 2.153. 

8. iImpariageabUité.) — La déclaration conte- 
nue dans un arrêt qu'en fait, un partage en na- 
ture eût été difficile et préjudiciable, sufGt pour 
écarter l'application des art. 826 et 832; Cod. 
Nap., bien que quelques-unes des appréciations sur 
lesquelles est fondée cette déclaration ne soient 
pas juridiques, si elle est d'ailleurs justifiée par 
l'interprétation souveraine des actes réglant la 
quotité des droits des parties, et par l'apprécia- 
tion également souveraine des avantages résultant 
du mode de partage adopté. — 1.124. 

Y, 16, 17. 

(Intérêt (Défaut d'.) F. 15. 

9. {LétUm,) " L'action en rescision d'un par- 
tage d'ascendant pour cause de lésion n'est rece- 
vable, de la part d'uncopartageant auquel l'ascen- 
dant a fait une donation par préciput de la quotité 
disponible, qu'autant que la lésion est de plus du 
quart : le deuxième paragraphe de l'art. 1079, 
Cod Nap., qui permet d'attaquer le partage à 
raison des avantages excessifs qu'il renfermerait 
en faveur des copartageants, ne dispose que dans 
l'intérêt unique des copartageants non avantagés. 
— 2.66. 

10. L'action en rescision doit être écartée si 
elle a pour cause, non la lésion de plus du quart, 

[Tables.) — 1863. 
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mais l'atteinte ii la réserve, Théritier ne pouvant 
agir, dans cette hypothèse , que par voie d'action 
en réduction de l'avantage excessif, conformément 
à l'art. 920, Cod. Nap. — 1 529. 

11. Lorsque la quotité disponible se trouve 
épuisée au profit d'un tiers, l'enfant k qui le par- 
tage fait par l'ascendant aurait attribué un lot 
moindre qu'aux autres enfants doit être indem- 
nisé, à titre de compensation , sur les biens restés 
indivis. —1.529. 

12. Et ce n'est qu'autant que , ces biens étant 
absorbés par les dettes , la compensation serait 
rendue impossible, que l'enfant lésé est fondé h 
diriger contre le partage qui lui fait grief une 
action dans les termes de 1 art. 1079, Cod. Nap., 
soit pour lésion de plus du quart, soit seulement 
pour atteinte à la réserve. — 1.529. 

13. Cette action ne peut d'ailleurs être écartée, 
tant que, par le résultat de la liquidation des 
dettes, la compensation n'est pas certaine. — 
1.529. 

14 .. .Ni par le motif, au cas où elle est fondée sur 
une atteinte à la réserve, que le copartagé avan- 
tagé offrirait k l'enfant lésé le supplément de sa 
portion héréditaire, soit en numéraire, soit en na- 
ture, conformément à l'art. 891, Cod. Nap. : cette 
disposition ne s'appliquant pas, pour cette hypo- 
thèse, aux parures d'ascendants. — 1.529. 

15. L'arrêt qui a rejeté l'action en rescision d'un 
partage d'ascendant pour cause de lésion, ne sau- 
rait tomber sous la censure de la Cour de cassa- 
tion, comme ayant violé certaines règles du droit 
dans la détermination de la masse k partager, s'il 
résulte des chiffres posés par l'arrêt et non con- 
testés que, même en supposant celle violation 
établie , la lésion serait inférieure au quart. — 
1.124. 

F. 24. 

16. LoU [Composition de.) — Est nul pour iné- 
galité dans la composition des lots le partage an- 
ticipé par lequel l'ascendant a donné k l'un de ses 
enfants la totalité des biens meubles et immeu- 
bles , en le chargeant de payer des sommes d'ar- 
gent aux autres, alors que l'acte de partage n'ex- 
prime pas que ces biens sont indivisibles ou ne 
peuvent être commodément partagés, et qu'il est 
établi que l'ascendant donateur a été mû par le 
désir de transmettre k l'un de ses enfants son 
hoirie tout entière, et de réduire les autres k une 
sorte de légitime. — 1.121. 

17. Peu importe, dans ce cas, que l'urrét qui 
annule le partage anticipé, au lieu de constater la 
possibilité de partager les biens, ait, pour arriver 
au partage judiciaire demandé comme conséquence 
de la nullité de ce partage anticipé , ordonné que 
les biens meubles et immeubles seraient vus et 
estimés par experts, qui déclareraient si les im-* 
meubles sont commodément divisibles et combien 
de lots on peut en former. — 1.121. 

F. 5, 8, 11 et s., 20. 

18. [Payement de dette.) — Les père et mère 
donateurs peuvent aussi, en faisant entrer des 
marchandises dans le lot du failli, stipuler que le 
produit en sera affecté k une destination déter- 
minée, par exemple, k l'acquittement d'une dette 
du donataire cautionnée par eux : cette condition 
apposée k la donation empêche que les marchan- 
dises ne se trouvent soumises, k un moment quel- 
conque, k l'action des créanciers... sauf toujours 
l'action pour lésion ou pour atteinte k la réserve, 
après le décès des donateurs. — 2.153. 

F. 7. 

19. (Prescription.) — La prescription de dix 
ans contre l'action en nullité d'un partage d'ascen- 
dant, court non k partir du jour du partage, 

6 
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mais seulement & partir du décès de l'ascendant. 
— 1.121. 

20. Et, dans ce cas, celui qui , afant l'expira- 
tion de ces dix années, a demandé d'une manière 
générale la nullité du partage, en fondant spécia- 
lement sa demande sur la lésion et une atteinte k 
la réserve, peut, au cours de l'instance, proposer 
comme noureau moyen de nullité celui pris de 
l'inégalité dans la composition des lots , encore 
bien qu'au moment où ce moyen est proposé il se 
soit écoulé plus de dix années à partir du décès 
de l'ascendant donateur. — 1.121. 

(Quotité disponible.) Y, 9, 11, 21 et s. 

21. (Rapport fictif,) Les biens compris dans 
un partage d'ascendant fait par acte entre tifs 
doivent être rapportés fictivement à la succession 
de l'ascendant pour calculer le montant de la quo- 
tité disponible. — 2.219. 

22. ...Peu importe que le testateur ait mani- 
festé une volonté contraire, si cette volonté tend 
k porter atteinte à la réserve légale. — 2.219. 

23. Jugé encore que les biens partagés par 
l'ascendant entre ses enfants doivent, pour le 
calcul et la fixation de la réserve et de la quotité 
disponible, être réunis fictivement k ceux de ses 
biens qu'il a laissés en dehors du partage..., et 
cela, alors même que ceux-ci auraient été expres- 
sément affectés par lui au payement de ses dettes. 
— 1.529. 

24. Les biens dont le rapport fictif est ordonné 
dans le cas de l'action en rescision pour lésion ou 
de l'action en réduction, doivent être estimés d'a- 
près leur valeur k l'époque du décès, et non d'a- 
près leur valeur k l'époque du partage. — 2.219. 

25. {Ratification,) — L'exécution d'un paruge 
d'ascendant par un des copartageants n'euipêche 
pas les autres d'en demander la nullité; mais, au 
cas où cette nullité est prononcée, celui qui a ra- 
tifié le partage en l'exécutant, ne peut en profiter. 
Résolimpl. —1.121. 

F. 2. 

(Réddction.) V, 10, 24. 

(Rescision.) F. 9 et s., 24. 

(Ré8ERVB.]F. 1,10,23, 24. 

(Supplément en nature.) F. 14. 

F. Retour légal. 

PARTAGE D'OPINIONS. 

{Composition de la Cour.) — Est valable 'l'arrêt 
rendu après partage, bien qu'il ne constate pas 
l'accomplissement des formalités prescrites pour 
vider le partage, si l'accomplissement de ces for- 
malités est établi par la feuille d'audience. — 
1.249. 

PARTIE CIVILE. 

1. (Coprévenu. — Tribunal correctionnel.) — 
Un prévenu est recevable, devant le tribunal cor- 
rectionnel, k se porter partie civile contre son co- 
prévenu. — 2.19. 

2. Spécialement, le père d'une fille mineure 
traduite avec un autre prévenu devant le tribunal 
correctionnel pour outrage public k la pudeur, est 
recevable, en sa qualité d'administrateur des biens 
de sa fille mineure , k se porter partie civile de- 
vant ce tribunal contre le coprévenu de cette der- 
nière. — 2.19. 

3. {Cour d'assises, — Dommages-intérêts, — 
Délai!) — La demande en dommages-intérêts for- 
mée par la partie lésée devant la Cour d'assises 
ne saurait être déclarée non recevable comme 
n'ayant été formée qu'après le jugement du procès 
criminel, si cette partie est intervenue comme 
partie civile avant la clôture des débats , et si la 
Cour d'assises , en lui donnant acte de cette in- 
tervention, a déclaré qu'il y serait statué après 
le jugement du procès criminel. — 1.321. 

F. Cassation. — Dommages-intérêts. 



PEINES. 

PASSAGE. — F. Action possessoire. — Délit 
rural. — Enclave. — Flottage. 
PATENTE. 

1. {Apiculteur.) — L'exemption de patente ac- 
cordée par l'art. 13, $ 4, de la loi du 25 avr. 1844, 
aux laboureurs et cultivateurs qui vendent le pro- 
duit de leurs récoltes, ne peut être invoquée par Ta- 
piculteur qui, ne se bornant pas k vendre les pro- 
duits de ruches qu'il élève, achète soit des ruches 
mortes pour en retirer le miel et la cire, soit du 
miel et de la cire bruts pour les manipuler et les 
revendre. — 2.24. 

2. [Architecte.) ->- N'est pas soumis au droit de 
patente l'architecte qui, étant employé au service 
d'une ville, reçoit de cette ville un traitement 
fixe, alors d'ailleurs que, tout travail pour le 
compte des particuliers lui étant interdit sous 
peine de révocation, il ne se livre k aucune opé- 
ration d'architecture pour le public. — 2.48. 

3. {Avocat. — Agent d'affaires.) — Ne peut 
être imposé k la patente comme agent d'affoires 
l'avocat qui, après avoir cessé d'être inscrit au 
tableau de l'ordre , continue k donner des consul- 
tations et k plaider devant la justice de paix, mais 
seulement comme conseil de ses clients , et uoa 
comme leur mandataire. — 2.184. 

4. {Chambre des notaires, — Droit proportion- 
nel ) — Une chambre des notaires ne peut être 
soumise k un droit proportionnel de patente , k 
raison du local dans lequel il est procédé aux ad- 
judications publiques d'immeubles. —2.271. 

5. {Décharge. — Imposition^ nouvelle.) — Le 
conseil de préfecture, en statuant sur une de- 
mande en décharge d'un droit de patente, ne peut, 
sans excès de pouvoir, ordonner que le réclamant 
sera imposé comme exerçant une profession autre 
que celle k raison de laquelle il a été porté sur les 
rôles. — 2.184. 

6. {Etablissements distincts. — Demi-droit fixe.) 
— Le magasin de vente qu'un fabricant possède 
dans une autre commune que celle ota est située 
sa fabrique, constitue un établissement distinct 
dans le sens de l'art. 9 de la loi du 4 juin 1858, 
lors même qu'il serait exclusivement consacré k la 
vente des produits de la fabrique; en conséquence, 
ce magasin donne lieu k un droit ou demi-droit de 
patente , en conformité de l'art. 9 précité.— 2 48. 

7. {Exercice commencé, — Reprise de profes- 
sion.) — La règle posée dans l'art. 23, g 4, de la 
loi du 25 avril 1844, d'après laquelle ceux qui en- 
treprennent dans le courant de l'année une pro- 
fession sujette k patente ne doivent la contribu- 
tion qu'k partir du premier mois dans lequel ils 
ont commencé l'exercice de cette profession , n'est 
pas applicable k ceux qui reprennent, dans le cou- 
rant d'une année, l'exercice momentanément inter- 
rompu d'une profession qu'ils exerçaient dans le 
courant de Tannée précédente : ceux-là doivent 
être imposés pour l'année entière. — 2.24. 

8. {Usine. — Évaluation,) — La valeur iocative 
d'une usine doit, k défaut de baux authentiques 
et de termes de comparaison pour l'assiette du 
droit proportionnel de patente, être déterminée 
d'après le revenu des bâtiments seulement; il n'y 
a pas lieu de prendre en même temps pour base 
la valeur de l'outillage. — 2.96. 

PATERNITÉ. — F. Enfant naturel. 
PEINES. 

(Baraterie.) F. 3. 

(Circonstances attendantes.) V. 3» 4. 

1. {Cumul, — Lois antérieures,) — L'art. 365, 

i Cod. instr. crim., prohibitif du cumul des peines 

au cas de conviction de plusieurs délits, est appU- 

I cable bien que quelques-unes des infractions soient 

prévues parla législation antérieure, si les autres 



PILOTAGE. 

le sont par la législation nouTelle» notamment par 
le Code pénal.— 1.218. 

2. (GrenouUUt.) — Il y a délit de pêche de la 
part de celui qni est surpris prenant des grenouil- 
les dans un conrs d'eau privé , à Taide d'un engin 
piquant, soit en ce que cet engin peut également 
serf ir k capturer le poisson , soit en ce que la loi 
sur la pèche fluviale protège , dans l'intérêt du 
propriétaire , les divers produits vivants des cours 
d'eau. —2.102. 

(Lois SPéciALBS.) F, 3, 4. 

3. (héétction,) — L'art. 463, God. pén., et 
l'art. 341, God. instr.crim., relatifs k l'aamission 
des circonstances atténuantes donnant lieu à la 
modération des peines, s'appliquent, en matière 
de grand criminel , même aux faits réprimés par 
des lois spéciales , soit antérieures , soit posté- 
rieures au Gode pénal , et notamment aux crimes 
de baraterie et autres punis par les art. 13 de la 
loi du 10 avril 1845 et 92 du décret du 24 mars 
1852.-1.219. 

/d. — 1.549. 

4. Il y a donc violation de la loi de la part du 
président des assises qui, à l'égard de tels crimes, 
déclare au jury qu'il n'a pas k délibérer sur l'exis- 
tence des circonstances atténuantes. —1.549. 

F. Gomplicité. — Marque de fabrique.— Règle- 
ment de police. — Télégraphie. 
PENSIONS. 

1. [Étranger, — Employé. — Ponts et chaw- 
iiet.) — Un étranger peut être admis en qualité 
d'employé dans le service intérieur de l'adminis- 
tration des ponts et chaussées , et , après son ad- 
mission k la retraite, obtenir une pension aux con- 
ditions fixées pour les employés de cette adminis- 
tration. — 2.119. 

2. {Ministère dee finances. — Maximum.) — Les 
maximums déterminés, pour les pensions des em- 
ployés et agents du ministère des finances, par la 
troisième section du tableau n^ 3 annexé k la loi 
du 9 juin 1853 , doivent être établis non d'après 
le dernier traitement de ces employés et agents , 
mais d'après le traitement moyen dont ils ont joui 
pendant les six dernières années de leur activité. 
— 2.239. 

3. (Services à VÊtat. — Commissaire de police.) 
—Le droit à une pension de retraite sur les fonds 
de l'État n'est acquis qu'autant que ces services 
ont été, pendant les trente années, rendus k l'Etat 
et rétribués par le Trésor public. — Spécialement, 
un eommissaire de police ne peut faire figurer 
dans les trente années de services lui donnant 
droit k une pension sur les fonds de l'État, les an- 
nées oti il a exercé ses fonctions pour le compte 
d'une commune et a été rétribué sur les fonds 
municipaux. — 2.144. 

F. Novation. 

PÉREMPTION. 

(Appel. — Chose jugée.) — La péremption de 
l'instance d'appel a [>our effet de donner au juge- 
ment attaqué l'autorité de la chose jugée , alors 
même que ce jugement n*a jamais} été signifié. 

F. Hypothèque légale. — Purge. — Séparation 
de corps. 

PHOTOGRAPHIE. — F. Propriété artistique. 

PILOTAGE. 

1. (Bateaux à vapeur. ■— Exemption.) — 
L'exemption de tout droit de pilotage accordée par 
l'art. 144 du décret du 23 juill. aux bâtiments k 
vapeur français et étrangers faisant une navigation 
régulière entre Gette et un autre port français, ou 
entre Gette et un port étranger, s'applique même 
aux bâtiments k vapeur qui, au lieu de faire di- 
rectement le trajet de l'un à Tautro de ces ports , 



PRESGRIPTION. 83 

touchent k des stations intermédiaireSi ai leur ser- 
vice entre les ports dont il s'agit n'en est pas 
moins régulier. — 1.38. 

2. (Décret. — Inconstitutionnalité. — Tarifs. — 
Bateaux à vapeur. — Exemption.) — Le décret 
précité, portant approbation des règlements et ta- 
rifs de pilotage pour le cinquième arrondissement 
maritime, n'est entaché d'aucun vice d'inconsti- 
tutionnalité, et est dès lors obligatoire. — 1.38. 

PONT.— F. Voirie. 

PORT D'ARMES.— F. Corse. 

POSSESSION. — F. Action possessoire. — Gi- 
metière. — Eaux pluviales. — Terres vaines et 
vagues. 

POSSESSION D'ÉTAT. - F. Enfant naturel. 

POSTE AUX LETTRES. 

1. {Imprimés. — Prospectus. — FeuiUets déta- 
chés. — Taxe.) — L'an. 4 de la loi du 25 juin 
1856 , qui n'assujettit le port des imprimés , cir- 
culaires, prospectus, catalogues et livres, en 
feuilles , brochés ou reliés , qu'au droit de 1 cent, 
par chaque exemplaire du poids de 5 grammes et 
au-dessous , s'applique même aux imprimés com- 
posés de feuillets détachés, mais qui, étant le com- 
plément nécessaire les uns des autres , ne forment 
qu'un seul et même exemplaire. On ne peut per- 
cevoir sur le port de ces imprimés autant de droiu 
de 1 cent, qu'il y a de feuilleta détachés.— 1.304. 

2. (Restitution. — Intérêts.) — Les sommes 
que l'administration des postes est tanue de res- 
tituer comme indûment perçues ne sont pas pro- 
ductives d'intéréta k partir de la demande en res- 
titution. — 1.304. 

3. (Soustraction. — Facteur. — Complice.) — 
Le simple particulier qni a excité un facteur de la 
posta k soustraire et k ouvrir des lettres , et qui 
lui a donné les instructions nécessaires pour com- 
mettre ce fait , doit être puni comme complice du 
délit prévu par l'art. 187, God. pén., encore bien 
que ce même fait ne constituerait pas de sa par 
un délit punissable. — 1.224. 

PRÉFET. — F. Alignement. — Annonces judi- 
ciaires. — Arbres. — Arrêté préfectoral. — Com- 
mune. — Eaux. — Flottage. — Règlement de po- 
lice. — Rivières navigables. — Rue. — Voirie. 

PRÉFET DE POLICE. — F. Instruction cri- 
minelle. 

PRESGRIPTION. 

(Action civile.) F. 7. 

1. (Action publique.) — Un procès-verbal d'in- 
formation dressé par le procureur impérial , hors 
le cas de flagrant délit et dans le but d'éclairer 
l'autorité supérieure sur la nécessité d'une pour- 
suite (en Algérie) , n'a pas le caractère d'acta d'in- 
struction interruptifde la prescription de l'action 
publique. — 1.220. 

2. (Commune.) — Le maire d'une commune ne 
peut prescrire contre elle les biens appartenant k 
celle-ci et dont il est administrateur , sa posses- 
sion en ce cas n'étant pas animo domini. — 2.92. 

(ÉCHANGE-ÉVICTION.) F. 8. 

3. (Faillite.) — L'état de faillite est, pour les 
créanciers dont les droits ont été admis et vérifiés, 
et tant que les opérations de la faillite ne sout pas 
terminées , une cause permanente d'interruption 
de la prescription, notamment de la prescription 
quinquennale des intérêta, qui , malgré la faillite , 
continuent k courir contre le failli personnelle- 
ment. — 2.65. 

4. (Fournitures.) — La prescription annale éta- 
blie par l'art. 2272 , God. Nap., ne peut être in- 
voquée par le débiteur, malgré son offre de prêter 
le serment k lui déféré par le créancier en vertu 
de l'art. 2275 du même Gode, lorsqu'il résulte 
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des déeUrationa mêmes de ce débiteur que ce 
n*est point par un payement réel, mais par un 
autre mode d'extinction de la créance , tel que la 
remise de la dette , qu'il se trouverait libéré. — 
1.242. 

5. (fluwwr.) — La prescription annale établie 
par l'art. 2272, God. Nap., contre l'action des 
huissiers pour le salaire des actes qu'ils signifient, 
s'appliaue à tout le coût de ces actes, c'estrà-dire 
aux déboursés aussi bien qu'il l'émolument. — 
1.349. 

i* Intébêts.) F. 3. 
Interruption.) V. 1 , 3, 6. 
Maire.) f. 2. 
PROGÂS-VBRBAL.) Y, 1. 
Remise de dette.) F. 4. 

6. {Kente.) — L'action en réduction , pour dé- 
ficit de contenance , du prix d'un immeuble vendu 
moyennant une rente annuelle , n'est pas interrup- 
tive de la prescription quinquennale des arrérages 
de cette rente. — 1.302. 

7. [KctpwaahiliU civH»,) — L'action civile di- 
rigée contre la personne responsable d'un délit se 
prescrit, comme l'action civile contre l'auteur 
même du délit, par le même laps de temps que l'ac- 
tion publique, c'est à-dire par trois ans, et cela 
bien qu'elle soit exercée séparément devant la ju- 
ridiction civile. — 2.102. 

(Serment.) F. 4. 
(Suspension.) F. 8. 

8. (Tiert ditenitut.) — La prescription d'un 
immeuble donné en échange et soumis à l'action 
résolutoire ou en délaissement pour le cas d'évic- 
tion des biens reçus en contre-échange , ne com- 
mence à courir , au profit du tiers détenteur de cet 
immeuble , que du jour ob a eu lieu l'éviction : 
ici s'applique l'art. 2257 , God. Nap. — 2.15. 

F. Algérie. — Assurances maritimes. — Avoué. 

— Bois. — Bornage. — Cassation. — Chemin 
rural. — Cimetière. — Délits de la presse. — 
Donation. — Eaux. — Faillite. — Lettre de 
change. — Mineur. — Octroi. — Partage d'ascen- 
dant. — Propriété littéraire. — Rente viagère. — 
Servitude. — Succession. — Testament. 

PRÉSOMPTIONS. 

{FtaMAe d {a loi. — Q!miiié ditponihU.) — Les 
simples présomptions sont admissibles pour éta- 
blir la preuve d'actes faisant fraude à la loi , et 
spécialement pour établir qu'un cohéritier a reçu 
de l'auteur commun des sommes excédant la quo- 
tité disponible. •— 1.265. 

F. Action possessoire. — Arbres.— Dot.— Legs. 

— Meubles. — Office. — Preuve testimoniale. 
PRÊT. ~ F. Enregistrement. — Société. — 

Subrogation. 

PRÊTE-NOM. 

{Actei conservatoiret.) — Celui qui , au moyen 
d'une vente simulée , est devenu le prête-nom du 
véritable propriétaire de la chose formant l'objet 
de cette vente , fait valablement en son nom tous 
les actes conservatoires que les circonstances ren- 
dent nécessaires : ces actes profitent au véritable 
propriétaire. — 2.44. 

F. Mandat. 

PREUVE.— F. Abus de confiance.— Assurances 
terrestres. — Avoué. — Billet à ordre. — Con- 
naissement. — Contrat de mariage. — Dépôt. — 
Discipline. — Enfant naturel. — Enregistrement. 
~- Legs. — Lettre de change. — Meubles. — 
Purge. — Serment. — Subrogation. — Tribunal 
correctionnel. —Vente. — Vente de marchandises. 

— Vol. 

PREUVE PAR ÉCRIT (Comm. de). 

1 . (Comparution personnelle. — Chambre du con- 
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seilA ~- Si Tinterrogatoire sur faits et articles et 
les aires dont il est donné acte lors d'une compa- 
rution personnelle à l'audience peuvent servir de 
commencement de preuve par écrit, il n'en est 
point de même des déclarations faites dans une 
comparution en la chambre du conseil. — 2.104. 

2. ...Et cela alors même que les parties auraient 
été assistées de leurs défenseurs lors de cette 
comparution et que leurs déclarations auraient 
été recueillies par le greffier. — 2.104. 

F. Assurances terrestres. — TestamenL 

PREUVE TESTIMONIALE. 

1. {Acte de commerce. — Libération») — Au cas 
de vente consentie par un non-commerçant à un 
commerçant, et qui , par conséquent, n'a un ca- 
ractère commercial qu'à l'égard de ce dernier , le 
commerçant assigné en payement du prix par le 
non-commerçant ne peut prouver sa libération que 
suivant les règles du droit civil , et non suivant 
les règles du droit C4>mmercial. Par suite , il ne 
peut être admis à la preuve testimoniale de sa li- 
bération , s'il s'agit de plus de 150 fr. — 1.29. 

2. (Présomption, — Matière commerciale.) — 
En matière commerciale, la preuve par té- 
moins et par présomptions est admissible pour 
établir toutes conventions, même à rencontre des 
Uers. — 1.335. 

F. Assurances terrestres. — Expropriation pour 
utilité publique. — Fabrique. — Legs. — Testa- 
ment. 

PRISE A PARTIE. 

(Permission préalable. ^ Audience publique.) — 
En matière de prise à partie , il doit être statué 
sur la requête à fin de permission préalable dont 
la partie a besoin pour être admise à former sa 
demande, non en audience publique , mais en la 
chambre du conseil. — 1.179. 

PRIVILÈGE. 

1. (Acteur.) ~- Les acteurs, en cas de faillite 
du directeur du théâtre auquel ils sont attachés , 
ne jouissent pas , pour le payement de leurs ap- 
pointements , du privilège établi par les art. 

2101 , n. 4, God. Nap., et 549, God. comm. : ils 
ne sauraient être considérés comme des gens de 
service , ouvriers ou commis. — 2.254. 

2. (Bail,) — Le privilège accordé par l'art. 

2102, God. Nap., aux sommes dues pour les se- 
mences et frais de récolte de l'année, sur le prix 
de cette récolte , par préférence au propriéuire , 
ne s'étend pas aux fournitures d'engrais (de gua- 
nos , par exemple). — 2.122. 

3. Le bailleur a privilège pour le payement de 
ses loyers sur l'indemnité accordée par le jury à 
son locataire en cas d'expropriation pour cause 
d'utilité publique. — 2.175. 

4. (C<^artabeant.) — Au cas où un immeuble 
indivis entre deux copropriétaires a été hypothé- 
qué par eux pour la garantie d'une dette commune, 
si l'un des copropriétaires vient ensuite à céder 
ses droits à l'autre , le privilège de copartageant 
qui lui appartient pour le prix de la cession ne 
peut être exercé au préjudice du créancier hypo- 
thécaire. - 2.83. 

(Créancier HYPOTHtCAiRB.) F. 4. 

(Engrais.) F. 2. 

(Expropriation pour utilité publiqdb.) F. 3. 

5. (Frais de justice.) — Les frais d'un paruge 
judiciaire de succession ne donnent lieu à aucun 
privilège au profit de la panie qui les a exposés 
ou de l'avoué qui en a fait l'avance : ce ne sont 
point là des frais de justice dans le sens de l'an. 
2101, God. Nap. — En supposant au surplus 
qu'ils eussent ce caractère à l'égard des coparta- 
géants entre eux , du moins il n'en serait pas ainsi 
à l'égard des créanciers de la succession ou de 
ceux des héritiers. — 2.197. 
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6. Et le privilège dont il 9*agit ne peut être in- 
voqué contre un créancier, bien qu'il soit en même 
temps l'un des copartageants , et que des juge- 
ments ou arrêts rendus avec lui en sa qualité d'hé- 
ritier, et passés en force de chose jugée , aient or- 
donné le prélèvemeut des frais de partage. — 
2.197. 

7. (Frais et loyaux coûts.) — Les frais et loyaux 
coûts du contrat de vente d'un immeuble , payés 
parle vendeur en l'acquit de l'acquéreur, doivent 
être considérés comme un accessoire du prix , et 
par suite être colloques par privilège , de même 
que le prix principal. — 1.239. 

(Partage.) K. 4, 5,6. 

(Vente.) Y. 7. 

V. Bail. — Cautionnement de titulaire. — En- 
registrement. — Faillite. — Navire. — Office. — 
Partage. — Ratification. — Travaux publics. . 

PROCÈS-VERBAL. — V. Arbitrage. — Expro- 
priation pour utilité publique. — Garde champêtre. 

— Prescription. 

PROCURATION. — F. Expropriation pour utilité 
publique. — Mandat. 

PROMESSE D'ÉGALITË. — F. Institution con- 
tractuelle. 

PROPRIÉTÉ. — F. Algérie. — Arbres. — 
Bornage. — Carrière. — Chasse. — Chemin d'ex- 
ploitation. — Chemin rural. — Commune. — Con- 
seil d'État. — Dot. — Eaux. — Rivières navi- 
gables. 

PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE. 

1. {Café-concert. — Auteur, — Consentement.) 

— L'exécution dans un café-concert des œuvres 
musicales d'un auteur vivant, sans le consentement 
par écrit de ce dernier, constitue le délit puni par 
les art. 3 de la loi des 13-19 janv. 1791 et 428, 
Cod. pèn., encore bien que le contrevenant aurait 
offert préalablemet d'acquitter les droits dus à 
l'auteur : il ne peut être suppléé par là au con- 
sentement exigé par la loi, alors surtout que l'au- 
teur a déclaré s'opposer à toute exécution. — 
2.43. 

2. (Cassation.) — Il appartient aux juges du 
fait de décider souverainement si le produit déféré 
à leur appréciation constitue ou non une œuvre 
d'art dans le sens de la loi : leur décision à cet 
égai'd ne saurait tomber sous la censure de la Cour 
de cassation. — 1.41. 

3. (Contrefaçon. — Procédé mécanique. — Boîte 
à musique.) — La reproduction d'une œuvre d'art, 
au mépris des droits de l'auteur, constitue le délit 
de contrefaçon, quel que soit le mode de publica- 
tion ou de mise au jour de l'œuvre par leauel elle 
est obtenue : les termes de l'art. 425, Cod. peu., 
qui punit comme contrefaçon toute édition de pro- 
duction imprimée ou gravée, sont simplement énon- 
ciatifs. — 2.100. 

4. Spécialement, constitue le délit de contrefaçon 
la reproduction d'une composition musicale à 
l'aide de procédés mécaniques, tels qiie les cylin- 
dres pointés des bottes à musique. — 2.100. 

/d.— 1.161. 

5. [Exercices de musique.) — Les exercices de 
musique combiu'^s par un auteur de méthode pour 
préparer les élèves et leur faciliter l'étude de la 
musique, sont susceptibles d'une propriété priva- 
tive comme toute autre œuvre de l'esprit, sans 
qu'on puisse objecter que les principes de l'art 
musical appartiennent au domaine public. — 
1.280. 

(Motifs d'arrêt.) F. 8. 

6. i Photographie ) — Si la photographie ne ! 
constitue pas absolument une œuvre d'art, cepen- ' 
dant un dessin photographique peut avoir ce ca- ' 
raclère et constituer ainsi une propriété artistique 
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protégée contre la contrefaçon, lorsqu'on y voit un 
produit de la pensée, de l'esprit, du goût et de 
l'intelligence de l'opérateur. — Rés. express, par 
Tarrêt d'appel et impl. par la Cour de cass. — 
1.41. 

7. L'arrêt qui déclare la reproduction photo- 
graphique d'un portrait propriété privative du 
photographe, justifie par là suffisamment le droit 
exclusif de celui-ci à cette reproduction. — 1.41. 

8. Il y a une réponse suffisante au moyen tiré 
de ce qu'une photographie ne serait pas la repro- 
duction exacte d'un portrait prétendu contrefait, 
dans la disposition d'un arrêt portant que le pré- 
venu a fait sciemment la reproduction de ce même 
portrait d'après la photographie dont il s'agit, et 
que la modification de certains accessoires ne 
saurait faire disparaître la contrefaçon. — 1.41. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. 

1 . {Nom patronymique. — Concurrence déloyale.) 
— Le fait de la part d'un commerçant qui, ayant 
deux noms patronymiques et ayant depuis long- 
temps adopté l'un d'eux pour raison commerciale, 
y ajoute le second nom, au moment où un autre 
commerçant, portant ce nom, est venu exploiter 
dans la même maison un commerce semblable, 
peut être considéré comme constituant une ma- 
nœuvre de concurrence déloyale. — 1.17. 

2. En un tel cas, le commerçant auteur de cette 
manœuvre peut être condamné, non-seulement en 
des dommages-intérêts pour le préjudice causé par 
l'emploi du nom patronymique en question, mais 
encore à supprimer ce nom patronymique de sa 
raison commerciale. — 1.17. 

3. ...Alors, du moins, que l'interdiction de se 
servir de ce nom ne doit pas s'étendre au delà du 
temps où l'une des parties cessera d'habiter la 
même maison. — 1.17. 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. 
(Action civile.) F. 3. 
(Clichage.) F. 1,2. 
(Contrefaçon.) F. 1, 2, 3. 

1. (Etranger.) — Le décret du 28 mars 1852, 
qui punit la contrefaçon, sur le territoire français, 
d'ouvrages publiés à l'étranger et dont le dépôt a 
été effectué en France, s'applique-t-il au tirage 
d'un tel ouvrage fait sur des clichés établi» anté- 
rieurement à ce décret? — Non résolu. — 1.36. 

2. En tout cas, il y a contrefaçon punissable 
lorsque non -seulement le tirage, mais le clichage 
lui-même, ont eu lieu postérieurement au décret 
précité. — 1.36. 

3. (Prescription.) — L'action civile ayant pour 
objet le débit d'exemplaires contrefaits d'un ou- 
vrage, n'est pas atteinte par la prescription, quoi- 
que le fait de contrefaçon remonte à plus de trois 
ans, si le débit des exemplaires a eu lieu depuis 
moins de trois années. — 1 .36. 

PROTÊT. 

1. {Force majeure.) — Il appartient aux juges 
du fait d'apprécier souverainement si c'est par 
suite de force majeure que le porteur d'une lettre 
de change a été empêché de la faire protester à 
l'échéance. — 1 .208. 

2. Des mesures sanitaires prises par un gouver- 
nement étranger sans que le commerce en ait été 
avisé, et par suite desquelles le porteur d'une 
lettre de change a été empêché de la faire protes- 
ter le lendemam de l'échéanco, peuvent être con- 
sidérées comme un cas de force majeure de nature 
à empêcher la déchéance de son recours contre les 
endosseurs, si ce n'est pas par sa faute qu'il s'est 
trouvé en présence de cet obstacle. — 1.208. 

3. Mais il y a imprévoyance ou négligence , et 
par conséquent déchéance de tout recours contre 
les endosseurs à défaut de protêt à l'échéance, de 
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la part du porteur qui attend, pour expédier la 
lettre de change par mer au lieu où elle est paya- 
ble, qu'il ne reste plus que le temps strictement 
nécessaire pour la trayersée, sans tenir compte 
des éventualités de retard pouvant résulter de 
l'état de la mer ou de mesures sanitaires, alors 
d'ailleurs qu'il lui était facile d'expédier la lettre 
de change en temps utile. — Rés. par la Cour 
imp. —1.208. 

PROVISION. — Y, Lettre de change. 

PUISSANCE MARITALE. 

1. {DomicHe conjugal. — Réintégration manu 
militari. — Revenus. — Dommages-intérétt.) — 
La femme qui , sans cause légitime , refuse de 
réintégrer le domicile conjugal , peut y être con- 
trainte, soit manu militari, soit par la saisie de 
ses revenus. — 2.161. 

2. Mais il appartient néanmoins aux tribunaux 
d'apprécier, suivant les circonstances, si ces 
moyens d'exécution doivent être autorisés ; et ils 
peuvent , au lieu de les accorder , condamner la 
femme h payer à son mari et jusqu'à ce qu'elle 
revienne près de lui, une somme déterminée, à 
titre de dommages-intérêts. —2.161. 

3. Jugé encore que la femme qui a quitté le 
domicile conjugal peut être contrainte manu mili- 
tari k le réintégrer. — En conséquence, il appar- 
tient aux juges d'ordonner , sur la demande du 
mari, que la femme ira habiter avec ce dernier, 
et que, faute par elle d'obéir k cette prescription 
dans un délai fixé, elle sera, k la diligence du 
procureur impérial, conduite dans le domicile 
conjugal par la gendarmerie, si l'emploi de la 
force publique devieut nécessaire, cet emploi de la 
force publique devant d'ailleurs cesser dès que la 
femme aura rejoint son mari. — 2.97. 

4. Mais le mari ne peut, en pareil cas, obtenir 
contre sa femme, comme moyen de contrainte, 
une condamnation pécuniaire. — 2.97. 

PUISSANCE PATERNELLE. 

{Action immobiliire. — Conseil de famille.) — 
Le père, administrateur légal des biens personnels 
de ses enfants mineurs pendant le mariage, peut 
intenter une action immobilière concernant ces 
biens, sans avoir besoin d'une autorisation du 
conseil de famille : l'administration légale du père 
n'est pas soumise, quant k ce, aux mêmes condi- 
tions que Tadministration du tuteur. 
— 2.121. 

PURGE. 

(Commandement.) V. 4, 5. 

!.. (Délai.) — La sommation dont parle l'art. 
2183, Cod. Nap., et qui fait courir les délais de 
la purge, est la même que celle dont il est ques- 
tion dans l'art. 2169, laquelle, comme le comman- 
dement au débiteur, doit précéder la saisie immo- 
bilière sur le tiers détenteur ; et les conditions de 
validité de cette sommation sont les mêmes, qu'on 
l'envisage par rapport k la purge ou par rapport 
kla saisie. — 1.149. 

(Domicile élu.) V. 3. 

2. (FoUe enchère.) — La purge h^othécaire 
opérée par un adjudicataire sur saisie immobi- 
lière (avant le nouvel art. 717, Cod. proc.) con- 
serve ses effets nonobstant la revente qui a eu 
lieu k la folle enchère de cet adjudicataire. — - Par 
suite, la femme du saisi qui n'a pas inscrit son 
hypothèque légale dans les délais de cette purge, 
ne peut être admise à prendre inscription après 
l'adjudication sur folle enchère. — 1.489. 

(Hypothèque légale. ) Y. 2, 6. 

3. {Offres réelles.) — L'acquéreur qui veut pur- 
ger en payant immédiatement la seule créance in- 
scrite sur l'immeuble, signifie valablement au 
eréancier des offres réelles au domicile élu dans 
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l'inscription, alors même que l'acte constitutif 
d'hypothèque contiendrait une élection de domi- 
cile différente pour le payement,... surtout si 
cette élection de domicile ne se trouve pas relatée 
dans l'inscription , et si l'acquéreur n'en a pas 
eu connaissance. — 1.309. 

4. {Péremption.) — Le commandement au dé- 
biteur originaire est périmé s'il n'a pas été suivi 
d'une saisie immobilière sur le tiers détenteur 
dans les 90 jours de sa date, et sa péremption en- 
tratne celle de la sommation au tiers détenteur. 
— 1.149. 

5. En conséquence, le tiers détenteur d'un im- 
meuble hypothéqué n'est point déchu de la fa- 
culté de purger, quoique plus d'un mois se soit 
écoulé depuis la sommation qui lui a été faite de 
paver ou de délaisser, si le commandement au 
débiteur qui a précédé ou accompagné cette som- 
mation est tombé en péremption, faute par le 
créancier d'avoir poursuivi la saisie dans les 
90 jours de sa date. — 1.149. 

6. La sommation elle-même est d'ailleurs at- 
teinte directement par la péremption, k défaut de 
saisie dans les 90 jours k partir de sa propre si- 
gnifîcatiou. — 1.149. 

7. {Preuve.) — Les créanciers hypothécaires 
qui veulent se prévaloir de la purge d'une hypo- 
thèque légale ne sont pas tenus, pour prouTer la 
réalité et la régularité de la purge, de représen- 
ter tous les actes qui ont dû être faits par le tiers 
détenteur : il leur suffit de produire des doco- 
ments suffisants pour établir que les formalités 
de la purge ont été réellement observées. — 
1.489. 

(Sommation.) f. 1, 6. 

F. Hypothèque légale. - Ordre. 



QUALITÉS DE JUGEMENT. 
(Compétence.) — K. 2. 

1. {Prénoms.) — L'énonciation des prénoms des 

{parties n'est point exigée k peine de nullité dans 
es qualités des jugements ou arrêts : il suffit de 
la désignation de leur nom de famille. — 1.156. 

2. {Règlement.) — Le règlement des qualités 
d'un jugement ou arrêt ne peut être fait que par 
l'un des magistrats qui ont concouru k la déci- 
sion : tout autre magistrat est frappé k cet égard 
d'une incompétence absolue, entraînant la nullité 
du jugement ou arrêt, même alors que les parties 
ou leurs avoués n'ont pas opposé cette ineompé- 
tence. —1.539. 

Y. Jugement. 

QUASI-DÉLIT. — Y. Tribunal de commerce. 
QUESTION D'ÉTAT.— r. Adultère.— Audienee 
solennelle. — Enfant naturel. — Filiation. 
QUESTION PRÉJUDICIELLE. 

1. {Action possessoire,)— Le prévenu qui, ayant 
soulevé une question préjudicielle devant la jus- 
tice répressive, a été renvoyé k fins civiles pour 
faire statuer dans un délai déterminé sur la ques- 
tion de propriété, satisfait suffisamment k cette 
obligation en formant une demande en maintenue 
possessoire : il n'est pas tenu de se pourvoir au 
pétitoire. — 1.455. 

2. (Appel.) — Lorsque, k l'expiration du sursis 
accordé par le tribunal de police pour faire sta- 
tuer sur une question préjudicielle de propriété 
soulevée par le prévenu, ce dernier n'a pas en- 
core provoqué la décision de la juridiction civile, 
le tribunal de police ne peut néanmoins pronon- 
cer au fond sur la contravention , si le pi^venu a 
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inlerjeté appel da jugement de sursis, cet appel, 
quoique non receyable, ne laissant pas d'être sus- 
pensif. -.1.455. 

V. Chemin rural. — Cimetière. 

QUITTANCE. — K. Contributions directes. — 
Enregistrement. — Greffier. — Vol. 

QUOTITÉ DISPONIBLE. 

(Cumul.) Y. ± 

(Donation entre époux.) K. 2, 3. 

1. {Enfant renonçant.) — L'enfant renonçant 
ne doit pas être compté pour la fixation de la 
quotité disponible. — S.209. 

2. [Epoux. — Testament. — Donation entre 
époux. — Cumul. — Renonciation.) — La dispo- 
sition par laquelle un époux ayant deux enfants 
lègue, d'une part, à son conjoint l'usufruit de tout 
ce dont il peut disposer à son profit, et, d'autre 
part, à l'un de ses enfants, tout ce dont il peut 
aussi disposer en sa faveur, en nue propriété pen- 
dant la vie du conjoint légataire, doit être inter- 
prétée en ce sens (|uo les deux legs comprennent 
toute la quotité disponible de l'art. 1094, Cod. 
Nap.; en sorte que le conjoint légataire a droit à 
l'usufruit de la moitié de la succession, et l'en- 
fant à la nue propriété d*un quart de cette môme 
succession, compris dans la portion sur laquelle 
le conjoint doit exercer son usufruit. — 1.417. 

3. Et, si le conjoint ainsi constitué légataire, 
cumulativement avec un enfant, de toute la quo- 
tité disponible de l'art. 1094, a été antérieure- 
ment et par son contrat de mariage institué dona- 
taire contractuel de l'usufruit de la moitié des 
biens de l'autre époux, il peut renoncer au béné- 
fice de cette donation, pour profiter du legs dont 
il a été postérieurement gratifié « et rendre en 
même temps efficace le legs fait au profit de l'en- 
fant. — 1 417. 

(LÉGATAIRE.) K. 4. 

(Rapport a succession.) F. 5. 

4. {Réduction.) — La disposition de l'art. 921, 
Cod. Nap., qui refuse aux légataires le droit de 
demander la réduction des dispositions entre vifs 
faites par le défunt, est applicable même dans le 
cas où, à raison de la qualité des donataires et de 
la nature des donations, il y aurait une double 
quotité disponible, spécialement au cas où le 
donataire est l'époux du donateur. — 2.127. 

(Renonciation.) V. 1, 3. 

5. {Usufruit {Réserve d\) — L'art. 918, Cod. 
Nap., qui ordonne l'imputation sur la quotité dis- 
ponible, et en cas d'excédant le rapport à la masse, 
des biens aliénés k un successible en ligne di- 
recte, avec réserve d'usufruit, ne s'applique qu'au 
cas où la réserve d'usufruit est faite au profit du 
vendeur lui-même; lorsque l'usufruit a été réservé 
au profit d'un tiers, cet usufruit est une charge 
qui , comme toute autre , diminue la valeur de 
la chose donnée, et il doit en être tenu compte 
dans l'exécution des dispositions de l'art. 918. — 
2.91. 

F. Avancement d*hoirie. —Donation. —Dona- 
tion entre époux. — Institution contractaelle. — 
Partage d'ascendant. — Présomptions. 



RADIATION D'INSCRIPTION. — F. Conserva- 
teur des hypothèques. — Greffier. — Inscription 
hypothécaire. — Ordre. 

RAPPORT A SUCCESSION. — F. Demande 
nouvelle. — Donation déguisée. — Partage d'as- 
cendant. — Quotilo disponible. — Solidarité. 
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RATIFICATION. 

{Mineur. — Partage. — Effet rétroactif. — 
Privilège.) — La ratification , par un héritier mi- 
neur devenu majeur, d'un partage consenti par 
son tuteur pendant sa minorité , sans les forma- 
lités de justice , rélroagit au jour de ce partage. — 
Dès lors, le délai de soixante jours pour l'inscrip- 
tion du privilège de copartageant court, vis-à-vis 
de cet héritier, à partir de l'acte même de partage, 
et non point seulement à partir de l'acte de ratifi- 
cation. — 1.129. 

F. Contrat de mariage. — Donation. — Mandat. 
— Partage d'ascendant. 

RECRUTEMENT. 

1. {Infirmités.) — La simple simulation d'infir- 
mités dans le but de se soustraire au recrutement 
militaire ne suffit pas pour constituer la tenta- 
tive du délit prévu par l'art. 41 delà loi du 21 mars 
1832, tentative que réprime l'art. 270, Cod. just. 
mil . , à moins qu'elle ne soit de nature,par les moyens 
employés, h rendre réellement impropre au service 
militaire, soit temporairement , soit d'une manière 
permanente. — 1.110. 

2. Mais lorsque l'infirmité simulée devant le 
conseil de révision constitue une impropriété ac- 
tuelle , et que , du reste, elle est susceptible de se 
prolonger pendant un certain temps , elle constitue 
aussi , dès ce moment , le délit réprimé par l'art. 
41 de la loi du 21 mars 1832. — 2.129. 

(Tentative.) Y. i. 

Y. Corruption. — Remplacement militaire. 

RÉFÉRÉ. 

{fihoseiugée.—Exécution.—DommageS'intéréts.) 
— Les ordonnances de référé ne statuant qu'au pro- 
visoire et ne préjudiciant pas au principal ne peu- 
vent avoir l'autorité de la chose jugée. — Par suite, 
l'ordonnance de référé qui maintient comme régu- 
lière l'exécution d'un jugement, ne fait pas obstacle, 
bien qu'il n'en ait pas été interjeté appel , à la 
demande en dommages-intérêts formée à raison du 
préjudice causé par celte exécution. — 1.537. 

RÈGLEMENT ADMINISTRATIF.— F. Eaux.— 
Effet rétroactif. — Tribunal de police. 

RÈGLEMENT DE POLICE ou MUNICIPAL. 

(Cabarets.) F. 5 , 6. 

(Carte de sûreté.) F. 4. 

1. {Cercle.) Le préfet, en autorisant l'ouverture 
d'un cercle composé de plus de vingt personnes, a 
le droit d'apposer a son autorisation telle condi- 
tion qu'il juge convenable , notamment celle de se 
conformer aux prescriptions des règlements de 
police sur les heures de fermeture des établisse- 
ments de la localité. — 1.222. 

2. Et l'infraction à la prescription relative k 
l'heure de feimeture^ constitue, non le délit prévu 
par l'art. 292, Cod. pén., sur les associations 
illicites, mais une simple contravention, ré- 
primée par l'art. 471, n. 15, du même Code, 
contravention justiciable du tribunal de police et 
que le commissaire de police a qualité pour con- 
stater. — 1.222. 

(Constructions.) F. 7, 8. 
(Domestiques.) F. 4. 

3. {Édifice menaçant ruine.) — Le pouvoir de 
l'autorité municipale d'ordonner la réparation ou 
la démolition des édifices menaçant ruine , n'est 
point restreint aux bâtiments situés immédiate- 
ment sur la voie publique; il s'étend & tous bâti- 
ments dont la chute peut menacer la sûreté du 
passage sur cette voie. — 1.276. 

(Engrais.) F. 10. 

4. {Étrangers.) — Est illégal , et dès lors non 
obligatoire, l'arrêté municipal qui oblige les étran- 
gers qui voudront se fixer dans la commune, ou 
s'y mettre en service comme ouvriers ou comme 
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domestiques , à déposer lears papiers à la mairie , 
pour y recevoir en échange une carte de sûreté : i 
cette prescription ne rentre pas dans le cercle des 
attributions conférées à Tautorité municipale par 
les lois de 1790 et i791. — 1.240. 
(Fermetuhe (Heures de). K. 1, 2. 

5. {Jxilu puhliqxtet.) — L'arrêté municipal qui 
défend aux cafetiers , cabaretiers et aubergistes de 
recevoir chez eux des filles publiques est légal et 
obligatoire. — 1.451. 

6. Et l'infraction à cette défense ne saurait être 
excusée par le motif que les filles publiques reçues 
dans un café , cabaret ou auberge ne s'étaient point 
présentées seules , mais étaient accompagnées par 
des jeunes gens , alors que l'arrêté ne fait aucune 
distinction. — 1.451. 

7. [Incendie.) — Est légal et obligatoire l'ar- 
rêté municipal qui , dans le but de prévenir les 
incendies , prescrit aux constructeurs de maisons 
le choix de leurs matériaux , et spécialement qui 
dispose qu'on ne pourra construire à l'avenir dans 
rintérieur de la ville qu'en bonne maçonnerie, 
confectionnée de la manière qu'il indique. — 
1.876. 

8. Et un tel arrêté s*applique , à raison de son 
objet , non point seulement aux constructions joi- 
gnant la voie publique , mais aussi à toutes con - 
structions édinées dans l'intérieur de la ville. — 
1.276. 

(Matériaux (Choix de]. V. 7, 8. 

(OtTVRIBRS.) V. 4. 
(PlIKBS.) F. 2. 

9. {Préfet.) — Les préfets ne peuvent prendre 
des arrêtés de police , même s'appliquant à toutes 
les communes de leur département, qu'autant que 
ces arrêtés ont pour objet des mesures de sdreté 
générale. —1.106. 

10. Ainsi , est illégal et non obligatoire , comme 
manquant de ce caractère, l'arrêté préfectoral qui, 
réglementant la police des engrais , prescrit k tous 
marchands de cette denrée d'apposer sur chaque 
tas des engrais par eux mis eu vente l'indication 
des proportions des matières entrant dans leur 
composition. — 1.106. 

y. 4. 

F. Abus ecclésiastique. — Affiches. — Établis 
sements dangereux ou insalubres. 

RELIGIEUX. 

(Sanoie, — Mort citUe.) — En Savoie, sous 
l'empire du règlement particulier de 1773 et avant 
le Gode civil du 1«' janvier 1838 , la profession 
religieuse résultait de l'émission des vœux simples, 
aussi bien que de l'émission des vœux solennels , 
et les religieux, spécialement les jésuites, qui 
avaient fait leur profession par l'émission de la 
première seulement de ces deux sortes de vœux , 
étaient frappés de mort civile , encore bien qu'ils 
pussent être relevés de ces vœux par le supérieur 
de leur ordre , et qu'ils ne reçussent le nom de 
profès qu'après avoir prononcé leurs derniers 
vœux. — 2.253. 

REMISE DE DETTE. 

1. (Donation à eatue de mort.) — Une libéralité 
ne cesse pas d'être entre vifs, et par suite valable , 
quoiqu'elle soit stipulée résoluble au cas de survie 
du donateur et que celui-ci se soit réservé de tou- 
cher, sa vie durant , les intérêts d'une somme for- 
mant l'objet de la libéralité : ces stipulations 
n'impriment pas à l'acte le caractère de donation 
k cause de mort. ~- 1.203. 

2. {Formes,) — Une remise de dette, bien que 
constituant une libéralité, n'est cependant pas 
assujettie aux formalités exigées par la loi pour la i 
validité des donations entre vifs. — 1.203. . 

F. Prescription. { 



RENTE VIAGÈRE. 

REMPLACEMENT MILITAIRE. 

{Atiwance. — Risques, — Contingent. — Ré- 
sokUion.) — Si, en principe, le contrat d'assu- 
rance contre les chances du recrutement militaire 
s'applique k celles résultant de l'augmentation do 
contingent annuel par une loi ultérieure, il en 
est autrement toutefois lorsqu'il résulte des cir- 
constances que les parties n'ont entendu contracter 
qu'en vue d'un contingent déterminé , et spéciale- 
ment de celui existant au jour du contrat : en ce 
cas, la résolution du contrat est valablement pro- 
noncée k raison de l'élévation du contingent. ~- 
1.312. 

REMPLOI. 

(DoT.) F. 1, 2. 

1. (Renonciation.) — La réserve fiûte dans son 
contrat par une femme mariée sous le régime do- 
tal, de prendre tous engagements de l'autorité de 
son mari, ne déroge pas k la condition de remploi 
apposée dans le même contrat k la faculté d'alié- 
ner les immeubles dotaux et n'autorise pas la 
femme k y renoncer. Dès lors, l'acauéreur d'an 
de ces immeubles reste responsable du défaut de 
remploi, alors même que la femme aurait dédaré 
expressément le garantir de toute recherche on 
éviction. —1.307. 

2. (Rentes sur VÉtat.) — La clause d'un contra* 
de mariage antérieur k la loi du 2 juillet 1862, 
portant que les biens dotaux delà femme ne pour- 
ront être aliénés qu'k charge de remploi en immeu- 
bles pour une certaine partie et en rentes sur 
l'État pour le surplus, ne fait pas obstacle k ce que 
le remploi ait lieu pour le tout en rentes 3 p. 100, 
conformément k l'art. 46 de la loi précitée qui au- 
torise ce remploi, sauf clause contraire, pour tou- 
tes sommes devant être employées en immeubles. 

— 2.179. 

F. Dot. — Paraphemaux. 

RENONCIATION. — F. Aliments. — Avan«>- 
ment d'hoirie. — Cautionnement. — Cession. — 
Communauté. — Conseil d'État. — Donation en* 
tre époux. — Enregistrement. — Expropriation 
pour utilité publique. — Legs. — Quotité dispo- 
nible. — Remploi. <— Réserve. — Usufruit* — 
Vaine pâture. 

RENTE. — F. Dot. — Prescription. 

RENTE FÉODALE. 

(Rente foncière. — Sous-aliénation.) — On ne 
peut considérer ni comme féodale ni comme mé- 
langée de féodalité, et par conséquent comme abo- 
lie par la loi du 17 juillet 1793, la rente seconde 
foncière moyennant laquelle le preneur k cens a 
sous-aliéné l'héritage acensé, encore bien qu'il 
ait imposé k l'acquéreur par le même acte l'obli- 
gation de servir en son acquit les cens, rentes et 
redevances par lui dus au seigneur direct, alors 
d'ailleurs qu'il n'a stipulé k son profit aucun de- 
voir seigneurial. — 2.33. 

RENTE FONCIÈRE. — F. Juge de paix. — 
Rente féodale. 

RENTE SUR L'ETAT. — F. Remploi. 

RENTE VIAGÈRE. 

1. (Capital — Hypothèque. — Remboursement.) 

— Le créancier d'une rente viagère qui, au cas de 
non-payement des arrérages de la rente, a obtenu 
un jugement ordonnant l'emploi d'une somme 
suffisante pour en assurer le payement, peut, en 
vertu de ce jugement, prendre inscription pour la 
somme dont il s'agit ; et, au cas de saisie et de 
vente des immeubles frappés par l'inscription, être 
colloque pour cette même somme représentant le 
capital de la rente viagère, afin qu'elle soit placée 
de manière k assurer le payement des arrérages, 
ledit capital restant la propriété du débiteur de la 
rente. — 1.261. 



RESPONSABILITÉ. 

S. {Legs, — Prescription,) — La demande for- 
mée par un héritier auquel une rente viagère a 
été léguée par testament, à fin de nullité de ce 
même testament instituant un légataire universel, 
n'est pas intemiptiTe de la prescription des arré- 
rages de la rente viagère réclamée plus tard au 
légataire universel par le même héritier qui s'est 
désisté de la demande en nullité qu'il avait for- 
mée.— 1.541. 

V, Aveu. — Communauté. — Donation entre 
époux. — Enregistrement. 

RENVOI. — F. Action possessoire. — Compé- 
tence. — Compte. — Expropriation pour utilité 
publique. — Flagrant délit. — Ordre. — Ques- 
tion préjudicielle. — Testament olographe. 

RÉPERTOIRE. — Y. Greffier. — Nouire. 

RÉPÉTITION. — F. Faillite. — Impôt. — 
Jeu. 

REPRISES MATRIMONIALES. — V. Commu- 
nauté. 

REPROCHES. — y. Témoin en matière civile. 

REQUÊTE CIVILE. 

1. {AdjudicatUm.) — Un jugement d'adjudica- 
tion sur saisie immobilière ne peut être attaqué 
par les voies de réformation ordinaires ouvertes 
contre les jugements proprement dits, et spéciale- 
ment par la voie de la requête civile. — 1.468. 

2. (Assistance judiciaire,) — L'a.ssistance judi- 
ciaire accordée à une partie demanderesse en re- 
quête civile, qui la dispense de consigner l'amende 
édictée par l'art. 494, Cod. proc, ne la dispense 
pas également de consigner la somme déterminée 
par le même article pour les dommages-intérêts 
de la partie. ^1.468. 

3. {Dol personnel,) — 11 y a dol personnel don- 
nant ouverture à requête civile dans la dissimula- 
tion frauduleuse et la dénégation mensongère d'un 
icte ou d'un fait décisif au procès. — S.86. 

4. Le dol du mandataire de la partie, par exem- 
ple de l'avoué, doit être considéré comme émanant 
de la partie elle-même, et par suite il donne ou- 
verture à requête civile. — 2.86. 

(DoMMAGBS-iNTÉRÈTS (Consignation de.) Y, 2. 

(Mandataire.) V, 4. 

V. Cassation. 

RESCISION. — V. Partage d'ascendant. 

RESERVE. 

1. [Ascendants. — Frères et sceurs.) — Les as- 
cendants (autres que les père et mère) qui arri- 
vent à la succession par suite de la renonciation 
des frères et sœurs du défunt, ont droit à une ré- 
serve, comme s'ils étaient appelés directement à 
défaut des frères et sœurs. — 1.190. 

2. ...Et cela encore bien que les frères et sœurs 
fussent exclus de la succession par un légataire 
universel. — 1.190. 

(Legs universel.) V, 2. 

3. (Renondaiion à swxession.) — Les enfants 
n*ont droit à la réserve que la loi leur accorde sur 
les biens de leurs père et mère et ne la recueillent 
qu'à titre d'héritiers : aucune disposition du Gode 
ne sépare la qualité de réseryataire de celle d'hé- 
ritier, et n'autorise l'enfant qui répudie la succes- 
sion à réclamer ou conserver un droit sur la ré- 
serve. — 1.513. 

Y. 1. 2. 

y. Avancement d'hoirie. — Enfant naturel. 

RÉSILIATION. — RÉSOLUTION. — Y. Bail. 
- - Bail à colonage partiaire. — Motifs de juge- 
ment. — Remplacement militaire. 

RESPONSABILITÉ. 

(Action CIVILE.) F. 1, 2. 

1. (Cheval échappé,) — Le maître d'un cheval 
qui, abandonné momentanément dans la rue, s'est 
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emporté et a fait à une personne qui voulait l'ar- 
rêter des blessures ayant causé la mort, est res- 
ponsable du dommage causé dans de telles cir- 
constances, et, par suite, passible de dommages- 
intérêts vis-à-vis de la veuve et des enfants de la 
victime. — 2.123. 

2. Et il n'y a , dans ce cas, aucune fin de non- 
recevoir à tirer, contre l'action civile en domma- 
ges-intérêts, de la chose jugée par la juridiction 
correctionnelle, qui a renvoyé des poursuites le 
propriétaire du cheval, comme non coupable du 
délit d'homicide par imprudence. — ...Alors sur- 
tout que, devant le tribunal correctionnel, les dis- 
positions de l'art. 1385, Cod. Nap., n'avaient pas 
été invoquées. — 2.123. 

(Chose jugée.) Y. 2. 

3. (Engagement militaire.) — Si l'engagement 
militaire du fils mineur fait cesser, en thèse géné- 
rale, la responsabilité établie par Tart. 1384, 
Cod. Nap., à l'égard du père ou de la mère, il en 
est autrement au cas oà le fils mineur est engagé 
dans le régiment dont son père est colonel. — 
2.136. 

F. Agent de change. — Animaux. — Architecte. 

— Assurances maritimes. — Assurances terres- 
tres. — Commissionnaire de transports. ^ Com- 
munauté. — Commune. — Conservateur des hy- 
pothèques. — Greffier. — Jet sur la voie publique. 

— Louage d'ouvrage. — Mandat. — Notaire. — 
Prescription. — Séparation de biens. — Société 
en commandite. — Travaux publics. — Voitures 
publiques. 

RETOUR CONVENTIONNEL. - F. Usufruit. 
RETOUR LÉGAL. 

1. (Partage d'ascendant. — Petits-enfants.) — 
Le droit de retour légal éubli par l'art. 747, Cod. 
Nap., en faveur des ascendants sur les biens par 
eux donnés à leurs enfants ou descendants , lors- 
que ceux-ci viennent à décéder avant eux sans 
laisser de postérité, peut être exercé au cas de 
partage d'ascendants par acte entre vifs, comme 
au cas de donation entre vifs ordinaire. — 2.196. 

2. Et ce droit existe aussi bien quand le dona- 
taire décédé avant l'ascendant donateur est un 
descendant au deuxième degré ou à un degré plus 
éloigné, ayant figuré au partage comme représen- 
tant son père ou sa mère , que quand il y a figuré 
de son chef. — 2.196. 

RETRAIT. —F. Droite litigieux. 

RETRAIT SUCCESSORAL. 

(Jf ari.) — Le retrait successoral peut être exercé 
contre le mari de la femme qui est elle-même hé- 
ritière, bien qu'en cette qualité de mari on ne 
puisse l'empêcher d'assister au partage. —2.87. 

REVENDICATION. — F. Algérie. — Faillite. 

— Saisie-exécution. — * Terres vaines et vagues. 
RÉVOCATION. — F. Crédit. — Donation entre 

époux. — Fabrique d'église. — Journal.— Société. 

— Société en commandite. 
RIVAGES DE LA MER. 

1. (Concession,) — Les rivages de la mer faisant 

{>artie du domaine public, et tout le monde ayant 
e droit d'y accéder librement, le ministre des fi- 
nances ne peut , sans excès de pouvoir, concéder 
à un entrepreneur de bains de mer le droit exclu- 
sif de faire circuler et stationner sur la plage des 
voitures à l'usage des baigneurs. — 2.183. 
(Domaine poblig.) F. 1, 2. 

2. (Grève.) — Un terrai u en culture situé en 
amont de l'embouchure d'une rivière qui se jette 
dans la mer, ne peut être considéré comme grève 
dans le sens de l'ordonnance de la marine do 
1681 (liv. 4, tit. 7, art. l«r) f encore bien qu'il 
soit couvert par le regonflement des eaux de la ri- 
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Tière b l'époque des plus grandes marées. Dès 
lors , il ne peut être compris dans le rivage de la 
mer, faisant à ce titre partie du domaine public— 
2.SU0. 
RIVIÈRES. 

1. {Banc de gravier,) — Le conseil de préfec- 
ture, saisi d'une contravention de grande voirie 
pour coupe d'arbres sur un banc de gravier consi- 
déré comme faisant partie du lit d'une rivière na- 
vigable , est compétent pour constater si réelle- 
ment le banc de gravier fait partie de ce lit. — 
2.47. 

(Compétence.) F. 1, 2, 3. 

2. {Délimitation.) — Bien que l'autorité admi- 
nistrative ait un pouvoir souverain pour fixer, 
dans l'intérêt de la navigation, les limites des 
fleuves et rivières navigables, et que cette délimi- 
tation ait pour effet d'exproprier pour cause d'u- 
tilité publique les terrains privés qu'elle incorpore 
au domaine public, les questions d'indemnité 
auxquelles peut donner lieu cette incorporation 
étant des questions de propriété dont la connais- 
sance appartient à l'autorité judiciaire , les tribu- 
naux n'excèdent pas leur compétence en ordonnant 
une expertise pour reconnaître si la limite admi- 
nistrative ne diffère pas de la limite naturelle, et 
n'empiète pas sur les fonds situés en dehors de 
celle-ci.— 1.127. 

3. Dans le cas oU l'autorité administrative se 
borne à reconnaître et à fixer les anciennes limites 
d'une rivière navigable ou non navigable , il ne 
peut y avoir lieu à une action en indemnité devant 
les tribunaux civils de la part d'un propriétaire 
qui se prétendrait dépossédé d'une portion de 
terrain : l'autorité judiciaire n'est compétente, en 
pareille matière , qu'autant que l'administration 
détermine les limites actuellement nécessaires au 
cours d'eau , et que ces limites empiètent sur les 
propriétés privées. — 2.158. 

(Indemnité.) V. 3. 

4. (Pont.) — Les préfets ne peuvent autoriser 
l'établissement de ponts sur des rivières naviga- 
bles , sans que les projets aient été préalablement 
soumis à une enquête et approuvés par l'admi- 
nistration supérieure : le décret du 25 mars 1852 
sur la décentralisation administrative n'a pas dé* 
rogé en cela à l'arrêté du gouvernement du 19 vent, 
an YI et à la circulaire du 19 thermidor de la 
même année. —2.118. 

(Préfet.) F. 4. 

(Propriété.) F. 2, 3. 

RUE. 

{ContêU municipal — DéUbération. — Préfet.) 
— Le préfet ne peut prescrire une mesure contraire 
k la délibération prise par un conseil municipal 
relativement à la suppression ou au maintien d'une 
rue de la commune : il doit se borner à donner ou 
à refuser son approbation à la délibération qui lui 
est soumise. — 2.94. 

F. Voirie. 

RUISSEAU. — F. Eaux. 

RUPTURE DE BAN. — F. Flagrant déUt. - 
Haute police. 
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SAISIE-ARRÊT. 

1. {Aliments.) — Les sommes et pensions pour 
aliments adjugées en justice ne peuvent, de même 
que celles constituées par acte entre vifs ou lesta- 
menuire, être saisies par un créancier antérieur au 
jugement qui les a établies. — 2.103. 

2. ... Peu importe, d'ailleurs, que ces presta- 
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tions alimentaires consistent en une somme une 
fois payée ou en une rente annuelle. — 2.103. 
(Compte.) F. 3. 

3. {Concordat.) — Si le créancier d'an failli est 
en droit de demander au commissaire au concor- 
dat communication du compte des sommes par lui 
touchées et payées aux créanciers concordataires , 
et s'il est vrai que le commissaire ne puisse lui 
refuser cette communication sous prétexte que le 
compte aurait été rendu directement au failli et 
approuvé par lui , toujours est-il que ce n'est pas 
par voie de saisie-arrêt que ce créancier doit iîgir 
pour demander une telle communication. ~ 2.164. 

4. {Déclaration af^rmative.) — Le tiers saisi 
qui déclare n'avoir jamais rien dû et ne rien de- 
voir actuellement à la partie saisie , n'est tenu à la 
production d'aucunes pièces justificatives à l'ap- 
pui de sa déclaration. — 2.164. 

(Pièces justificatives.) V. 4. 

F. Cession. ~- Louage d'ouvrage. — Succession. 

SAISIE-BRANDON. 

1. {Délai. — NuUiU. — MaturiU des fruiU.) — 
Est nulle la saisie-brandon faite avant les six se- 
maines qui précèdent l'époque ordinaire de la 
maturité des fruits. — 2.117. 

2. Et lorsque cette époque se trouve établie dans 
une localité par un usage ancien et constant , par 
exemple au 11 juin (jour de la SaintrBamabé) 
dans le Berry, on ne saurait prétendre que, à rai- 
son des progrès de l'agriculture et des nouveaux 
engrais employés , cette époque doive être aujonr* 
d'hui avancée. — 2.117. 

SAISIE-EXÉCUTION. 

1. {Détournement. — NuUHé de la saisie.) — 
Le saisi qui détourne les objets saisis se rend cou- 
pable du délit prévu et puni par l'art. 400, Cod. 
pén., alors même que la saisie serait nulle. — 
2.110. 

2. {Revendication. — Partie saisie.) — Au cas 
de demande en revendication d'objets saisis-exé- 
cutés , il y a nécessité de mettre en cause le saisi , 
soit en première instance, soit en appel; à défaut 
de quoi la demande e.st non recevable.— 2.150. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. 
(Action résolutoire.) F. 7, 8. 
(Appel.) F. 11. 

1. {Bail.) — Le bail d'un immeuble affecté 
d'hypothèques est valable et est opposable aux 
créanciers hypothécaires, s'il a d'ailleurs date 
certaine antérieure au commandement à fin de sai- 
sie immobilière, bien qu'il ait été consenti ponr 
un nombre d'années (12 ans) excédant la durée 
ordinaire des baux. — 1.372. 

2. Et si le bailleur n'a pas satisfait aux condi- 
tions que lui imposait le bail envers le preneur, 
celui-ci peut retenir ou compenser sur les loyers 
ou fermages, au préjudice des créanciers hypo- 
thécaires , et malgré les formalités à fin d'immo- 
bilisation de ces fermages ou loyers par eux rem- 
plies , ce qui lui est dû à raison de cette inexécu- 
tion du bail. —1.372. 

(Cession.) F. 10. 

3. {Conversion.) — La conversion d'une saisie 
immoDilière en vente volontaire ne peut être or- 
donnée qu'avec le concours ou le consentement des 
créanciers inscrits , du moment que ceux-ci ont 
reçu la sommation prescrite par l'art. 692, Cod. 
proc, et cela alors même que cette conversion 
ayant été régulièrement demandée en première 
instance par le saisissant et le saisi , seuls iuté - 
ressés, la sommation n'a eu lieu que pendant l 'in- 
stance d'appel du jugement qui avait refusé d'or- 
donner la conversion. — 1.241. 

4. Peu importe que cette sommation n'ait pas 
encore été transcrite au bureau des hypothèques. 
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confonnément à Tart. 693, Cod. proc. — 1.Î41. 

5. Les créanciers auxquels la sommation a été 
faite pendant l'instance d'appel sont donc receva- 
blés à former tierce opposition à Tarrèt qui or- 
donne la conversion , lorsqu'ils n'ont pas été mis 
en cause par les autres parties. — 1.241. 

6. Et cette tierce opposition ne peut être écartée 
par une exception tirée d'un prétendu défaut d*in- 
térét que l'on inférerait des circonstances dans 
lesquelles est intervenu Tarrét ordonnant la con- 
Tcrsion. — 1.241. 

(GRiANCIERS HYPOTHÉCAIRES.} F. 1, 2. 
(DÉCHéAMCE.) K. 8, 9. 

7. {Délégataire.) — La délégation , dûment ac- 
ceptée , du prix d une vente consentie par le ven- 
deur au profit d'un tiers , confère au délégataire 
l'action résolutoire et lui attribue le bénéfice de 
tous les droits attachés à l'inscription prise au 
nom du vendeur lors de la transcription du con- 
trat de vente, si cette inscription énonce l'existence 
de la délégation; en sorte qu'au cas de saisie ul- 
térieure de l'immeuble vendu, le saisissant, ainsi 
averti, est tenu de faire au délégataire la somma- 
tion prescrite par l'art. 692, Cod. proc, bien que 
celui-ci n'ait point pris personnellement inscrip- 
tion , et qae celle du vendeur ne mentionne pas 
que la délégation ait été acceptée. — En consé- 
quence, le délégataire qui n'a pas reçu la somma- 
tion dont il s'agit peut intenter l'action résolutoire 
même après l'adjudication. — 2.137. 

8. ... Sans qu'on puisse d'ailleurs lui opposer la 
déchéance prononcée par les art. 728 et 729 , Cod. 
proc, laquelle ne peut atteindre que le saisi ou 
les parties qui ont figuré dans la procédure d'ex- 
propriation. — 2.137. 

9. {Dot.) — La femme dont l'immeuble dotal a 
été saisi n'est plus recevable, après la publication 
du cahier des charges, à demander la nullité de la 
saisie à raison de la dotalité de son immeuble : ce 
moyen doit, comme tout autre dirigé tant en la 
forme qa'au fond contre la procédure antérieure 
à la publication du cahier des charges , être pro- 
posé, à peine de déchéance, trois jours au plus 
tard avant cette publication. — 2.12. 

(Folle enchère.) Y. 12 et s. 

(ImiOBILISATlGN DE FRUITS.) V. 1,2. 

(Loyers.) Y, 2. 
(Sommation.) V. 3 et s., 7. 

10. [Subrogation,) — Une demande en subro- 
gation est régulièrement formée contre le saisis- 
sant, quoique avant la demande il ait cédé sa 
créance à un tiers , s'il n'est pas fait mention de 
cette cession dans la transcription de la saisie. — 
1.306. 

11. La disposition de l'art. 730, God. proc, 
ponant interdiction de la faculté d'appeler des ju- 
gements qui statuent sur la demande en subroga- 
tion aux poursuites de saisie immobilière , n'est 
pas applicable au cas oh le droit du demandeur eu 
subrogation est contesté au fond , et où le saisi 
forme même contre celui-ci une demande recon- 
ventionnelle : le jugement qui intervient sur un 
tel litiffe est susceptible d'appel. — 1.306. 

12. [Tierce opposition,) — Le principe que le 
saisi est réputé partie aux jugements et arrêts qui 
interviennent dans le cours d'une poursuite en 
saisie immobilière, n'est applicable que lorsque 
la procédure suit son cours régulier et sa marche 
normale. Il en est autrement lorsqu'il s'agit d'un 
incident de folle enchère auquel il est resté étran- 
ger faute d'avoir été mis en cause. — 1.481. 

13. Spécialement, le saisi qui n'a pas été mis en 
cause sur une demande en nullité de folle enchère 
peut former tierce opposition au jugement qui dé- 
clare la folle enchère valable , bien qu'il ait été 
sommé d'assister à l'adjudication sur folle enchère 
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qui devait avoir lieu avant cette demande on nul- 
lité, si l'adjudication n'ayant pas eu lieu au jour 
indiqué, il n'a été averti par aucune sommation 
de la demande en nullité qui a empêché qu'il n'y 
fût alors procédé. — 1.481. 

14. Le saisi a qualité pour former tierce oppo- 
sition au jugement qui valide une folle enchère, et 
auquel il n'a pas été appelé , si la nouvelle adju- 
dication a eu lieu moyennant un prix inférieur à 
celui de la première adjudication , ce jugement 
préjudiciant alors à ses intérêts. — 1.481. 

15. Et, dans ce cas, la rétracUtion par voie de 
tierce opposition du jugement déclarant valable la 
folle enchère entraîne par voie de conséquence 
celle du jugement d'adjudication sur folle enchère, 
encore bien que ce jugement ne fût pas susceptible 
d'être attaqué par la voie d'appel. — 1.481. 

K. 3 et s. 

F. Enregistrement. — Expropriation forcée. — 
Transcription. 
SAVOIE. 
(Conseil d'Etat.) Y. 5. 

1. [NatiwalUé. — Option. — Mineur.) — U 
faculté accordée par l'art. 6 du traité international 
du 24 mars 1860, aux sujets sardes originaires de 
la Savoie , d'opter pour la nationalité italienne 
dans le délai d'un an, n'a pu être exercée par uu 
mineur, lequel est obligé de suivre la condition de 
son père. — 2.113. 

2. Et une semblable déclaration faite par un 
mineur ne saurait produire aucun effet, alors 
même qu'elle aurait eu lieu avec le consentement 
du père— 2.113. 

3. Peu importe également qu'elle ait été re* 
nouvelée en majorité , si, à ce moment, le délai 
d'un an fixé par le traité précité était expiré. — 
2.113. 

4. (Notaires, — Suppression.) — Le décret du 
5 déc 1860 sur l'oins&nisation des notaires de 
l'arrondissement de Nice, ayant maintenu dans 
leurs fonctions ceux alors en exercice, les études 
de ces notaires ne peuvent être supprimées que 
dans les cas prévus par ce mîme décret; et, par 
suite, la suppression , hors de ces cas, ne saurait 
en être prononcée sans indemnité. — 2.69. 

5. Le décret spécial qui . en exécution du dé- 
cret organique du notariat k Nice , prononce la 
suppression sans indemnité d'une étude de no- 
taire, ne contient qu'une simple mesure d'appli- 
cation : il ne saurait être considéré comme rendu 
en vertu du pouvoir législatif conféré au chef du 
Gouvernement par le sônatus-consulte du 12 juin 
1860. Dès lors , il est susceptible de recours de- 
vant le Conseil d'État. — 2.69. 

F. Appel. — Religieux. — Succession bénéfi- 
ciaire. — Surenchère. 

SCULPTEUR. — V. Acte de commerce. 

SÉPARATION DE BIENS. 

(Acte authentique. — Acte sous seing privé.) 
K. 5. 

1. (Capitaux mohiUers,) — Si le mari, sous le 
régime de la séparation de biens , n'est pas res- 
ponsable de plein droit de l'emploi des capitaux 
appartenant à sa femme, il peut néanmoins être 
soumis à cette responsabilité en vertu de l'art. 
1382, Cod. Nap., lorsqu'il est éUbli que, par 
abus de sa puissance maritale et pour sa satisfac- 
tion personnelle , il a, soit par des soUicitotions, 
soit par une sorte de contrainte morale , entratué 
sa femme à dissiper une partie de la fortune mo- 
bilière qu'elle possédait. — 1.473. 

2. {Créance du mari.) — Après séparation de 
biens entre deux époux, le mari (ou les syndics de 
sa faillite) peut exiger de sa femme le rembourse- 

■ ment d'une créance qu'il a contre elle. — 2.246. 
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3. (DeHe8.)-~ La femme mariée sous le régime 
de la séparation de biens, avec eiclusion des 
dettes, n'est pas tenue, après le décès de son mari, 
des dettes contractées par celui-ci avant le ma- 
riage, alors même qu'elle a été instituée contrac- 
tucllement donataire de partie des biens de ce 
dernier, s'il ne se trouTe rien dans la succession 
du mari sur quoi elle puisse exercer son droit. — 
i.H5. 

4. Peu importe que la femme ait été constituée 
usufruitière de certains biens de son mari , et 
qu'elle n'ait pas fait inventaire , quand d'ailleurs 
il est constant qu'il n'existait, en réalité, aucun 
bien sur lequel pût s'exercer cet usufruit. — 1 .115. 

(Donation contractdellb.) V. 3. 

5. (Exécution.) — L'exécution du jugement de 
séparation de biens par le payement réel des 
droits et reprises de la femme doit, à peine de 
nullité, être constatée par acte authentique : elle 
ne le serait point valablement par un acte sous 
seing privé, même enregistré. — 2.128. 

6. La signification du jugement de séparation 
de biens dans la quinzaine de la date de ce juge- 
ment ne constitue pas un commencement d'exécu- 
tion dans le sens de l'art. 1444. — 2.128. 

^Gain db survie.) y. 8. 
(Jeu de bourse.) V. 9. 

7. {Loi de V^que,) — Les effets de la sépa- 
ration de biens doivent être réglés, non par la loi 
en vigueur au moment où la séparation a été pro- 
noncée, mais par la loi en vigueur à l'époque du 
mariage. — 2.7. 

Id. — 1.333. 

8. Spécialement, la femme mariée sous l'em- 
pire de la loi sarde est fondée , quoiqu'elle n'ait 
demandé et fait prononcer sa séparation de biens 
que depuis la promulgation du Gode Napoléon et 
da Gode de procédure civile français en Savoie, 
à invoquer le principe du droit sarde d'après le- 
quel la séparation de biens donne ouverture au 
gain de survie de la femme. — 2.7. 

/d. — 1.333. 

9. (Mobilier.) — La femme séparée de biens, et 
même de corps, ne peut aliéner son mobilier sans 
l'autorisation de son mari que daus les limites de 
Tadministration de ses biens. Ainsi , elle n'a pas 
capacité pour employer ses capitaux mobiliers à 
des jeux de bourse, sans l'autorisation maritale. 
— 1.257. 

10. (PublidU {Défaut de.) — En admettant que 
l'inobservation des formalités relatives à la publi- 
cité du jugement de séparation de biens , pre- 
scrites par les art. 1U5, God. Nap., et 872, Cod. 
proc., emporte nullité, cette nullité ne pourrait, 
dans tous les cas, être invoquée par les créanciers 
du mari postérieurs à l'exécution effective de la 
séparation de biens. — 1.333. 

(Responsabilité du mari.) f . 1. 

(Savoie.) V. 8. 

(Signification de jugement.) Y. 6. 

(Usufruit.) F. 4. 

Y. Dot. 

SÉPARATION DE GORPS. 

(Cassation.) K. 1,4. 

(Domicile conjugal.) K. 2. 

1. {Excès ou sévices.) — L'appréciation des 
faits qui peuvent constituer des excès , sévices ou 
injures de nature à motiver la séparation de corps, 
rentre dans le domaiue exclusif des juges du 
fond , et ne peut donner ouverture à cassation. — 
1.427. 

2. (Ordonnance du président.) — L'ordonnance 
du président qui fixe provisoirement à la femme 
défenderesse en séparation de corps une résidence 
distincte du domicile du mari, conserve son effet 
tant que l'instance en séparation n'a pas été dé- 
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clarée périmée. Dès lors, le refus du mari de re- 
cevoir, pendant cette instance, la femme dans le 
domicile conjugal , ne peut être considéré comme 
une injure grave de nature à motiver une demande 
en séparation de corps de la part de la femme 
elle-même. — 1.315. 

3. (Péremption.) — L'instance en séparation de 
corps est réputée commencée du moment où, sur 
la comparution des parties devant le présideut, ce 
magistrat a fixé à la femme une résidence provi- 
soire. Dès lors, cette instance est susceptible de 
tomber en péremption par discontinuation de 
poursuites pendant plus de trois ans à partir de 
l'ordonnance du président. — 2.130. 

4. {Réconciliation.) — Les décisions des juges 
du fond quant k l'appréciation de ce qui constitue 
une réconciliation ne permettant pas à l'époux 
demandeur en séparation de corps d'invoquer des 
faits antérieurs à cette réconciliation, échappent à 
la censure de la Gour de cassation. — 1.214. 

(RésiDENCE.) Y. 2, 3. 

Y, Aliments. 

SÉPARATION DE PATRIMOINES. 

(Cession de créance.) Y. 4. 

1. {Inscription hypothécaire. — Désignation 
des biens.) — L'inscription prise pour conserver 
le privilège de la séparation des patrimoines doit, 
pour être efficace, indiquer l'espèce et la situation 
des biens sur lesquels frappe ce privilège. — 
2.159. 

2. {Succession bénéficiaire.) — L'acceptation 
bénéficiaire d'une succession entraîne de plein 
droit, au profit des créanciers de la succession, la 
séparation des patrimoines, sans qu'il soit néces- 
saire que les créanciers remplissent les fomialités 
prescrites par l'art. 878, Goa. proc. — 1.379. 

3. Et la séparation de patrimoines continue de 
subsister, bien que l'héritier bénéficiaire ayant 
fait acte d'héritier pur et simple puisse être dé- 
claré déchu du bénéfice d'inventaire. — 1.379. 

4. Par suite, la cession d'une créance héréditaire 
consentie par l'hérilicr bénéficiaire ne peut être 
opposée aux légataires particuliers de cette créance, 
alors surtout que l'héritier bénéficiaire les con- 
naissait, et qu'antérieurement à la cession ceux-ci 
avaient formé opposition, pour la conservation de 
leurs droits, entre les mains du débiteur de la 
créance cédée. — 1.379. 

SÉQUESTRATION DE PERSONNE. — F. Ar- 
restation arbitraire. 

SERGENT DE VILLE. — Y. Arrestation arbi- 
traire. 

SERMENT. 

1. {Avoué. — Registre.) — Le principe d'après 
lequel le serment décisoire peut être déféré sur 
toute espèce de contestation, cesse de recevoir son 
application lorsque la loi, dans un intérêt public, 
refuse l'action en justice à la partie qui défère le 
serment. ~ Tel est, par exemple, le cas où un 
avoué réclame le payement de frais, sans produire 
le registre à la représentation duquel son action 
est subordonnée par l'art. 151 du Tarif. — 2.186. 

2. {Conclusions subsidiaires.) — Le serment dé- 
cisoire est exclusif de toutes autres conclusions de 
la part de celui qui l'a déféré ; en conséquence, ce 
dernier ne saurait être admis à se plaindre de ce 
que les juges, après avoir refusé d'ordouner le 
serment, ont immédiatement statué au fond, sans 
qu'il ait pris aucunes «onclusions pour le cas ou 
sa délation de serment ne serait pas accueillie. — 
1.151. 

3. (Pottcoir du juge.) — Les juges peuvent, se- 
lon les circonstances, refuser d'ordonner le ser- 

j ment décisoire déféré par une partie k son odver- 
I saire. — 1.151. 
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(Preuve.) Y. 4. 

4. (Refus de serment.) — La déclaration par 
laquelle celui à qui un serment est déféré sur 
l'existence d'un engagement qu'il aurait contracté, 
affirme sous serment n'avoir gardé aucun souvenir 
de l'engagement dont il s'agit et ne pouvoir dire 
s'il l'a contracté, peut équivaloir, d'après les cir- 
constances delà cause, à un refus de serment; et, 
dans ce cas, l'existence de la convention alléguée 
par la partie qui a déféré le serment doit être tenue 
pour avérée, — 1.437. 

V. Enquête. — Prescription. 

SERVITUDE. 

(Action possbssoire.) V. i. 

1. (Aqueduc.) — La servitude d^aqueduc ou de 
conduite d'eau qui s'exerce au moyen de l'établis- 
sement d'un canal de dérivation ne perd pas le 
caractère de servitude continue par cela seul que 
la levée ou l'abaissement de vannes ou d'écluses 
est nécessaire pour en faciliter ou pour en régler 
l'exercice ; et elle peut dès lors faire l'objet d'une 
action possessoire. — 1.83. 

2. {Destinaii4>n du père de famille.) — La ser- 
vitude altius non toUendi, n'étant ni continue ni 
apparente, ne peut être établie par la destination 
du père de famille, ni résulter, comme consé- 
quence, d'une servitude de vue établie par celte 
destination du père de famille. — Le propriétaire 
du fonds assujetti à la servitude de vue peut donc 
élever sur son terrain des constructions qui ob- 
struent les jours ouverts dans le fonds dominant, 
pourvu toutefois qu'il tienne ces constructions à la 
distance légale. — 1.134. 

3. L'art. 694, Cod. Nap., portant que si le pro- 
priétaire de deux héritages entre lesquels il existe 
un signe apparent.de servitude, dispose de l'un de 
ces héritages sans que le contrat contienne aucune 
convention relative k la servitude, elle continue 
de subsister, est applicable au cas de servitude 
discontinue comme au cas de servitude continue. 

— 1.369. 

4. Et cet article est aussi applicable non-seu- 
lement lorsque le propriétaire des deux héritages 
a disposé de l'un d'eux à titre d'aliénation, mais 
encore lorsque la séparation a eu lieu après son 
décès , au moyen d'un acte de partage intervenu 
entre ses héritiers. — 1.369. 

5. ...Surtout si l'aclé de partaee déclare que 
chaque lot supportera les servitudes apparentes 
dont il peut être chargé. — 1.369. 

6. ...Peu importe qu'antérieurement au par- 
tage, il n'y ait pas eu deux héritages ou fonds 
distincts, mais un même corps de propriété que le 
partage a divisé en plusieurs lots. — 1.369. 

7. Jugé encore que l'art. 694 est applicable au 
cas ob la séparation des héritages a été opérée 
indépendamment du fait même du propriétaire ; 

— par exemple, au cas de prise de possession par 
la caisse d'amortissement, en vertu de la loi du 
SO mars 1813, de l'un de deux fonds appartenant 
à une même commune et entre lesquels il existe 
un signe apparent d'une servitude de passage. — 
1.133. 

8. Jugé au contraire que l'art. 694 n'est appli- 
cable qu'au cas où le propriétaire des deux héri- 
tages a disposé de l'un d'eux à titre d'aliénation, 
et non au cas où la séparation a eu lieu, après 
son décès, au moyen d'un acte de partage intervenn 
entre ses héritiers. — 1.315. 

(Mitoyenneté.) V. 9. 
(Partage.) F. 4 et s., 8. 
(Prescription.) V. 9, 10. 

9. (Vues.) — L'existence de fenêtres dans le 
mur a'uue maison et donnant uniquement sur le 
toit d'un bâtiment contigu, n'implique aucune 
possession utile pour prescrire, et ne fait par con- 



SOGIÉTÊ. 93 

séquent pas obstacle à l'exhaussement du bâtiment 
sur lequel ces fenêtres sont ouvertes, et b l'acqui- 
sition de la mitoyenneté du mur dans lequel elles 
ont été pratiquées depuis plus de trente ans, s'il 
est reconnu par les juges du fait qu'elles ne cau- 
saient aucun préjudice au voisin, et qu'il n'avait 
pas intérêt à les faire supprimer tant qu'il n'a pas 
voulu exhausser son bâtiment. — 1.92. 

10. Le propriéuire qui a éublt dans le mur de 
sa maison, à une distance de moins de 19 déci- 
mètres, des fenêtres donnant sur un terrain alors 
non bâti, peut bien, alors même que le voisin au- 
rait fait construire plus tard, sur la ligne sépara- 
tive des deux héritages, un bâtiment moins élevé 
que ces fenêtres, acquérir par la possession tren- 
tenaire le droit de conserver celles-ci, mais non 
un droit de vue faisant obstacle k ce que le voisin 
surélève son bâtiment... Et cela encore bien que 
la vue puisse se porter, au deik de ce bâtiment, 
sur une partie non bâtie de l'héritage voisin, alors 
que cette partie se trouve k une distance des fenê- 
tres supérieure k la distance légale. — 2.198. 

V. Acte administratif. — - Action possessoire. — 
Chemin d'exploitation. — Enclave. — Expro- 
priation pour utilité publique. — Usufruit. 

SIGNIFICATION. — V. Avoué. — Conseil judi- 
ciaire. — Jugement. — Notification. — Ordre. — 
Séparation de biens. 

SIGNIFICATION D'AVOUÉ A AVOUÉ. 

(Copie.) — Les significations d'avoué k avoué 
sont valables, bien que la copie en ait été remise 
non au domicile de l'avoué, mais au Palais, soit k 
cet avoué lui-môme, soit k son clerc, suivant un 
usage existant depuis longtemps. — 2.152. 

SIMULATION. - F. Aveu. 

SOCIÉTÉ. 

1. (Compétence.) — Une société ne peut être va- 
lablement assignée que devant le tribunal du lieu 
où elle a son principal établissement, c*est-k-dire 
où se font ses principales affaires et se traitent 
ses principaux intérêts, et non devant le tribunal 
d'un autre lieu où se réunit son conseil d'admi- 
nistration, ce dernier lieu ne pouvant être consi- 
déré comme celui du siège social. — 1.199. 

2. (Conseil d'administration.) — Le conseil gé- 
néral d'administration d'une société (dans l'espèce 
une société anonyme) ne peut valablement em- 
prunter au nom de la société, si les statuts ne lui 
confèrent pas expressément ce pouvoir. — 2.156. 

3. (Décès.) — Lorsqu'il a été stipulé que, en 
cas de mort de l'un des associés, la société conti- 
nuerait avec ses héritiers, la minorité de ceux-ci 
ne met pas obstacle k la continuation de la société. 
— 2.31. 

(Dissolution.) F. 5. 
(Emprunt.) F. 2. 

4. (Gérant.) ^ La révocation du gérant d'une 
société civile, dont la qualité a été révélée aux 
tiers dans des actes publics, est inopposable k ces 
tiers, lorsque, loin d'avoir été portée k leur con- 
naissance, elle leur a été cachée. — En consé- 
quence, les engagements contractés envers des 
tiers par ce gérant, depuis sa révocation, en vertu 
des pouvoirs qui lui avaient été conférés, sont 
obligatoires pour la société. — 1.188. 

(Héritiers.) F. 3. 
(Mineurs.) F. 3. 

5. (Nullité.) — Les conséquences juridiques de 
l'annulation d'une société étant autres que les 
conséquences de sa dissolution, la demande en 
nullité de la société ne saurait être déclarée non 
recevable comme dénuée d'intérêt, par cela seul 
que cette société était déjk dissoute au moment de 
la demande. — 1.189. 

(Partage.) Y. 7. 
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6. {Prêt.) — La stipulatiqn au profit d'un bail~ 
leur de fonds d'une part réglée d'avance et à for- 
fait des bénéfices à réaliser dans une société, indé- 
pendamment de l'intérêt au taux légal du capital 
par lui versé, constitue non une convention entre 
associés, mais un prêt usuraire. — 1.334. 

7. {ReceL) — En matière de partage de société, 
n'est pas applicable la règle de l'art. 792, God. 
Nap., relative aux partages de successions, d'après 
laquelle les héritiers qui ont diverti ou recelé des 
effets ou valeurs héréditaires sont déchus du droit 
à la part qui leur revient dans les objets divertis, 
ou recelés. — 2.41. 

(Révocation.) F. 4. 
(Usure.) V.6. 

V. Bai! à colonage partiaire. ~- Dépôt. — En- 
registrement. 
SOCIÉTÉ ANONYME. 
(Action en justice.) F. 1 et s. 

1. (AtiWûncet mutuelles. ) — L'association for- 
mée entre des bateliers, sans aucun but de lucre 
ni de spéculation, mais seulement pour établir 
entre eux la répartition des pertes individuelles 
résultant des risques delà navigation, au moyen 
d'un premier versement et de cotisations destinées 
à former une mise de fonds qui, si elle devient 
insuffisante, doit être augmentée par des verse- 
ments extraordinaires, et dans laquelle, par con- 
séquent, les associés sont tenus personnellement 
et au delà du capital social, ne constitue pas une 
société anonyme qui ne peut exister qu'avec l'au- 
torisation du Gouvernement, mais une société or- 
dinaire qui peut être représentée et agir en justice 
par ses administrateurs ou directeurs constitués 
mandataires des associés. - 1.193. 

(Compétence.) F. 3, 4. 

2. {Société étrangtre.) — Une société anonyme 
étrangère, habilitée par un traité international (tel 
que celui du 30 avril 1862 intervenu entre la France 
et l'Angleterre) à ester en justice devant les tribu- 
naux français, n*a pas besoin, pour plaider devant 
ces tribunaux, d'avoir en outre été autorisée par un 
décret impérial en conformité de l'art. 2 de la loi 
du 30 mai 1857 : cet article ne s'applique qu'au 
cas où le chef de l'Etat juf e à propos d'autoriser 
administrativement une société anonyme étrangère 
à exercer ses droits en France. — 1 .353. 

3. Mais, en admettant même que la disposition 
précitée {tl applicable à ce cas, le décret d'autori- 
sation ne serait point nécessaire pour que la so- 
ciété anonyme étrangère pût être actionnée devant 
les tribunaux français, comme association de fait 
responsable des engagements par elle contractés 
envers un Français, en vertu de l'art. 14, God. 
Nap., lequel attribue compétence aux tribunaux 
français pour connaître des obligations contractées 
par des étrangers envers des nuançais, sans dis- 
tinguer entre les personnes physiques et les per- 
sonnes morales. — 1.353. 

4. Jugé encore qu'une société anonyme étran- 

Sèrc, non autorisée en France, peut être assignée 
evant les tribunaux français, comme association 
de fait, à raison d'engagements par elle contractés 
en France envers un Français ; la loi du 30 mai 
1857 n'a pas dérogé k cet égard au principe posé 
dans Fart. 14, God. Nap. — 2.268. 
SOCIÉTÉ COMMERCIALE. 
(Acte de commerce.) F. 10, 11. 
(Cautionnement.) F. 11, 12. 

1. [Compétence.) — Une société commerciale ne 
peut être assignée devant le tribunal d'un autre 
lieu que celui de son siège social qu'autant qu'elle 
y a formé un établissement principal. — 2.54. 

2. Et X)n ne peut considérer comme établisse- 
ment principal celui qui n'a pas sa direction pro- 
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I pre et se suffisant à lui-même, et où la société n*a 
ni un agent judiciaire, ni un domicile élu. — 
2.54. 

3. Mais on doit considérer comme établissement 
principal d'une compagnie concessionnaire d'an 
canal d'arrosage, par exemple, celui où résident 
le percepteur chargé de recevoir les cotisations des 
arrosants, et l'agent chargé de surveiller le canal 
et de représenter sur les lieux le directeur vis-à- 
vis des tiers. — 2.54. 

4. Une société commerciale» telle, «i^a'uiuv cûdl- 
I pttfMÎe de paquebots, qui a une succursale dans 

un lieu distinct de celui du siège social, ne peut 
être assignée devant le tribunal du lieu de cette 
succursale pour obligations autres que celles con- 
tractées par les agents de la succursale ou payables 
en ce lieu. — 2.252. 

F. 10. 

(Contraint! par corps.) F. 10. 

(Dissolution.) F. 5. 

(Etablissement principal.) F. 1 et s. 

5. (Faillite.) — La faillite d'une société n'en- 
traîne pas de plein droit sa dissolution : il n'en est 
pas de ce cas comme de la faillite de l'un des as- 
sociés. — Dès lors, le gérant qui vient à être re- 
placé dans l'administration de la société par un 
traité dûment homologué, a qualité pour pour- 
suivre les débiteurs de la société et se substituer 
au syndic dans une instance pendante au moment 
où ce dernier a cessé ses fonctions. — 2.139. 

F. 7, 8. 9. 

6. (Liquidation.)— Lorsqu'une société de com- 
merce s'est mise en liquidation avec constitution 
d'un mandataire pour opérer cette liquidation, les 
anciens associés ne peuvent, même proportionnel- 
lement à la part qu'ils ont dans la société, tou- 
cher le montant des créances sociales et en donner 
une quittance libératoire : ce droit n'appartient 
qu'au liquidateur seul, tant que dure l'opération 
qui lui a été confiée. — 1.457: 

7. {Obligations.) — Les porteurs d'obligations 
d'une société industrielle stipulées remboursables 
dans un certain délai, d'après des tirages annuels, 
à un taux supérieur à celui de l'émission, n'ont 
point le droit, au cas de faillite de la société avant 
l'expiration de ce délai, d'être admis au passif 
pour le prix auquel les obligations devaient être 
remboursées, mais seulement pour le prix de leur 
émission, accru de la somme des fractions d'inté- 
rêts réservés qui ont couru jusqu'au jour de la 
faillite et d'une indemnité représentative de Pae- 
croissement proportionnel de la valeur des obliga- 
tions en raison des chances de remboursement : 
Part. 444, God. comm., d'après lequel la faillite 
rend exigibles les dettes non échues, est inapplica- 
ble & l'auementation du capital dont les obligations 
devaient bénéficier par l'expiration d'un délai qui 
formait l'élément même de cette augmentation. — 
1.428. 

(Payements.) F. 6. 

8. (Publication.) — Au cas où une société com- 
merciale se trouve nulle faute d'avoir été consta- 
tée par écrit ou publiée, l'association de fait ayant 
existé entre les membres de cette société ne con- 
stitue pas, vis-à-vis des tiers, une personne mo- 
rale, mais laisse subsister l'individualité distincte 
de chacun des associés ; par suite, la faillite de 
l'un d'eux u'entratne pas nécessairement cdle des 
autres. — 1.486. 

9. Et si ces derniers se trouvent eux-mêmes en 
état de cessation de payements, la faillite de chacun 
d'eux ne peut, ni être confondue avec celle de 
leurs associés de fait, ni être reportée de plein 
droit à la même date, ni produire les mêmes effets 

' à l'égard de leurs créanciers personnels, alors sur- 
tout qu'il n'est pas établi que ces créancici-s 
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avaient connaissance de la société. ^ 1.486. 

10. {Souscription d'actiotu.) — La souscription 
d'actions dans une société de commerce constitue 
une obligation commerciale, qui soumet le sou- 
scripteur à la juridiction du tribunal de commerce 
et a la contrainte par corps pour le versement du 
montant de ces actions. — 1.485. 

11. ...Etil en estainsi, môme à regard d'actions 
souscrites par un employé de la société, et qui 
étaient destinées à demeurer au registre à souche, 
à titre de cautionnement, pour la garantie de sa 
gestion. —1.485. 

12. Celui qui s*est engagé h prendre des actions 
dans une société commerciale, à titre de caution- 
nement d'un emploi qui lui était confié, peut être 
déclaré non fondé à refuser de verser le montant 
de sa souscription, sous le prétexte que l'emploi 
dont il s'agit ne lui aurait pas été conservé, alors 
que les statuts de la société n'autorisaient pas le 
gérant à admettre.des souscriptions éventuelles et 
à garantir aux employés la durée de leurs fonc- 
tions : c'est là une appréciation souveraine qui 
échappe à la censure de la Cour de cassation. — 
1.485. 

(Versements.) K. 12. 

V. Acte administratif. — Billet à ordre. — So- 
ciété anonyme. — Société en commandite. — So- 
ciété en nom collectif. — Société en participation. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. 

(Action en justice.) K. 11, 12, 14, 19. 

1. [Action individuelle.) — La loi du 17 juill. 
1856, sur les sociétés en commandite par actions, 
en organisant par son art. 14 un mode spécial de 
procéder lorsque les actionnaires , ou quelques^ 
uns d'entre eux , ont à soutenir un procès, soit 
contre le gérant, soit contre les membres du con- 
seil de surveillance, n'a eu d'autre objet que la 
simplification des procédures et la diminution des 
frais, mais ne contient aucune dérogation au droit 
commun, et ne prive pas, dès lors, chaque action- 
naire isolé de Taction individuelle qui lui appar- 
tient toutes les fois qu'il se croit lésé dans ses 
intérêts. — 2.235. 

(Billets a ordre.] F. 18. 

(Cassation.) r. 7. 

i. (Compensation.) — Le commanditaire qui, 
après avoir fourni en valeurs négociables le mon- 
tant de sa mise , au lieu de la payer en argent, a 
fait des avances à la société, peut, au cas de fail- 
lite de celle-ci, opposer en compensation des in- 
térêts et frais de négociation des valeurs par lui 
fournies, les sommes qui lui sont ducs pour avan- 
ces, alors surtout qu'il ne lui a été ouvert qu'un 
seul compte sur les livres de la société. — 1.196. 

fCOMPÉTENCE.) V. 12. 

3. (Conseil de suneillance.) — Les membres du 
conseil de surveillance ne peuvent être affranchis 
de toute responsabilité à raison des vices de 
constitution de la société, que par appréciation 
des faits relatifs k cette constitution même, et 
non par appréciation de faits postérieurs.— 1.284. 

4. Il ne suffit pas, pour que les membres du 
conseil de surveillance d'une société en comman- 
dite par actions soient soumis à la responsabilité 
édictée par l'art. 10 de la loi du 17 juill. 1856, 
qu'ils aient consenti à la distribution de divi- 
dendes non justifiés par des inventaires sincères 
et réguliers; il faut encore et nécessairement 
qu'ils y aient consenti en connaissance de cause, 
c'est-à-dire sachant que ces dividendes ne de- 
vaient pas être distribués. — 1.137. 

5. La responsabilité dont il s'agit est, du reste, 
inapplicable aux faits accomplis avant la promul- 
gation de la loi du 17 juill. 1856. — 1.137. 

6. L'arrêt qui déclare , par interprétation des 
statuts sociaux , que certaines réparlitions faites 
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aux actionnaires constituent non des distribu- 
tions de dividendes fictifs, mais des payements 
d'intérêts autorisés par ces statuts, et qu'elles ne 
peuvent, par conséquent, servir de base à une 
action en responsabilité contre les membres du 
conseil de surveillance, fait en cela une apprécia- 
tion souveraine qui ne peut donner ouverture à 
cassation. — 1.137. 

7. Et le moyen tiré de ce que les statuts ainsi 
interprétés auraient un caractère illicite, ne peut 
être invoqué pour la première fois devant la Cour 
de cassation. — 1.137. 

(Dividendes (Distrib. de.) V. 4 et s. 

8. (Dividendes (Restitution de,) — Les ac- 
tionnaires d'une société en commandite par ac- 
tions sont tenus, en cas de faillite de la société, 
de rapporter les dividendes touchés par eux, 
même de bonne foi, s'il est établi qu'au moment 
de la distribution de ces dividendes la société, au 
lieu d'avoir réalisé des bénéfices, se trouvait en 
perte. — 1.137. 

9. Jugé eu sens contraire. — 1.137. 

10. Et le rapport des dividendes doit avoir lîM 
alors même qu'il aurait été stipulé dans \n sta- 
tuts sociaux que les actionnaires ne pourraient 
jamais être soumis au rapport de» dividendes qu'ils 
auraient reçus, une semblable clause ne pouvant 
s'entendre que de dividendes légitimemeut distri- 
bués. — 1.137. 

11. Les créanciers de la société, ou, en cas de 
faillite de cette société , le syndic pour eux, ont 
qualité pour exercer, en pareil cas, l'action en 
répétition des dividendes contre les actionnaires. 
— 1.137. 

12. Et cette action est de la compétence de la 
juridiction commerciale. — 1.137. 

(Effet rétroactif.) V. 5. 
(Faillite.) F. 2, 8 et s. 

13. (Gérant.) — Le gérant d'une société en 
commandite, qui a été nommé non par les statuts 
sociaux mais par une délibération postérieure de 
rassemblée générale des actionnaires, peut, comme 
étant un simple mandataire, être révoqué par 
les sociétaires ou sur leurs poursuites, quand sa 
conduite justifie cette révocation. — 1.383. 

14. Le gérant d'une sociéte en commandite par 
actions est recevable à invoquer les nullités d'or- 
dre public qui auraient vicié la société dans son 
essence au moment même de sa formation, sauf à 
lui à subir les conséquences des actes auxquels il 
aurait participé , ou en raison desquels il serait 
personnellement responsable. — 1.189. 

V. 19. 

15. (Immixtion.) — Il n'y a pas immixtion de 
la part des associés commanditaires, membres du 
conseil de surveillance, dans l'administration de 
la société, par cela seul qu'après suspension ou 
révocation du gérant, ils délèguent l'un d'eux 
pour en remplir les fonctions. Ce nouveau gérant 
est seul indéfiniment tenu des obligations socia- 
les, et ne peut prétendre que les autres membres 
du conseil de surveillance en sont tenus solidaire- 
ment avec lui. — 1.195. 

16. {Liquidation.) — Les charges de la liquida- 
tion d'une société en commandite doivent être sup- 
portées exclusivement par la société, sans que les 
commanditaires puissent être tenus d'y contri- 
buer : il n'en serait autrement qu'autant que ceux- 
ci auraient, à la dissolution de la société , donné 
à un tiers, sous leur nom, le mandat spécial de 
liquider, à leurs risques, les opérations de la so- 
ciété.— 1.44. 

17. Spécialement, le gérant d'une société en 
commandite, devenu liquidateur de cette société 

I après sa dissolution , h'est pas recevable à de- 
mander contre les commanditaires le payement 
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de rindemnité ou des salaires par lui prétendus à 
raison de la liquidation,... alors surtout que cette 
liquidation, loin d'avoir eu lieu en Tertu d'un 
mandat spécial des commanditaires, a été mise à 
la charge du gérant par l'acte même de société. 
1.44. 

48. {Mité tociale,) — Le commanditaire qui, 
pour opérer le versement de sa mise dans la so- 
ciété, a souscrit au profit d'un tiers des billets k 
ordre que le gérant a revêtus d'un aval de garan- 
tie, est tenu, dans le cas où ce dernier a été obligé 
d'en payer le montant au porteur, de rembourser 
à la société ce qui a été ainsi payé à sa décharge, 
alors même que, depuis ce payement, la société au- 
rait été déclarée nulle comme contraire à l'ordre 
Ïmblic, cette nullité ne pouvant atteindre des bil- 
ets dont la souscription était indépendante des 
conventions sociales. — 1.197. 

19. (îiuUUi.) — La nullité résultant de ce 
qu'une société en commandite par actions aurait 
été constituée contrairement aux prescriptions de 
la loi du 17 juill. 1856 peut être opposée par l'un 
des gérants à son cogérant, celui-ci étant un asso- 
cié et un intéressé , et non pas un tiers dans le 
sens de l'art. 6 de ladite loi, qui dispose qu'une 
pareille nullité ne peut être opposée aux tiers par 
les associés. — 1.189. 

F. 18,21,22, 

'Responsabilité.) V. 3 et s., 23, 24. 

(lUvOCATIOK.) Y. 13. 

(Salaires.) F. 17. 

20. {Souscription d'actions.) — Est valable (du 
moins s'il s'agit d'une société antérieure à la loi 
du 17 juill. 1856) la clause d'un acte de société 
en commandite par actions, d'après laquelle une 
partie du montant des actions n'est exinble qu'a- 
près la réalisation d'un certain bénéfice déter- 
miné. — Et il ne peut être dérogé k cette clause, 
qui est une des conditions de la souscription des 
actions, par une délibération de l'assemblée des 
actionnaires. — 1.459. 

21. Les art. 1*' et 6 de la loi du 17 juill. 1856, 
qui déclarent nulle la société en commandite par 
actions constituée avant le versement par chaque 
actionnaire du quart au moins de ses actions, 
doivent s'entendre d'un payement effectif, et non 
d'une remise de valeurs de portefeuille d'un re» 
convrement plus ou moins certain, ou d'autres ti- 
tres ne pouvant pas être réputés de l'argent comp- 
tant.— 1.284. 

22. Et la nullité de la société devrait être pro- 
noncée quand même les statuts autoriseraient les 
actionnaires k se libérer en remises de cette na- 
ture, une pareille clause devant être réputée non 
avenue, comme contraire k une disposition d'ordre 
public — 1.284. 

23. L'art. 3 de la loi du 17 juill. 1856, aux 
termes duquel les souscripteurs d'actions dans 
une société en commandite sont, nonobstant toute 
stipulation contraire, responsables du montant 
total des actions par eux souscrites, n'est appli- 
cable qu'k ceux qui se sont rendus directement 
souscripteurs, et non k ceux qui, après la consti- 
tution de la société , se sont obligés envers un 
tiers k prendre un certain nombre d'actions déjk 
souscrites par ce tiers. — 1.461. 

24. Par suite, l'exécution de cette obligation 
peut être subordonnée aux conventions arrêtées 
entre les parties, et spécialement, être considérée 
comme non avenue, lorsqu'elle n'a été contractée 
que comme condition d'une autre obligation qui, 
plus tard, s'est trouvée résiliée. — 1 .461 . 

(Syndic.) V. 11. 

(Vbrseiibnts.^. I'. 20 et s. 

F. Expropriation pour util. publ. 



STELLIONAT. 

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. 

{Société en participaiion.) — Une société, bien 
que qualifiée de société en participation, n'en 
constitue pas moins une société en nom collectif, 
si elle a une raison sociale et un siège social, si- 
gnes caractéristiques d'un corps moral distinct de 
la personne même des associés. — 1.447. 

SOCIÉTÉ EN PARTICIPATION. 

(Action bn justice.) F. 3, 4. 

1. {Décès. - Dissolution.) — Dans une société 
en participation, le décès de l'un des associés 
n'est une cause de dissolution de la société ({u 'au- 
tant que cet associé était chargé d'un travail per- 
sonnel qui ne pourrait plus être exécuté. — 2.31. 

2. (Liquidateur.) — Bien que l'associatiou en 
participation ne constitue pas une personne mo- 
rale, néanmoins les associés en participation ont 
la faculté de nommer un liquidateur chargé de 
représenter leur société après sa dissolution. — 
2.201. 

3. Et ce liquidateur a qualité pour soutenir en 
justice les droits de l'association, sans que les 
participants aient besoin d'être nominativement 
en cause ; il peut notamment interjeter appel d'un 
jugement rendu tant contre lui, en sa qualité de 
liquidateur, que contre les membres de l'associa- 
tion. — 2.201. 

4. Peu importe que les associés, ayant sura- 
bondamment figuré en première instance à cdté 
du liquidateur, aient été condamnés sur un chef 
distinct et n'aient pas interjeté appel. — 2.201. 

F. Aveu. — Société eu nom collectif. 

SOCIÉTÉ ETRANGERE. — F. Société ano- 
nyme. 

SOCIÉTÉ SECRÈTE. 

(CarocttfM. — Ca«a(»on.) — La loi ne spéci- 
fiant pas les caractères constitutifs de la société 
secrète, il appartient souverainement aux juges dn 
fait de les déterminer. — 1.49. 

SOLIDARITÉ. 

1. {Fraude.) — Lorsque des actes frauduleux 
ont été accomplis par plusieurs personnes, cha- 
cune d'elles peut être déclarée responsable pour 
le tout du préjudice causé par ces actes, et par 
suite être condamnée solidairement aux restitu- 
tions ou dommages-intérêts auxquels ces mêmes 
actes donnent lieu. — 1.249. 

2. Dans ce cas, la condamnation solidaire est 
suffisamment motivée par la constatation des ma- 
nœuvres frauduleuses employées. — 1.249. 

3. Le mari d'une femme successible, qui, k 
l'aide de moyens frauduleux, a obtenu conjointe- 
ment avec sa femme des avantages excessifs de la 
part de l'auteur de celle-ci, peut être condamné 
solidairement avec elle k rapporter ou restituer 
ces avantages k la succession. — 1.265. 

(Motifs de jugement.) F. 2. 

(Rapport a succession.) F. 3. 

F. Maison de tolérance. 

SOMMATION. — F. Purge. — Saisie immobi- 
lière. 

SOUS-TRAITANT. — F. Louage d'ouvr«ge. — 
Travaux publics. 

STELLIONAT. 

1. {Ayant cause.) — L'action en stellionat (et 
la contrainte par corps qui en est la sanction) ap- 
partient k l'ayant cause ou successeur k titre par- 
ticulier de celui qui a été trompé, aussi bien qu'k 
ses héritiers k titre universel. — 1.175. 

2. {Hypothèque. - Fausse déclaration.) — Il y 
a présomption légale de mauvaise foi, et par con- 
séquent stellionat, de la part du mari qui, eu ven- 
dant ses biens, n'a pas déclaré qu'ils étaient sou- 
mis k l'hypothèque légale de la femme, et même a 
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annoncé dans l'acte qu'ils étaient libres d'hypo- 
thèques. — 1.175. 
SOBROGATION. 

1. {Acquéreur.) — Au cas où l'acquéreur d'un 
immeuble hypothéqué paye les créanciers inscrits 
sur cet immeuble avec des deniers à lui prêtés par 
un tiers, la subrogation qu'il a consentie au pro- 
fit du préteur dans les droits et actions de ces 
créanciers est valable, et autorise le subrogé à 
exiger le remboursement de la somme prêtée, sur 
le prix de revente des biens, par préférence au 
vendeur primitif, pour la portion du prix lui res- 
tant due, ou k ses autres créanciers non payés : 
on prétendrait vainement, soit que, par l'effet du 
payement des créanciers inscrits, l'acquéreur est 
devenu cessionnaire de leurs créances, ce qui a 
opéré en sa personne une confusion rendant la 
subrogation impossible, soit que l'acquéreur, ne 
se libérant par ce payement qu'envers le vendeur, 
n'a pu subroger le préteur que dans les droits de 
ce dernier, lequel, d'après l'art. 1252, Cod. Nap., 
doit primer le subrogé. — 1.289. 

rACTB sous SEING PRIVA.) Y, 3. 

{CaiDiT ouvEar.) K. A, 
(Folle enchère.) V, 5. 

2. {Matière commerciale.) — Au cas de subro- 
gation consentie par un commerçant à un autre 
commerçant, les juges peuvent puiser dans les 
laits et circonstances de la cause la preuve du 
payement effectué par le subrogé au subrogeant 
du montant de sa créance, et celle de la conœmi- 
tance de ce payement avec la subrogation. — 
1.335. 

(Préférence.) F. 1. 

3. {Préleur.) — La subrogation consentie par le 
débiteur au profit du tiers qui lui prêle une somme 
pour payer son créancier est valable, bien que la 
somme prêtée n'ait été remise au débiteur que pos- 
térieurement à l'acte public d'emprunt, et que le 
versement en ses mains n'en soit constaté que par 
une quittance sous seing privé; ...alors d'ailleurs 
qu'aucun soupçon de fraude ne s'élève ni contre 
le débiteur ni contre le prêteur. — 1.289. 

4. Constitue un prêt véritable pouvant servir 
de base à cette subrogation , l'acte d'ouverture de 
crédit consentie par un tiers au profit du débiteur : 
le versement préalable ou immédiat des fonds 
n'étant pas de l'essence du contrat de prêt. — 
1.289. 

5. La folle enchère n'a pas pour effet d'annuler 
la subrogation consentie par le fol enchérisseur, 
au profit d'un prêteur, dans les droits des créan- 
ciers inscrits sur l'immeuble, par lui payés avec 
les deniers empruntés ; alors surtout qu'il résulte 
des circonstances que le payement est indivisible- 
ment lié à la subrogation, qui en a été la condition 
essentielle. ~- 1.289. 

V. 1. 

(Preuve.) V. 2. 

(Vendeur.) V. 1. 

Y. Dot. — Hypothèque légale. — Saisie immo- 
bilière. 

SUBROGÉ TUTEUR. — Y. Interdiction. — 
Ordre. 

SUBSTITUTION PROHIBÉE. 

1. (FacuUé (T aliéner.) — Il n'y a pas charge de 
conserver et de rendre, caractéristique de la sub- 
stitution prohibée, dans l'interdiction faite au lé- 
gataire institué de disposer des biens à titre gra- 
tuit , s'il est d'ailleurs investi du droit d'en dis- 
poser de toute autre manière. — 1.204. 

2. Et il en est ainsi alors même que le testateur 
a ajouté que le prix provenant des aliénations que 
l'héritier institué aurait consenties reviendrait à 
«n tîMn désigné, s'il résulte du tesuuoaent qu'à 

(ra6(ei.)— 1863. 
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l'égard de ce prix l'institué avait le nême droit 
de disposition qu'à l'égard des biens eux-uèmes : 
cette clause ne constitue qu'une simple substitution 
de eo quod stÊfererit^ non atteinte par la prohibi* 
tion delà loi. —1.204. 

(HÉRITIER LÉ6IT1IIE.) Y. 4. 

3. {NuUité partielle.) — Le legs universel fait 
sous la charge de conserver et de rendre un bien 
particulier, constitutive d'une substitution pro- 
hibée, est nul dans la mesure de celte substitution. 
— 1.233. 

4. L'héritier du sang a le droit d'invoquer cette 
nullité et peut seul en profiter. — 1.233. 

5. Et il n'appartient pas aux tribunaux de dé- 
cider, par appréciation de la volonté du testateur, 
impuissante contre celle de la loi , que le legs uni- 
versel peut être séparé de la charge de conserver 
et de rendre , pour être maintenu dans son entier , 
et que la nullité de la substitution doit profiter au 
grevé qui , en qualité de légataire universel , serait 
seul admis à l'invoquer. — 1.233. 

(Pouvoir du juge.) Y. 5. 

(SURSTITUTION DE EO QUOD SUPBRERIT.) F. 2. 

SUCCESSION. 

1. {Acceptation.) — Le payement fait par ui 
successible avec des deniers de la succession à des 
créanciers du défunt , ne suppose pas nécessaire» 
ment son iniention d'accepter la succession, et 
n'emporte pas dès lors acceptation tacite de la 
qualité d'héritier , quaud , d'après les circonstan- 
ces où a eu lieu ce payement , il peut être considéré 
comme un simple acte d'administration. — 1.377. 

2. Tel est notamment le payement fait, soit pour 
empêcher des poursuites , soit k des fournisseurs, 
soit à de petits créanciers. — 1.377. 

3. Et l'arrêt qui décide que ces actes n'empor- 
tent pas acceptation de la succession échappe k 
la censure de la Cour de cassation. — 1.377. 

(Cassation.) K. 3. 

4. {Créances.) — Les créances d'une succession 
se divisent de plein droit entre les héritiers jus- 
qu'au partage, de telle sorte que si , lors de l'ou- 
verture de la succession, l'un des héritiers se 
trouve personnellement débiteur d'une personne 
dont il est créancier du chef du défunt , la compen- 
sation s'opère jusqu'à concurrence de la part virile 
de cet héritier dans la créance héréditaire, indé- 
pendamment des résultats du partage qui inter- 
vient ultérieurement entre les cohéritiers : l'effet 
rétroactif du partage ne s'applique aux créances 
que lorsque les choses sont encore entières , et 
sans préjudice des droits acquis aux tiers. — 2.193. 

5. De même, au cas où, avant tout partage, les 
créances héréditaires ont été , pour la part virile 
de l'un des cohéritiers, le sujet soit d'une prescrip- 
tion acquise, d'un payement, d'un transport régu- 
lier, d'une saisie-arrêt déclarée valable, soit de 
tout autre acte de disposition , les effets de ces 
actes ne sauraient être neutralisés par les résultats ^ 
du partage ultérieurement intervenu entre les cohé- 
ritiers. — 2.193. 

(Divisibilité.) Y. 4. 

6. {Époux. — Dettee.) La conjoint survivant 
qui, à défaut d'héritier, succède au prédécédé, 
est-il tenu ultra vires des dettes de la succession? 

{ — En est-il tenu aussitôt qu'il a pris possession de 
rhérédité , et avant même d'avoir été régulière- 
ment envoyé en possession? Non rès. — 1.115. 

7. {Étranger.) — L'art. 2 de la loi du 14 juill. 
1819, aux termes duquel, dans le cas de partage 
d'une même succession entre des cohéritiers étran- 
gers et français, ceux-ci prélèvent, sur les biens 
situés en France, une portion égale k la valeur des 
biens situés en pays étranger dont ils seraient ex- 
clus, à quelque titre que ce soit, en vertu des 
lois ou coutumes locales , n*a entendu accorder ee 

7 
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prélèyement qu*aax cohéritiers fran^is , à l'exclu- 
sion des cohéritiers étrangers. — 1.393. 

7 bU, Du reste, le prélèyement dont il s'agit ne 
doit s'opérer, au profit des cohéritiers français , 
que sur la part héréditaire des héritiers étrangers 
avantagés au delà de la quotité disponible fran- 
çaise : ce prélèvement ne peut avoir lieu sur la 
part des héritiers étrangers non avantagés.— 1 .393. 

f HÉRITIERS FRANÇAIS.) F. 7, IbiS. 

(Paybkent de dettes.) F. 1 et s. 
(Prélèvement.) F. Ibis. 

8. {Prescription.) — La prescription de I4 fa- 
culté d'accepter ou de répudier une succession 
établie par l'art. 789, God. Nap., a pour effet d'en- 
lever à l'héritier sa qualité et de le faire considérer 
comme n'ayant jamais eu droit à l'hérédité. — 2.89. 

9. De là il suit : !<> que l'héritier qui a gardé 
le silence pendant plus de trente ans depuis l'ou- 
verture de la succession , est déchu de l'action en 
pétition d'hérédité , lorsqu'un héritier d'un ordre 
inférieur s'est mis en temps utile en possession 
de l'hérédité, encore bien que cette possession 
n^aurait pas une durée de trente ans. — 2.89. 

10. 2» Qu'au cas où, dans une succession colla- 
térale, l'héritier de la ligne maternelle a pris 
possession de tous les biens , et où , après trente 
ans, l'un des héritiers de la ligue paternelle à l'é- 
gard duquel la prescription a été suspendue pour 
cause de minorité , vient à exercer une action en 
pétition d'hérédité, ce dernier a droit de profiter 
seul , par accroissement, des paris des autres suc- 
cessibles de la ligne paternelle , lesquels par leur 
silence pendant trente ans sont réputés renonçants. 

F. 5. 

(Saisib-arrét.) F. 5. 

(Succession irrégulière.) F. 6. 

F. Expropriation forcée. — Intervention. 

SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE. 

1. {Déchéance.) — Les omissions ou les inexac- 
titudes de l'inventaire n'emportent déchéance du 
bénéfice d'inventaire que lorsqu'elles ont été com- 
mises sciemment et de mauvaise foi. <— 1.377. 

2. Jugé encore que l'héritier ne peut être dé- 
claré déchu du bénéfice d'inventaire que lorsqu'il 
s'est rendu coupable de recelé , ou lorsqu'il a omis 
sciemment et de mauvaise foi de comprendre dans 
l'inventaire des objets de la succession. 11 ne suffit 
pas, pour opérer la déchéance du bénéfice d'inven- 
taire, que l'inventaire soit incomplet. — 1.488. 

3. Et il en est ainsi d'après le droit sarde, 
comme d'après le Code Napoléon. — 1.488. 

(Inventaire. — Omissions.) F. 1 et s. 

(Savoie.) F. 3. 

F. Legs. — Séparation de patrimoines. — Hy- 
pothèque légale. 

SUCCESSION FUTURE. 

{Cession. — Acte dressé à Vamnce.) — La ces- 
sion de droits successifs conclue, avant le décès du 
de cujus , par des actes dressés à l'avance et re- 
vêtus aussi à l'avance de la signature des parties 
contractantes, est nulle comme stipulation sur 
une succession future, quand même la date, 
restée en blanc, n'aurait été remplie qu'après le 
décès, et que l'acte n'aurait été ainsi complété 
qu'alors. — 2.56. 

SURENCHÈRE. 

(Caution.) F. 5. 

1. {Créanciers inscrits.) — Les créanciers in- 
scrits sur un immeuble vendu ne peuvent valable- 
ment surenchérir avant que l'acquéreur ou l'ad- 
judicataire leur ait notifié son titre. — 2.266. 

2. (Eviction.) — L'acquéreur évincé par suite 
d'une surenchère ne doit pas compte à l'adjudica- 
taire des firaits qu'il a perças jusqu'au jour de 
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l'adjudication; il n'est tenu que des intérèu de 
' son prix. — 2.151. 

3. {FoUe enchère.) — La surenchère n'est pas 
admissible après une adjudication prononcée sur 
foUeeuchère. — 1.380. 

(Fruits.) F. 2. 

4. {InsolvabilUé.) — La surenchère sur expro- 
priation forcée n'est pas admissible de la part 
d'une personne notoirement insolvable. — 2.16. 

5. Et une semblable surenchère doit être déclarée 
nulle alors môme que le surenchérisseur offrirait 
une caution. — 2.16. 

6. {Loi de l'époque.) — Les formes à suivre 
pour la surenchère sont celles de la loi alors en 
vigueur, bien que l'adjudication ait eu lieu sous 
l'empire d'une loi différente. — Il en est ainsi , 
spécialement , à l'égard d'une surenchère formée 
depuis la mise en vigueur du Code de procédure 
civile français en Savoie , par suite d'une adjudi- 
cation prononcée sous la loi sarde. — 1.80. 

(Notification du titre d'acquisition.) F. 1. 
(Savoie.) F. 6. 

7. {Taux. — Traité particulier.) — La suren- 
chère du sixième après adjudication est valable , 
bieu que , par un accord intervenu entre le suren- 
chérisseur et plusieurs des créanciers, ceux-ci lui 
aient promis de lui faire remise d'une portion dé- 
terminée de leurs créances : une telle convention 
laissant subsister pour le sureuchérisseur l'obliga- 
tion de payer le prix intégral de la surenchère aux 
autres ayants droits , on ne saurait prétendre que 
cette surenchère se trouve réellement au-dessous 
du taux fixé par la loi. — 1.342. 

F. Caisse des dépôts et consignations. — Tiers 
détenteur. 
SÛRETÉ GÉNÉRALE. 

1. {Manœuvres et intelligences.) — Les ma- 
nœuvres ou intelligences que punit l'art. 2 de la 
loi du 27 février 1858 doivent s'entendre d'un 
ensemble de faits ou d'actes, d'un concours et d'un 
accord de volontés et d'intentions ayant pour but, 
soit de troubler la paix publique, soit d'exciter à la 
haine et au mépris du Gouvernement de l'Empe- 
reur. —1.221. 

2. Spécialement , on doit voir ces manœuvres et 
intelligences dans le fait d'avoir envoyé à un réfu- 
gié français en pays étranger des écrits et des 
exemplaires d'un journal politique, en ajoutant 
que ce journal est une tnbune et un raUiemeni 
pour la jeunesse des écoles; que celle-ci répondra 
quand l'heure sera venue d'engager le comdal...; 
que la phalange des républicains sincères s'or- 

ganise ; que le moment approche où le pouvoir 

qui opprime la France aura mis le comble a l'indir- 

? nation publique..., et d'avoir reçu de ce réfugié 
'envoi d'un discours politique. — 1.221. 
SURSIS. — F. Adultère. — Exécution provi- 
soire. — Expropriation pour utilité publique. 

SYNDICS. — F. Faillite. — Société en commaa- 
dite. 
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l.(C<mccr<.)— L'art. 479, n» 8, Cod. pén. , qui pu- 
nit les bruits ou tapages nocturnes , ne s'applique 
qu'aux bruits ou tapages qui surviennent sur la 
voie publique dans l'intérieur des villes , bourgs 
ou villages, ou dans une cour commune non close 
et attenant à cette voie, ou dans l'intérieur des ha- 
bitations particulières, lorsqu'ils portent atteinte 
à la tranquillité générale de la localité : cet arti- 
cle est inapplicable au tapage fait dans un con- 
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eert, rautorité municipale étant exdnsiTement 
charaée de maintenir le bon ordre dans les lieux 
publics proprement dits, tels qae les spectacles, 
les concerts ou les bals autorisés par elle. — 
1.408. 

2. (Dtmicile.) — Les bmite et tapages noctur- 
nes tombent sous Tapplication de Part. 479, n. 8, 
Cod. pén., alors môme qu'ils ont lieu dans Tinté- 
rieur des habitations, s*ils sont entendus du de- 
hors et troublent la tranquillité publique. — 
1.320. 

TÉLÉGRAPHIE. 

[Dégradations. — Peine. — Compétence.) — Le 
fait d'avoir yolontairement dégradé ou détérioré 
des appareils de télégraphie, sans que néanmoins 
le service de la correspondance ait été inter- 
rompu, tombe sous l'application , non du décret 
du 27 déc 1851, par lequel les faits de dégrada- 
tion ou de détérioration des appareils de télégra- 
phie ne sont, au cas où il y a interruption du ser- 
vice, réprimés, comme contravention de la com- 
pétence des conseils de préfecture, qu'autant qu'ils 
ont été commis par imprudence ou involontaire- 
ment (art. 2), et, quand ils ont été volontaires, 
ne sont punis, comme délit, qu'autant qu'il y a 
eu interruption du service (art. 3) ; — mais de 
l'art 257, Cod. pén., lequel n'a pas été abrogé en 
ce qui concerne les appareils télégraphiques par 
le décret précité. — En conséquence , les juges 
correctionnels se déclareraient à tort incompétents 
pour connaître d'un tel fait. — 1.456. 

TÉMOIN EN MATIÈRE CIVILE. 

1. {Certificat,) — Est reprochable comme ayant 
donné un certificat sur les faits relatifs au procès, 
le témoin qui, ne sachant pas signer, a apposé 
une croix au bas d'un certificat de cette nature. — 
2.88. 

(JUGBÎIENT.) F. 7. 

2. (Notaire. — Inventaire.) — Le notaire qui a 
assisté en qualité de conseil l'une des parties dans 
l'inventaire d'une succession litigieuse, n'est pas 
par cela seul reprochable comme témoin. — 2.224. 

3. {Ouvrier.) — L'ouvrier qui n'habite ni ne 
mange chez le patron ne peut être considéré 
comme domestique ou serviteur dans le sens de 
l'art. 283, Cod. proc; et, dès lors, il n'est pas re- 
prochable comme témoin. — 2.88. 

4 . (Parenté.) — Le reproche fondé sur la parenté 
qui existe entre le témoin et l'une des parties 
peut être proposé même par la partie qui est pa- 
rente. — 2.52. 

(PODVOIR DISGRÂTIONNAIRB.) F. 6. 

}i. [Reprochée.) — L*énumération que fait l'art. 
283, Cod. proc, des causes de reproches contre 
les témoins produits dans une enquête , n'est pas 
limitative, mais simplement énonciative : les juges 
peuvent donc admettre d'autres causes de repro- 
ches. —1.427. 

6. Lorsqu'un témoin est reproché pour l'une 
des causes énumérées dans l'art. 283, Cod. proc, 
si le motif de reproche est réel , il y a obligation 
pour les juges d'écarter la déposition du témoin : 
il ne leur est pas facultatif d'admettre ou de re- 
jeter le reproche, suivant les circonstances. — 
2.52. 

7. La disposition de l'art. 288, Cod. proc, aux 
termes duquel, si la cause est en état, les juges 
peuvent statuer sur le fond et sur les reproches 
par un seul jusement, donnant aux juges une 
simple faculté dont ils peuvent user ou ne pas 
user, ils n'ont pas besoin, en statuant sur les re- 
proches, de motiver le chef du jugemeut par lequel 
ils renvoient ii un autre jour pour prononcer sur 
le fond..., encore bien qu'il ait été conelu devant 
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eux à ce qu'ils statuassent de suite sur le tout. 
— 1.427. 

F. 1 et s. 

F. Enquête. 

TÉMOIN EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE. 

1. [Agent de police.) — Ne peuvent être assi- 
milés aux dénonciateurs récompensés par la loi, 
que l'art. 322, Cod. inst. crim., défend d'entendre 
en témoignage, les fonctionnaires, préposés ou 
agents (tels que les officiers ou agents de police) 
qui sont tenus, par état, de rendre compte b leurs 
supérieurs hiérarchiques ou aux autorités consti- 
tuées des faits qui parviennent à leur connais- 
sance dans l'accomplissement de leurs fonctions» 
ou des missions à eux confiées. — 1.49. 

2. Il appartient aux juges correctionnels de dé- 
cider s'il V a lieu ou non de demander, dans l'in- 
térêt de la découverte de la vérité, à un officier 
de police assise comme témoin, les noms des 
agents de qui il tient les renseignements objet de 
sa déposition : le refus de poser cette question ne 
constitue point une violation de l'art. 155, Cod. 
inst. crim., qui exige des témoins le serment de 
dire toute la vérité. — 1.49. 

3. {Vénonciatewr salarié.) — Les art. 322 et 
323, God. inst. crim., qui déterminent les cas 
dans lesquels le témoignage des dénonciateurs est 
interdit ou peut être reçu devant la Cour d'as- 
sises, sont-ils applicables aux matières correction- 
nelles? Non rés. « 1.49. 

F.l. 

F. Appel en matière correctionnelle. 

TÉMOIN EN MATIÈRE CRIMINELLE. 

1. (Alliance.) -^ L'enfant que l'un des conjoints 
a eu d un premier mariage est l'allié du nouveau 
conjoint, et par conséquent ne peut être reçu k 
rendre témoignage sur l'accusation dirigée contre 
celui-ci, lorsque l'accusé s'oppose à ce qu'il soit 
entendu. — 1.165. 

2. La nullité résultant de l'audition d'un tel 
témoin peut être invoquée non-seulement par 
l'accusé à l'égard de qui existe l'alliance, mais 
encore par ses coaccusés. — 1.165. 

(CoACcasi.) F. 2. 
(Complicité.; F. 3, 4. 
(Courtage illicite.] — F. 4. 

3. (Refus de déposer.) — Le témoin cité en jus- 
tice répressive ne peut se refuser à déposer sur 
certains faits relatifs b la prévention, sous pré- 
texte que la révélation de ces faits pourrait le 
rendre passible de poursuites judiciaires pour 
complicité. — 1.279. 

4. Spécialement, en matière de courtage illicite, 
celui qui aurait employé le ministère du prévenu 
est tenu de déposer sur le fait de cet emploi, 
quoiqu'il puisse en résulter contre lui une pré- 
vention de complicité de délit. — 1.279. 

TÉMOIN EN MATIÈRE DE POLICE. 

1. (AudUiùn [Refus d'). Le tribunal de police 
ne peut refuser d'ordonner une audition de té- 
moins requise par le ministère public, lorsqu'elle 
est le seul moyen d'établir la contravention qui 
lui est déférée , et qu'il n'est pas , dès à présent, 
convaincu de la perpétration de cette contraven- 
tion. — 1.109. 

2. (Ministère public.) — L'art. 153. Cod. inst. 
crim., portant que les témoins appelés par le mi- 
nistère public seront entendus , s'il y a lieu, doit 
être interprété en ce sens que le juge de police ne 
peut se dispenser de les entendre qu'autant qu'il 
tiendrait pour constants les faits que le ministère 
public demande à établir : dans le cas contraire, 
il y a obligation pour le juge d'entendre les témoins 
produits. — 1.323. 

3. Et il ne peut refuser au ministère public la 
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remise de cause demandée par lui pour produire 
ces témoins. — 1.323. 

4. ...Vainement se fonderait-il sur ce que le mi- 
nistère public aurait négligé l'exercice de son 
droit, en ne produisant pas ses témoins au jour 
indiqué pour Taudition de ceux que le prévenu 
avait lui-même demandé à faire entendre, si c'est 
seulement la déposition de ces derniers témoins 
qui a mis en question la prévention résultant du 
procès -verbal constatant la contravention. — 
i.323. 

(Rbmisb de causb.) F. 3, 4. 

TENTATIVE. — F. Corruption. — Elections. 
— Recrutement. — Vente de marchandises. 

TERME. 

(Caution.) F. 1. 

i. {Déchéance.) — La déchéance du terme en- 
courue par le débiteur principal n'atteint pas la 
caution qui a stipulé des conditions particulières 
d'exigibilité, si d'ailleurs celle-ci n'a pas diminué 
par son fait les sûretés du créancier. — 2.5. 

2. La déconfiture du débiteur, comme la fail- 
lite, entraîne contre lui la déchéance du terme. — 
2.5. 

3. La destitution du titulaire d'un office non 
encore payé, ayant pour effet de compromettre le 
privilège du vendeur* entraîne contre l'acquéreur 
la déchéance du terme et rend le prix exigible en 
toUlité. — 2.5. 

(DéCONPITDRE.) F. 2. 

(Officier vinistériel. — Destitution.) F. 3. 

TERRES VAINES ET VAGUES. 

i. (Possession. — Revendication.) — Les com- 
munes qui, dans les cinq ans de la promulgation de 
la loi du 28 août 1792, se sont mises en possession 
animo domini de terres vaines et vagues situées 
dans leur territoire, n'ont pas été soumises k l'o- 
bligation de former, dans ce même délai , l'action 
en revendication que leur ouvraient cette loi et 
eelle du 10 juin 1793. — 1.340. 

2. ...Et il en est ainsi alors même qu'antérieu- 
rement k la loi de 1792, elles n'avaient qu'une 
possession précaire (à titre d'usagères), les nou- 
veaux actes de possession à titre de propriétaire 
ayant interverti la possession primitive. — 1.340. 

F. Commune. 

TESTAMENT (en oAnéral.) 

(Action en nullité.) F. 5. 

(Force majeure.) F. 3. 

1. (Héritiers.) — Une disposition testamentaire 
contenant legs d'une chose à un tel pour lui et 
ses héritiers peut, d'après les circonstances, être 
interprétée en ce sens que le testateur a entendu 
appeler au bénéfice du legs les héritiers de l'insti- 
luô, à défaut de celui-ci. — 2.157. 

2. {Héritiers {Exclusion d\) — La disposition 
testamentaire par laquelle le testateur, après avoir 
exprimé que sa volonté est que ses bieus soient 
partagés entre ses héritiers légitimes, déclare que 
ceux-ci sont les enfants de deux de ses parents 
les plus proches de la ligne paternelle, exclut par 
cela même de sa succession tous autres parents 
que ceux désignés comme héritiers, et spéciale- 
ment les parents de la ligne maternelle. — Du 
moins, cette interprétation du testament rentre 
dans le pouvoir souverain des Juges du fond et ne 
viole aucune loij — 1.202. 

3. (Perte.) — Celui qui veut se prévaloir d'un 
testament authentique qu'il ne représente pas, ne 
peut être admis k prouver par témoins que le tes- 
tament a existé, qu'il était revêtu de tontes les for- 
malités exigées par la loi, et qu'il contenait un 
legs en sa faveur, qu'auUnt qu'il offre de prouver 
préalablement, non pas d'une manière générale, 
que là perte du tithe résulté d'un cas d« foreè ma- 
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jeure, mais bien spécialement le fait particalier et 
déterminé constituant l'accident fortuit qui a oc- 
casionné cette perte. — 2.73. 

4. L'art. 1347, God. Nap , qui autorise la preuve 
par témoins lorsqu'il existe un commencement de 
preuve par écrit, n'est applicable taxaiivement 
qu'aux conventions ordinaires, et non au cas de 
perte d'un testament dont l'existence légale dépend 
de la formalité de l'écriture, et k raison de laquelle 
la loi n'ouvre d'autre action que celle résultant de 
l'art. 1348, God.. Nap. — 2.73. 

5. (Prescription.) — La prescription de l'action 
en nullité d'un testament a pour point de départ le 
décès du testateur, k l'égard de l'héritier de oelui 
au préjudice duquel le testament dispose, comme 
k l'égard de celui-ci, alors même que l'héritier 
attaque non-seulement le testament, mais aussi, 
et comme portant atteinte k sa réserve, un partage 
fait en exécution de cet acte entre son auteur et le 
légataire : si, sous ce second rapport, l'action de 
l'héritier, qu'il exerce de son chef personnel, ne 
se prescrit qu'a partir du décès de son auteur, il 
n'en saurait être de même de l'action contre le 
testament, qu'il ne peut exercer que du chef de ce 
dernier. — 1.71. 

(Preuve par écrit (Comm. de.) F. 4. 
(Preuve testimoniale.) F. 3, 4. 
F. Legs. — Quotité disponible. 

TESTAMENT OLOGRAPHE. 

(Renvoi. — Date, l — Les additions faites par 
un testateur, sous forme de renvoi, dans un tes- 
tament olographe, sont valables, quoique non da- 
tées, lorsqu'elles se rattachent k cet acte tant par 
des signes matériels que par un lien intellectuel et 
moral, et qu'elles en sont le complément et l'ex- 
plication nécessaire. — 1.268. 

TIERCE OPPOSITION. — F. Saisie immobi- 
lière. 

TIERS. — F. Accouchement. — Cession. — 
Contre-lettre. ~ Enregistrement. — Expertise. — 
Lettre de change. *- Notaire. ~ Société. 

TIERS DÉTENTEUR. 

(ÉVICTION. Garantie.) F. 1. 

(Prix — Préférence.) F. 2. 

1. {Surenchère.) — Le tiers détenteur évincé 
par suite de surenchère a uu recours en garantie 
contre son vendeur. — 1.57. 

2. Si , au cas d'expropriation forcée d'un im- 
meuble contre le tiers détenteur qui n'a pas satis- 
fait k la sommation de payer ou de délaisser, la 
portion du prix d'adjudication restant libre aprèô 
le payement des créanciers inscrits appartient a 
ce tiers détenteur, il en est autrement à l'égard du 
prix de revente sur surenchère : ce qui reste de 
ce prix après le payement des dettes inscrites ap- 
partient au vendeur primitif ou k ses créanciers 
chirographaires, sans que l'acquéreur puisse j 
prétendre aucun droit de propriété ou de préfé- 
rence. — 1.57. 

F. Expropriation forcée. — Prescription. — 
Vente. 

TIMBRE. — F. Expropriation pour utilité pu- 
blique. — Mariage. 

TRANSACTION. — F. Arbitrage. — Commune. 
— Enregistrement. 

TRANSCRIPTION. 

(Vente. — Saisie immobilière.) — La Tente ou 
dation en payement d'un immeuble par acte au- 
thentique ou ayant date certaine est opposable su 
créancier, même hypothécaire, qui a fait ultérieu- 
rement saisir cet immeuble, bieu que la tran- 
scription de la vente n'ait eu lieu qu'après la 
transcription de la saisie : ce créancier n'est pas 
as nombre des tiers auxquels, d'après Tart. 3 de 
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ta loi du S3 mars 1855, la tente ne pent être op- 
posée unt qa'elle n*est pas transcrite. — â.58. 
F. Adoption. — Donation. — Enregistrement. 

— Folle enchère. — Saisie immobilière. 
TRANSPORTATION. — V. Haute police. 
TRAVAUX PUBLICS. 

(Bois PARTICULIER.) F. 5, 6. 

1. {Carrière.) — On doit considérer comme 
caiTière en état d'exploitation, dans le sens de 
l'art. 55 de la loi du 16 sept. 1807, qui oblige 
alors les entrepreneurs de trayaux publics à payer 
les matériaux qu'ils en extraient, une carrière 
dans laquelle ont déjà eu lieu des extractions de 
matériaux pour trayaux publics antérieurs, alors 
même que ces extractions remonteraient à plu- 
sieurs années sans avoir été renouyelées. — 2.47. 

(Cassation.) V. 3. 

2. {Cetsation de travaux,) — Les tribunaux or- 
dinaires sont compétents pour connaître de la de- 
mande formée par un propriétaire à l'effet d'ob- 
tenir la discontinuation de travaux publics entre- 
pris sur son terrain, sans qu'il y ait eu ni expro> 
priation ni cession amiable. — 2.183. 

3. {Clatues et conditions géniralet.) — Le règle- 
ment arrêté par le directeur général des ponts et 
chaussées le 25 août 1833, et contenant les clauses 
et conditions générales imposées aux entrepre- 
neurs de travaux publics, règlement non inséré 
au Bulletin des lois, ne peut être invoqué comme 
un acte ayant force de loi, dont la violation don- 
nerait ouverture à cassation. — 1.431. 

(COMPÉTENCB.) V. 2, 15, 18. 
(DoMMAGBS-lNTéRÂTS.) V. 15. 

4. {Expertise.) — Au cas d'expertise pour l'ap- 
préciation d'une demande en indemnité formée 
par un particulier contre une ville à raison de 
dommages résultant de travaux publics exécutés 
dans sou intérêt, le tiers expert, lorsqu'il y a lieu 
d'en nommer un, doit nécessairement, et à peine 
de nullité, être désigné par le préfet et prêter ser- 
ment. — 2.47. 

5. {Extraction de matériaux.) — L'extraction 
de matériaux pour travaux publics peut être auto- 
risée dans les bois des particuliers; et une sem- 
blable autorisation n'est pas susceptible de recours 
par la voie contentieuse devant le Conseil d'£tat. 
-2.240. 

6. Les formalités prescrites par les art. 169 et 
suiv. de l'ordonnance du l**' août 1827, relative- 
ment à l'extraction des matériaux dans les bois, 
ne sont applicables qu'aux bois soumis au régime 
forestier ; elles ne le sont point aux bois des par- 
ticuliers. — 2.240. 

rFoDRNISSBURS.) V. 9 et s. 

(Indemnité.) F. 1. 

7. (Intérêts.) — Les intérêts des sommes dues 
aux entrepreneurs de travaux publics ne courent 
qu'a partir du jour où la demande en a été faite. 

— 2.270. 

8. Les intérêts de ces sommes sont eux-mêmes 
susceptibles de produire des intérêts par une 
demande, lorsqu'ils sont dns depuis pins d'une 
année, conformément à l'art. 1154, God. Nap. — 
2.270. 

(LisTB CIVILE.) F. 9 et s. 
(CEUVRK D'AfeT.) V, 12, 13, 18. 
(OCVRIBKS.) F. 9 et 8. 

9. {PrivUige.) — La disposition du décret du 
26 pluv. an II, qui confère aux ouvriers et four- 
nisseurs des entrepreneurs de travaux publics un 
droit de préférence sur les sommes dues b ces en- 
trepreneurs, n'est pas applicable aux travaux exé- 
cutés pour le compte de la Liste civile^ — 2.84. 

10. ...Peu importerait qu'une clause du cahier 
des charges dressé par le ministère d'Etat pour 
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l'adjudication de ces travaax réservât aux fanr- 
aisseurs un tel droit de préférence. ^ 2.84. 

11. Et il en est ainsi alors même que les tra- 
vaux dont il s'agit, bien qu'antérieurs au sénatus- 
consulte du 20 juin 1860, qui décharge la Liste 
civile de certaines dépenses de rcconstruciion à 
faire dans les bâtiments dépendant de la dotation 
immobilière de la Couronne, devraient être con- 
sidérés comme tombant sous l'application de ce 
sénatua-consulte , ces travaux n'eu restant pas 
moins, quant à leurs conséquences légales relati- 
vement aux tiers, soumis à la législation qui les 
régissait à l'époque de leur exécution. — 2.84. 

12. Un artiste chargé d'exécuter une œuvre 
d'art pour une ville, par exemple des statues de- 
vant décorer un monument public, peut être con- 
sidéré comme un entrepreneur de travaux publics, 
dans le sens du décret du 26 pluv. an IL— 1.386. 

13. Et le privilège établi par ce décret peut 
être exercé, sur les sommes dues k cet artiste, par 
ceux qu'il a employés au travail dont il s'agit en 
qualité de sous-traitants. — 1.386. 

14. [Prix.) — Bien que, dans la série des prix 
servant de base à une adjudication de travaux pu- 
blics, il ait été spécifié que les travaux de terras- 
sement seraient payés à l'entrepreneur à raison 
d'un prix déterminé par mètre cube, quelle que 
fût la nature du terrain en fouille ou déblais, un 
prix plus élevé n'en doit pas moins être alloué à 
l'entrepreneur, si, pendant l'exécution des travaux, 
il a rencontré, dans une partie des terrains fouillés, 
des blocs volumineux dont l'extraction a nécessité 
des dépenses extraordinaires. — 2.21. 

15. {Responsabilité,) — L'autorité judiciaire est 
seule compétente pour connaître de l'action for- 
mée contre une compagnie de chemin de fer 
comme civilement responsable d'un accident causé 
par la faute d'un entrepreneur , dans l'exécution 
des travaux dont elle l'avait chargé. — 2.270. 

16. {SousAraité.) — La clause prohibitive de 
tout sous-traité renfermée dans un acte d'adju- 
dication de travaux publics, n'a pas pour effet 
de frapper les sous-traités consentis par l'entre- 
preneur d'une nullité absolue et dont puissent se 
prévaloir les sous-traitanta : il n'appartient qu*à 
l'administration de demander la nullité do ces 
sous-traités. — 1.431. 

17. Dans tous les cas , les sous-traitants ne 
pourraient demander la nullité des sous-traités, 
et se dégager des obligations par eux contractées 
envers les entrepreneurs , qu'en tant <|ue l'admi- 
nistration metU'ait obstacle à l'exécution de ces 
sous-traités. — • 1.431. 

F. 13. 

18. (Statue.) — L'érection sur une place publi- 
que de la statue d'un personnage hisioriaue, en- 
treprise par une commune, a le caractère d'un tra- 
vail public; dès lors, c'est à l'autorité admini- 
strative seule qu'il appartient de connaître des 
contestations relatives au coucours ouvert par la 
commune pour le modèle de cette statue. — 2.90. 

(Tiers expert.) V. 4. 

(Travaux commonaux.) — F. 18. 

(Travaux extraordinaires.) F. 14. 

F. Algérie. — Expropriation pour utilité pu* 
blique. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

(duaH- délit. — Compétence.) — Les tribu- 
naux de commerce sont compétents pour connaître 
entre négociants d'une action fondée sur des faits 
ayant le caractère d'un quasi-délit , alors d'ail- 
leurs c[ue ces faits ont eu lieu à l'occasion et dans 
l'exercice même de leur industrie. — 1.497. 

V. Acte de commerce. — Exécution, — Exécu- 
tion provisoire. 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL. 

1. {Compétence. — Qualilication des faits,) — Si 
les juges correctionnels ne sont pas tenus, pour 
apprécier leur compétence à l'égard des faits qui 
leur sont déférés, de s'en tenir à la qualification 
donnée b ces faits par la citation, rien ne s'oppose 
cependant à ce qu'ils prennent cette qualification 
pour base de leur décision sur la compétence, 
pourvu qu'il résulte du jugement qu'ils ont exa- 
miné le caractère légal des faits imputés. — 1.51. 

2. {Jugement par défaut. — Opposition. — No- 
tification.) — L'opposition du prévenu au juge- 
ment qui l'a condamné par défaut est valable, en 
ce qui concerne les intérêts civils, quoique notifiée 
seulement à la partie civile , et non au ministère 
public, alors que le prévenu déclare acquiescer au 
jugement par défaut en ce qui touche l'action pu- 
blique. —1.452. 

3. {Mémoire {Suppression de.) — Les tribunaux 
correctionnels peuvent ordonner, même d'office et 
sans réquisition du ministère public, la suppres- 
sion d'un mémoire injurieux ou diffamatoire 
versé au procès.— Et ils le peuvent à plus forte 
raison lorsque le ministère public a provoqué 
cette mesure en signalant le mémoire à l'attention 
des juges. — 1.51. 

4. {Preuve. — Agent de police.) — Les juges 
correctionnels peuvent former leur conviction sur 
tous les documents résultant de l'instruction et 
des [débats : les modes de preuve indiqués par 
l'art. 154, Cod. inst. crim. (auquel renvoie l'art. 
189), sont démonstratifs et non limitatifs.— Ainsi, 
les juges peuvent faire entrer dans les éléments de 
leur conviction les rapports écrits d'agents de po- 
lice. - 1.49. -c f 

V, Flagrant délit. — Partie civile. 
TRIBUNAL DE POLICE. 

1. {DéHt. — Inconwélence.) — Le tribunal de 
police saisi tout à la fois d'un fait de sa compé- 
tence et d'un autre fait qui, s'il était établi, au- 
rait le caractère d'un délit, ne peut, à l'éffanl de 
re dernier fait, se dispenser simplement de sta- 
tuer, alors même que le ministère public se serait 
borné à requérir la répression du premier fait; 
il doit se déclarer d'office incompétent pour con- 
nattre du second fait , et renvoyer les parties de- 
vant le procureur impérial. — 1.408. 

2. (Lot pénale.) — Au cas de condamnation 
pour contravention à un règlement administratif, 
l'insertion de la disposition de ce règlement dans 
le texte du jugement n'est pas exigée à peine de 
nullité, comme l'est celle de la loi pénale appli- 
quée. —1.107. 

3. L'insertion , dans les jugements des tribu- 
naux de police, du texte de la loi pénale appliquée, 
n'est exigée qu'au cas de condamnation, et non au 
cas d'acquittement. - 1.167. 

(Règlement administràtip.) — V. 2. 

4. {Visite de lieux.) — Il ne résulte pas de nul- 
lité de ce que le jugement d'un tribunal de police 
ordonnant le transport sur les lieux n'a pas été ré- 
digé, ni de ce que le résultat de cette opération n'a 
pas été constaté par un procès-verbal spécial , si 
le jugement du fond mentionne que le prévenu et 
le ministère public ont été présents à la descente 
de lieux et y ont fait leurs oWrvations. — 1.167. 

F. Abus ecclésiastique. 

TRIBUNAUX MARITIMES. 

(Colonies.) Y. 2. 

1 . {Compétence.— Navire.^ Désarmement.) —Au 
cas où un navire sur lequel un crime a été commis 
est désarmé avant que l'instruction soit achevée et 
le jugement rendu , le conseil de guerre k bord 
cesse d'être compétent pour statuer sur ce crime. 
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I et raeeosé doit être traduit devant nu conseil de 

[ guerre permanent. — - 1 .554. 

, 2. Si le désarmement a lien dans une colonie, 

I l'accusé doit être mis à la disposition du Gouver- 
nement de cette colonie, qui a le droit soit de le 
faire traduire devant un conseil de guerre de la 
colonie, soit de le renvoyer en France , selon les 
besoins de l'administration de la justice. — Et, 
dans ce dernier cas , le conseil de guerre auquel 
l'affaire doit être soumise est celui du port dans 
lequel l'accusé a été débarqué. — 1.554. 

3. {Compétence. — Ordre d'informer )— L'ordre 
d'informer donné par le commandant d'une divi- 
sion navale , emporte avec lui présomption légale 
de la compétence de l'autorité dont il émane, jus- 
qu'à preuve con traira. — 1.554. 

TUTEUR. 

1. {Acquisitions. — Immeubles. — Conseil de 
/amitttf.)— Le tuteur peut valablement acheter des 
immeubles à crédit pour le compte de son pupille, 
sans y avoir été autorisé par le conseil de fa- 
mille, alors du moins que ces acquisitions sont 
commandées par les nécessités d'une bonne admi- 
nistration, — 1.9. 

2. (Compte de tutelle. — Intérêts.) — Le tuteur 
qui, à la majorité de son pupille, continue d'ad- 
ministrer les biens de ce dernier sans rendre de 
compte de tutelle, est passible des intérêts des ca- 
pitaux dont il a négligé d'opérer le placement. — 
2.68. 

V. Compte de tutelle. — Désaveu d'enfant 
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ULTRA PETIT A.— Y. Cassation. 
USAGE FORESTIER. 

1. {Commune.)— C'est au conseil de préfecture, 
et non aux tribunaux, qu'il appartient de pronon- 
cer sur la question de savoir si des droits d'usage 
appartenant à une commune sur les bois d'un par- 
tionlier sont ou non d'une nécessité absolue pour 
la commune, afin d'arriver à décider ensuite s'ils 
sont rachetables par le propriétaire : il en est de 
ce cas comme de celui oU il s'agit des droits d'u- 
sage dans les forêts de l'Etat. —2.144. 

2. Lorsqu'au cours d'une instance pendante 
devant l'autorité judiciaire, sur la demande, formée 
par le propriétaire d'un bois, en rachat des droits 
d'usage exercés par une commune sur ce bois, la 
commune a çrétendu que Tusage était d'une 
absolue nécessité pour ses habitants, le conseil de 
préfecture saisi, sur renvoi, de la question de sa- 
voir si celte nécessité existe, doit, s'il tranche 
celte question contre la commune, mettre immé- 
diatement à la charge de celle-ci les frais de l'in- 
stance spéciale poursuivie devant lui : il ne peut 
réserver ces frais pour être joints au fond. — 
2.144. 

f Compétence.) Y. i. 

d. {Constructions nouveUes.) — L'usage en bois 
de construction et réparation, lorsqu'il est accordé 
en termes généraux, comprend tout ce qui est né- 
cessaire à ce genre de travaux : il ne saurait être 
restreint au bois de charpente et aux planches pour 
planchera. — 2.265. 

4. Comme aussi ce droit d'usage, lorequ'il a été 
accordé b la communauté des habitants représentée 
par ses syndics, n'est pas limité aux habiUnts 
établis dans la commune lora de la concession, ou 
à leurasuccesseun; mais il doit être étendu à tons 
ceux qui viendront s'y établir dans la suite : ha- 
bitantes et habiMuri. - 2.265. 
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&. {Draitt diitimcii. — Intufliianee.) — > Des 
droits d*asage forestier concédés par un même ti- 
tre ne peuvent, à moins de convention contraire, 
être compensés on complétés les uns parles autres; 
ils doivent se restreindre, non-seulement dans la 
mesure des besoins des usagers, mais encore dans 
les limites des ressources forestières affectées spé- 
cialement à chacun des divers droits. — 2.265. 

6. Spécialement, des usagers b qui appartien- 
nent un droit de maronage et un droit de chauffage 
ne peuvent, au cas d'insuffisance du bois affecté 
à ce dernier usage, emprunter le complément né- 
cessaire aux .essences aménagées pour le bois de 
construction. — 2.265. 

(Estimation.) V. 7. 
(Frais.) Y. 2. 

7. {Rachat,) — Il n*y a pas lieu de déduire du 
nombre des bestiaux dont la computation doit ser- 
vir de base à Tévaluation du prix de rachat d'un 
droit de pâturage dans une rorêt, les troupeaux 
attachés aux fermes et domaines que le proprié- 
taire du fonds asservi, demandeur en rachat, pos- 
sède dans la commune. — 1.212. 

V. 1, 2. 

F. Cantonnement. 

USINE. 

{Barrage, — Conseil d'État. — Recours.) — 
L'arrêté préfectoral qui refuse b un usinier Tauto- 
risatlou d'exhausser le barrage de son usine, n'est 
pas susceptible de recours par la voie contentieuse, 
lorsqu'il a été pris non dans l'intérêt privé d'un 
usinier supérieur, bien que celui-ci en profite, 
mais dans un but d'intérêt général. — 2 182. 

F. Patente. 

USUFRUIT. 

(ÀCTB sous SBINO PRIVi.) V. 11. 

1. (Bail.) — Le bail consenti par l'usufruitier 
pour une durée qui n'excède pas celle fixée par 
l'art. 595, Cod. Nap., combiné avec les art. 1429 
et 1430, est obligatoire pour le propriétaire après 
la cessation de l'usufruit, alors môme que la vililé 
du fermage donnerait à ce bail le caractère d'une 
libéralité envers le preneur, si d'ailleurs le bail 
est sérieux et a été accepté de bonne foi : la vililé 
du lermage ne suf6t pas pour faire présumer le 
dol, et la lésion n'est pas d'ailleurs, en matière de 
bail, une cause de rescision comme en matière de 
vente. — 2.169. 

2. Dans tous les cas, l'exécution volontaire du 
bail par le propriétaire, après l'cxlinction de l'u- 
sufruit, le rendrait non recevabie dans son action 
en nullité ou en rescision. — 2.169. 

3. {Caution.) — Le donataire d'un usufruit con- 
stitué sur des biens soumis à un droit de retour 
conventionnel au profit d'un donateur précédent, 
qui avait autorisé cette constitution d'usufruit, 
peut être dispensé de fournir caution. — 2.28. 

4. L'époux auquel son conjoint fait donation de 
l'usufruit de la portion de biens réservée aux hé- 
ritiers du donateur, peut être dispensé par celui-ci 
de fournir caution. — 2.28. 

5. L'usufruitier d'une succession qui a diverti 
ou recelé des effets de cette succession peut, b 
raison de cette conduite déloyale, être contraint b 
fournir caution et b faire inventaire, bien qu'il en 
ait été dispensé par le titre constitutif de l'usu- 
fruit. —2.41. 

(DOL.) V. 1. 

(Donation entre époui.) V. 4. 

(Exécution.) V. 2. 

6. {Fruits. — Insais issabilité.) — Les fruits (e* 
spécialement les loyers et fermages) d'un immeu- 
ble soumis b usufruit ont le caractère de meubles, 
et peuvent, dès lors, être déclarés insaisissables, 
par le testateur qui lègue cet usofiruit. — 1.487. 
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7. Et la déclaration d'insaisissabilité faite b 
regard de l'usufiruil légué s'étend b ces fruits eux- 
mêmes, l'usufruit étant, quant b son exercice, in- 
séparable de ses produits. — 1.487. 

8. {Futaies. — Coupes réglées.) — L'usufi-uitier 
profite des bois de haute futaie que l'ancien pro- 
priétaire exploitait en marquant chaque année un 
certain nombre d'arbres choisis dans toutes les 
parties de la forêt, qu'il vendait b des tiers, alors 
même qu'il n'y aurait eu ni identité du nombre 
d'arbres coupés annuellement, ni identité de leur 
produit. ~ 2.29. 

(HERITIERS.) V. 13, 14. 
(LÉSION.) F. 1. 

9. {Licitation.) — Le donataire de l'usufruit de 
l'universalité des biens composant une succession 
ne doit pas être réputé en eut d'indivision avec 
les héritiers, et par suite il est fondé b s'opposer b 
ce que son usufruit soit compris dans la licitation, 
poursuivie par ceux-ci, des immeubles de l'héré- 
dité : cette licitation ne peut avoir pour objet que 
la nue propriété des immeubles. — 2.145. 

10. lu contraire, le légataire en usufruit d'une 
quote-part des biens immeubles indivis d'une suc- 
cession doit être réputé en état d'indivision avec 
les héritiers, et. par suite, la licitation de ces im- 
meubles peut être ordonnée pour l'usufruit comme 
pour la nue propriété, sur la demande des héri- 
tiers et malgré l'opposition de l'usufruitier, slls 
sont reconnus imparlageables b son égard aussi 
bien qu'entre les héritiers. — 1.339. 

'Obligation personnelle.) F. 12 et s. 
(Recel.) F. 5. 

11. [Renonciation.) — La renonciation b un usu- 
fruit en faveur du nu-propriétaire , même alors 
qu'elle est faite gratuitement, n'est pas soumise 
aux formalités des donations. Dès lors, une telle 
renonciation peut être faite par acte sous seing 
privé. — 2.29. 

F. 12 et s. 

(Retour conventionnel.) F. 3. 

12. fJServitude.) — Encore bien que Tusufruitier 
ne puisse valablement renoncer b une servitude, 
par exemple b une servitude de jours, existant an 
profit de llmmeuble soumis b son usufruit, cepen- 
dant il peut valablement contracter l'obligation 
personnelle de supprimer ces jours. — 1.466. 

13. Et, dans ce cas, si le nu-propriétaire devient 
plus lard Théritier de l'usufruitier, l'exécution de 
cette obligation peut être poursuivie contre lui, du 
chef de son auteur. — 1.466. 

14. Elle peut l'être pour le tout, bien qu'il ne 
soit héritier que pour partie, l'obligation étant in- 
divisible. ^1.466. 

F. Délit forestier. — Donation. — Donation 
entre époux. — Enregistrement. — > Quotité dispo- 
nible. — Séparation de biens. 

USUFRUIT LÉGAL. 

(Inventaire. — Délai. — > Communauté (Dissol. 
dé). — L'inventaire qu'est tenu de faire l'époux 
survivant quand U y a des enfants mineurs issus 
du mariage, sous peine de déchéance de l'usufruit 
légal de leurs biens , doit avoir lieu dans le délai 
ordinaire, c'est-à-dire dans les trois mois b partir 
de la dissolution de la communauté , b moins de 
circonstance de force majeure. — 2.208. 

F. Hypothèque légale. 

USURE. 

[HestitiUion. — Intérêts.) — Les intérêts des 
sommes perçues usurairement avant la loi du 
19 déc. 1850, et dont la restitution est ordonnée , 
sont dus non b partir du jour même où ces sommes 
I ont été payées, mais seulement b partir du jour de 
la demande en justice. — 1.334. 

F. Société. 
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VAGABONDAGE. — K. Flagruit délit. 

VAINE PATURE. 

(Parcourg. — Clôture. — Renonciation,) — Lt 
faculté de renonciation au parcours réciproque de 
commune à commune , établie par Tart. 17, sect. 
4 , tit. l«r, de la loi des 28 sept, et 6 oct. 1791, an 

Ïirofit de la commune dont le droit de parcours sur 
es terres de lautre commune a été restreint par 
des clôtures, existe aussi bien lorsque cette res- 
triction est du fait particulier d'un ou de plusieurs 
habitaniâ , que lorsqu'elle est du fait de la com- 
mune elle-même. — 2.111. 
VARECH. 

(ÉTABLISSEMENTS INSALUBRES OD INCOMMODES.) 
F. 1. 

(Fourneaux mobiles.) K. 1, 2. 

1. (Soude (Fabrication de la.) -^ Les fourneaux 
mobiles sortant, sur les côtes de l'Océan, b la 
fabrication des soudes de tarech par Tincinération 
de cette plante marine, ne sont pas au nombre des 
établissements insalubres ou incommodes, et, par 
suite, ne sont soumis à aucune autorisation adnii- 
nistratiTe : l'ordonnance du 27 mai 1838, qui place 
la fabrication dont il s'agit p(«rmi ces établisse- 
ments, ne s'applique qu'à celle qui se fait dans 
des établissements permanents. — > 1.404. 

2 Le fait d'avoir allumé des fourneaux servant 
il la fabrication de la soude de Tarecb , lorsque le 
vent Tenant de la mer portait la fumée vers la terre, 
constitue une contravention punie par les art. 5 de 
la déclaration du roi de 1731 et 6 de la déclaration 
du 30 oct. 1772, auxquels il n'a point été dérogé 
par le décret-loi du 9 janv. 1852, sur l'exercice 
de la pêche côlière, ni par les règlements d'admi- 
nistration publique du 4 juill. 1853, intervenus 
pour son exécution. — 1.404. 

VENTE. 

1. [Action résolutoire.) — Le vendeur (|ui veut 
exercer son action résolutoire contre un tiers dé- 
tenteur n'est pas tenu de remplir les formalités 
prescrites par l'art. 2169, Cod. Nap., qui ne s'ap- 
plique qu'aux créanciers hypothécaires ou privi- 
légiés exer^-ant leurs droits d'hypothèque ou de 
privilège. — 2.137. 

(Cassation.) V. 8. 

2. {Chose {jQ^lité de la.) — La preuve du déraut 
de qualité de la chose vendue ne cesse d'être à la 
charge de l'achfrteur qui demande la nullité de la 
vente qu'autant que le vendeur aurait assumé sur 
lui l'obligation de faire la preuve de cette qualité. 

— Et cette interversion des rôles ne saurait ré- 
sulter de cela seul que, en présence de l'offre faite 
par l'acheteur de la preuve qui étajit k sa charge , 
le vendeur aurait lui-même conclu b une expertise. 

— 1.86. 

3. ( Condition suspensive. ) — La clause d'un 
acte de vente soumettant celle des parties qui , au 
jour de la livraison, refuserait d'exécuter lacté , à 
l'obligation de payer à l'autre une indemnité, n*a 
pas le caractère d'une condition suspensive, et 
n'empêche point dès lors que le vendeur n'ait été 
dessaisi, dès le jour même de l'acte de vente, de 
la propriété des objets vendus. — 1.50. 

(Consignation.) V. 9. 
(Contenance (Défaut de.) V. 5, 6. 

(Ga&ANClERS HYPOTBÂCAIRES.) Y. 7, 8. 
(DEGUSTATION.) V. 15, 16. 

4. (Dol.) — Une vente d'immeubles doit être 
annulée pour cause de dol lorsqu'il eat eonstaté 
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qw c«tu vente a été le résaUftt de ttUMsavres 
frauduleases pratiquées sur l'esprit faible du ven- 
deur, et qu'il est évident que, sans ces manceavres, 
le vendeur n'aaraii pas consenti h la vente. ^- 
1.136. 

5. (Éviction. ) — L'aequéreor évincé d'nne partie 
du fonds qui lui a été vendu n'a aucune action 
en garantie contre son vendeur, lorsque l'éviction 
par lui soufferte n'est pas dans une proportion telle 
qu'il fût recevable à former une action en diminu- 
tion de prix, si, au lieu d'avoir à se plaindre d'une 
éviction, il avait à se plaindre d'un défaut de con- 
tenance. — 1.85. 

6. Il en est ainsi alors surtout que la vente a 
été faite sans garantie de mesure , même pour dé- 
ficit de plus d'un vingtième. — 1.85. 

(Expropriation pour utilité publique.) — 
F. 12 et s. 
(Force majeure.) F. 12 et s. 
(Garantie.) F. 5, 6, 12 et s. 

7. (Intérêts.) — Les créanciers hypothécaires 
n'ont droit aux intérêts du prix de vente ,dt l'im- 
meuble qu'à partir de la sommation de payer ou 
délaisser adressée au tiers détenteur : ceux coorus 
antérieurement appartiennent aux créanciers chi- 
rographaires. — 1.205. — F. aussi 1.65. 

8. Néanmoins , au cas où le créancier hypothé- 
caire auquel ces intérêts ont été attribués à tort 
par un jugement, renonce avant tout pourvoi au 
bénéfice de cette disposition , le pourvoi dont elle 
est ensuite l'objet devient sans intérêt et doit être 
rejeté. — 1.205. 

9. {Offres rieUes.) — L'art. 777, Cod. proc., 
suivant lequell 'acquéreur sur aliénation volontaire 
qui , après avoir rempli les formalités de la purge, 
veut se libérer par la voie de la consignation , doit 
opérer cette consignation sans ofires réelles préa- 
lables , est inapplicable lorsque l'acquéreur, d'a- 
près son contrat, n'a pu accomplir et n*a pas en 
effet accompli les formalités de la purge : en ee 
cas, celui-ci peut se libérer de son prix au respect 
du vendeur par la voie ordinaire des offres réelles 
et de la consignation. — 2.149. 

(Preuve.) F. 2. 

10. (Pria; (Dépôt du.) — Lorsque le prix d'une 
vente a été versé par l'acquéreur entre les mains 
du notaire pour y rester déposé jusqu'après l'ac- 
complissement des formalités hypothécaires , et 
que le conti*at porte quittance, la somme ainsi dé- 
posée est devenue la propriété du vendeur, et par 
suite l'acquéreur ne peut, alors même qu'il se 
trouverait en péril d'éviction , être autorisé à la 
retirer. — 2.43. 

(Tiers détenteur.) F. 1. 

11. (Ville. — YoiespubUqties.) — Bien que des 
terrains vendus par une ville et destinés à former 
un quartier, n'aient été achetés que ^ur la foi de 
rétablissement de voies publiques devant les tra- 
verser d'après des plans annexés aux actes de 
vente, la ville ne saurait être déclarée responsable 
envers les acquéreurs de la non -exécution ou de 
la suppression de tout ou partie de ces voies pu- 
bliques, par suite de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique du sol sur lequel elles étaient ou 
devaient être établies : cette expropriation consti- 
tue un fait de force majeure exclusif de toute ga- 
rantie. — 1.209. 

12. Et les acquéreurs ne sauraient même pré- 
tendre aucun droit à l'indemnité reçue par la ville 
à raison de celte expropriation : la seule indemnité 
qui pût leur être accordée, en supposaut qu'ils 
fussent fondés à en réclamer une, étant une in- 
demnité de dépréciation des terrains achetés par 
eux, et non une indemnité d'expropriation. — 
1.209. 
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19. Les changeneBU apportés à réttt de diDMp 
projeté doivent être réputés avoir eu lien par 
suite d'eipropriation pour came d'utilité publique, 
bien que le sol des rues projetées ait été, de la part 
de la ville, l'objet d'une cession amiable, si eette 
cession a été suivie d'un jugement d'expropria- 
tion qui en formait la condition et sans lequel elle 
ne pouvait avoir un caractère définitif. — 1.S09. 

14. Mais dans le cas où la suppression eu le 
non-établissement des voies publiques annoncées 
parles plana serait le fait unique de la ville, a|ps- 
sant comme maltresse du domaiue publie, la viUe 
serait-eUe alors à Tabri de dommages-intérêts 
envers ses acquéreurs t Non rés. — 1.909. 

15. (Fmw.) —> Au cas de vente de choses que 
l'on est dans l'usage de goûter nvant d'en faire 
l'achat, telles que les vins, la dégusUtion doit, en 
Tabsence de stipulation contraire, se faire an lieu 
ob se trouve la marchandise au moment de la 
vente, et non pas au lieu de la livraison. ^- 2.42. 

16. Jugé au contraire que cette dégustation doit 
se faire au lieu de la livraison seulement. — 3.42. 

V. Acquéreur. — > Algérie. — Cassation. — Co- 
lonies. — Communaux. — Conseil de famille. — 
Donation. -» Dot. — Enregistrement. — > Faillite. 
Navire. — > Paraphemaux. — Partage. — Privi- 
lège. — Subrogation. — Transcription. 

VENTE DE MARCHANDISES. 

1. (Awries, — Preuve. — Bsp&rlite,) — L'art. 
106, God. comm., aux termes duquel, en cas de 
refus ou de contestation pour la réception des ob- 
jets transportés, leur état doit être vérifié et con- 
suté par des experts nommés par le président du 
tribunal de commerce, ou à son défaut par le juge 
de paix, n'est relatif qu'aux droits respectib du 
voiturier et du destinataire ; il n*est pas applicable 
aux contestations qui s'élèvent, après réception de 
la marchandise et désharge du voiturier, entre 
l'expéditeur et le destinataire ou entre le vendeur 
et l'acheteur. Dans ce cas, l'expertise doit être or- 
donnée et faite dans les termes du droit commun 
et des art. 315 et 429, Cod. proc. — 1.120. 

2. {Paltifcalim. — Substance {ÀfAoindrittê- 
ment d$). — Tentative,) — > L'amoindrissement 
frauduleux de la substance formant l'élément es- 
sentiel d'une préparation pharmaceutique (telle 
que l'extrait de quinquina), poussé à tel point que 
cette substance n'y entre plus que pour une quan- 
tité insignifiante, constitue le délit de tromperie 
sur la nature de la marchandise prévu par l'art. 423, 
Cod. pén., et non le délit de falsification réprimé 
par la loi du 27 mars 1851, lequel suppose tou- 
jours un mélange frauduleux et n'admet pas un 
élément isolé. — 1.365. 

3. Par suite, le seul fait de mise en vente de la 
préparation qui a été l'objet d'une telle fraude n'est 
point punissable : l'art. 423 ne prononçant aucune 
peine contre la simple tentative du délit de trom- 
perie sur la nature de la marchandise. — 1.365. 

F. Courtiers de commerce. 

VENTE PUBLIQUE ET AUX ENCHÈRES. 

1 . [Haute futaie. — Notaire,) ^ Les notaires 
ont seuls, k 1 exclusion des huissiers et auti«s offi- 
ciers publics, le droit de procéder à la vente publique 
aux enchères des bois de haute futaie. — 2.108. 

2. {Offeier minittiriél.) — Une vente volon- 
taire peut-elle avoir lieu publiquement et aux en- 
chères sans l'intervention d'un officier ministé- 
riel ? — Non rés. — 2.168. 

V. Affiches. — Navire. 
VICE RÉDHIBITOIRE. — F. Déchéance. 
VISA. — F. Exploit. — Partage. 
VISITE DES LIEUX. — K. Expropriation pour 
utilité publ. — Tribunal de police. 

{Tables.) — 1863. 
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VOIE PUBLIQUE. 

{Rigaie. ~~ Écoulement de liquides.) — La rigola 
d'une rue fklt partie de la voie publique ; en eon- 
séquenee, la défense portée par un arrêté muni- 
cipal de déposer on de jeter sur la voie publique 
des liquides pouvant l'embarrasser ou la salir, 
s'applique au fait de laisser écouler de semblables 
liquides dans la rigole d'une rue. — 1.56. 

F. Alignement. — Eaux pluviales. — Vente. 

VOIRIE. 

1. (Alignement») — L'administration ne peut 
imposer an propriétaire qui veut reconstruire la 
façade de sa maison le long d'une route impé- 
riale, l'obligation de se conformer à ralignement 
adopté pour le prolongement d'une rue projetée, 
alors que l'utilité publique de ce prolongement n'a 
pas encore été déclarée. — 2.95. 

2. Elle ne peut non plus refuser l'autorisation 
qui lui est demandée de construire selon l'aligne- 
ment arrêté par l'autorité compétente, tant que 
cet alignement n'a pas été modifié; et cela, encore 
bien qu'un décret ait déclaré d'utilité publique 
l'ouverture d'une rue devant entraîner ultérieure- 
ment l'expropriation d'une portion du terrain sur 
lequel le propriétaire se propose de bâtir. — 

^Autorisation.) F. 2, 7 et s. 

3. (Balcon.)-^ L'autoriMtion accordée par l'au- 
torité municipale de construire un balcon en 
saillie sur une rue, en se conformant à certaines 
prescriptions, ne fait pas obstacle à ce qu'ulté* 
rieurement un nouvel arrêté ordonne la réfection 
du balcon, encore bien que les prescriptions im- 
posées aient été observées, si, par suite de l'inob- 
servation des autres règles de l'art, la construc- 
tion présente un danger pour la sûreté publique. 
— 1.405. 

4. Il n'est pas, d'ailleurs, nécessaire que ce 
péril ait été préalablement constaté par une ex- 
pertise contradictoire : il n'en est pas de ce cas 
comme de celui prévu par les déclarations de 1739 
et 1730, du péril imminent résultant d'une maison 
qui menace ruine. — 1.405. 

(Cawacx.} F. 5. 

5. {Chemins de fer.) — Les concessionnaires de 
chemins de fer, ponts ou canaux, sont sans qua- 
lité pour poursuivre devant le conseil de préfec- 
ture la réparation d'un dommage à eux causé par 
une contravention de grande voirie : ce droit 
appartient exclusivement à l'administration. — 

(CBEKOf ftUEAL.) F. 7. 

6. {Compétence,) — C'est an tribunal de police, 
et non au conseil de préfecture, qu'il appartient 
de réprimer l'infhiction à un arrêté municipal re- 
latif k des constructions sur une partie de la voie 
publique dépendante de la grande voirie, lorsque 
cet arrêté a simplement pour objet une mesure de 

Police prise, en matière de voirie urbaine, dans 
intérêt de la sûreté du passage et de la circula- 
tion.— 1.405. 
F. 12. 

(CONGBSSIOlflfAniKS.) — F. 5. 

^ i, {ConHruetions.) — Le principe édicté par 
l'édit de 1607 qu'aucunes constructions ne peu- 
vent être établies le long de la voie publique sans 
autorisation préalable de l'autorité compétente, 
est inapplicable aux constructions élevées le long 
des chemins ruraux ,... à moins qu'il n'existe à ce 
sujet un arrêté municipal prescrivant une telle 
autorisation, et ayant pour sanction la disposition 
de l'art. 471, g 15, Cod. pén. — 1.553. 

8. Un préfet ne peut , sans excès de pouvoir, 
ordonner que, faute par les propriétaires rive- 
rains d'une route d'avoir supprimé, dans un délai 
déterminé, des marches d'escalier ou autres con- 
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Btnictions établies en saillie sur eette roule , il y 
sera poarvu d'office ii leurs frais : son droit se 
borne à mettre les propriétaires riverains en de- 
meure d'effectaer cette suppression, et ii les défé« 
rer ensuite an conseil de préfeetnre s'ils 6*7 refti- 
tent. — 2.216. 

9. (DétMlUiùH,) — An cas od nn arrêté mnni* 
cipal prescrit, k l'égard d'une eonstmelion (d*nn 
balcon, spécialement), des travaux de rectification 
qui supposent nécessairement la démolition préa- 
lable de la construction , le juge de police saisi 
d'une contravention à cet arrêt peut , sans excès 
de pouvoir, ordonner cette démolition* - i.405. 

F. 4. 

10. {Paris (fOIe de.) — Le préfet de la Seine 
peut, sans excès de pouvoir, en autorisant nn 
particulier b construire une maison ii Paris, lui 
imposer l'obligation d'établir des jambes étrières 
en pierre aux deux extrémités du mur de face de 
la maison, lorsque cette prescription est faite 
dans l'intérêt de la sûreté publique. — >S.S16. 

11. Mais il ne peut, dans les permissions de 
bfttir qu'il accorde, imposer aux propriétaires la 
condition de donner aux combles et lucarnes de 
leurs maisons des formes ou des dimensions symé- 
triques. De telles conditions ne sont pas obliga- 
toires, et le propriétaire qui construit sans s'y sou- 
mettre ne commet point de contravention aux lois 
et r^lements de la voirie. — 2.270. 

12. La saillie d'une devanture de boutique en 
menuiserie, excédant les dimensions prescrites 
pour la ville de Paris, constitue une contravention 
de petite voirie, et non de grande voirie; par 
suite, le conseil de préfecture est incompétent 
pour en connaître. — 2.271. 

(Ponts.) K. 5. 

(Pbépbt.) V. 8. 

(Rbconstruction.) F. 1. 

(Rue (Prolongement de.) F. 1, 2. 

(Sûreté publique.) F. 4. 

F. Alignement. 

VOITURES. 

{Éclairage. — Nuit) — Le temps de nuit, dans 
la disposition de l'art. 15 du décret du 10 août 
1S52, qui prescrit l'éclairage des voitures pendant 
la nuit, doit s'entendre de l'intervalle de temps 
qui s'écoule du coucber au lever du soleil. ^- 
En conséquence, l'individu convaincu d'avoir fait 
circuler une voiture dépourvue d'éclairage, après 
le coucher du soleil, ne saurait être relaxé sous le 
prétexte qu'il ne faisait réellement pas nuit à ce 
moment. — 1.454. 

F. Chemin de fer. 

VOITURES PUBLIQUES. 

(Accident. — ReipatuabiUté, — imprudence,) — 
En cas d'accident arrivé à un voyageur par la 
faute du conducteur d'une voiture publique, il n'y 



WARRANTS. 

a pu lion, pour la fixation dellndennité, de tenir 
compte de llmpradence de la victime qui aurait 
pris place dans la voitnre en excédant du nombre 
aatoriaé de voyageurs : nne pareille impradenoe, 
étant du fait direct du conducteur et constituant 
même nne contra:vention anx rèolements, aggrave 
la responsabilité au lien de l'atténuer. — 2.S4. 

F. Maître de poste. 

VOITURIER. • 

1. {Avariet. — Réception. — Action [ExtinetieiÊ 
d*.) — L'art. 105, Cod. comm., portant que la 
réception des objets transportés et le payement dn 

Îttix de la voiture éteignent toute action contn 
e voiturier, ne cesse d'être applicable qu^autant 
que la vérification des colis a été empêchée ou en- 
travée par la fraude du voiturier, ou rendue im- 
possible par son fait : de simples conjectures oa 
vraisemblances faisant présumer que l'avarie soaf- 
ferte a été occasionnée par la faute du voiturier, 
ne sauraient suffire pour écarter la déchéance éta- 
blie par l'article précité. — 1.445. 

2. Peu importe du reste que la vérification des 
colis ait été faite dans un délai moral rapproché... 
alors surtout que cette vérification a eu lieu sani 
que le voiturier y ait été appelé. — 1.445. 

F. Commissionnaire de transporu. — Juge de 
paix. 
VOL. 

1. (Choee perdue.) — Il y a vol de la part de 
celui qui, ayant trouvé des objets perdns, les re- 
tient avec rintention, conçue immédiatement, de 
se les approprier. — 1.54. 

2. Et la preuve de rexistence de cette intentioB 
immédiate pont s'induire, soit de ce que celai 
qui a trouvé ces objets n'a fait, dès le principe, 
aucune démarche pour en découvrir le proprié- 
taire, soit de ce qu il en a pins tard nié la posses- 
sion. — 1.54. . 

3. Le fait de retenir, pour se l'approprier, oi 
objet remis par un tiers qui l'a trouvé, n'a pas le 
caractère de soustraction frauduleuse constitntîTe 
du vol. — 1.54. 

(InTENTIOII FEAUnULEUSB.) F. 1, 2. 

(Preuve.) F. 2. 

4. (Quittance oubUie.) — H y a vol de la pm 
du créancier qui, mettant h profit l'oubli de son 
débiteur, a frauduleusement soustrait la quittance 
qu'il avait donnée h celui-ci, et que le débiteur 
avait laissée sur un meuble : vainement préten- 
drait-on que la concomitance de l'intention fran- 
duleuse avec l'appréhension de la quittance n'est 

Îoint, en pareil cas, suffisamment établie. — 
.406. 

F. Agent de change. — Commissionnaire de 
transports. 
VUES. — F. Servitude. 
WARRANTS. — F. Marchandises. 
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